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AVANT-PROPOS 


FoHum  ijui  tum  dêfliêit. 

(Devise  dei  Baroos  d'AnceDit). 


Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'écrire  une  histoire 

importante  de  ville^  à  propos  d*Ancenis.  Cette  petite 

cUé^  depuis  son  origine  connue  ^  n'a  pas  pu  avoir  une 

existence  assez  en  relief,  assez  officielle,  assez  suivie, 

assez    indépendante,  pour   fixer,   sans    de  grandes 

lacunes,    l'attention  des  chroniqueurs   et  des   histo- 

riens.  Atdssi,  bien  que  la  Bretagne  soit  certainement 

une  des  provinces  qui  possèdent  le  plus  de  documents 

imprimés  ou  inédits,  pouvant  servir  à  la  composition  de 

ses  annales,  bien  que  des  écrivains  érudits^  tels  que 

MM.  de  la  Borderie,  de  Camé,  de  Courson  et  autres, 

(dent  repris  et  continué,  avec  autant  de  talent  que  de 

zèle,  l'ceuvre  des  d'Ârgentré,  des  Lohineau,  des  Morice 

et  des  Taillandier,  nous  n'avons  pas  d'autre  préten- 

Uon  que  de  sauver  du  naufrage  du  temps  les  lambeaux 

historiques  se  rattachant  à  notre  sujet  et  qui,  épars, 

peuvent  être  rassemblés  encore. 

Impossible,  malheureusement,  d'introduire  dans  ce 

modeste  cadre,  aucune  de  ces  grandes  figures  qui  jettent 


VI 

tant  d*éclat  derrière  la  poussière  des  siècles  t  La  véri'- 
tahle  histoire  est  la  reproduction  exacte  des  indivi- 
dualités et  des  faits;  elle  lie  entre  eux  le  passé,  le 
présent  et  V avenir  ;  elle  a  ses  émotions^  sa  conscience, 
ses  jugements,  ses  directions,  ses  enseignements;  elle 
vivifie^  elle  caractérise  ;  mais,  ici,  nous  nous  bornerons 
au  modeste  rôle  de  collecteur,  sans  chercher  même  à 
combler  les  inévitables  vides  avec  des  efforts  dHmagi- 
nation,  ou  grâce  à  des  emprunts  faits  indéfiniment  à 
Vhistoire  générale  du  pays. 


HISTOIRE  D'ANCENIS 


PREMIÈRES  ËTUDES  SUR  ANCENIS 


Positton  géographique  d'Anoenla. 

Qèographiquement,  Ancenis  est  assis  sur  un  rocher  schis- 
tau,  à  356  kilomètres  de  Paris,  et  à  37  kilomètres  de  Nantes, 
par  la  route  nationale,  ou  33  kilomètres  200  mètres,  en  suivant 
la  voie  ferrée  ;  sa  longitude  est  de  3*  31'  32",  et  sa  latitude 
de  47«  33'.  Placé  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  Tun  des  plus 
beaux  fleuves  de  France;  point  de  jonction  entre  deux 
grandes  villes,  Nantes  et  Angers  ;  pays  flrontière  de  la  Bre- 
tagne du  côté  de  TAnjou  ;  ville  autrefois  fortifiée  et  défendue 
par  un  imposant  château  et  une  enceinte  murée  *,  Ancenis  a 
nécessairement  eu  une  importance  relative  dans  les  événe- 
ments historifues  et  politiques  du  pays  breton,  auquel  il  a 
appartenu  depuis  la  fin  du  IX*  siècle,  jusqu'à  la  réunion  de 
la  Bretagne  à  la  France,  et  dont  il  a  presque  toujours  partagé 
le  sort. 

*  L'eneeinie  était  percée  de  trois  portes  :  l'ooe  à  Te^t,  Tintre  aa  nord,  et  la  troi- 
•iéffle  i  Tooest;  celle-ci  était  appelée  porte  de  Nantes. 
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Rapide  «sqniase  de  l'histoire  de  Bretagne  Jnaqa'à  la  rémiii 
de  ce  paya  à  la  France,  et  conaidèratlona  sor  le  territoire 
d'Ancenis  Jnaqn'à  la  fin  dn  X«  siècle. 


La  portion  de  la  France  qui,  en  1789,  portait  encore  le  nom 
de  province  de  Bretagne,  fat  penplèe,  ainsi  que  le  reste  de  la 
Oaole,  dont  elle  avait  dépendu,  par  la  race  celtique  et  fit 
partie  de  Tancienne  Armorique.  La  nation  celtique  avait 
aussi  peuplé  l'île  appelée  aujourd'hui  TAngleterre  ;  cela  est 
démontré  par  deux  Caits  :  le  premier,  c'est  que  César  affirme 
que  les  Qaulois,  qui  Youlaient  étudier  à  fond  la  religion  des 
Druides,  passaient  dans  lUe  de  Bretagne,  et  le  second,  c'est 
que  les  gens  du  pays  de  Galles  et  les  Bas-Bretons  comprennent 
encore  leur  langage  réciproque. 

César,  avec  sa  fortune  accoutumée,  dompta  les  Armoricains, 
56  ans  avant  Tère  chrétienne-,  ceux-ci,  après  plusieurs 
révoltes  toujours  refoulées,  furent  plus  tranquilles  sous  Au- 
guste qui,  lors  de  la  distribution  par  lui  faite  des  provinces 
gauloises,  comprit  TArmorique  dans  la  Gaule  qu*il  appela 
Lyonnaise  et  qui  dépendait  de  la  province  ecclésiastique  de 
Tours. 

Quand  César  soumit  TArmorique,  cinq  peuples  gaulois  habi- 
taient alors  le  sol  de  la  péninsul  armoricaine  :  les  Nannètes, 
dont  le  territoire  répondait  à  peu  près  au  département  de  la 
Loire  Inférieure  ;  — -  les  Yénètes,  à  celui  du  Morbihan  ;  — -  les 
Osismes  ou  Osismiens,  à  celui  du  Finistère  -,  —  les  Curioso- 
lites,  à  celui  des  Gôtes-du-Nord,  et  les  Rédons,  à  celui  dlUe- 
et-Vilaine. 

Le  pays  des  Nannètes,  dont  Ancenis  faisait  partie,  s*étendait 
jusqu'à  Tembouchure  de  la  Loire.  De  profondes  forêts  for- 
maient, au  centre  de  la  péninsule,  un  territoire  neutre  et 
imposant.  Après  la  conquête  romaine,  ces  cinq  peuples  conser- 
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Tèrent  leurs  territoires  respectif,  qtv^Iifiés,  depuis  lors,  du 
nom  de  cités  *. 

Dès  que  les  Romains  furent  maîtres  du  pays,  là  où  il  n'exis- 
tait, suivant  les  habitudes  gauloises,  que  de  rares  aggloméra- 
tions d'habitants  et  que  des  postes  retranchés,  lis  construisirent 
des  Tilles  et  des  forts  reliés  entre  eux  par  de  belles  et  solides 
n>utes  bordées  de  stations  et  de  camps.  Au  cours  de  cette 
période  gallo-romaine,  voici  les  villes  et  les  principaux  éta- 
blissements qui  existaient  chez  les  Nannètes  :  Condinvincum 
ou  Condivicnum,  ou  Nantes;  Brivates portas,  port  entre 
Donges  et  Saint-Nazaire,  et  Blaîn. 

Les  Romains  apportèrent  dans  FArmorique,  comme  dans  le 
reste  de  la  Gaule,  leur  civilisation,  mais  aussi  leur  corrup- 
tion et  leurs  exactions  -,  sous  le  coup  de  cette  tyrannie  fiscale 
de  l'Empire,  et  sous  l'attaque  des  pirates  barbares,  qui  infes- 
tèrent fréquemment  les  côtes  dans  le  cours  du  lY*  siècle,  la 
péninsule  armoricaine  tendit  singulièrement  à  se  dépeupler  et 
à  se  couvrir  d'espaces  incultes.  Mais  de  nouveaux  habitants, 
sortis  de  Hle  de  Bretagne,  et  fuyant  devant  les  Pietés,  les 
Scots  et  les  Saxons,  allaient  bientôt  venir  repeupler  ces  soli- 
tudes et  imposer  le  nom  de  leur  pays  à  la  péninsule. 

n  est  important,  ici,  d'écarter  immédiatement  la  fable  histo- 
rique, si  accréditée  jusqu'à  ces  derniers  temps  ',  de  la  préten- 

*  La  dté  éuit  an  état  et  non  noe  ville.  Les  trois  provinces  de  la  Gaole,  sons 
fEmpire  romain,  comptaient  60  cités,  dont  chacone  était  pins  étendue  qn'nn  de 
M»  départements. 

*  M.  de  la  fiorderie,  anqnel  noos  empruntons  ces  précieaz  docQments»a  démasqué 
retrew  jusqu'à  réridence,  d'après  les  plas  savants  Bénédictins,  notamment: 
D.  Lobioean,  D.  Legallois,  D.  Briant,  etc.,  et,  après  avoir  relégné  au  pays  des  chi- 
mères Conan  Bfériadec  et  sa  prétendne  dynastie,  c'est-à-dire  Grallon,  Salomon  I, 
Aadren.  Bodk.  Hoèl  1  le  Grand.  Hoël  Ih  Alain  L  Hoél  01,  Judicaél.  Salomon  II 
et  Alain  II  le  I^ng,  il  a  mis  à  néant  le  système  de  Bouchard,  de  d'Argentré, 
de  D.  Morice  et  de  D.  Taillandier.  L'erreur  vient  sans  doute  de  ce  qu'on  a  considéré 
comme  les  représentants  d'une  royauté  dynastique  unique,  pour  toute  la  partie  de 
la  péninsule  occupée  par  les  Bretons,  certains  petits  rois,  comtes  et  chers  des 
diverses  tribus  bretonnes,  successivement  établies  dans  TArmorique,  et  qui  for- 
mèrent les  dnq  ou  six  divisions  politiques  de  la  Bretagne,  du  VI*  au  IX*  siècle. 
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due  royauté,  à  la  fin  du  IV«  siècle,  de  Gonan  Mèriadec  et  de 
sa  dynastie,  royauté  qui  aurait  été  fondée  par  Tempereur 
Maxime,  à  Toccasion  de  son  expédition  dans  les  Gaules,  et  de 
laquelle  il  résulterait  que  les  nouveaux  venus,  c'est-à-dire 
les  Bretons,  auraient  établi,  dès  leur  arrivée,  et  en  conqué- 
rants, une  monarchie  unitaire  en  Armorique. 

La  venue  des  Bretons  se  rapporte  aux  émigrations  causées 
par  rinvasion  saxonne  et  à  la  lutte  des  Bretons  contre  cette 
invasion,  qui  dura  près  de  200  ans.  Les  insulaires  bretons  (dont 
les  premières  émigrations  remontent,  selon  les  uns,  à  Tannée 
383  de  rère  chrétienne,  selon  les  autres,  à  Tannée  460  %  et  qui 
redoublèrent  jusqu'au  milieu  du  YV  siècle)  n'arrivèrent  pas 
en  conquérants  dans  TArmorique,  mais  en  fugitifs  et  par  bandes 
successives  ;  ils  s'y  installèrent  tranquillement,  peu  à  peu  et 
dans  la  partie  seulement  de  la  péninsule  occupée  par  les 
Vénètes,  les  Osismes  et  les  Guriosolites,  où  ils  restèrent  long- 
temps partagés  en  petites  principautés  mutuellement  indé- 
pendantes, et  ce  ne  fut  qu'au  IX«  siècle  qu'ils  conquirent,  à  la 
fois,  l'unité  politique  et  les  frontières  que  la  Bretagne  a  gar- 
dées depuis. 

Ces  grandes  émigrations  portèrent  dans  la  péninsule  armo- 
ricaine le  nom,  la  race  et  les  institutions  religieuses  de  Tile  de 
Bretagne.  Une  forte  couleur  monacale  était  le  trait  dominant 
de  ce  christianisme  britannique.  Des  troupes  de  moines  accom- 
pagnaient les  émigrés  ;  aussi  l'élément  ecclésiastique  joua-t-il 
un  grand  rôle  dans  la  fondation  de  la  société  bretonne,  dont 
une  moitié  environ  seulement  se  rattachait  au  christianisme, 
et  dont  Tétat  de  civilisation  matérielle  était  loin  d'être  satis- 
faisant, le  tout,  sous  réserve  toujours  de  la  partie  méridionale 
de  la  péninsule.  Non  seulement  ces  nombreux  moines  conver- 

*  Le  premier  élablissement  breton  ajaol  une  date  certaine  est  celui  installé  eo 
469,  selon  Sidoine  Apollinaire,  et  la  première  émigration  dont  on  puisse.  a?ec 
approximation,  marquer  la  date,  est  celle  qui  arriva  vers  465.  Nos  vieux  documents 
iotitalent  ducs  ou  comtes  les  chefs  des  diverses  tribus  d'émigrés,  indépendantes  les 
unes  des  antres. 
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tirent  les  Armoricains,  mais  ils  ouvrirent  des  écoles,  défri- 
chèrent le  sol,  et  substituèrent  aux  forêts  des  maisons,  des 
▼ergers,  des  vignes,  et  remplirent  le  pays  de  charités  et  d'au- 
mônes ;  ils  furent,  en  un  mot,  le  trait  d'union  entre  les  indi- 
gènes armoricains  et  les  émigrés  bretons,  Tagent  le  plus  actif 
et  le  plus  efficace  de  la  fusion  des  deux  races,  fusion  d'ailleurs 
promptement  établie,  de  telle  sorte  qu'après  le  Y*  siècle,  il  est 
impossible  de  trouver,  dans  la  partie  de  la  péninsule  occupée 
par  les  Bretons,  une  seule  trace  de  Texistence  des  Armori- 
cains, à  titre  de  race  distincte.  Et  faut- il  s'en  étonner,  quand 
on  songe  que  ces  deux  peuples,  quoique  séparés  depuis  long- 
temps, n'étaient,  en  définitive,  que  les  deux  branches  d'un 
même  tronc? 

Ainsi,  jusque  vers  460-470,  nul  vestige  dans  la  péninsule  du 
nom  'de  Bretagne,  ni  de  celui  de  Bretons  le  nom  d'^rmo- 
rique  et  le  nom  des  anciennes  cités  du  pays  sont  seuls 
employés  ;  c'est  la  période  gallo-romaine  pour  toute  la  pénin- 
sule; mais,  après  cette  date,  c'est  le  contraire,  le  nom  de 
Bretagne  et  celui  de  Bretons  surgissent  et  se  montrent  de 
plus  en  plus  ;  au  YI<»  siècle,  le  changement  de  nom  est  un  fait 
accompli.  Grégoire  de  Tours  et  les  autres  chroniqueurs  n'em- 
ploient plus  que  les  mots  Britania,  Britaniœ,  Britanni  ou 
Britones,  pour  désigner  la  péninsule  et  ses  habitants,  mais 
abstraction  faite  des  Nannètes  et  des  Rédons,  qui  restent  et 
sont  appelés  gallo-romains,  pour  les  distinguer  des  Bretons, 
quoique  tous  ces  peuples  formassent  cependant,  à  l'origine, 
VArmoriqite  proprement  dite. 

n  est,  en  effet,  une  chose  importante  et  indiscutable  à  cons- 
tater à  propos  de  l'émigration  bretonne,  c'est  que  (à  l'excep- 
tion de  la  petite  presqu'île  guérandaise  qui,  dès  l'origine,  ftit 
envahie  par  les  émigrés)  cette  émigration  n'atteignit  ni  le 
territoire  des  Nannètes,  ni  celui  des  Rèdons,  ni  même  la 
partie  orientale  du  territoire  des  Vénètes,  qui  restèrent 
Qallo-Romains  et  ne  devinrent  Bretons  qu'après  les  con- 
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quêtes  d'Erispoé  et  de  Salomon,  dont  nous  parlerons    tout 
à  rheure. 

Le  territoire  d^Ancenis  resta  donc  gallo-romain  jusqu'à  ces 
conquêtes. 

Un  mot  maintenant  de  ce  territoire  gallo-romain,  dont 
celui  d*Ancenis  dépendait,  sous  les  races  Mérovingienne  et 
Gariovingienne. 

Quand  les  émigrés  bretons  arrivèrent  en  Armorique,  Tauto- 
rite  impériale  n*existait  plus  sur  cette  partie  de  la  Oaule^  qui 
s'en  était  affranchie  dès  Tan  409,  au  même  moment  et  de  fa 
même  manière  que  l*île  de  Bretagne,  et  les  peuples  de  la 
péninsule  avaient  repris  leur  ancienne  indépendance,  en 
formant,  toutefois,  une  sorte  de  confédération  pour  la  défense 
mutuelle. 

Les  résultats  de  cette  révolution  furent  à  peu  près  les 
mêmes  pour  les  Armoricains  que  pour  les  Bretons  -.  ils  y 
gagnèrent  la  suppression  de  l'affreuse  tyrannie  fiscale  de 
Rome,  mais  n'en  restèrent  que  plus  exposés  aux  ravages  des 
barbares,  auxquels  se  joignirent  les  ravages  des  troupes  impé- 
riales. Mais,  en  490-497,  Glovis  rangea  sous  sa  domination 
les  cités  armoricaines,  restées  gallo-romaines,  qui  continuèrent 
à  y  demeurer  sous  la  race  Gariovingienne,  tandis  que  la 
partie  bretonne  de  la  péninsule  conserva  son  indépendance  '. 

Au  point  de  vue  religieux,  le  polythéisme  romain  ne  s'était 
jamais  bien  implanté  dans  la  péninsule  ;  de  bonne  heure,  la 
religion  chrétienne  éclaira  le  pays  de  Nantes  ;  c'est  indiquer 
l'éclatant  passage  de  saint  Glair  qui,  envoyé  directement  de 
Rome,  à  la  fin  du  I^  siècle  ou  au  commencement  du  II*  (peut- 

*  Il  faut  recuDnaitre,  dn  resie,  à  propos  de  rhistoire  proprement  dite  de  la 
Bretagne,  que,  pendant  pr^s  de  deax  siècles,  c'est-à-dire  depuis  la  fin  do  VI*  siéde 
jusqu'à  la  conquête  Gariovingienne  (799),  la  Bretagne  n*a  aucune  histoire,  ni  oommc 
docoment  écrit,  ni  comme  tradition  sérieuse  ;  la  seule  chose  qui  semble  incontes- 
table, c*est  la  persistance  des  petites  principautés  bretonnes,  probablement  sous  le 
sceptre  de  leurs  mêmes  dynasties  rcspectiveâ,  et  leur  indépendance  vis-à-TÎs  des 
Francs  pendant  toute  cette  période. 


—  13  — 

être  même  à  la  fin  da  m*,  selon  q[nelqae8  érudits  modernes), 
Alt  le  premier  èyêque  et  le  premier  apôtre  des  Nannètes  ; 
c'est  évoquer  le  souvenir  de  la  mort  héroïque  des  deux  frères 
martyrs  saint  Donatien  et  saint  Rogatien  (en  288-290X  Q^^  1^ 
peuple  appelle  aujourd'hui  encore  les  Enfants  Nantais; 
enfin,  de  Tèpiscopat  de  saint  Similien,  qui  bâtit  la  première 
cathédrale  de  Mantes  (306  à  337). 

Malgré  des  victoires  partielles  remportées  par  Pépin-ie- 
Bret,  Ijouis-Ie-Débonnaire  et  Gharles-le-Ghauve,  la  péninsule 
entière  (c'est-à-dire  la  partie  bretonne  et  la  partie  gallo- 
romaine)  fut  soumise  au  joug  carlovingien  en  799  *;  quelques 
années  plus  tard,  un  héros  breton,  Nominoe,  Ten  affranchit  et 
parvint,  en  846,  à  faire  reconnaître  son  indépendance  par  le 
roi  des  Gaules  lui-même,  Gharles-le-Ghauve,  sur  le  premier 
établissement  breton,  y  compris  le  diocèse  de  Vannes.  Le 
vaillant  Nominoê  s'efforça  bientôt  d'agrandir  son  royaume,  et 
CSiaries-le-Ghauve,  en  851,  abandonnait  à  Erispoê,  fils  du  roi 
breton^  dans  un  traité  solennel,  la  souveraineté  des  pays  de 
Renn^,  de  Nantes  et  de  Retz,  en  sus  du  territoire  déjà  recon- 
quis, le  tout  comprenant  les  neuf  évêchés  de  Fancienne  pro- 
vince de  Bretagne. 

G*ëtait  toute  la  Bretagne,  telle  qu'elle  se  maintint  jus- 
qu'en 1789,  mais  il  y  a  cette  distinction  à  fEûre,  c'est  que, 
dans  la  partie  affiranchie  par  Nominoë,  en  846,  race,  langue, 
mœors,  population,  tout  était  breton,  tandis  que  dans  les  pays 
annexés  à  ce  territoire,  et  malgré  de  vives  sympathies,  cimen- 
tées par  de  nombreuses  alliances,  la  langue  n'était  plus  la 
même.  De  là,  la  division  de  la  province  de  Bretagne  en  JBre- 
tagne  bretonnante  et  Bretagne  gallo. 

Sous  Erispoè  et  Salomon,  de  851  à  874,  les  limites  du 
royaume  breton,  grâce  à  de  nouvelles  concessions  de  Charles- 
le-Ghauve,  s'élargirent  encore  ;  Erispoé  posséda  le  Maine  et 

*■  Oo  coootll,  en  numismatique,  les  monnaies  de  Lonis-le-Déboonaire  et  de 
Chaiies-le-ChaaTe,  frappées  à  Nantes  et  à  Rennes. 
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—  si  1*011  excepte  quelques  rares  circonstances  où  ses  barons 
ont  eu  un  rôle  indépendant,  —  a,  sous  les  ducs  de  Bretagne 
comme  sous  les  rois  de  France,  suivi  et  partagé  le  sort  de 
Nantes,  dont  il  était  le  satellite  naturel  ;  ce  rôle  s*est  main- 
tenu même  pendant  la  Ligue,  et  alors  qu*il  existait  à  Nantes 
un  gouyemement  opposé  à  celui  de  l'État. 

Rien  de  bien  précis  n'existe  sur  Torigine  d'Ancenis.  Jus- 
qu'à   la  fin  du    X«  siècle ,  l'histoire    est  muette   sur    son 
compte,  circonstance  qui  prouve  ou  qu'Ancenis  n'existait 
pas  encore  ou  qu'il  n'avait  aucune  importance  jusque-là. 
En  effet,  il  serait  impossible  de  concilier  ce  silence  avec  le 
récit  fait  par  les  historiens  des  invasions  normandes  au  cours 
des  IX*  et  X*  siècles,  récit  dans  lequel  sont  nommées  les 
petites  villes  des  bords  de  la  Loire,  qui  furent  toutes  comprises 
dans  les  scènes  de  pillage  et  de  massacre  du  temps.  Nèamnoins, 
nous  croyons,  à  raison  même  de  l'étymologie  bretonne  que 
nous  donnons  du  nom  d'Ancenis,  que  ce  nom  existait  avant  la 
fin  du  X*  siècle,mais  qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  une  localité  tout  à 
fiût  obscure  et  insignifiante  et  que  les  deux  faits  appelés  à 
Caire  d'Ancenis  une  ville  furent  la  construction  de  son  château 
et  la  vie  de  ses  barons  qui,  comme  celle  des  autres  barons  de 
Bretagne,  ne  se  dessine  qu'à  partir  du  XI«  siècle.  Autrefois 
Ancenis  était  une  île, — la  conQguration  topographique  actuelle 
le  démontre  encore,  —  et  cette  île  était  bordée,  au  nord,  d'une 
forât,  dont  celle  actuelle  de  la  commune  de  Riaillé,  qui  porte 
encore  le  nom  de  forêt  d'Ancenis,  n'est  qu'un  reste.  Il  est 
incontestable  qu'à  une  époque  qui  n'est  pas  très  éloignée,  où 
le  flux  de  la  mer  se  faisait  sentir  jusqu'à  Ancenis,  des  chan- 
tiers importants  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  l'État 
étaient  établis  dans  le  port  d'Ancenis  ;  l'histoire  a  conservé  le 
nom  des  trois  grands  navires  construits  avec  le  bois  de  la  forêt 
d'Ancenis  :  la  Nonpareille,  sous  François  !•',  le  Orand  Cara- 
quon  et  le  (frand  Henry,  sous  son  successeur  Henri  IL  Mal- 
heureusement, ces  vaisseaux,  les  trois  plus  grands  que  l'on 
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eût  encore  yus,  loin  d'avoir  cette  perfection  de  construction 
des  vaisseaux  modernes,  qui  les  fait  ressembler  à  Toi^^anisme 
humain,  se  trouvèrent  tellement  lourds,  qu'il  fallut  les  aban- 
donner, faute  de  pouvoir  les  fiBdre  manœuvrer  convenable- 
ment 

Pierres  dites  druidiques. 

On  rencontre  aux  environs  d*Ancenis  plusieurs  pierres, 
dites  druidiques,  qui  servaient  autrefois  d'autel  au  prêtre 
pnlols  :  nous  voulons  parler  du  dolmen  ou  pierre  couverte^ 
placé  à  la  porte  orientale  de  la  ville,  tout  près  de  l'allée  de 
Saint-Pierre  ;  du  monolithe  qu'on  rencontre  dans  un  champ 
situé  près  de  la  route  de  Nantes  à  Paris,  à  l'entrée  du  chemin 
qui  conduit  au  Bemardeau  ;  du  menhir  qui  se  dresse  dans 
im  clos  de  vigne,  à  côté  du  château  de  Juigné  ;  enfin,  des 
débris  du  colossal  dolmen  gisant  au  milieu  du  marais  de  Grée. 

Si  Ton  nous  interroge  sur  le  sens  de  ces  monuments  pour 
lesquels  la  science  n'a  pas  prononcé  son  dernier  mot,  et  qui 
semblent  avoir  été  un  symbole  religieux,  nous  dirons  :  les 
dolmens  appartiennent,  dans  l'âge  préhistorique,  à  la  période 
de  la  pierre,  et  un  assez  grand  nombre  datent  de  l'arrivée  du 
bronze  ;  ils  ont  été  longtemps  et  arbitrairement  regardés  comme 
des  autels  druidiques,  terme  vague,  qui,  avec  les  mots  «  celti- 
que >  et  «  galloromain »,  répondait  à  toutes  les  questions. 
Depuis  qu^on  en  a  rencontré,  non  plus  seulement  dans  l'Eu- 
rope occidentale,  mais  dans  toute  l'Europe,  en  Afrique,  en 
Asie,  c'est-à-dire  dans  des  pays  où  les  druides  n'ont  Jamais 
para,  il  a  fallu  s'attacher  à  des  théories  nouvelles,  dont  aucune 
encore  n'est  bien  établie. 

Le  dolmen  de  Saint-Pierre,  onpierre  couverte,  se  compose 
d'une  pierre  principale  affaissée  et  en  partie  enfoncée  en  terre, 
d'une  longueur  de  4  mètres  28  centimètres,  non  compris  la 
partie  enterrée,  sur  une  largeur  de  3  mètres  20  centimètres  ; 

2 
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son  épaisseur  est  de  66  œntimètres.  Cette  pierre  est  soutenue 
par  deux  consoles  en  pierre  plus  petites  que  les  supports 
ordinaires  de  ces  monuments  et  qui  sont  aussi  en  partie  entrées 
en  terre.  Des  fouilles  pratiquées,  à  diverses  reprises,  au  pied 
de  ce  dolmen,  ont  fait  découvrir  divers  instruments  drui- 
diques. Quelques  personnes  ont  pensé  que  cette  pierre 
était  à  Torigine  une  table  de  dolmen  qui  avait  perdu  deux 
de  ses  supports;  d*autres  en  ont  foit  un  genre  sous  le 
nom  de  demi-dolmen^  comme  il  en  a  été  trouvé  plusieurs  en 
France. 

La  pierre  du  Bemardeau  a  une  hauteur  de  70  centimètres, 
une  largeur  de  65  centimètres  et  une  longueur  de  2  mètres. 
Quant  au  menhir  informe  de  Juigné,  sa  hauteur  est  de  2  mètres 
40  centimètres. 

Anolenne  oooupatlon  romaine» 

L*ancienne  occupation  du  pays  d*Ancenis,  par  les  Romains, 
est  attestée  par  de  nombreux  témoignages,  aux  environs  de  la 
ville.  La  voie  romaine,  dont  parle  Ogée,  qui  conduisait  d'Angers 
à  Nantes,  se  voit  encore  avec  ses  restes  pavés,  au  nord  et  à  peu 
de  distance  d'Ancenis  '  ;  elle  a  conservé  depuis  des  siècles, 
comme  d'autres  voies  romaines  du  département,  le  nom  de 
Hauts-Pavés.  Il  a  été  découvert,  dans  le  marais  de  Grée  et  dans 
le  bourg  d*Anetz,  de  curieuses  antiquités  romaines  ;  enfin,  on  a 
déterré,  dans  la  commune  de  Pannecé,  une  grande  quantité  de 
monnaies  impériales,  et  nous  possédons  nous-même  de  belles 
SaUmtfte  (Salonine,  femme  de  Tempereur  Oallien,2S3  ap.  J.-C.), 
trouvées  Ut.  M.  Bizeul  est  allé  jusqu'à  croire  que  remplacement 

*  On  Mit*  en  effet,  que  le  moyen  âge  ne  constraisit  pas  de  rootes»  et  qae  le  trafic, 
à  cette  époqoe,  ae  faisait  par  les  flcuTes  et  les  riTiéres.  U  (allât  que  les  foies  ro- 
maines fessent  bien  solidement  eonstmites  poor  Sfoir  doré  si  longtemps  après  la 
suppression  de  lear  entretien,  car  on  ne  s'en  occupa  plos  depnis  riniasion  des  bar- 
bares Jqsqn'anx  XVU*  et  IVIU*  siècles,  sons  Louis  XIV  et  Lonis  XV. 
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choisi  pour  la  fondation  du  château  d'Âncenis  se  rattachait  à 
Teziatence  de  Tancien  camp  romain.  La  position  géographique 
d*Ancenis  rend^du  reste,  incontestable  son  importance  mili- 
taire à  toutes  les  époques  guerrières^  et  par  conséquent 
d'anarchie  guerrière,  comme  celles  de  la  conquête  romaine  et 
du  moyen  âge. 


Ëisrmologie  du  nom  d'Ancenis. 

Trois  étymologies  du  nom  d*Aneenis  ont  été  proposées: 
Tune,  impossible  et  puérile  ;  l'autre,  invraisemblable,  et  la 
troisième  extrêmement  probable.  Ezaminons4es  successive- 
ment, bien  que  Le  Jean,  dans  son  livre  intitulé  la  Bretagne, 
ait  classé  Ancenis  parmi  les  villes  bretonnes  dont  le  nom  est 
une  énigme  presque  insoluble,  p.  303. 

Voici  la  première  :  on  prétend  que  César,  s'avançant  avec 
ses  légions  pour  combattre  les  Armoricains,  arrêta  son  armée 
épuisée  de  fatigue  sur  le  territoire  qu'occupe  maintenant 
Ancenis,  et  que  là  un  des  lieutenants  ayant  demandé  à  Tim- 
perator  :  «  Où  coucherons-nous  ?  »  celui-ci  répondit  :  «  In 
hoc  nido  (en  ce  nid)  ;  réponse  qui  décida  plus  tard  du  nom  de 
la  ville. 

Pas  d'insistance  possible  sur  ce  mauvais  jeu  de  mots,  ou 
calembour,  immédiatement  repoussé  par  les  documents  histo- 
riques qui,  dès  le  X^'  siècle,  donnent  à  Ancenis  le  nom  û'An- 
cefnistum.  Toutefois,  cette  étymologie,  —  probablement  par 
son  côté  drolatique  et  accessible  à  tous, —  avait  paru  si  sédui- 
sante à  quelques-uns  que,  dans  la  légende  du  cachet  possédé 
par  Tun  des  anciens  curés  d' Ancenis,  M.  Urien,  et  qui  avait 
appartenu,  croyons-nous,  à  l'un  des  chefs  de  la  Communauté 
de  ville,  le  nom  d' Ancenis  était  reproduit  par  ces  mots  :  In 
hoc  nido  Cœsar  eris. 

D'autres  étymologistes,  •—  d'Argentrè  et  Moreri  sont  du 
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nombre,  —  ayant  vu,  d'après  Strabon,  Ptolèmèe,  Denis  le 
Periegète,  Corneille,  qu'il  existait  sur  les  bords  de  la  Loire, 
en  terre  ferme,  une  colonie  de  Samnites  *  qui  conservèrent  le 
nom  d'Amnit»,  n'ont  pas  hésité  à  croire  que  c'est  d'Ancenis 
qu'on  a  voulu  parler.  Mais  il  est  reconnu  aujourd'hui  que  cette 
fable  n'a  pas  d'autre  fondement  que  l'altération  des  textes  des 
auteurs  cités,  où  le  mot  Namnetes  (Nantais)  a  été  quelquefois 
remplacé  par  Amnites  ou  Samnites. 

Quant  à  l'étymologîe  extrêmement  probable,  nous  la  trou- 
vons dans  la  langue  bretonne  qui  a  fourni  tant  de  noms  aux 
villes  de  Bretagne. 

Le  territoire  d'Ancenis,  à  l'origine,  formait  une  île  com- 
plète '  ',  il  est  donc  vraisemblable  que  son  nom  a  été  formé 
avec  le  mot  breton  enés  (île),  au  pluriel  enézi,  inizi,  précédé 
probablement  de  la  préposition  bretonne  en  (en,  dedans),  à 

*  M.  de  Marchaogy.  rhistorien  de  la  fictioD,  a  été  assez  crédule  poar  écrire  : 
■  Je  rencootrai  aoe  OotUUe  de  barqqes  légères  qui,  aa  lieu  de  mAls,  sTuient  des 
arbres  Terls  avec  des  lianes  de  fleurs  pour  cordages.  Mon  nocher  me  dit  que  c'étaient 
les  femmes  de  Tile  de  Bouin  et  du  Croisic  qui,  après  une  séparation  de  six  mois, 
araient  revu  leurs  maris  et  les  reconduisaient  dans  la  ville  d'Ancenis.  Ces  femmes 
qui  descendaient,  dit-on,  d'un  peuple  appelé  Samnits  ou  Samniles,  avaient  conservé 
l'usage  de  vivre  éloignées  de  leurs  maris;  tandis  que  ceux-ci  vivaient  à  Ancenis. 
occupés  à  la  chasse  ou  bien  au  commerce,  elles,  reléguées  dans  les  iles  de  l'Océan, 
y  Taisaient  de^^sécher  Tonde  amére  aui  rayons  du  soleil,  et  Tenlevaient  en  brillants 
cristaux.  Ce  sel  précieux  était  leur  seule  fortune  :  elles  le  transportaient  au  port 
voisin  par  des  chemins  escarpés.  Si.  durant  ce  trajet,  l'une  d'elles  laissait  tomber 
son  fardeau,  ses  compagnes  sopersiitieuses  lui  faisaient  expier  cet  accident  par  de 
brufantes  violences,  et  de  cette  coutume  immémoriale  dériva  l'idée  do  malheur 
attaché  au  sel  répandu.  • 

*  Même  lorsque  la  ville  fut  bàlie.  la  Loire,  qui  la  bordait  au  midi,  se  répandait 
aussi  dans  les  marais  de  Grée  et  de  la  Davraya,  et  une  douve,  assez  profonde  pour 
porter  des  bateaux,  l'isolait  au  nord  et  pouvait  servir  de  port  de  déchargement. 
Trois  petits  ponts  rattachaient  cette  ile  au  rivage,  en  face  des  trois  portes  de  Saint- 
Pierre,  de  la  Davrays  et  du  Pontrcau ,  et  donnaient  passage  aux  voies  romaines 
venant  de  Nantes,  de  Chiteaubriant  et  d'In grandes,  mais  l'accès  n'était  pas  toujours 
praticable  des  trois  c^tés.  La  véritable  entrée  d^Ancenis  était  celle  du  Pontrean,  au 
nord.  (Aux  ponts  de  la  Davrays  de  Grée  et  an  Pontrean  aboutissaient  trois  granit 
chemins,  suivant  la  déclaration  de  1680.  Arcfa.  du  dép.,  série  B,  papier  terrier. 

vol.  XVI.) 
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laqaeUe  le  mot  enés  a  été  joint  à  Taide  du  c  euphonique  : 
efMv^fiés  :  en  île  S  en  inisi,  dans  les  lies. 


Ancieimea  marohes  de  la  Bretagne  dn  côté  de  l'Anjou  ; 

Ancenis  devient  limite. 


Le  pays  désigné  avant  le  IX«  siècle  sous  le  nom  de  Limite 
Irretonne  ou  Marche  de  Bretagne  {Marca  Britanniœ)  compre- 
nait les  pays  ou  diocèses  de  Nantes  et  de  Rennes  et  la  partie 
orientale  du  pays  ou  diocèse  de  Vannes,  qui  n*ètait  point 
encore  occupée  d'une  manière  stable  par  les  Bretons. 

En  effet,  nous  avons  établi  plus  haut  que  les  émigrés  de  File 

de  Bretagne  n^occupaient  pas  avant  le  IX«  siècle  le  pays  des 

Nannètes  dont  dépendait  le  territoire  d' Ancenis,   et  que, 

jusque-là,  ce  territoire  avait  été  d'abord  armoricain,  puis 

gallo-romain,  puis  dépendant  des  rois  mérovingiens  et  carlo- 

vingiens;  nous  avons  vu  également  que,  sous  Nominoe,  le 

pays  de  Nantes  avait  été  compris  dans  la  Bretagne  et  que, 

temporairement  même,  sous  Erispoê,  le  duché  avait  englobé 

le  Maine  et  TAnjou,  mais  que,  définitivement,  à  la  fin  du  X« 

siècle,  la  Bretagne  avait  pris  les  limites  qu'elle  a  conservées 

depnis.  C'est  donc  à  partir  de  cette  dernière  époque  que  le 

territoire  d' Ancenis  (et  par  là  nous  entendons  la  partie  du 

pays   s'étendant    jusqu'à  Ingrandes)  {Ingressus  Andium) 

devint  la  limite  de  la  Bretagne,  sans  aucune  interruption. 

La  série  des  seigneurs  d'Ancenis,  depuis  la  fin  du  X*  siècle, 
est  donnée  par  nous  dans  la  deuxième  partie  de  notre  ou- 

*  Od  troDfe,  daos  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commaoe  d'Aocenis,  en  1553, 
Eneemisium.  —  Les  aotenrs  des  ouvrages  iotilolés  :  Hûloire  des  viUet^  de  France  et 
le  FroMce  iUiutrée  oot  fait  Tenir  le  nom  d'Ancenis  da  prétendu  mol  breton  Anden- 
Ue,  qni.  selon  eox,  signifie  foréi  et  rivière;  noos  avonons  ne  jamais  avoir  rencontré 
ce  mot  daos  les  dictionnaires  bretons.  —  Rigord,  dans  la  Vie  de  PkUippe''Augutie, 
parie  d'Ancenis  et  rappelle  bien  Andeiiesium  ;  Boiste  donne  aussi  ce  mot  dans  son 
dictionnaire  ;  M.  Dogast-Hatirenx  reproduit  le  même  mot  dans  son  livre  intitulé  Nantes 
Il  le  fêffs  nantais,  mais  nous  n'avons  aucune  raison  pour  l'admettre. 
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yrage;  aussi,  depuis  la  prétendue  institution  du  Parlement 
judiciaire  du  duc  Alain- Fergent,  à  la  fin  du  XI*  siècle,  nous 
Toyons  toujours  ceux-ci  figurer  dans  les  conseils  des  ducs  de 
Bretagne. 

Armes  d'Anoenis. 

Ancenis  n'avait  pas  d'armes  particulières,  la  yille  se  servit 
de  celles  de  ses  barons  ;  elles  étaient  de  gueules  (rouge)  à 
trois  quintefeuilles  (fleurs  de  pervenche  percées  au  milieu) 
d'hermine  (deux  et  une).  Ancenis  se  les  appropriait  déjà  à 
la  fin  du  XVII*  siècle,  comme  on  le  verra  au  tableau  sui- 
vant; elles  lui  viennent  de  ses  barons.  On  lit,  à  ce  sujet, 
dans  la  célèbre  collection  des  Blancs-Manteaiux),  t.  xxxvii, 
p.  389,  sous  le  titre  de  :  Extraits  de  quelques  papiers  de 
M.  Mouisaud,  trouvés  au  chartrier  de  l'abbaye  de  Saint- 
Javin: 

«  Généalogie  d' Ancenis.  —  Le  baron  d' Ancenis,  qui  portoit 
en  ses  armes  de  gueules  à  trois  quintefeuilles  d'argent,  épousa 
la  fille  du  duc  de  Bretagne  ^  à  cause  de  laquelle  ceux  qui 
issirent  de  ce  mariage  chargèrent  lesdites  quintefeuilles 
d'hermines.  » 

On  lit  aussi  dans  le  même  ouvrage,  t.  xxxxvu,  p.  91,  sous 
la  rubrique  :  «  Extraits  de  quelques  tiltres  donnés  par  M.  le 
président  de  Rochefort  :  —  «  Angbnis.  De  gueules  à  trois 
quintefeuilles  d'argent  ;  une  hermine  sur  chaque  feuille,  le 
milieu  percé,  n  —  On  cite  dans  Gaignières,  t.  m,  p.  328  (Bibl. 
nat.),  «  un  acte  entre  le  prieur  et  un  paroissien  de  Varades, 

*  Jeao  1"»  d'apiès  Lobineaa.  dans  sa  géDèalogie   manoscrile  de  la  icaisoD 

d*AB€CDU. 

François  de  Rieox  épousa  Jeanne  de  Rohan,  fille  de  Marguerite  de  Bretagne  et 
petite-fille  do  doc  de  Bretagne.  La  maison  de  Rieax  descendait  d'ailleurs  d'Alain- 
le-Grand.  Marie  de  Rieax ,  fille  de  Jean  II  de  Rieox ,  épousa  Louis  d'Aroboise,  dont 
la  fille.  Françoise  d'Amboise,  fol  duchesse  de  Bretagne.  Ces  origines  et  ces  alliances 
snfiir;iipat  pour  expliquer  rbermine. 
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1455,  où  le  sceau  de  Fa  juridiction  d*Anceiiis,  par  laquelle  il 
est  passé,  porte  une  quintefeuille.  » 

Cette  même  empreinte  de  sceau  se  trouve  au  pied  de  plu- 
sieurs pièces  dépendant  des  archives  de  la  baronnie  d*Ancenis. 
Elle  se  voit  aussi  sur  le  sceau  du  baron  Geoffroy  IV,  repré- 
senté, avec  le  millésime  1276,  dans  les  planches  du  t.  ii  de 
lyom  Lobineau. 

M.  de  Gourcy,  dans  son  Nobiliaire  et  armoriai  de  Bre- 
tagne, dit,  au  mot  Ancenis  :  «  Sceau  1276.  Devise  :  Folium 
^  non  defluel  ».  Cette  devise  a  été  empruntée  par  lui  à 
un  exemplaire  de  V Armoriai  breton  de  Guy  Le  Borgne,  in-4», 
1667,  annoté  par  M.  Prévost  de  Boisbilly,  président  aux 
comptes  de  Nantes,  en  1742. 

On  peut  consulter,  du  reste,  pour  les  mêmes  armes  :  la 
charte  du  duc  Jean  portant  changement  de  bail  en  rachat  en 
1276  (Dom  Morice,  1. 1,  Preuves,  col.  1038  et  sceaux,  planche 
9,  N*  86)  ;  —  V Armoriai  de  France  de  Navarre,  hèrault  et 
roi  d*armes  du  roi  Charles  YI,  en  1396  (publié  par  M.  Douet 
d'Arcq,  Paris,  Dumoulin,  1859)  ;  —  le  Recueil  armoriai  de 
Bretagne,  par  Pierre  d'Hozier,  à  la  suite  de  V Histoire  de 
Pierre  Le  Baud,  en  1638;  —  Roy  d* armes,  du  Père  Marc 
Gilbert  de  Varennes,  publié  en  1640. 


Armes  des  corporations  et  de  quelques  habitants  d'Anoenis. 

Ancenis  n^avait  pas  de  bureau  d'enregistrement  des  armoi- 
ries, la  ville  faisait  partie  du  bureau  de  Nantes. 

Voici,  d'après  V Armoriai  de  France  (Bibl.  nat.,  section  des 
manuscrits,  t  viii  et  ix,  Bretagne),  les  armoiries  de  la  ville 
()' Ancenis,  des  communautés  de  cette  ville  et  de  quelques  per- 
sonnages importants  : 

<  S  août  1697.  —  Etat  des  armoiries  des  personnes  et  corn- 
mimaatès  dénommées  cy-après,  envoyées  aux  bureaux  'esta- 


—  24  — 

blis  par  M*  Adrien  Yanier,  chargé  de  Texëcution  de  Tèdit  du 
mois  de  novembre  dernier  pour  estre  présentées  à  nos  sei* 
gneurs  les  commissaires  généraux  du  Conseil,  députez  par 
Sa  M^esté,  par  arrêts  des  4  décembre  1696  et  23  janvier  1697. 

«  Bureau  de  Nantes  (!•'  registre).  N^  77. 

«  F*  162,  taxe  imposée  :  50  ^.  La  ville  d'Ancenis  porte  de 
gueules  à  trois  quintefeuilles  d'hermine. 

«  6  août  1700.  —  Bureau  de  Nantes  (S»  registre).  No  360. 

«  F*  170,  taxe  imposée  :  20^.  Alexandre  de  Fleuriot^escuier, 
S'  des  Garteries,  porte  d'argent  à  un  chevron  d'azur,  accom- 
pagné de  trois  roses  de  gueules  tigées  de  sinople,  deux  en 
chef  et  une  en  pointe. 

«  6  août  1700.  "  F^  619.  Etat  des  noms  et  qualitez  des  per- 
sonnes et  communautez  cy-^après,  qui  ont  payé  les  droits  d'en- 
registrement des  armoiries  èz  bureaux  établis  par  M*  Adrien 
Vanier,  chargé  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
1696,  et  desquelles  armoiries  la  réception  a  été  surcise  par  les 
étatz  cy-après  dattéz,  parce  qu'ilz  ont  négligé  de  fournir  la 
figure  ou  l'explication  desd.  armoiries. 
«  Bureau  de  Nantes  (suivant  Vordre  du  5«  registre).  A»  257. 

«  p«  794,  taxe  imposée  :  20  ^.  René  Perineau,  sieur  de  Les- 
pau,  à  Ancenis,  — >  d'or  à  trois  merlettes  de  sable,  deux  et  une. 

«  N^  SîO.  —  F»  804,  taxe  imposée  :  20^.  Marie-Charles  de  la 
Bourgeniàre,  à  Ancenis,  —  fascé  d'or  et  de  sable. 

«  N*  Sî8.  —  P«  806,  taxe  imposée  :  20  ^,  René  Dupé,  greffier 
et  receveur  des  octroys  de  la  ville  d' Ancenis,  —  d'or  à  trois 
pattes  de  grifibn  de  sable,  deux  et  une. 

«  N*  5/9.—  F«  806,  taxe  imposée  :  20^.  Yves  Lebeau,  ancien 
procureur  fiscal  et  ancien  sindic  de  la  ville  d' Ancenis,— d'azur 
à  un  soleil  d'or. 

«  N*  330.  —  F«  806,  taxe  imposée  :  20  ^.  René  Robat,  alloué 
de  la  Jurisdiction  d' Ancenis,  —  porte  d'or  à  un  lion  d'azur. 

«  i^  «ai.  —  F^"  806,  taxe  imposée  :  20  «.  Julien  Bobet,  an* 
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den  sindic  de  la  communauté  d'Ancenis,  —  de  gueules  à  trois 
bandes  d'argent. 

«  N^  32S.  —  Fo  806,  taxe  imposée  :  20  ^.  Julien  Bruneau, 
a?oeat  en  la  Cour  et  ancien  sindic  de  la  ville  et  communauté 
d'Anceniâ,  —  d*or  à  un  levron  rampant  de  gueules. 

«  N^  324.  —  ?•  807,  taxe  imposée  :  20*.  René  Ortion,  lieu- 
tenant en  la  Jurisdiction  d*Ancenis,  —  d*ai^ent  à  un  loTron 
rampant  de  sable. 

«  N*  SSô.  ~  F«  807,  taxe  imposée  :  25  *.  La  communauté 
des  Boulangers  et  Bouchers  de  la  ville  d'Ancenis,  —  d*or  à  un 
Inzil  de  gueules  à  dextre  et  une  paile  de  four  de  sable  à 
senestre  :  en  pals. 

I  N*  326.  —  F«  807,  taxe  imposée,  25  *.  La  communauté  des 
merciers,  marchands  orfèvres  et  pottiers  d*estain  de  la  ville 
fAncenis,  —  d'azur  à  une  aune  d'argent  marquée  de  sable 
^Gsée  en  iasce,  accompagnée  en  chef  d'un  maillet  d'or  et  en 
pointe  d^un  marteau  de  môme. 

«  AT»  3127.  —  F»  808,  taxe  imposée,  25^^.  La  communauté  des 
menuisiers,  charpentiers,  couvreurs  et  maçons  d'Ancenis,  — 
d'azur  à  un  rabot  d'or  posé  en  fasce,  surmonté  d'un  compas 
d'argent,  ouvert  en  chevron  et  accompagné  en  pointe  d'un  mar- 
teau de  même,  emmanché  d'or. 

«  Ar«  328.  —  F«  808,  taxe  imposée,  25*^.  La  communauté  dès 
tonneliers  d'Ancenis,  —  d'argent  à  un  baril  de  gueules,  posé 
sur  son  cul,  accompagné  de  trois  cercles  de  sable  liez  d'or, 
deux  en  chef  et  un  en  pointe. 

«  N""  329.  —  F»  808,  taxe  imposée,  25*.  La  communauté  des 
serruriers,  mareschaux,  etc.,  de  la  ville  d'Ancenis,  —  de  sable 
à  un  chef  d'argent  posée  en  fasce,  accompagnée  en  chef  d'un 
fer  de  cheval  d'or  et  en  pointe  d'un  marteau  de  même. 

«  iV«  380.  —  F«  809,  taxe  imposée,  20^.  Ives  Le  Beau,  S' 
du  Bignon,  procnreur  fiscal  d'Ancenis,  -^  d'azur  à  un  soleil 
d'or. 

«  1^341.  —  F*  811,  taxe  imposée,  20*.  René  Eturdy,  doc- 
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teur  en  médecine  à  Ancenis,  —  â*or  à  trois  aigles  de  sable 
posées,  deux  et  une. 

«  AT»  84S.  —  P«  812,  taxe  imposée,  25*.  La  communauté  des 
chapeliers,  selliers,  etc.,  de  la  ville  d'Ancenis,  —  d*argent  à  un 
chapeau  de  sable,  accompagné  en  chef  de  deux  marteaux  de 
même. 

«  No  344.  —  F»  812,  taxe  imposée  20*^.  Julien  Bruneau,  le 
jeune,  avocat  à  Ancenis,  —  d*or  à  un  levron  rampant  de 
gueules. 

«  N^  345.  —  F«  812,  taxe  imposée  20*^.  René  Dupont,  avocat 
à  Ancenis,  —  de  gueules  à  un  pont  de  trois  arches  d*argent, 
massonné  de  sable. 

t  N^  347.  —  F»  812,  taxe  imposée,  25*.  La  communauté 
des  tailleurs  de  la  ville  d' Ancenis,  —  d'azur  à  des  cizeaux 
d'argent,  ouverts  en  sautoir. 

«  N^  348.,  —  F»  813,  taxe  imposée,  20*.  Jacques  des  Raouls, 
juge  prévost  et  ancien  sindic  de  la  ville  d*Ancenis,  —  d'or  à 
une  croix  pattée  de  sable. 

«  AT»  349.  —  F«  813,  taxe  imposée,  20*.  Françoise  Foyneau, 
veuve  de  Pierre  Bouvé,  procureur  en  la  jurisdiction  d' Ance- 
nis, —  d'or  à  une  bande  d'azur^  chaînée  d'une  fouine  d'ar- 
gent. 

«  JV»  35Î.  —  F*  813,  taxe  imposée,  20*  Françoise  Bertrand, 
veuve  d'Urbain  Jaton,  greffier  de  la  communauté  d* Ancenis, 
— d'argent  à  un  aigle  de  sable. 

«  iVo  8S2.  -  F*  814,  taxe  imposée,  20*.  Jacques  Morin  à 
Ancenis,  —  d'or  à  un  chevron  de  gueules,  accompagné  en 
pointe  d'une  teste  de  mort  de  sable,  tortillée  d'argent. 

«  iV«  364,  —  F»  814,  taxe  imposée,  20*.  Jacques  Barbard,  à 
Ancenis,  —  d'azur  à  deux  barbeaux,  adossez  d'or. 

«  N^856.  —  F*  814,  taxe  imposée,  20*.  Pierre  Raymond, 
fermier  des  deniers  du  baillage  d* Ancenis,  —  d'or  à  trois  fasces 
d'azur. 

«  iV«  357.  —  F*  815,  taxe  imposée,  25*.  La  communauté  des 
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{ffocnreiirs  en  la  jurisdiction  d*Ancenis,  -*  d'argent  à  un  saint 
Yves  de  carnation,  vêtu  d'une  robe  de  palais  de  sable. 

•  N^  358.  —  F«  815,  taxe  imposée,  25  ".  La  communauté  des 
maîtres  chirurgiens  de  la  ville  d'Ancenis,  —  d'azur  à  un 
razoir  d'argent  emmanché  d'or,  posé  en  pal. 

m  N*  863.  —  F^  815,  taxe  imposée,  25^.  La  communauté  des 
huisiers  et  sergents  de  la  ville  d'Ancenis,  —  d'argent  à  trois 
Biains  dextres  de  carnation,  tenant  chacune  une  baguette 
de  sable,  deux  en  chef  et  une  en  pointe. 

c  F*  1049.  Nous,  commissaires.  • .,  ordonnons  que  les  armes 
de  chacun  des  dénommez  dans  l'état  cy-dessus  seront  com- 
posées des  pièces,  meubles  et  métaux  portés  par  l'avis  du  S' 
d'Hozier,  en  date  du  27  juillet  1700. . . 

c  Fait  en  l'assemblée  générale  des  commissaires,  tenue  à 
Paris  le  6*  jour  d'aoust  1700  (Signé)  Sendras. 

c  20  décembre  1703.  —  F<>  1051.  État  des  noms  et  qualités 
des  personnes  et  communautez  cy-après  qui  ont  payé  les  droits 

d^enregistrement  des  armoiries,  etc.,  etc et  desquelles 

armoiries  la  réception  a  été  surcise  par  les  états  cy-après 
dattèz  parce  qu'ilz  ont  négligé  de  fournir  la  figure  ou  l'expli- 
cation desd.  armoiries. 

«  F»  1065.  —  Btireau  de  Nantes  {suivant  Vordredu  ¥  re- 
gistre de  l'état  du  9  septembre  ilOl). 

«  AT»  359.  —  F»  1092,  taxe  imposée,  20^.  Louis  Fouyneau, 
avocat  à  Ancenis,  —  de  gueules  à  une  fouine  d'or. 

«  JV«  360.  —  F«  1092,  taxe  imposée,  2h^.  Le  couvent  des 
ursulines  d'Ancenis,  —  de  sable  à  une  croix  potencée  d'argent. 

«  N^  879.  —  F«  1095,  taxe  imposée,  25  ^.  La  communauté  des 
notaires  de  la  ville  d'Ancenis,  —  d'or  à  un  lozange  d'azur. 

«  F*  1098. —  Bureau  de  Nantes  {suivant  V ordre  du  5™«  re- 
gistre). 

<  iV«  iiO.  —  F»  1124,  taxe  imposée,  20*^.  René  Moreau, 
avocat  à  Ancenis,  —  d'or  à  une  teste  de  more  de  profil  de 
sable. 
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«  N^  14/.  **  F®  1124,  taxe  imposée,  25^.  Le  couyent  des 
religieuses  cordelières  (il  Caut  lire  :  religieux  cordeliers)  d'An- 
cenis,  —  de  sinople  à  une  mule  d'argent. 

«  N^  iiS.  "  F«  1124,  taxe  imposée,  25^.  Le  corps  des  offi- 
ciers (membres  ou  fonctionnaires)  de  la  jurisdiction  ordinaire 
d'Ancenis,  —  d'argent  à  deux  barres  de  gueules. 

c  Nous,  commissaires. . .  ordonnons  que  les  armes  de  chacun 
des  dénommez  dans  Fétat  cy-dessus  seront  composées  des 
pièces,  meubles  et  métaux  portés  par  l'avis  du  sieur  d'Hozier. 

«  Fait  en  assemblée  générale  des  commissaires,  tenue  à 
Paris,  le  20  jour  de  décembre  1703,  (signé)  Sbndras.  > 


ANCENIS  SOUS  LES  DUCS  DE  BRETAGNE 


Depnls  Alain  II,  dit  Barbe-Torte,  Jusqu'à  Conan  I«<*,  dit  le  Tors 
(937  à  992).  —  Aremberge,  femme  de  Ouéreoh,  bfttit  le  ohft- 
tcan  d'Ancenis  (981). 

Le  premier  document  historique  certain  sur  la  ville  d'An- 
cenîs  se  rattache  à  la  conistruction  de  son  château,  et  voici 
dans  quelles  circonstances.  A^^rès  Nominoè,  qui  prit  le  titre  de 
roi^  et  son  fils  Erispoè  (846  à  857),  Salomon  était  arrivé  au 
trône.  A  sa  mort  (874),  la  Bretagne  fut  partagée  entre  divers 
prétendants.  Dans  la  série  des  représentants  successifs  de  la 
nation  bretonne  à  cette  époque  (représentants  presque  tous 
comtes  bretons,  et  à  qui,  pendant  quelque  temps  encore,  on 
donne  tantôt  le  titre  de  rois,  tantôt,  avec  hésitation,  celui  de 
ducs),  figurent  Alain  I«',  dit  le  Grand,  et  Alain  II,  dit  Barbe- 
Torte,  son  petit-fils,  qui  eut  l'honneur  de  chasser  définitive- 
ment les  Normands  (938),  et  de  redonner  au  pays  ses  limites 
définitives. 

Barbe-Torte,  en  mourant  (952),  laissa  trois  fils  :  Drogon, 
enfant  au  berceau,  né  d*une  mère  légitime,  et  Hoël  et  Quérech, 
fils  de  la  concubine  Judith.  A  la  mort  de  Drogon,  la  race 
légitime  d'Alain- le-Grand  et  de  Barbe-Torte  s'éteignit.  La 
lutte  s'établit  entre  le  bâtard  Hoël  et  Conan,  successeur  des 
comtes  de  Rennes,  qui  fit  assassiner  son  concurrent. 

Cette  mort  donna  immédiatement  du  relief  à  Guérech,  frère 
de  la  victime  et  évâque  non  sacré  de  Nantes,  homme  de 
science  et  de  lettres  *.  Les  Nantais  lui  donnèrent  le  titre  de 
comte  de  Nantes,  et  les  hostilités  recommencèrent. 

*  Gqérech  fol  éle?é  è  Orléans,  dans  nn  monastèra  de  Tordre  de  Saint-Benoît,  où 
il  apprit  la  théologie  et  les  lettres. 
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Gonan,  se  voyant  serré  de  près,  réunit  toutes  ses  forces,  et, 
malgré  l'appui  prêté  par  le  comte  d'Anjou,  Geoffroy  Grisego- 
nelle,  à  Guérech,  repoussa  celui-ci  jusqu'à  la  lande  de  Gon- 
quereul,  prés  de  Nantes,  où  l'on  combattit  à  outrance.  Enfin, 
épuisés  de  part  et  d'autre,  les  combattants  se  séparèrent,  sans 
qu'on  pût  affirmer  quel  avait  été  le  vainqueur  -,  toutefois,  Gué- 
rech maintint  que  Gonan,  blessé  au  bras,  avait  été  vaincu  \ 
Guérech,  veuf  alors,  se  remaria  avec  Aremberge  (Arembur- 

gis). 

Bien  qu'il  fût  marié  et  non  sacré,  il  ne  cessa  pas  de  jouir  de 
l'évêché  de  Nantes,  qu'il  fit  administrer,  pendant  sept  ans,  par 
Hugo,  et  avec  les  revenus  duquel  il  reconstruisit  ou  répara 
au  moins  «  la  cathédrale,  qui  fut  rebâtie,  en  1434,  par  le  duc 
Jean  V. 

Guérech,  en  sa  qualité  de  comte  de  Nantes,  se  trouvait  le 
rival  des  comtes  d'Anjou  ;  aussi  se  préoccupa-t-il  du  soin  de 
fortifier  son  territoire  du  côté  de  l'Anjou  et  du  Poitou.  Sous 
cette  impression,  et  peut-être  aussi  dans  le  but  de  résister  à 
l'avenir  aux  Normands,  qui  avaient  fait  de  si  effroyables 
ravages  dans  le  pays,  il  permit  à  Renaud  Thuringius,  son  vas- 
sal, de  bâtir  le  château  de  Ghamptoceaux,  et  pendant  que  lui- 
même  était  appelé  à  Orléans  par  le  roi  Lothaire  à  une  réunion 
des  grands  vassaux,  il  chargea  sa  femme,  Aremberge,  de 
construire,  sur  l'autre  rive,  et  probablement  avec  les  mêmes 
intentions,  le  château  d'Ancenis  (de  981  à  990  '),  château  qui 
fut  donné,  quelque  temps  après,  par  le  comte  de  Nantes,  son 
successeur,  à  Alfred,  premier  seigneur  d'Ancenis  :  «  Et  uœor 
«  ejus  Aremburgis  castrum  Ancenicii  ad  Ligerim  fluvium 
«  constnucit,  guod  Alanus  eorum  filius  dûm  viaHt  in  domi- 
«  natu  suo  relimUt  {Chronique  de  Le  Baud). 

Selon  l'abbé  Travers^  le  comte  angevin  Geofiroy  Grisego- 

*  D*Argeotré  dit  qu'il  la  rebâtit  ;  Lobineaa  dit  qa*il  la  repara. 
>  981,  soivant  M.  de  la  Borderie;  982,  snivaDt  d'Argentré;  977,  d'après  Ogée.  e( 
990,  d'après  Lobineto. 
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nelle,  prenant  ombrage  du  fort  nouvellement  construit  ',  vint 
mï  personne  faire  le  siège  d'Ancenis,  en  987,  suivi  de  nom- 
breux hommes  d'armes,  et  fut  tué  devant  cette  place  ;  mais 
riiistorien  Bodin  prétend  que  ce  comte  mourut  près  de  Sau- 
mur,  en  assi^eant  le  château  d*un  de  ses  vassaux,  en  987. 
Lobineau  présente  aussi  comme  fait  incertain,  bien  qu'établi 
par  plusieurs  historiens,  que  Guérech,  au  retour  d'un  voyage 
de  Frsmce,  aurait  été  arrêté  par  Qeoffcoj  Grisegonelle  qui  ne 
Taurait  relâché  qu'après  avoir  reçu  son  hommage  pour  le 
comté  de  Nantes. 

Cependant,  la  guerre  continuait  toujours  entre  Guérech  et 
Conan,  et  celui-ci,  ne  sachant  comment  se  défaire  de  son 
ennemi,  gagna  un  moine  nommé  Héroic,  de  l'abbaye  de  Redon, 
qni  avait  déjà  donné  des  soins  à  Guérech,  et  qui  le  fit  périr 
eette  fois  en  le  saignant  avec  une  lancette  empoisonnée.  Après 
cette  mort,  Gonan  arriva  définitivement  au  pouvoir. 


Sons  Gonan  IV.  —  Le  GhAteau  d'Anoenis  pris  par  Henri  U, 

roi  d'Angleterre,  en  1174. 

Ce  siège  se  rattache  à  l'usurpation  de  la  couronne  de  Bre- 
tagne par  l'Angleterre.  Le  jeune  comte  de  Nantes,  Geoffroy 
Plantagenet  n,  frère  du  roi  d'Angleterre  Henri  II,  mourut  le 
27  juillet  1158  ;  les  Nantais  s'étaient  eux-mêmes  donné  ce 
comte,  qui  était  aussi  comte  d'Anjou  en  nue  propriété .',  dans 
Tespoir  que  son  courage  et  sa  puissance,  au  milieu  des  déchi- 
rements de  sa  famille,  les  délivreraient  de  la  domination 
bretonne,  alors  aux  malus  du  duc  Conan  lY,  dit  le  Petit. 

En  effet,  depuis  la  fondation  du  duché  breton,  les  comtes, 
et  notamment  ceux  de  Nantes,  avaient  été  très  jaloux  des 

*  n  est  à  remarquer  qoe  Tabbé  Travers,  par  coo  fusion  sans  doute,  dit  qn'Arem- 
bcrge  bâtit  ta  vUU  éPAneenis  ;  ses  anuotaleors  oot  rele? é  cette  erreur. 

'  n  ne  défait  avoir  la  jouissance  du  comté,  suivant  le  testament  de  son  père,  qu'à 
la  fflort  de  Mathilde,  sa  mère. 
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ducs,  et  cela  avec  toute  réciprocité.  Le  duc  Gonan,  qui  n'avait 
pas  osé  jusque-là  troubler  le  comte  Geoffroy  en  sa  possession 
du  comté  de  Nantes,  dans  la  crainte  de  s'attirer  la  redou- 
table opposition  d*HlBnri  II,  se  rendit  tout  à  coup  maître  de  la 
Tille  de  Nantes. 

Henri  II,  frère  de  GeofOroy,  était  devenu  par  sa  mère  roi 
d'Angleterre  et  duc  de  Normandie  ;  il  était  de  plus,  en  sa 
qualité  de  fils  des  comtes  d'Angers,  comte  d'Anjou,  du  Maine 
et  de  la  Touraine  ;  enfin,  sa  femme,  Aliéner,  répudiée  par 
Louis  VII,  lui  avait  apporté  l'Aquitaine  en  dot.  Il  n'y  avait 
donc  point  en  Europe  de  roi  aussi  puissant  ni  aussi  riche  que 
lui.  Le  choix  que  les  Nantais  avaient  fait  de  son  frère  pour 
leur  comte  avait  flatté  son  ambition  et  lui  avait  donné  l'es- 
poir de  devenir  un  jour  maître  de  la  Bretagne. 

L'entreprise  de  Gonan  déconcerta  un  peu  ses  projets,  mai^, 
sur  l'avis  de  son  chancelier  Thomas  Becket,  il  se  mit  en  rap- 
port, en  1158,  avec  le  roi  de  France,  dont  il  était  grand  séné- 
chal, comme  comte  d'Anjou,  et  se  fit  autoriser  à  marcher 
contre  Gonan  pour  reconquérir  le  comté  de  Nantes. 

Le  duc  de  Bretagne,jugeant  la  partie  inégale,  rendit  au  roi 
d'Angleterre,  non  seulement  la  ville  de  Nantes,  mais  tout  le 
pays  compris  entre  la  Loire  et  la  Vilaine.  Gonan  pensa  d'ail- 
leurs qu'avec  le  puissant  appui  du  roi  d'Angleterre,  il  soumet- 
trait facilement  quelques  sujets  révoltés  de  son  duché.  Mais 
bientôt  la  plupart  des  seigneurs  bretons  et  du  Maine  formè- 
rent une  ligue  défensive  contre  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc 
de  Bretagne,  sous  la  conduite  de  Raoul  de  Fougères.  La  ville 
de  Fougères,  où  les  Bretons  s'étaient  réfugiés,  fut  assiégée,  et, 
après  une  vive  résistance,  fut  prise  et  rasée. 

Pour  prix  de  son  appui,  le  roi  d'Angleterre  osa  tout  deman- 
der à  la  timidité  de  Gonan,  et  celui-ci  accorda  tout.  Le  duc 
promit  de  donner  sa  fille  Constance,  qui  n'était  âgée  que  de 
quatre  à  cinq  ans,  à  Geofi*roy,  fils  d'Henri,  qui  n'en  avait  que 
huit,  et,  en  considération  de  ce  mariage,  qui  ne  pouvait  être 
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eonsommë  que  plusieurs  années  après,  il  lui  abandonna  la 
souveraineté  de  la  Bretagne,  en  ne  se  réservant  que  le  comté 
de  Guingamp,  dont  la  propriété  lui  était  disputée  et  dans  lequel 
il  mourut. 

Ce  fut  à  Toccasion  de  Tabandon  de  leur  pays  par  leur  duc 
que  les  seigneurs  bretons  se  soulevèrent  :  noble  lutte,  s*il  en 
fat,  et  à  laquelle  le  roi  de  France  promit  son  appui. 

Alors  s*engagea  entre  Henri  II  et  la  Bretagne  une  guerre 
adiamëe  dans  laquelle,  au  dire  des  historiens,  le  roi  d'Angle- 
terre ravagea  tout  le  pays  et  les  environs  «  par  le  fer  et  le 
feu,  ne  pardonnant  ni  aux  arbres,  ni  aux  vignes,  »  *  et  qui 
entraîna  avec  elle  une  affreuse  famine.  Au  cours  de  ces  désas- 
tres, le  roi  d* Angleterre  se  brouilla  avec  ses  enfants,  et,  de 
peur  que  les  Bretons  ne  profitassent  d'une  occasion  aussi  favo- 
rable pour  secouer  le  joug  qu'il  avait  mis  sur  leur  tête,  il  con- 
voqua tous  les  barons  de  Bretagne  pour  lui  prêter  serment  de 
fidélité  (1173).  Quelques-uns  obéirent,  mais  Raoul  de  Fou- 
gères et  plusieurs  autres  résistèrent,  et  la  guerre  continua.  Le 
baron  d'Ancenis  eut  apparemment  l'honneur  d'être  parmi  les 
résistants,  car,  l'année  suivante,  Ancenis  fut  pris. 

Maître  de  la  ville,  Henri  II  fit  ajouter,  avec  un  certain  luxe, 
de  nouvelles  fortifications  au  château  qu'il  confia  à  la  garde 
de  son  sénéchal,  Maurice  de  Graon,  chargé  aussi  de  garder 
TAnjou  et  le  Maine.  «  In  confinio  Navmetensium  et  Ande- 
«  gavenstum  prœsidium  quoddam  vocatwn  Ancbnis  opère 

•  sumptuoso  ewtruxii  (Henricm,  Ilrex  Angliœ),  ubi  quid 

•  faber  lignarius  et  sdret  etposset  manifestum  fecit.  Ande 

•  gaviam,  Cœnomaniam  et  maxime  castellum  Ancenis 
«  Mauncio  de  Creum  tradidit  custodiendum,  »  {Radulphus 
de  JOiceto  chron,,p.  57.) 

Le  jour  de  la  Saint-Michel,  29  septembre  de  la  même  année 
1174,  un  traité  de  paix  fut  passé  entre  les  rois  de  France  et 
d* Angleterre  par  lequel  il  fut  stipulé  que  le  roi  d'Angleterre 

*  Dom  LobÎBeao,  Bistùire  de  Bretagne,  1. 1,  p.  162. 
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resterait  en  possession  du  comté  de  Nantes  et  des  dépen- 
dances à  lui  concédées  par  Conan  ;  que  Geoffroy  resterait  duc 
de  Bretagne  après  son  mariage  aTec  Constance  ;  que  toutes 
les  places  de  Bretagne,  qui  avaient  été  fortifiées  pendant  la 
guerre,  seraient  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  aupara- 
vant Geoffroy,  fils  du  roi  d'Angleterre,  fut  envoyé  par  celui-ci 
en  Bretagne  pour  exécuter  cette  clause  du  traité. 

On  suppose  qu'Ancenis  subit  l'application  des  conventions 
et  que  le  château  fut  rendu  en  même  temps  à  son  ancien 
maître,  car,  trois  ans  plus  tard,  le  baron  d'Ancenis,  Geoflfroy, 
donna  à  Geoffroy  de  Beàumont,  troisième  abbé  de  Melleray, 
une  maison  sise  à  Ancenis,  sur  les  bords  de  la  Loire. 


8008  Goiuitaiioe,  Arthur  I«r  et  Ony  de  Thonars.  —  IjO  ChAtean 
d'Anoania  pria  par  Jaan-Sana-Terra,  an  1214. 

Constance  de  Bretagne,  veuve  du  duc  Geoffroy ,  accoucha, 
le  jour  de  Pâques  de  Tannée  1187,  d'un  enfant  Mâle  qui  fut 
nommé  Arthur.  Grande  fut  la  joie  causée  par  cet  e  naissance 
dans  toutes  les  classes  du  peuple  breton  qui  vi.  ent  dans  le 
nouveau  venu  une  garantie  contre  l'intervention  étrangère. 
Mais  cette  joie  fut  courte,  car  la  naissance  d'Arthur  éveilla 
tout  à  coup  la  jalousie  d'Henri  II,  son  grand-pèrr .  qui  accou- 
rut aussitôt  en  Bretagne,  convoqua  les  États  et  réclama  la 
garde  de  l'enfiomt. 

Constance  résista,  mais,  pour  accorder  toutes  les  parties,  il 
fut  décidé  que  la  garde  et  l'éducation  d'Arthur  seraient  con- 
fiées à  Constance  et  que  la  mère  devrait  suivre  les  avis  et 
conseils  d'Henri  dans  son  administration.  Plusieurs  barons  et 
vassaux  confirmèrent  cette  décision  par  leur  serment. 

Le  pays  resta  dans  cet  état  pendant  deux  ans,  c'est-à-dire 
Jusqu'en  1189,  époque  de  la  mort  d'Henri. 

Richard,  dit  Cœur  de  Lion,  succéda  à  son  frère  Henri  sur  ie 
trône  d'Angleterre  et  s'empara  de  tous  les  États  de  son  père. 
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sans  admettre  au  partage  Arthur,  quoiqu'il  rejMrèsentât  Geof- 
froy, son  second  fràre,  et  en  ne  laissant  qu'une  faible  portion 
k  Jean,  son  autre  frère.  Bientôt  après,  il  renouvela  les  efforts 
d'Henri  pour  avoir  la  garde  de  son  neveu  Arthur,  mais  les 
barons  bretons  s'opposèrent  encore  à  ces  prétentions,  et  les 
conventions  arrêtées  avec  Henri  ftirent  maintenues  avec 
Richard. 

Ces  difficultés  réglées,  Richaixl  partit  pour  la  Terre-Sainte 
avec  le  roi  Philippe  de  France  et  plusieurs  seigneurs  bretons. 

Pendant  que  Richard  était  en  Sicile,  il  fit  un  traité  avec  le 
roi  Tancrède,  par  lequel  il  s'engageait  à  faire  épouser  la  fille 
de  ce  roi  au  jeune  Arthur,  son  neveu  et  son  héritier  ;  il  toucha 
même  20,000  onces  d'or  représentant  la  dot  de  la  princesse  de 
Sicile.  Les  droits  d'Arthur  à  la  couronne  d'Angleterre  ne  pou* 
vant  pas  être  plus  solennellement  établis,  les  Bretons  eurent 
l'espérance  de  voir  leur  jeune  duc  assis  un  jour  sur  le  trêne 
d'Angleterre,  si  Richard  mourait  sans  enfants. 

Pendant  ce  temps-là,  Guillaume,  évêque  d'Éli,  régent,  chan- 
celier et  grand  justicier  d'Angleterre,  reconnaissait  et  faisait 
reconnaître,  par  le  roi  d'Ecosse,  Arthur  pour  héritier  pré- 
somptif de  Richard,  dans  l'intention  probable  de  prolonger 
davantage  son  pouvoir  en  face  d'un  enffant. 

Jean  apprit  bientôt  les  dispositions  de  l'évêque  d'Éli  pour 
Arthur.  H  lui  fit  la  guerre,  l'obligea  à  le  reconnaître  pour 
héritier  présomptif  de  Richard,  et  finit  par  lui  enlever  la 
régence. 

Le  brait  de  ces  divisions  intestines  força  le  roi  d'Angleterre 
qui  était  resté  seul  en  Syrie,  accomplissant  des  prodiges  de 
valeur,  à  retourner  dans  son  royaume.  Il  partit  en  1192,  mais, 
ayant  été  arrêté  en  Autriche,  il  y  fut  retenu  captif  par  l'empe- 
reur pendant  un  an  et  six  semaines.  Enfin  Richard  revint  en 
Angleterre,  et  son  premier  soin  fut  de  punir  Jean  de  son 
alliance  avec  le  roi  de  France  et  des  désordres  du  pays  en  le 
faisant  excommunier  et  en  lui  enlevant  les  terres  qu'il  tenait 
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de  lai.  Richard  passa  ensuite  en  Bretagne,  sons  prétexte  de 
rendre  visite  à  son  neyeu  Arthur. 

Soit  sur  l'initiative  de  Richard,  comme  le  prétend  d'Argen- 
trè,  soit  sur  celle  d'Henri,  comme  Taffirme  Lobineau,  Cons- 
tance fut  mariée  à  Ranulfe,  comte  de  Ghestre,  vaillant 
chevalier  qui  avait  suivi  Richard  dans  ses  guerres  d'outre- 
mer. Mais  ce  mariage  déplut  aux  seigneurs  bretons  qui  se 
soulevèrent  et  forcèrent  le  comte  de  Ghestre  à  quitter  leur 
pays. 

Après  de  nouvelles  secousses  politiques,  Richard  mourut  : 
Arthur  se  présenta  immédiatement  pour  successeur  comme 
héritier  de  Geoffroy  son  père,  qui  était  Tainé  des  enfants 
d'Henri  II,  et  fut  accepté  par  les  barons,  qui  lui  rendirent  hom- 
mage. De  son  côté,  Jean,  dit  Sans-Terre,  produisit  un  testament, 
vrai  ou  faux,  de  son  frère,  qui  l'instituait  héritier  de  la  cou- 
ronne, et  s'empara  sur  le  champ  des  trésors  du  défunt. 

Le  roi  de  France,  Philippe-Auguste,  prit  Arthur  sous  sa 
protection,  et  lui  assura  l'investiture  des  comtés  d'Anjou,  du 
Poitou,  de  la  Touraine  et  du  Maine,  et  Arthur  lui  fit  hommage 
pour  le  duché  de  Bretagne. 

Après  quelques  hésitations  de  Philippe-Auguste,  &vorable8 
à  Jean  Sans-Terre,  la  guerre  s'ouvrit  entre  les  deux  préten- 
dants. Au  cours  de  cette  guerre,  Arthur  fut  pris  par  ruse  à 
Blirebeau,  et  assassiné  par  Jean  lui-même  à  Rouen. 

Cet  abominable  forfait  excita  une  indignation  générale, 
mais  surtout  en  Bretagne.  Les  barons,  qui  comptaient  GeofBroy 
d'Ancenis  dans  leurs  rangs,  s'assemblèrent  et  demandèrent 
vengeance  au  roi  de  France.  Le  duché  revint  à  Guy  de 
Thouars,  troisième  mari  de  Gonslance,  qui  avait  eu  de  ce  der- 
nier époux  une  flUe  nommée  Alix. 

Philippe-Auguste  cita  Jean  Sans-Terre  à  comparaître  devant 
lui  comme  son  vassal,  et  Jean,  ayant  refusé,  fut  condamné  à 
perdre  toutes  ses  terres  de  France. 

La  Normandie  fut  d'abord  conquise  par  le  roi  de  France,  et, 
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dans  cette  campagne,  les  seigneurs  bretons,  parmi  lesquels 
figurait  encore  Geoffroy  d'Anceois,  se  couvrirent  de  gloire, 
sous  la  conduite  de  Guy  de  Thouars,  leur  duc. 

Peu  de  temps  après,  Guy  de  Thouars  mourut  ;  les  barons 
bretons  s^assemblèrent,  et  pour  éviter  le  danger  de  voir  passer 
leur  duché  dans  la  main  d*un  étranger,  convinrent  de  marier 
la  jeune  duchesse  Alix  avec  le  comte  de  Penthiôvre.  Selon 
d*Argentré,  la  mort,  bientôt  survenue,  du  futur  époux,  selon 
Lobineau,  Topposition  du  roi  de  France,  empêcha  ce  mariage. 
En  1212,  les  barons,  d*accord  avec  Philippe-Auguste,  ma- 
rièrent Alix  avec  Pierre  de  Dreux,  fils  de  Robert  de  Dreux  et 
arrière^petit-fils  du  roi  Louis- le-Gros,  jeune  homme  déjà  très 
adonné  aux  lettres. 

Biais  Jean  Sans-Terre  avait  hâte  de  se  venger  du  roi  de 
France  ;  il  passe  avec  son  armée  en  Aquitaine,  aborde  à  la 
Rochelle,  traverse  le  Poitou  et  TAi^jou,  ravageant  tout  sur 
son  passage,  se  rend  maître  d*Ancenis,  en  1214,  et  s'avance 
sur  Nantes,  dont  il  ne  peut  s'emparer  S  Peu  d'années  après, 
Jean  Sans-Terre  mourut. 

Ogèe  prétend  que  Jean  Sans-Terre  prit  encore  Ancenis  sur 
Geoffroy  d* Ancenis,  en  1217,  et  qu'il  le  garda  jusqu'en  1230; 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  cette  dernière  date,  le  châ- 
teau d'Ancenis  était  occupé  par  une  garnison  anglaise.  Mais, 
quant  au  second  siège  et  à  l'occupation  prolongée,  par  Jean 
Sans-Terre,  il  y  a  évidemment  erreur,  puisque  ce  roi  mourut 
en  1216. 

*  «  Le  roi  d'Angleterre,  après  avoir  pris  ses  mesares  pour  engager  la  gnerre, 
«  s'embarqua  k  Portsmouth  avec  la  reine,  le  douzième  de  février,  et  aborda,  peu  de 

•  jours  après,  à  la  RocbeUe,  avec  uiie  grande  et  poissante  armée.  H  ne  jogea  pas  à 

•  propos  de  s'arrêter  i  rédoire  les  seigneurs  qui  étaient  dans  le  parti  de  Philippe; 
«  il  leur  accorda  une  trêve  ponr  quelques  mois,  passa  la  Loire,  se  jeta  dans  l'Anjou 

•  et  y  prit  Beanfort  et  Angers,  d*oîi  il  entra  dans  la  Bretagne,  et  se  rendit  maître 

•  d'Oudon  et  d'Ancenis.  >  Dom  Lobineau,  HUt.  de  la  Bretagne,  t.  i.  p.  208. 
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1 

SonB  Pierre  de  Dreux.  —  Priae  d'Anoenla  par  saint  Iioiii% 

en  1330.  ^ 

En  1213,  Tardent  et  habile  Pierre  de  Dreux,  surnommé  Mau- 
clerc,aTaitremplacéle  modeste  etfiuble  Guy  de  Thouars, et  avait 
apporté  rhermine  dans  Tëcusson  de  Bretagne.  Ce  nouveau  ^ 
prince,  quoique  élevé  pour  rÉglise,  avait  la  passion  des  armes  et 
passa  sa  vie  à  lutter  contre  la  noblesse  et  le  clergé,  pour  aug-  j 
monter  sa  puissance  ducale.  Disons,  cependant,  qu*au  milieu 
d*un  règne  sans  cesse  agité,  le  pays  lui  dut  d'utiles  réformes.         i 

Louis  IX,  encore  mineur,  était  à  peine  arrivé  au  trône  de 
France,  que  Mauclerc  tenta  de  rompre  le  lien  de  vassalité  qui 
attachait  à  la  France  le  duché  de  Bretagne. 

Bientôt  après,  ne  suivant  que  sa  propre  inspiration,  il  fit 
alliance  avec  le  roi  d'Angleterre,  Henri  III.  Les  barons,  en 
apprenant  cet  événement,  qui  s'était  accompli  sans  leur  parti- 
cipation, ressentirent  une  indignation  profonde,  car  ils  avaient       i 
les  Anglais  en  horreur  depuis  les  ravages  commis  par  eux  en       ] 
Bretagne.  ^ 

Dès  que  Louis  IX  eut,  de  son  côté,  connu  la  conduite  du 
duc,  il  députa  vers  les  barons  de  Bretagne  Tévêque  de  Paris,  i 
pour  les  engager  à  rester  unis  à  lui  et  pour  leur  offitir,  au  i 
besoin,  des  troupes  françaises  pour  la  défense  de  leurs  chfi-  < 
teaux,  leur  promettant  de  ne  prendre  aucuns  arrangements  ni  i 
avec  leur  duc,  ni  avec  le  roi  d'Angleterre,  sans  qu'ils  y  fus-  \ 
sent  compris  et  de  les  indemniser  de  tous  les  dommages  et  de 
tous  les  frais  de  guerre.  Les  barons  acceptèrent  l'offire  du  roi.        i 

Le  roi,  accompagné  de  Blanche  de  Gastille,  sa  mère,  s'a- 
vança jusqu'à  Angers  ;  de  là,  il  fit  savoir  aux  barons  qu'il 
serait  dans  quelques  jours  à  Ancenis  et  les  invita  à  s'y  trouver, 
avec  l'assurance  qu'il  tiendrait  vis-à-vis  d'eux  ses  promesses 
et  qu'il  les  satisferait.  Tous  vinrent,  en  effet,  excepté  Raoul 
de  Fougères,  qui,  seul  de  tous  les  barons  convoqués  aussi  par 
le  duc,  alla  le  trouver  à  Nantes. 
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Le  roi  de  France  logea,  dans  ses  tentes,  près  de  la  ville 
d'Âncenis  où  il  arriva,  le  dimanche  de  la  Pentecôte  de  Tannée 
1230.  n  parlementa  longtemps  avec  les  barons  quMl  prit  sous 
sa  protection  ;  ceux-ci  lui  jurèrent  qu'ils  ne  souscriraient 
aucun  traité  de  paix,  soit  avec  le  roi  d'Angleterre,  soit  avec 
leur  duc,  sans  son  consentement,  mais  ils  réservèrent  pour 
les  enfants  du  duc  tous  les  droits  royaux  qui  leur  étaient  dus. 
C'est  pendant  que  le  roi  était  sous  les  murs  d'Ancenis  que 
fat  rendue  Tordonnance  suivante  qui  dégageait  les  barons  et 
seigneurs  de  Bretagne  de  Thommage  et  de  l'obéissance  qu'ils 
devaient  au  duc,  dans  un  conseil  où  assistaient  Gautier,  arche- 
yêque  de  Sens  -,  Gautier,  évêque  de  Chartres  ;  l'évâque  de 
Paris  ;  Ferrand,  comte  de  Flandres  ;  les  comtes  de  Champa- 
gne, de  Nevers,  de  Blois,  de  Chartres,  de  Montfort,  de  Yen- 
dôme,  de  Couci  ;  Mathieu  de  Montmorency,  connétable  de 
France,  et  beaucoup  d'autres  seigneurs  : 

€  Notum  facimtcs  quod  nos  coram  charissimo  domino 
nostro  Ludovico  rege  Francorum,  judicamus  unanimiter 
quod  Pethus  qtumdam  cornes  Britanni^e  propter  ea  quœ 
domino  régi  foris  fecerat,  quœ  pro  majori  parte  coram 
noMs  omnibus  ibi  dicta  fuerunt,  Baillium  Britanni^  per 
justitiam  amisit,  et  quod  barones  Britanni^e  et  alii  qui  ei 
fecerunt  hommagium  vel  fidelitatem  ratione  illius  baillii, 
sunt  penitftë  àbsoluti  et  quieti  ab  fldelitate  et  hommagio 
nec  tenentur  ei  obedire,  vel  aliquid  pro  eo  facere. 

«  Datum  in  castrisjuœtà  Ancenis,  anno  Domini  miUesimo 
ducentesiTiO  trigesimo,  XXX  mensis  junii,  » 

n  ne  paraît  pas  que  la  ville  d' Ancenis,  qui  d'ailleurs  appar- 
tenait à  l'un  des  barons  présents  (Geoffiroy),  ait  opposé  de 
résistance  V 

*  Les  Aoglnis,  dit  dom  Morice,  n'ayant  fait  ancon  monvement  ponr  aecoarir 
Ancenis,  la  garnison  de  cette  ville  se  rendit  par  capitalation. 

On  lit  anssi  dans  Dom  Lobinean  :  >  Pendant  ces  fàcheox  embarras,  le  roi  de 
«  France  n*eut  pas  de  peine  à  rompre  l'onion  des  princes  lignés,  après  qu'il  ml 
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Aprds  avoir  pris  Ancenis,  le  roi  alla  assiéger  la  tour  d'Oudon 
et  le  château  de  Champtoceaux  qui  étaient  occupés  par  les 
Anglais,  et  s*en  empara  sans  difficulté. 

Quelques  années  après  (en  1234),  Pierre  de  Dreux,  aban- 
donné par  le  roi  d* Angleterre  et  écrasé  par  les  forces  de 
Louis  IX,  demanda  grâce  au  roi  de  France,  promit  de  main- 
tenir les  barons  dans  Tétat  où  ils  étaient  avant  la  guerre  et  de 
soumettre  au  roi  le  jugement  de  leurs  plaintes. 

En  dehors  de  quelques  droits  personnels  lésés,  Tenquête  à 
laquelle  fit  procéder  le  roi  de  France  dans  Tintérêt  des  barons 
constata  qu'avant  le  duc  Pierre  :  1<*  les  ducs  de  Bretagne  n*a* 
valent  jamais  eu  le  bail  ni  le  rachat  de  leurs  hommes  ;  2^  les 
hauts  seigneurs  pouvaient  construire  et  fortifier  des  châteaux 
sans  la  permission  du  duc  ;  ils  avaient  le  droit  de  bris  ou  de 
lagan  sur  leurs  terres  ;  ils  pouvaient  disposer  librement  de 
leur  fortune,  de  leurs  dettes,  de  leurs  aumônes  et  de  la  tutelle 
de  leurs  enfants.  On  voit  par  là  quels  empiétements  le 
duc  avait  commis  sur  ses  grands  vassaux!  Malgré  tout, 
son  adresse  lui  assura  la  conservation  d'une  grande  partie  de 
ses  usurpations. 


Sons  Jean  de  Montfort  et  Charles  de  Bloia.  —  OooQpation 
d'Ancenis  par  le  parti  de  Charles  de  Blols,  en  1341. 


Nous  arrivons  à  cette  sanglante  guerre  entre  Charles  de 
Blois  et  Jean  de  Montfort,  qui  dura  vingt-quatre  ans  et  après 
laquelle,  seulement,  le  commerce  et  les  arts  se  montrent  en 
Bretagne. 

Le  duc  de  Bretagne  Jean  III,  dit  le  Bon,  avait  épousé  trois 
femmes  et  n*en  avait  eu  aucun  enfant.  Désirant,  avant  de 
mourir,  se  choisir  un  successeur  qui  pût  comprimer  les  efforts 

•  pris  Angers.  Anceiiis,  OudoD  et  Cbasieauceanx.  dont  il  se  rendit  maître  en  pea  de 

•  temps.  >  Hist.de  Bret.,  1. 1,  p.  228. 
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des  diTers  pTétendants  à  son  dvèhé,  il  songea  d'abord  à  oflBrir 
la  Bretagne  an  roi  de  9ranca,  Philippe  de  Yalois,  mais  les 
seignenrs  bretons  s*ètant  opposés  à  ce  projet^  Jean  III  désigna 
pour  son  successeur  Charles  de  Blois,  mari  de  Jeanne  de  Pen* 
thièTre  *,  sa  nièce,  et  neveu  du  r#i  de  France.  Mais  Jean  de 
Montfort,  frère  puîné  du  duc,  ne  tarda  pas  à  faft«  valoir  ses 
droits  an  duché  :  à  peine  Jean  III  mort,  en  1341,  il  se  dirige 
îor  Nantes,  s*y  fait  reconnaître  duc  de  Bretagne,  s'empare  de 
Limoges  et  des  trésors  de  Jean  III  qui  s'y  trouvaient,  et  se 
rend  bientôt  maître  successivement  de  Ghamptoceaux,  de 
Brest,  de  Rennes,  d'Hennebont,  de  Vannes,  d'Âuray  et  de 
Garhaix. 

De  là,  après  s'âtre  emparé  ainsi  de  presque  tout  le  piys,  il 
passa  en  Angleterre  pour  solliciter  Tappui  d'Edouard  III  qui 
le  lui  promit,  et  revint  à  Nantes  où  il  apprit  que,  sur  la 
demande  de  Charles  de  Blois,  il  était  cité  devant  la  cour  de 
France  qui  devait  décider  entre  les  deux  rivaux. 

Jean  de  Montfort,  suivi  de  quatre  cents  gentilshommes,  alla 
à  Paris  et  comparut  devant  le  roi  Philippe  de  Valois,  mais 
craignant  une  arrestation  et  un  Jugement  défavorable,  il  se 
retira  secrètement,  le  jour  même,  et  revint  en  Bretagne. 
Quinze  jours  après,  c'est-à-dire  le  7  septembre  1341,  fut  rendu 
Tarrêt  de  Conflans  qui  adjugeait  à  Charles  de  Blois  le  duché 
de  Bretagne. 

Cette  décision  prise,  le  roi  de  France  promit  à  Charles  de 
Blois  tous  les  secours  dont  il  avait  besoin  et  lui  donna  pour 
l'appuyer  le  duc  de  Normandie,  le  duc  d'Alençon,  le  duc  de 
Bourgogne,  le  comte  de  Blois,  le  duc  de  Bourbon,  Louis  d'Es- 
pagne, Jacques  de  Bourbon,  le  connétable  de  France,  le 
comte  de  Guines,  le  vicomte  de  Rohan  et  bon  nombre  d'autres 
grands  seigneurs. 

Ces  seigneurs  avec  leur  armée  étant  prêts,  se  rendirent 

*  Elle  éltit  fiUe  da  Guy  de  PeDlhièTre,  frère  pnioé  du  dnc  Jean  III,  ma»  aîné  de 
JctB  de  Montibrt. 
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â*afcord  à  Angers  et  se  dirigàrent  ensuite  sur  Ancenis  *.  «  Et 
làf  dit  Froissart,  séjournèrent  trois  Jours  pour  mieux  ordon- 
ner leur  convoy  et  leur  charroy.  Quand  ils  eurent  ce  faict,  ils 
issirent  hors  pour  entrer  au  pays  de  Bretagne.  Quand  ils 
furent  aux  champs,  ils  considérèrent  leur  pouvoir,  et  esti- 
mèrent leur  est  à  cinq  mille  armures  de  fer,  sans  les  Genevois 
qui  estoient  là  trois  mille,  si  comme  j*ai  ouï  recorder  ;  et  les 
conduisoient  deux  chevaliers  de  Gennes  :  si  avoit  nom  Tun 
mesrtre  Othes  Doria  (Antonio  Doria),  et  Tautre  messire 
Charles  Grimaud  (Grimaldi)  ;  et  si  y  avoit  grant  plenté  de  bi- 
daux  et  d*arbalétriers  que  conduisoit  messire  de  Gallois  de  la 
Baume.  Quand  toutes  ces  gens  furent  issus  d*Ancenis,  ils  se 
trairemt  pardevant  un  très  fort  chastel  séant  haut  sur  une 
montagne,  par  dessus  une  rivière  (la  Loire)  et  Tappelle-t-on 
Chastonceaux,  et  est  la  clé  et  entrée  de  Bretagne.  » 

L'armée  prit  Ghamptoceaux,  Garquefou  et  Nantes,  dont  les 
portes  lui  furent  livrées. 

Dans  cette  longue  guerre,  aa  cours  de  laquelle  on  rencontre 
rhéroïque  épisode  du  cwihat  des  Trente  (1351),  le  baron 
d'Ancenis,  Guillaume  de  Rochefort,  était  du  parti  de  Charles 
de  Blois  (parti  français)  -,  il  fut  tué  à.  la  bataille  d'Auray  qui, 
comme  on  le  sait,  termina  la  lutte  en  faveur  de  Jean  de  Mont 
fort  (29  septembre  1364). 


Sons  Jean  IV.  —  CSompromis  paasé  à  Anoenis,  en  1394,  entre 

le  duo  Jean  IV  et  Olivier  de  Gliseon. 

Gn  connaît  la  série  des  luttes  entre  la  maison  de  Clisson  et 
:  les  ducs  Jean  IV  et  Jean  V  de  Bretagne,  de  1387  à  1421, 

I  époque  de  Tanéantissement  des  Penthièvre  par  arrêt  du  Par- 

I  *  <  Quand  tous  ces  seigneurs  furent  prêts,  ils  se  rendirent  à  Angers,  an  nembre 

'  de  cinq,  d'antres  disent  de  dix  mille  hommes  d'armes,  sans  les  Génois,  conduits  par 

Adorne  et  Grimaldi,  et  les  gens  de  trait  conduits  par  le  (ialois  de  la  Baume.  D'ad- 
!  gers  ils  allèrent  à  Ancenis,  on  ils  séjournèrent  trois  jonrs  ;  après  qnoi  iU  résolurent 

I  d'assiéger  Cbasteanceanx.  •  Dom  Lobineau,  Hist,  de  Brct.,  1. 1,  p.  3t8. 
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lement  Voiei  l'origine  de  ces  luttes,  dont  un  Penthlàvre  ftat 
le  prétexte,  mais  qui,  en  réalité,  ne  (rirent  que  la  continuation 
de  la  guerre  entre  la  maison  de  Blois  et  celle  de  Montfort. 

Le  roi  d'Angleterre,  qui  voulait  récompenser  un  de  ses 
favoris,  lui  avait  donné  le  comte  de  Penthièvre,  âls  de 
Charles  de  Blois  et  prisonnier  à  Londres  depuis  son  bas 
âge  ;  c'était,  en  effet,  le  moyen  pour  le  donataire  d'obtenir  du 
jeune  prince  une  riche  rançon.  Glisson,  en  apprenant  cette 
circonstance,  avait  trouvé  là  une  occasion  opportune  de  sati^ 
faire  à  la  fois  son  ambition  territoriale  et  sa  haine  contre  le 
dac  de  Bretagne.  Il  avait  donc  racheté  le  comte  de  Penthièvre 
et  Tavait  marié  à  Tune  de  ses  flUes.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  qu'on  cherchât  de  part  et  d'autre  à  s'exterminer. 

Le  duc  Jean  lY  s'était  emparé  d'abord  de  Glisson,  qu'il  avait 
attiré  par  trahison  dans  son  château  de  l'Hermine  ;  puis,  le 
connétable  s'étant  miraculeusement  sauvé  de  cette  embûche 
et  n'ayant  pas  pu  obtenir  la  réparation  qu'il  avait  demandée  à 
la  cour  de  France,  avait  réuni  toutes  ses  forces  et  était  rentré 
à  main  année  dans  les  places  que  le  Auc  lui  avait  arrachées 
par  violence  par  le  traité  de  l'Hermine.  Ces  désordres  éveil- 
lèrent enfin  l'attention  du  roi  Charles  VI,  qui  voulut  tenter 
de  rétablir  la  paix  entre  les  deux  adversaires  et  chargea  le 
duc  de  Bourgogne  de  cette  négociation. 

Dom  Lobineau  fait  le  récit  suivant  de  cette  entrevue  :  «  Le 
'  duc  de  Bourgogne,  chaîné  de  pacifier  la  Bretagne,  vint  jus- 
qu'à Ancenis,  d'où  il  envoya,  le  12  de  novembre  (1394),  un 
sauf-conduit  au  duc  de  Bretagne  et  à  sa  suite.  Le  duc  se  ren- 
dit à  Ancenis,  Olivier  de  Glisson  s'y  rendit  aussi,  et  Roland  de 
la  Villéon  y  parut  comme  procureur  du  comte  de  Penthièvre. 
Le  24  de  novembre,  le  duc  de  Bourgogne  étant  dans  l'église 
de  la  paroisse  avec  Philippe  de  Bar,  son  neveu  ;  les  évêques 
de  Bayeux  et  de  Noyon  ;  Pierre  de  Giac,  qui  avait  été  chan- 
celier ;  Jean  de  Vienne,  amiral  de  France  ;  Guy,  seigneur  de 
la  Trémouille  et  de  Craon  ;  Odard  de  Ghazeron,  chevalier  ; 
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Odard  de  Moulins,  et  Pierre  Blanchet,  conseiUers  du  roi, 
eoToyës  pour  assister  le  duc  de  Bour|):ogne,  on  lut  une  cédule 
du  duc  de  Bretagne,  qui  était  présent,  par  laquelle  il  témoi- 
gnait qu*il  s*en  rapportait  entièrement  au  jugement  du  duc  de 
Bourgogne,  qui  prononcerait  sur  ses  différends  avec  le  duc  de 
Glisson  et  le  comte  de  Pentbièvre,  dans  le  terme  de  Noël  pro- 
chain, à  condition,  cependant,  que  le  sire  de  Glisson  et  le 
comte  feraient  la  même  soumission  et  donneraient  leur  com- 
promis. Les  évoques  portèrent  la  cédule  à  Glisson  qui  était  au 
faubourg  et  la  lui  donnèrent  à  lire,  en  présence  des  sires  de 
Rieux  (baron  d^Ancenis),  de  Beaumanoir,  Herpedanne  et  de 
plusieurs  autres.  Glisson,  après  en  avoir  eu  la  lecture,  se  sou- 
mit au  duc  de  Bourgogne,  en  présence  de  Guy  de  Laval, 
Qharles  de  Dinan,  Patri  de  Ghâteaugiron,  Keroneuf,  Broche- 
reul,  Guillaume  Eder  et  quelques  autres  conseillers  du  duc,  et 
Jura  sur  la  Passion,  les  Évangiles  et  tous  les  saints  du  missel 
qu^il  s*en  tiendrait  à  ce  que  le  duc  de  Bourgogne  aurait  jugé. 
Rolland  de  la  Villéon  fit  le  même  serment  au  nom  du  comte 
de  Penthièvre,  et  Glisson  envoya  Rieux,  Beaumanoir,  Herpe- 
danne et  les  autres  voir  faire  le  serment  au  duc  de  Bretagne, 
qui  le  fit  en  présence  du  duc  de  Bourgogne.  »  (D.  Lobineau, 
Hist.  de  Bret,  1. 1,  p.  490). 

Après  ce  préliminaire,  le  duc  de  Bourgogne,  suivi  du  duc 
de  Bretagne,  d*01ivier  de  Glisson  et  de  la  plupart  de  ceux  qui 
avaient  assisté  au  compromis  d*Ancenis,  se  rendit  à  Angers. 
Là,  après  avoir  entendu  les  raisons  des  deux  adversaires  et 
après  avoir  obtenu  de  ceux-ci  une  prorogation  de  délai,  il 
rendit,  le  24  janvier  1395,  sa  sentence  arbitrale,  qui  réglait  les 
conditions  de  la  paix.  Malheureusement,  ce  traité  de  paix  ne 
fut  pas  respecté  et  les  hostilités  recommencèrent  bientôt  Le 
savant  M.  de  la  Borderie  s*est  chargé  de  révéler  avec  quelle 
ténacité  bretonne,  appliquée  au  mal,  et  avec  quelle  habileté 
tortueuse  Jean  IV  dépensa  sa  puissance  ducale. 
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80IIB  Jean  V.  —  Bnqnêt»  sur  la  noblease  à  Ane«niB,  am  1495. 
—  Biilravua  du  dno  Jean  V  et  du  connétable  de  Âanoei  en 
1436,  à  Anoanis. 

Gomme  le  peuple  se  plaignait  d'être  surchargé  de  fouages 
(droit  d*nn  seigneur  snr  chaque  feu),  résultant  tant  du 
grand  nombre  de  personnes  anoblies  que  de  la  quantité  de 
gens  qui  se  disaient  nobles,  avec  des  titres  douteux,  le  duc 
Jean  Y  nomma,  en  1426,  des  commissaires  dans  tous  les  dio- 
cèses pour  examiner  cette  noblesse  équivoque.  Il  y  eut  beau- 
coup d^enqaôtes  semblables  aux  XY*  et  XYP  siècles  ;  elles 
étaient  exécutées  dans  chaque  paroisse  et  rapportées  à  la 
Chambre  des  comptes  qui  les  rassemblait  par  évêchè  '. 

Le  feu  imposable  comprenait  presque  toujours  trois  ménages. 
Les  pauTres  et  les  nobles  étaient  exempts  ;  il  en  était  de  même 
du  métayer  du  lieu  noble  ou  affhmchi,  habité  par  le  seigneur, 
et  que  Ton  nommait  pour  cela  métayer  franc. 

Yoici  d'après  les  Bl.-M.,  t.  37,  p.  57,  le  résultat  de  ce  travail 
pour  Ancenis,  en  1426  : 

«  Ancenis,  1426.  —  Commissaires:  Pierre  Riou,  Gefflroy 
Macé. 

«  NOBLB8  :  —  Malstre  Guillaume  Aubriet  ;  Jehan  Segretain  ; 
■  Guillaume  Giraud  ;  Pierre  Fourier  ;  Guillaume  Rivaud  ; 
«  Jehan  Le  Gonte  de  la  Lande  ;  Geffroy  Burel. 

«  Noms  de  ceux  qui  se  disent  nobles  et  ont  esté  a  la 
«  ODERRB  :  —  Pierre  Trimoreau  ;  Guillaume  Carré  ;  Jehan 
«  Cadoreau  dit  Coppin  ;  Jehan  Bonier  ;  Phelipot  du  Jardrin  ; 
«  Henry  Durand.  (Est  escrit  en  marçe:  Ils  payront  si  ils 
«  n'ont  grâce  de  M'  qui  doive  valoir).  Guyon  Fourche  se  dit 
«  de  la  Monnoye  et  pour  ce  exempt. 

«  Mëtatbrs  :  —  La  Vaerie  au  sire  de  Rieux,  y  a  un  m*'  ; 

*  Uiioc  JetD  prescrivit  une  autre  eoiynète  en  1440. 
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«  la  Gfèe,  métairie  au  mesme  sire,  y  a  un  m«'  ;  la  Fouquetière, 
«  au  mesme,  y  a  un  m«'  ;  la  métairie  de  Grée  à  Jean  Ânger  ; 
•  la  Chemetière,  au  mesme,  y  a  un  m*^  ;  le  Vergier,  principal 
«  lieu  de  Geffroy  Burel,  y  a  un  m«'  ;  le  Bois-Jounin,  principal 
«  lieu  de  Guill.  Rivaud,  y  a  un  m«>^  -,  la  Chotelerie,  principal 
c  Usa  de  Jehan  Segretain,  y  a  un  m*'  ;  la  Guiaere,  au  s*  de  la 
«  Burelière,  y  a  un  m«'. 

«  Veves  nobles  :  —  Avorèe  Marcille,  veve  de  feu  Guil- 
«  laume  Racapé  ;  GuiUemine,  veve  de  feu  Martin  du  Pas- 
«  Nantoys  \  Perrinne  du  Pas-Nantoys,  veve  de  feu  Jehan 
«  Oubreau  ;  Jehanne,  veufve  de  feu  Perrot  TEsgarè  ;  Jehan- 
«  nette,  veve  de  feu  RaouUet  TEsgaré  \  Jehanne,  veufve  de 
«  feu  Jehan  le  Barbier. 

«  Sommaire  :  169  contribuans,  dont  plusieurs  doubles  mè- 
«  nages,  7  nobles,  9  métayers,  7  se  disant  exempts,  6  veves. 
«  quelques  sergents  et  ofQciers  du  sire  de  Rieux.  » 

Le  duc  de  Bretagne  Jean  V,  s'étant  décidé,  en  1431,  à  faire 
la  guerre  au  duc  d'Alençon  qui  avait  enlevé  le  chancelier  de 
Bretagne,  fit  garnir  toutes  les  places  frontières  ;  il  envoya  à 
Ancenis  Robert  de  Préauvé  qui  en  était  capitaine. 

En  1436,  le  même  duc  et  le  connétable  se  réunirent  à 
Ancenis. 

Gilles  de  Laval,  seigneur  de  Retz,  connu  sous  le  nom  de 
maréchal  de  Retz,  était  Tun  des  plus  riches  seigneurs  de 
France,  mais,  orphelin  de  bonne  heure,  il  se  livrait  à  un  luxe 
effréné  et  s'adonnait  aux  folies  et  aux  prodigalités  de  toute 
sorte.  Bientôt,  sous  Tinfluence  de  pareilles  habitudes,  ses 
revenus  devinrent  insuffisants  ;  ni  la  pratique  de  la  magie,  ni 
la  recherche  de  la  pierre  philosophale  auxquelles  il  se  livra 
ne  purent  le  rétablir,  et  il  fut  obligé  de  vendre  successivement 
ses  terres.  La  vente  la  plus  importante  fut  celle  qu'il  fit,  en 
cette  même  année,  au  duc  de  Bretagne  Jean  Y,  des  places 
fortes  d'Ingrandes  et  de  Ghamptocé,  pour  la  somme  de 
100,000  écus.  Gomme  ces  places  formaient  la  frontière  dt's 
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deux  duchés,  le  traité  souleva  les  plus  vives  discusiâons  entre 
les  dacs  d'Anjou  et  de  Bretagne. 

On  suppose  que  Tentrevue  de  Jean  Y  et  du  coimétable  eut 
pour  but  d'accorder  les  deux  rivaux  ;  cette  opinion  est  d'au- 
tant plus  vraisemblable  que  le  malheureux  roi  COiarles  VII, 
suzerain  du  duché  d'Anjou,  écrasé  par  sa  guerre  avec  TAngle- 
terre,  recherchait  alors  l'alliance  du  duc  de  Bretagne. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  duc  de  Bouii;ogne,  frôre 
du  roi  de  France,  pria  le  connétable  de  se  rendre  à  Ancems  ; 
que  celuiH^i  y  alla  et  y  trouva  le  duc  de  Bretagne,  le  comte 
et  la  comtesse  de  Montfort  et  Charles  d'Anjou,  comte  du 
Maine,  frère  du  roi  de  Sicile,  duc  d'Anjou. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  entrevue  dont  le  sens  n'a  pas 
transpiré^  Gilles  de  Retz  fut  interdit  par  arrêt  du  oonseil,  et 
il  fut  ordonné  à  Michel  de  Sillé  et  à  Yalentin  de  Mortemar, 
commandants  des  places  vendues,  de  les  garder  et  maintenir 
pour  le  service  du  duc  d'Anjou  et  du  roi  de  France.  Plus  tard, 
en  1440,  le  même  Gilles  de  Retz,  poursuivi  devant  l'autorité 
ecclésiastique  pour  d'innombrables  faits,  fut  pendu  et  brûlé  à 
Nantes. 

Malgré  les  ordres  donnés  aux  commandants  des  places 
vendues,  le  duc  de  Bretagne  était  encore,  en  1481,  seigneur  de 
Champtocé,  et  percevait  en  ce  lieu  des  droits  sur  les  bateaux 
qui  passaient  en  Loire. 

Sons  le  duo  Fi«nçoiB  i«r.  —  Exemption  des  Ibnages  poor  les 
habitants  d'Ancenis.  —  Nonvelles  enquêtes  snr  la  noblesse. 

Les  guerres  du  temps  étaient  tellement  onéreuses  pour  le 
peuple,  qu'il  parut,  au  cours  des  années  1446  et  1447,  ce  quatre 
«  mandemens  du  roy  Charles  YII«,  contenant  déclaration  que^ 
«  pendant  les  différans  d'entre  luy  et  le  duc,  les  habitants 
«  d'Ancenis  et  lieux  des  marches  communes  ne  seront  cottisez 
«  aux  fouages,  tailles  ne  aydes.  »  (Extrait  du  trésor  des  chartes 
de  Bretagne,  BL-M.,  t.  86,  p.  415). 
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À  Texesiple  du  duc  Jean,  son  père,  le  duc  François  fit  pro^ 
céder,  en  1448,  à  une  réformation  des  éyêchés  de  Bretagne  ; 
voici  le  résultat  du  travail  en  ce  qui  concerne  Ancenîs  : 

«  RÊFORMATION  DBS  ÉVÈGHÉS  DB  BRBTAGNB.   —  Evéché  de 

«  Nantes.  Ancenis.  iU8. 
«  CSommissaires  :  Gilles  Guerin  ;  AUain  Raymont. 
«  Jean  Conte,  noble  et  va  aux  armes;  la  veuve  de  feu 
Pierre  Trimoreau,  noble  ;  Guillaume  Burel,  noble  et  va  aux 
armes  ;  les  Hoirs  de  feu  Jehan  Segretain,  nobles  ;  Jehan  Le 
Clerc,  lieutenant  d' Ancenis,  cbfttelain  de  Yarades,  exemt  ; 
Guyon  Fourche,  monn.  franc  ;  le  receveur  de  M"»«  d'An- 
cenis,  le  sergent  de  la  Cour,  exempts  ;  Jamet  Hurel,  prévost 
d'Ancenys,  noble  ;  la  maison  de  la  Chotelerie,  appartenant 
à  Jean  Secretain,  noble,  y  souloit  avoir  un  métayer  franc  ; 
rhostel  de  la  Guière  ou  Quière,  noble,  appartenant  à  Charles 
de  la  Ramée  *,  y  a  un  métayer  franc,  parce  que  le  lieu  est 
noble  ;  le  vicomte  de  Coetmen  a  la  métairie  noble  de  Giée 
noble,  et  y  a  un  métayer  franc  ;  le  même  a  la  métairie  de 
la  Huetière,  et  y  a  un  métayer  franc  ;  M^*  d* Ancenis  a  les 
trois  métairies  de  Grée,  de  la  Fouquetière  et  de  la  Vayrie, 
toutes  nobles,  et  y  a  trois  métayers  ;  Guillaume  Rivant  a  la 
métairie  de  Bois-Jounen,  noble,  et  y  a  un  métayer  non 
contributiff  ;  la  métairie  du  Verger  est  à  Jean  Racape,  noble 
et  non  contributiff  ;  Robert  Coppin,  noble  et  va  aux  armes  ; 
la  maison  feu  Jean  Coppin,  où  demeure  sa  veuve,  franche  ; 
Macé,  Michel,  franc  par  grâce,  a  apporté  rabat  d*un  feu  ; 
Jehan  de  la  Frette,  exempt  par  grâce,  porte  rabat  d'un  tiers 

*  Les  seigneurs  de  la  Ramée»  aaïqvels  raccéda  la  famille  Paotin  de  la  Coère, 
BODt  cités  par  D.  Lobinean  dés  le  XIV*  siècle.  ~  On  troiiTe,  daos  les  archives  déparle- 
Deolales,  la  roDdalioD,  saÎTaot  acte  da  27  décembre  1683,  par  dame  Pantin  de  la 
Goére,  d*an  légat  on  chapellenie,  sous  le  nom  de  la  Vierge  Marie,  pour  esire  de 
ierviee  en  la  ehapeUe  de  la  maison  teigneuriaU  de  la  Guère,  paroisse  de  Saint-Pierre 
d*Ancenis,  d*ane  messe  à  basse  ?oix  toos  les  jonrs  de  fêle  de  la  sainte  Vierge,  avec 
affectation  poar  le  sertioe  de  la  chapelle  de  «%  livres  de  rente  foncière  k  prendre 
sur  les  rerenas  de  la  métairie  de  la  Pierre,  en  Mésanger. 
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«  de  feu  ;  Hamon  Estrelin  dit  estre  franc  et  est  appelant  d*une 
«  sentence  que  les  paroissiens  ont  obtenue. 

«  Sommaire  :  86  eontrib.  ;  45  frosts.  ;  5  ofl^"  de  barons  ; 
«  1  débattu  ;  1  monn.  ;  6  nobles,  8  met.  »  —  {BL  M,,  t.  37, 
p.  20). 

Pareille  enquête  fut  faite,  en  1456,  sous  le  duc  Pierre  II, 
frère  du  précédent. 


Sons  IPrançoia  II.  —  Le  duo  SVançois  II  tombe  malade  à  An- 
ceniB,  1461.  —  Ijouis  XI  traverse  Aneenls,  1462.  —  Siège 
d'Ancenia  par  Lonia  XI,  qui  s'en  empare,  1468.  —  Traité 
d'Anoeiiia.  10  septembre  1468.  —  Ancenis  repris  par  I<ouis  XI, 
dans  l'été  1472.  —  Ancenis  rendu  an  dnc  de  Bretagne, 
14^3.  —  Réparations  faites  an  château  d' Ancenis,  1477.  — 
Ancenis  pendant  la  lutte  entre  Pierre  Landois  et  les  barons 
de  Bretagne,  1484  et  1485.  —  Ancenis  incendié,  1485.  — 
Trsdté  entre  Charles  Vm  et  François  II;  le  duo  de  Bre- 
tagne prête  serment  à  Ancenis,  1485.  —  Ancenis  pris  par 
Gliarles  Vm,  1488  ;  les  fortifications  rasées. 

Quoique  le  duc  François  II  fût  un  prince  faible,  de  grands 
et  nombreux  événements  politiques  s'accomplirent  sous  son 
long  règne.  Le  duc,  qui  aimait  passionnément  la  chasse  et  les 
tournois,  se  rendit,  au  mois  de  juin  1461,  à  Choie t,  où  se  fai- 
saient des  joutes,  grand  plaisir  des  seigneurs  du  temps,  et  qui 
(aîsail  particulièrement  ressortir  Timportance  de  la  noblesse 
sur  la  roture.  Un  motif  d'intérêt  particulier  attirait  d'ailleurs 
le  duc  à  Gholet  :  c'était  là  que  résidait  habituellement  sa  maî- 
tresse, Antoinette  de  Magnelais,  veuve  d'André  de  Yillequier. 
Le  duc  revint  par  Ancenis,  où  il  tomba  malade.  A  son  retour 
à  Nantes,  il  fit  célébrer,  dans  la  cathédrale,  un  service  à 
Toccasion  de  la  mort  du  roi  Charles  VII.  Ce  fut  aussi  d' Ance- 
nis, et  datées  du  22  novembre  1463,  que  furent  écrites  les 
lettres  par  lesquelles  le  même  duc  François  II  députa  ses 
représentants  vers  le  roi  de  France  (Lobineau^  Hist  de  Bret, 
1. 1,  p.  687). 
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Le  roi  Loais  XI,  avant  d'aller  en  Poitou  et  de  traverser  la 
Loire,  voulut  faire  un  voyage  en  Bretagne,  sous  prétexte  de 
politesse  vis-à-vis  du  duc,  dont  il  venait  de  recevoir  Tbom- 
mage,  à  Tours,  et  de  dévotions  à  accomplir  dans  Tèglise  de 
Redon.  Il  traversa  Ghamptocë  et  Ancenis,  d'où  il  gagna  Redon 
(Lobineau,  (Md.,  p.  678). 

Nous  arrivons  à  la  Ligue  dite  du  Bien-Puèlic,  formée  par 
les  grands  seigneurs  du  royaume  de  France  contre  leur  roi, 
Louis  XI,  dans  le  but  de  résister  aux  directions  gouverne- 
mentales de  ce  monarque  (1465).  A  la  tête  de  cette  ligue  se 
trouvaient  le  duc  de  Berri,  frère  du  roi  ;  le  duc  de  Bourgogne 
(Gharles-le-Téméraire),  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Bretagne 
et  le  comte  d'Armagnac.  Malgré  le  traité  de  trêve  de  1468, 
passé  avec  le  duc  de  Bourgogne,  Louis  XI,  voyant  le  duc  Fran- 
çois n  isolé  de  celuiH^i,  continua  la  guerre  contre  la  Bre> 
tagne. 

Nicolas  d'ApJou,  marquis*  de  Pont,  à  la  tête  de  568  bommes 
d'armes,  3,000  archers  etbrigandiniers  et  environ  4,000  francs- 
archers,  s'empara  d'abord  de  Ghamptocé  et  serra  étroitement 
Ancenis,  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  1468  ^  Le  bâtard 
de  Bourbon  vint  bientôt  le  rejoindre  devant  cette  ville. 

Dans  cette  situation,  le  duc  de  Bretagne,  qui  attendait 
impatiemment  le  secours  de  l'Angleterre  et  l'appui  du  duc  de 
Bourgogne,  auquel  il  avait  écrit  pour  stimuler  sou  ardeur  et 
pour  se  plaindre  de  supporter  seul  tout  le  poids  de  la  guerre, 
proposa  au  marquis  de  Pont  une  trêve  pour  gagncT  du  temps. 
(Voir  D.  Lobineau,  Hist  de  Bret,  t.  ii,  p.  1304,  Pr.  Lettre  du 
duc  de  Bretagne  au  duc  de  Bourgogne). 

Cet  armistice  ne  fut-  accordé,  par  le  marquis  de  Pont,  que 
pour  douze  jours  seulement,  à  compter  du  21  août  1468,  à 
condition  que  ceux  qui  tenaient  Ancenis  assiégé  se  retire- 
raient hors  de  Bretagne,  sans  que  cependant  il  fût  rien  changé 

*  On  irooTe  dans  D.  LobiDeaa,  t  ii,  p.  1303,  la  composiiion  de  rarmée  du  marquis 
de  Pont,  à  Aoceois,  d'après  an  mémoire  trouvé  dans  les  papiers  dn  Plessis-Boarré. 
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aux  fortifications  du  camp;  que  les  troupes  du  roi,  pendant 
la  suspension  d*armes,  pourraient  revenir  au  camp  et  y 
ramener  Tartillerie  dans  le  même  état  qu'elle  était  alors  ;  enfin 
que  le  duc  ne  ferait  aucune  course  en  Anjou,  dans  le  Poitou, 
ni  dans  le  Bfaine  (Voir  D.  Lobineau,  Hist.  de  Bret,  t  n, 
p.  1306,  Pr.). 

Néanmoins,  à  Texpiration  de  cette  trêve,  Ancenis  fut  pris  *. 

Le  duc  de  Bretagne  craignant  que  le  roi  de  France  ne  pour- 
suivît ses  conquêtes,  voyant  que  les  communications  avec  le 
duc  de  Bourgogne  étaient  coupées,  et  qu'Edouard  lY  d'An- 
gleterre, efl^yë  de  l'importance  donnée  au  parti  de  Lan- 
castre  par  l'aide  de  Louis  XI,  n'osait  bouger,  le  duc  de  Bre- 
tagne, disons-nous,  sollicita  la  paix  et  l'obtint.  Dans  cette 
circonstance,  du  reste,  l'influence  du  sire  de  Lescun,  favori 
de  François  II,  et  qui  avait  été  gagné  par  les  libéralités 
secrètes  du  roi,  pesa  de  tout  son  poids  sur  son  maître.  Les 
conférences  eurent  lieu  à  Ancenis.  Le  roi  y  était  représenté 
par  le  duc  de  Galabre,  et  le  duc  par  le  chancelier  Chauvin, 
Antoine  de  Beauveau  et  Michel  de  Parthenay.  Ce  traité,  dit 
Traité  d^ Ancenis,  et  passé  à  Ancenis  même,  fut  signé  le 
10  septembre  1468.  (Voir  ce  Traité  dans  D.  Lobineau,  Hist. 
de  Bret,  t.  ii,  p.  1305,  Pr.). 

Gomme  le  duc  ne  se  fiait  pas  beaucoup  au  roi,  il  fut  stipulé 
que  Louis  XI  fournirait  l'adhésion  de  tous  les  grands  seigneurs 
du  royaume,  ce  qui  eut  lieu.  (Voir  ibid.,  p.  1306,  Lettres 
d'approbation  du  Traité  par  les  princes  et  grands  seigneurs 
du  royaume  de  Bretagne). 

Un  des  articles  du  traité  porte  qu'Ancenis  et  Ghamptocê 
demeureraient  en  la  main  du  roi  Jusqu'à  ce  que  le  duc  eût 
remis  au  roi  les  villes  deCaen  et  d'Avranches  qu'il  avait  prises 
sur  celui-d. 

Gomme  la  ville  d'Ancenis  avait  beaucoup  souffert  durant  le 

*  (Voir  Dom  Lobineio,  BisU  de  Bret,,  t.  i,  p.  705  ;  TriTers  maintient  qat  les 
troupes  do  roi  firent  le  siège  d'Ancenis  sans  sncoès). 
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Biège  que  les  Français  en  avaient  fiait,  le  duc  aeeorda  au  baron 
d^Ancenis  (Jean  lY  de  Rieux)  «  pour  sept  ans  d*appétissement 
«  des  vins  qui  se  débiteraient  à  Ancenis,  pour  les  fortifications 
«  du  château  de  ce  lieu,  et  afin  de  le  tenir  en  état  de  défense.  » 
(Inventaire  des  titres  de  la  chambre). 

En  1469,  le  duc  convoqua  ses  Etats  dans  le  château  de 
Nantes,  pour  la  ratification  du  traité  d* Ancenis.  Une  copie  de 
ce  traité  fut  envoyée  au  duc  de  Bourgogne  par  un  héraut  du 
duc  de  Bretagne.  Les  nouvelles  imprévues  que  contenait  cet 
acte  frappèrent  de  stupeur  Gharles-le- Téméraire,  et  il  fallut 
rétonnant  épisode  du  château  de  Péronne  pour  qu*un  traité 
pût  être  passé  entre  Tastucieux  roi  de  France  el  le  fougueux 
duc  de  Bourgogne. 

La  mort  mystérieuse,  et  attribuée  à  Louis  XI,  de  son  frère 
Charles  de  France,  qu'il  avait  fait  duc  de  Guienne,  fut  Tocca- 
sion  d'une  nouvelle  prise  d'hostilités  entre  le  roi  de  France  et 
les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bretagne.  Le  roi  s'approcha  des 
frontières  de  la  Bretagne  avec  une  armée  de  plus  de  50,000 
hommes,  en  sorte  que  François  II,  qui  avait  songé  à  prendre 
l'offensive,  fut  réduit  à  rester  sur  la  défensive.  Il  plaça  à  la 
tête  de  son  armée,  comme  lieutenant -général,  le  maréchal  de 
Rieux,  revêtu  d'immenses  pouvoirs,  couvrit  ses  frontières  de 
gendarmes,  surtout  à  Ancenis,  Ghâteaubriant,  Dol,  Concar- 
neau.  La  Roche-Maurice  et  Montauban,  et  fit  réparer  les 
chemins.  Mais,  en  dépit  de  toutes  ces  précautions,  le  roi  n'eut 
que  des  succès  en  Bretagne;  il  prit  d'abord  la  Guerche, 
Ancenis  *  et  Machecoul,  et  poussa  jusqu'aux  portes  de  Nantes. 
Dans  cette  situation,  et  malgré  son  alliance  avec  l'Angleterre, 

*  Voir  Dom  Lobioeao»  Bitt,  dt  BnL,  t.  i,  p.  719. 

L*tbbé  TraTen  préteDd  encore  que  Louis  XI  échoat  dans  ce  siège  ;  ce  n'est  pis 
ropiDioD  générale  des  sn leurs  ;  voici  le  récil  de  Travers  :  •  l^s  Français  firent  de 
nouveau  le  siège  d'Ancenis  l'an  1472,  sfsiis  succès,  n^ayant  pu  obliger  cette  tille, 
alors  très-forte,  à  se  rendre.  >  Eu  cette  année  1472,  le  duc  établit  Jehan  de  Qnil- 
sistre  capitaine  d'Ancenis,  el  Guillaume  de  Sfalestroit,  pour  résider  en  cette  place  tt 
vaquer  à  sa  défense.  —  Ch,  du  comflu  de  Nânta. 
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Hrançois  n  envoya  des  ambassadeurs  au  roi  pour  obtenir  une 
trère.  Bien  que  le  roi  fut  porté  à  croire  que  le  duc  de  Bre- 
tagne ne  demandait  une  suspension  d'armes  que  pour  attendre 
le  secours  de  l'Angleterre^  il  accorda  une  tràve  de  quarante- 
cinq  jours  (du  15  octobre  au  30  novembre),  et  stipula  que  les 
villes  prises  (Ancenis,  Machecoul,  la  Guerche]  lui  demeure- 
raient par  provision. 

Cette  trêve  fut  prolongée  par  les  traités  du  8  décembre 
1472  et  du  !•'  janvier  1473,  et  Ancenis,  Machecoul  et  la 
Guerche  furent  rendus  au  duc  de  Bretagne.  C'est  à  l'occasion 
de  cette  remise  de  place  que  Louis  XI  écrivit,  du  Pontreau  * 
à  Ancenis,  à  la  date  du  14  janvier  1473,  la  lettre  suivante  par 
laquelle  il  ordonne  à  Tanguy  du  Châtel  d'informer  la  garnison 
du  château  d' Ancenis  de  rendre  la  place  au  seigneur  d'Es- 
tueille,  afin  que  les  Bretons  ne  puissent  pas  dire  qu'il  est  un 
menteur  : 

«  H0N8IBUR  LB  GOUVERNEUR, 

«  Je  m'en  vois  demain  au  matin  à  Touars,  et  m'y  faust 
demourer  ung  peu  jusques  à  ce  que  je  voye  comment  ce  fait 
de  Lethore  se  portera.  J'ai  nécessairement  à  parler  à  vous,  et 
pour  ce  je  vous  prie  que,  incontinent,  vous  en  venez  au-devant 
de  moy  au*dit  lieu  de  Touars,  et  je  vous  dirai  ce  que  j'ai 
besogné  touchant  le  fait  de  Bretaigne,  et  n'y  ay  rien  oublié. 
Je  vous  ay  escrypt  que  vous  escripvissiez  à  ceux  du  chasteau 
d'Anceniz  qu'ils  baillassent  la  place  au  sieur  Destueille.  Je 
vous  prie  que,  se  vous  ne  l'avez  fait,  que  vous  le  faites,  et  leur 
envoyez  leur  descharge,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  faulte,  car 
se  (aulte  y  avait,  les  Bretons  diroient  que  je  ne  seroye  que 
ung  menteur. 

■  Escript  au  Pontereau,  le  XIIIï*  jour  de  janvier. 

«  LOYS \ » 

*  Aojoird'boi,  le  qoarlier  de  la  gare  do  chemin  de  fer. 
>  Lobioeaa,  p.  1341.  Pr. 
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Des  réparations  durent  être  faites  au  château  d'Ancenis^  ea 
1477,  car  le  registre  de  la  chancellerie  de  Bretagne,  cote 
MCLXXXVU  pour  Tan  1477,  contient  un  mandement  à  mes- 
sire  Michel  de  Partenay,  pour  aller  à  Ancenis  visiter  les  répa- 
rations à  y  faire,  et  nomme  pour  exécuter  ce  travail)  Jacques 
Le  Moenne,  Charles  des  Salles  et  Syphorien  Guillemet. 

L*esprit  d*imitation  se  produit  vite  :  Louis  XI  avait  choisi 
pour  premier  ministre  Olivier  le  Daim,  son  barbier  ;  Fran* 
çois  n  choisit,  pour  le  sien,  un  ancien  tailleur,  appelé  Pierre 
Landois  *.  Landois  a  été  jugé  trop  sévèrement  par  les  anciens 
historiens  de  Bretagne,  et  notamment  par  d*Argentré  et  Lobi- 
neau.  Tout  en  ayant  les  vices  de  son  temps  et  en  conmiettant 
des  exactions,  des  cruautés  et  des  bassesses  révélées  par  son 
procès  et  qui  déterminèrent  sa  condamnation,  il  servit  fidèle- 
ment son  duc  et  fut  un  administrateur  habile;  c*était  un 
homme  sans  scrupule,  il  est  vrai,  mais  intelligent,  hardie  adroit 
et  dévoué,  n  fit  réparer  les  fortifications  de  Nantes,  obtint 
Tadmission  des  députés  des  bourgeois  de  cette  ville  aux  Etats 
de  1478,  fit  supprimer  une  grande  partie  des  droits  féodaux 
dans  le  fief  du  duc,  encouragea  l'imprimerie  et  la  librairie  et 
protégea  les  petits. 

Landois  s'était  emparé  de  l'esprit  de  François  II  d'une 
manière  aussi  absolue  que  l'avait  fait  autrefois  de  Lescun  ; 
vendu  ou  non  à  l'Angleterre,  il  était  en  relations  directes 
avec  les  rois  de  ce  pays  et  avait  fait  périr  Jean  Chauvin, 
chancelier  de  Bretagne,  à  cause  de  son  attachement  à  la 
France'.  Comme  au  cours  de  la  guerre  entre  Jean  de  Montfort 
et  Charles  de  Biois,  deux  partis  se  partageaient  la  Bretagne  : 
un  parti  firançais  et  un  parti  anglais  résistant  à  l'alliance.  Le 


*  Voir  sa  biographie  dans  la  BsoyinapAie  brtUmnt,  par  Lefot. 

Voir  aossi  le  beao  trafsil  de  M.  L.  de  Camé  sur  Landois,  dans  la  Aewe  des  Ikux 
Monda  des  15  novembre  et  1*'  décembre  1860. 

*  Bonilleu  dans  son  INc/tonnaire,  maintient,  à  tort,  que  Landois  appuyait  le  roi 
de  France. 
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duc  et  sa  cour  étaient  pour  rAngleterre,  la  noblesse  et  le 
peuple  pour  la  France.  Cette  distinction  explique  Tantipathie 
qae  la  noblesse  gardait  à  Landois. 

L^èmouTant  épisode  qae  nous  allons  rapporter  de  la  vie  de 
Landois  se  passa  au  milieu  des  agitations  causées  en  France 
par  la  mort  de  Louis  XI  et  des  affîreux  tiraillements  survenus 
entre  Anne  de  Bretagne  et  le  jeune  roi  Charles  YIII,  d'un 
côté,  et  le  parti  du  duc  d'Orléans,  de  Tautre,  parti  auquel  le 
duc  de  Bretagne  s'était  associé. 

L'exaspération  des  grands  seigneurs  bretons  contre  Landois 
était  au  comble  ;  à  leur  tête  se  trouvait  Jean  de  Rieux^  maré- 
chal de  Bretagne  et  baron  d'Ancenis.  Le  7  avril  1484,  plusieurs 
d'entre  eux  pénétrèrent,  le  soir,  avec  des  armes  cachées,  dans 
le  château  de  Nantes,  espérant  de  s'emparer  de  la  personne 
du  favori.  Ils  parvinrent,  après  quelques  efforts,  à  présenter  au 
duc  leurs  récriminations,  mais  ils  ne  trouvèrent  point  Lan- 
dois, qui  était  dans  les  environs  de  Nantes. 

Les  apparences  extérieures  laissant  croire  que  l'entreprise 
des  seigneurs  était  dirigée  contre  le  duc,  le  peuple  s'assembla 
en  armes  pour  forcer  le  château,  Enfin,  les  seigneurs  étant 
arrivés  à  faire  connaître  leurs  véritables  intentions,  parvinrent 
à  sortir,  mais  furent  obligés  de  se  retirer  pendant  quelque 
temps  à  Ancenis,  qui  appartenait  au  maréchal  de  Rieux.  Ils  y 
furent  joints  par  la  comtesse  de  Laval  ;  François  de  Laval, 
seigneur  de  Montafilant,  et  Françoise  de  Rieux,  sa  femme  ; 
les  trois  frères  d'Acignè,  Guillaume  de  Sévigné,  Pierre  et 
Henri  de  Villeblanche ,  Jean  le  Bouteiller,  Gilles  Rivault, 
Jean  du  Bois-Brequigni,  Michel  Foumier,  Mandé-Ruffault  et 
Lancelot  de  Quenecan. 

De  Pouancé,  où  il  s>ètait  enfui,  Landois  revint  alors  auprès 
du  duc,  qui  l'avait  rappelé.  Reprenant  immédiatement  sur  lui 
toute  son  influence,  il  lui  persuada  qu'il  avait  été  sûrement 
informé  que  les  seigneurs  étaient  venus  pour  s'emparer  du 
duc  lui-même,  delà  duchesse,  d'Anne  et  d'Isabeau,  leurs  filles, 
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et  de  François  de  Bretagne  ;  que  les  prisonniers  devaient  être 
conduits  d*abord  au  château  d'Ancenis,  de  là  sur  un  point 
quelconque  du  royaume  de  France,  pour  disposer  ensuite,  à 
leur  gré,  du  duché. 

Quand  les  seigneurs  apprirent  ces  calomnies,  les  uns  ga- 
gnèrent la  France,  les  autres  demeurèrent  à  Ancenis,  que  le 
maréchal  de  Rieux  ût  fortifier  et  approvisionner  de  vivres. 
Ces  dispositions  irritèrent  beaucoup  le  duc,  qui,  par  un  arrêt 
du  21  mai  1484,  déclara  les  seigneurs  coupables  de  lèse- 
m£gesté,  confisqua  leurs  biens,  défendit  à  ses  sujets  de  les 
secourir,  et  leur  enjoignit  de  les  arrêter.  (Voir  Déclaration  du 
duc  contre  les  seigneurs  qui  s*ètaient  ligués  contre  Landois. 
D.  Lobineau,  HisL  de  Bret,  t.  ii,  p.  1412,  Pr.). 

Le  duc  alla  plus  loin  :  il  causa  de  grands  dommages  aux 
propriétés  de  quelques-uns  des  seigneurs.  Cependant  Landois 
ne  fut  pas  encore  satisfait  ;  il  décida  son  maître  à  armer 
contre  ses  sujets  révoltés  et  à  faire  venir  de  Lamballe  1,200 
pionniers  pour  les  tranchées  du  siège  qu*il  voulait  mettre 
devant  Ancenis. 

Le  3  Juin  1484,  le  cardinal  d* Angers,  Jean  Balûe,  èvêque 
d'Albanie  et  légat  a  latere  de  Sixte  lY,  en  France  et  au  duché 
de  Bretagne,  alla  trouver  le  duc  pour  tenter  quelques  moyens 
de  conciliation  en  faveur  des  seigneurs  réfugiés  à  Ancenis  ; 
mais,  malgré  la  brillante  réception  qui  lui  fut  faite,  il  ne  paraît 
avoir  obtenu  aucun  résultat  satisfaisant.  Force  fut  aux  sei- 
gneurs de  se  retourner  vers  le  roi  de  France,  ou  plutôt  vers 
M™*  de  Beaujeu,  sa  sœur,  qui  le  gouvernait.  Un  traité  fut 
passé ,  qui  sauvegardait,  pour  Tavenir,  les  intérêts  de  la 
noblesse  du  pays,  et  par  lequel  le  roi  de  France  promit  des 
secours.  D'un  autre  côté,  Landois  négocia  un  traité  d'alliance 
entre  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Bretagne.  La  place  d' An- 
cenis devint  alors  le  centre  de  toutes  les  divisions  politiques. 

Ce  fut  à  ce  moment,  et  peu  de  temps  avant  la  démonstration 
du  24  Juin  1485,  dont  nous  allons  parler,  que,  malgré  l'oppo- 
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sitioD  de  plusieurs  membres  importants  du  conseil  du  duc  de 
Bretagne,  celui-ci  donna  Tordre  de  brûler  Ancenis,  pour  que 
cette  Tille  ne  devînt  pas  la  retraite  de  ceux  qui  avaient  secoué 
le  joug  de  son  obéissance,  ordre  qui  fut  exécuté  par  Esprit  de 
Montauban  *. 

C'est  aussi  à  cette  époque  qn*il  faut  rapporter  la  jonction 
au  maréchal  de  Rieux  du  vicomte  de  Rohan,  qui  était  sorti, 
Tannée  précédente,  des  prisons  du  duc  de  Bretagne  ^. 

Le  duc  de  Bretagne,  qui  avait  déjà  appelé  à  Nantes  prés  de 
4,000  hommes  de  milice,  convoqua  encore  toute  la  noblesse  et 
les  francs  archers  du  pays,  confia  le  commandement  de  son 
armée  au  sire  de  Goatquen,  grand-maître  d'hôtel,  et  donna  à 
celui-ci  Tordre  de  marcher  contre  le  maréchal  de  Rieux  et  le 
Ticomte  de  Rohan»  le  24  juin  1485.  Ces  deux  seigneurs,  sou- 
tenus par  les  forces  que  leur  avaient  amenées  Lescun,  le  prince 
d'Orange,  le  sire  de  la  Hunaudaie,  les  seigneurs  de  Maure,  du 
Ghâtel,  de  Eemavan,  de  Plusquellec,  du  Faouet,  de  Ploueuc, 
de  TyvarleUf  de  Molac  et  Kerouzeré,  sortirent  hardiment 
d'Ancenis  pour  aller  au-devant  de  leurs  adversaires. 

Suivant  les  espérances  des  barons,  fondées,  sans  doute,  sur 
les  intelligences  qu'ils  s'étaient  ménagées ,  les  deux  armées 
commandées  par  des  chefs  qui  étaient  parents  ou  amis  les 
uns  des  autres,  et  qui  avaient  les  mêmes  griefs  contre  le 
favori,  s'unirent  spontanément  au  lieu  de  combattre,  et  la 
mort  de  Landois  ftit  demandée  par  tout  le  monde.  Le  duc  de 
Bretagne  ne  pouvait  plus  résister  :  il  céda,  et  Landois,  con- 
trairement à  ses  espérances,  fut  arrêté  à  Nantes,  sur  l'ordre  du 

*  ImUrro^alùire  de  Landois.  (Lobinean.  Hitt,  de  Bretagne,  1. 1,  p.  748). 

*  Le  ▼icomte  de  Rohao  voyait  avec  inquiétade  qoe  les  coofédéréfl  avaient  promis 
b  oooroDDe  de  Bretagne  an  roi  de  France  et  déclaré  les  filles  de  François  II  inha- 
biles à  recaeillir cette  soccessioo.  Sa  maison  prétendait  à  cet  héritage:  le  maréchal 
de  Rien,  qai  était  son  parent,  et  qne  les  confédérés  reconnaissaient  ponr  leor 
chel^  le  gagna  en  signant  l'engagement  de  procurer  aux  denx  fils  dn  vicomte  la 
oaio  àes  deox  jeunes  princesses.  (Darn,  Hist.  de  Bretofjne  et  act.  de  Bret.,  t.  m, 
p.  438  et  463.) 
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chancelier,  au  milieu  d'une  joie  générale.  Bientôt  après,  il  fut 
jugé  et  pendu  dans  rîle  de  Biesse,  près  de  Nantes  ;  la  con- 
damnation et  Texécution  eurent  lieu  le  même  jour  (19  juillet 
1485).  Le  duc  ne  connut  Texécution  qu'après  la  mon  de  Lan- 
dois.  Landois,  malgré  Ténergie  de  ses  réponses,  fut  soumis  à 
la  question.  L'instruction  du  procès  révéla  que,  lors  de  l'in- 
cendie d'Ancenis,  il  y  avait  eu  pour  plus  de  100,000  écus  de 
marchandises  brûlées.  Voici,  d'après  d'Argentré,  l'aveu  de 
Landois  sur  ce  point  :  «  Confessa  que,  à  l'occasion  de  cer- 
taines lettres  qui  furent  escrites  au  duc,  qu'aucun  des  seigneurs 
absents  du  dict  pays  avoient  baillé  la  ville  et  le  chasteau  d'An- 
cenis entre  les  mains  de  la  dame  de  Beaujeu,  laquelle  y  vou- 
loit  envoyer  quatre  cents  lances  et  en  foire  un  Calais.  Et  que, 
d'ailleurs,  le  duc  estoit  certifié  lesdites  paroles  estre  véri- 
tables, furent  assemblez  aucuns  du  conseil,  où  estoient  le 
seigneur  d'Avaugour,  le  grand-maistre  d'hostel  de  Goêtquen, 
Gilles  de  la  Clartière,  chevalier,  le  séneschai  de  Rennes  et 
messire  Esprit  de  Montauban,  il  fut  advisé  en  parler  au  duc, 
ce  qui  fut  fait,  et  néantmoins  ce,  persista  le  duc  qu'elles 
fussent  bruslées,  et  que  le  dict  messire  Esprit  de  Montauban 
exécuteroit  cela.  • 

D'un  autre  côté,  il  résulte  de  l'arrêt  rendu  par  le  duc  de 
Bretagne  contre  les  seigneurs,  le  21  mai  1485,  que  les  révoltés 
interceptaient,  devant  Ancenis,  le  passage  par  eau  des  mar- 
chandises alimentaires  qui  descendaient  la  Loire,  pour  appro- 
visionner Nantes;  et  que,  menacés  d'un  siège,  ils  avaient 
abattu  le  clocher  de  l'église  d'Ancenis  S 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  barons  de  Bretagne  furent  vengés 
jusque  dans  l'épitaphe  mise  sur  le  tombeau  de  l'infortuné 
fovori,  dans  l'église  collégiale  de  Nantes  : 

Vous  thrétorien,  mettant  partout  les  doigts, 
Qui  maniés  royaumes,  duchés,  ^es, 

¥oir  aui  Titret  déiaehét  notre  etode  wr  l'église  d'ÂDcenis. 
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Pensez  en  moi  nommé  Pierre  Landoys, 
Jadis  extraict  de  pauvre  gens  serviles. 
Je  maniay  les  négoces  civiles 
Iki  duc  François,  malgré  tous  tes  barons; 
Pois  fus  pendu  pour  mes  œuvres  si  viies, 
Par  les  Bretons  au  gibet  des  larrons. 

L'exécution  consommée,  François  n  fit  grâce  aux  seigneurs 
rèroltés,  par  lettre  du  13  août  1485,  et  accorda  une  grâce  spé- 
ciale au  baron  d'Ancenis,  par  lettre  du  28  septembre  1487 
(voir  cette  Lettre,  d'Argentrè,  p.  738).  Par  ces  lettres,  les 
conjurés  étaient  rétablis  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  et 
de  leurs  biens. 

La  chute  de  Landois  effraya  le  duc  de  Bretagne  ;  aussi  sol- 
licita-t-il  immédiatement  Talliance  du  roi  de  France.  Le  roi 
accueillit  la  proposition  et  députa  en  Bretagne  Tarchevêque 
de  Bordeaux,  son  cbambellan,  Rochechouart,  et  deux  de  ses 
conseillers,  Jean  Bochard  et  Jean  Pellier,  avec  un  projet  de 
traité  par  lequel  lès  deux  princes  se  promettaient  une  fidélité  à 
toute  épreuve.  Le  duc  fit  serment  à  Ancenis,  le  9  août  1485, 
snr  les  .Évangiles  et  en  présence  des  ambassadeurs  du  roi, 
d  observer  fidèlement  tous  les  articles  du  traité  proposé,  et, 
le  2  novembre  de  la  même  année,  le  roi  fit,  à  Bourges,  le  même 
serment.  Malbeureusement,  rien  n'était  moins  sincère  que  ces 
promesses. 

A  répoque  où  nous  sommes  arrivé,  Favenir  de  la  Bretagne 
préoccupe,  en  France  et  en  Bretagne,  tous  les  esprits.  D*un 
c5tè,  le  duc  convoque  à  Rennes  les  États  du  pays  (février 
1486),  et  fait  jurer  aux  grands  de  son  duché  que,  dans  le  cas 
où  il  mourrait  sans  héritiers  mâles,  ils  serviront  fidèlement, 
en  premier  lieu,  sa  fille  aînée,  Anne,  et,  en  second  lieu,  son 
autre  fille,  Isabeau.  D'un  autre  côté,  le  roi  de  France,  se  pré- 
tendant aux  droits  des  Penthièvre,  vise  à  usurper  la  couronne 
de  Bretagne  sur  les  deux  filles  du  duc  ;  enfin,  le  duc  d'Orléans 
vent  diriger  le  royaume,  répudier  Jeanne  de  France,  sa  femme, 

et  épouser  rhéritière  de  Bretagne. 
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Déjà,  en  1485,  le  duc  François  avait  tenté  un  acte  de  haute 
popularité  en  établissant  à  Vannes  un  Parlement  destiné  à 
juger  en  dernier  ressort  les  appels  de  tous  les  sujets  de  son 
duché,  et  la  Bretagne  avait  accueilli  avec  joie  cette  institution^ 
comme  elle  accepta,  Tannée  suivante,  le  serment  foit  aux 
filles  de  son  duc.  Mais  un  changement  subit  ne  tarda  pas  à  se 
produire  dans  le  pays.  La  guerre  entre  la  Bretagne  et  la 
France  avait  été  rei^rise,  et  cette  guerre  durait  déjà  depuis 
un  an  ;  or,  cette  fois,  elle  devait  avoir  des  conséquences  telles 
qu'elle  ferait  perdre  au  duché  breton  sa  vieille  indépendance 
politique  et  qu'elle  le  lierait  définitivement  à  Tunité  fran- 
çaise. 

La  cause  de  cette  guerre  est  connue  :  François  II,  naturel- 
lement faible,  avait  donné  asile  et  appui  aux  mécontents  de 
France,  au  duc  d'Orléans  et  aux  seigneurs  qui  voulaient  sub- 
stituer, dans  le  gouvernement,  Tinfluence  de  ce  prince  à  celle 
de  M^^  de  Beai;^eu. 

Les  barons  bretons  et,  parmi  eux,  le  maréchal  de  Rieux.» 
baron  d'Ancenis,  irrités  de  l'admission  et  de  la  domination  des 
étrangers  dans  les  affaires  du  duché,  se  liguèrent  contre 
leur  duc  et,  bientôt  après,  négocièrent  avec  le  roi  de  France. 
Ils  acceptèrent  son  appui  et  lui  promirent  le  leur,  aux 
conditions  suivantes  :  le  roi  ne  leur  enverrait  que  400  hommes 
d'armes  et  4,000  hommes  de  pied  ;  il  n'élèverait  aucune  pré- 
tention sur  le  duché  de  Bretagne  pendant  la  vie  du  duc  ;  il 
n'attaquerait  pas  les  lieux  où  le  duc  se  tiendrait  ;  il  n'assié- 
gerait aucune  ville  ou  place  de  Bretagne,  sans  l'assentiment 
du  maréchal  de  Rieux  et  des  autres  barons  -,  il  n'exercerait 
aucun  pillage  dans  le  pays  ;  enfin,  il  se  retirerait  dès  que  les 
étrangers  seraient  partis. 

La  guerre  entre  le  duc  et  ses  barons,  appuyés  par  quelques 
troupes  françaises,  avait  commencé  dès  le  mois  de  mars  1487, 
et  malgré  la  convention  dont  on  vient  de  parler,  le  roi  envoya 
en  Bretagne,  en  mai,  une  armée  importante  qu'il  suivit  à  dis- 
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tance  *.  Les  alliés  franco-bretons  occupèrent,  sans  coup  férir, 
un  grand  nombre  de  places  fortes  que  les  barons  possédaient 
à  titre  féodal,  entre  autres,  Ancenis,  Clisson,  Ghâteaubriant,  etc. 
Redon  fut  livré  par  son  gouverneur  ;  Ploërmel,  Vannes  et 
Auray  furent  successivement  emportés,  et  le  siège  fut  mis 
devant  Nantes,  où  le  duc  de  Bretagne,  le  duc  d'Orléans,  le  comte 
de  Gomminges  et  ie  prince  d'Orange  s'étaient  réfugiés.  Pendant 
ce  temps- là^  Dunois  s'efforçait  d'obtenir  des  secours  du  dehors. 

Les  barons,  voyant  que  les  conditions  stipulées  par  eux 
avaient  été  violées  par  le  roi,  ne  tardèrent  pas  à  regretter  leur 
conduite. 

Le  roi  et  M™«  de  Beaujeu  étaient  alors  à  Ancenis  ^  :  c  En 
ce  temps  estoit  le  Roi  de  France  à  Ancenis  et  y  estoient  les 
barons  de  Bretaigne,  semblablement  qui  bien  fort  se  repen- 
toient  de  ce  qu'ils  avoient  fait  :  car  les  gens  d'armes  de  toutes 
parts  gastoient  et  pilloient  le  plat  pays  et  les  terres  mêmes  des 
dits  barons  n'estoient  épargnées,  non  plus  que  les  autres,  et 
moult  de  notables  gens  du  pays  furent  occis  et  tués,  dont  le 
pays  a  depuis  eu  longuement  à  souffrir.  »  (Bouchard.) 

Le  lendemain  du  jour  où  Nantes  fut  assiégé,  M^®  de  Beau- 
jeu  dit,  à  Ancenis,  au  maréchal  de  Rieux  :  «  Mon  cousin  de 
Montpensier  a  ceste  nuyt  escrit  au  Roy  que  ses  gens  assiégè- 
rent ce  soir  la  ville  de  Nantes,  et  sont  déjà  dans  les  fossés  ». 
—  «  Madame,  dit  le  maréchal,  ce  ne  sont  pas  les  termes  que  le 
Roy  a  promis.  Or  bien  soit,  mais  je  ne  croys  pas  que  ses  gens 
y  entrent  par  force,  ni  par  composition.  Ceux  qui  ont  conseillé 
au  Roy  d'y  faire  mettre  le  siège  ne  l'ont  pas  bien  conseillé,  car 
Nantes,  ainsi  garnie  comme  elle  est,  est  autre  chose  que  l'on 
ne  cuide  ».  En  effet,  le  siège  de  la  ville  fut  levé  le  6  août  1487, 
après  six  semaines  d'attaque,  et  l'armée  du  roi  se  contenta  de 

*  La  coor  de  France  s'établit  à  La?al,  d'où  le  roi  visitait  souvent  les  villes  voi- 
sines et,  entre  aotres.  Angers.  CbAteanbriant  et  Ancenis  (Gnillaume  de  Saligny, 
Bùiinre  ie  CharUt  VIIl). 

^  Voir  le  récit  do  séjour  de  Charles  VUl  à  Ancenis,  d'après  les  mauoscrils  de 
l'abbé  Grandet,  d'Aigers  (Aenur  de  l'Outsh  1S56}. 
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s'emparer  de  plusieurs  points  importants  de  la  Bretagne,  sans 
autre  interruption  dans  ses  succès. 

Le  roi  était  parti  d'Ancenis  en  y  laissant  une  forte  garnison, 
^atre  jours  seulement  avant  la  levée  du  siège  de  Nantes,  et 
8*ëtait  rendu  à  Glisson,  qui  appartenait  au  bâtard  du  duc 
de  Bretagne,  d*Avaugour.  On  raconte  que,  durant  son  séjour  à 
Ancenis,  il  faillit  y  être  tué  par  un  boulet  qui,  lancé  par  une 
main  inconnue,  pénétra  dans  sa  chambre  à  Tinstant  ou  il  ve- 
nait de  se  lever,  et  qui  y  causa  un  grand  dégât.  Les  hostilités 
furent  suspendues  pendant  Thiver.  Toutefois,  il  fut  résolu  que 
le  roi  laisserait  de  fortes  garnisons  dans  le  pays,  à  Ancenis, 
Glisson,  Ghâteaubriant,  la  Guerche  et  autres  places  qu'il  avait 
conquises  pour  harasser  les  Bretons  pendant  cette  saison. 

Le  parti  du  duc  de  Bretagne  s'empressa  de  mettre  le  temps 
à  profit.  Le  duc  d'Orléans  s'efforça  de  démontrer  aux  barons 
bretons  qu'au  mépris  du  traité  qu'ils  avaient  passé  avec  le  roi, 
la  Bretagne  était  inondée  de  sang  ;  d'un  autre  côté,  il  s'oflQrait 
lui-même,  ainsi  que  Gomminges  et  Dunois,  puisque  leur  pré- 
sence en  Bretagne  était  nuisible  au  duc,  leur  hôte,  à  quitter 
le  duché.  Les  barons  bretons  furent  ébranlés,  et  Lescun,  qui 
vint  dans  ce  but  spécial  à  Ancenis,  acheva  de  gagner  le  maré- 
chal de  Rieux  aux  intérêts  du  duc. 

Le  maréchal  envoya  vers  le  roi  un  gentilhomme  de  sa  mai- 
son, nommé  François  Dubois,  chargé  de  lui  exposer  qu'il  ne 
respectait  pas  les  engagements  qu'il  avait  pris,  pour  le  prier 
de  quitter  la  Bretagne  et  l'informer  que  les  étrangers  étaient 
prêts  à  en  faire  autant.  M™«  de  Beai:ûeu  répondit  sèchement  à 
Dubois  :  «  Mon  ami,  dittes  à  mon  cousin  de  Rieux ,  votre 
maître,  que  le  Roy  n'a  point  de  compagnon,  et  que  puisque 
l'on  s'est  mis  si  avant,  il  fout  qu'il  continue  ». 

Quand  cette  nouvelle  fut  rapportée  au  maréchal,  il  se  re- 
tourna vers  le  duc,  qui  accueillit  avec  empressement  ce  retour 
et  lui  rendit  ses  biens  confisqués.  Il  fit  venir  ensuite  de 
Nantes,  au  lieu  de  la  garnison  royale,  des  gendarmes  bretons 
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pour  garder  la  place  d'Ancenis,  sous  le  commandement  de 
Raoal  Heaudugeon  (ou  Landugeon,  suivant  Dom  Morice  et 
Ommard),  déclara  qu'il  la  mettait  sous  Tobëissance  du  duc  de 
Bretagne,  qu'il  servirait  contre  tous,  et  leur  fit  prêter  serment 
de  tenir  la  place  pour  François  II  *. 

Le  maréchal  partit  immédiatement  d'Ancenis,  le  soir, 
accompagné  seulement  de  quelques  gens  de  guerre,  se  dirigea 
sur  Ghâteaubriant  et  chevaucha  si  vite  qu'il  y  arriva  encore 
à  l'heure  du  souper.  Il  y  fut  rejoint,  à  la  porte  de  la  ville,  par 
one  grosse  bande  de  gendarmes  du  duc  de  Bretagne  et  du  duc 
d'Orléans,  qui  avaient  suivi  un  autre  chemin.  Les  portiers, 
supposant  que  le  maréchal  était  toujours  du  parti  du  roi,  le 
laissèrent  entrer  avec  ses  hommes.  Le  maréchal  entra  dans  le 
château  où  il  trouva  le  seigneur  de  Ghâteaubriant,  son  gendre, 
^i  soupait  avec  d'autres  gentilshommes  ;  il  les  rendit  à  son 
aris,  après  leur  avoir  expliqué  sa  démarche  auprès  du  roi,  et 
tous  imitèrent  son  exemple,  à  l'exception  de  quelques-uns 
seulement  qui  quittèrent  la  ville  et  allèrent  rapporter  au  roi 
ce  qui  se  passait. 

Désormais  tous  les  barons,  suivant  les  traces  du  maréchal, 
étaient  ralliés  à  leur  duc,  sauf  Rohan  (décembre  1487),  qui 
s  était  renfermé  dans  Josselin. 

Le  duc,  profitant  de  ce  retour,  mit  son  armée  sur  pied, 
malgré  l'hiver,  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  1488,  sous  le 
commandement  du  duc  d'Orléans,  qui  eut  tout  d'abord  d'assez 
grands  succès  dans  la  reprise  des  places  assiégées. 

L'armée  du  roi  entra  en  campagne  au  mois  d'avril  1488, 

*  L'abbé  Trat en  raconte  ainsi  cette  réoondlialion  :  Le  doc  et  le  sire  de  Rieai 
penièreot  à  se  réconcilier.  «  Congé  an  sire  de  Rieuz  (le  28  octobre)»  accompagné 
de  LX  Gavaliers,  de  Tenir  entre  Nantes  et  Ancenis  s'aboncher  avec  M.  le  Prince  >. 
Le  traité  se  fit,  et»  en  conséquence,  le  duc  donna»  an  mois  de  décembre,  on  mande- 
mcst  de  resUtntion  pour  le  sire  de  Rieox  et  ses  adhérents,  qui  requérait  qu'il  lui 
fût  permis  de  venir  servir  le  doc  contre  ses  ennemis,  et  le  28  décembre,  un  man- 
dement de  lieotenants  généraux  par  tout  le  duché  pour  le  prince  d'Orange  et  le  sire 
de  Rieu.  Ce  s«jgnear,  ponr  sûreté  de  sa  parole,  livra  sa  ville  d'Ancenis  an  doc,  qui, 
le  2A  lévrier,  y  nomma  capitaine  Raonl  Handngeon. 
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sous  la  conduite  de  Louis  de  la  Trëmoille,  Jeune  général  qui 
annonçait  de  grands  talents  militaires.  A  la  tête  de  12,000 
hommes,  La  Trémoillealla  d'abord  s'installer  à  Pouancè,  se  di- 
rigea de  là  sur  Ghâteaubriant  qu'il  prit  et  démantela,  et  alla 
ensuite  assiéger  Ancenis.  Nous  empruntons  à  M.  de  la  Borde- 
rie  le  récit  de  ce  siège,  contenu  dans  son  beau  travail  sur 
Louis  de  la  Trémoille  et  la  guerre  de  Bretagne,  en  Îi88, 

La  Trémoille,  avant  de  partir  de  Ghâteaubriant,  avait 
signalé  le  danger  de  laisser  derrière  soi  la  place  d' Ancenis 
d'où  les  Bretons  maltraitaient  la  frontière  d'Anjou  et  d'où  il 
leur  serait  facile,  l'armée  française  une  fois  montée  vers  le 
nord,  de  venir  réoccuper  Ghâteaubriant,  en  relevant  les  brèches 
ou  se  couvrant  des  retranchements  provisoires.  Le  roi  dut 
accueillir  avec  empressenent  l'idée  du  siège  d' Ancenis,  car 
cette  ville  appartenait  au  maréchal  deRieux,  particulièrement 
odieux  à  Charles  YIII,  pour  avoir  été  le  premier  des  barons  de 
Bretagne  à  quitter  le  parti  français.  Cette  place,  d'ailleurs, 
n'était  pas  très  forte  et  ce  siège  n'exigeait  pas  des  préparatifs 
et  des  approvisionnements  aussi  considérables  que  celui  de 
Fougères.  Aussi  ce  projet  semble-t-il  être  resté  secret  entre  le 
roi  et  La  Trémoille.  Le  13  mai,  Graville  écrivait  à  ce  dernier 
comme  s'il  était  sur  le  point  de  partir  pour  Fougères  \  et  déjà 
il  était  près  d' Ancenis,  car  son  avant-  garde  en  occupa  les 
fauboui^  dans  la  nuit  du  13  au  14  mai  '. 

Cette  marche  fut  fort  secrète.  L'armée  bretonne,  encore  à 
Bain,  l'ignora  ;  elle  s'attendait  au  contraire  à  voir  l'armée 
française  monter  vers  le  nord.  La  Trémoille  n'avait  donc  rien 
à  craindre  de  ce  côté.  Mais  il  redoutait  les  secours  que  la  place 

*  Corrtsfwndance  de  Charles  VU!,  d*  79,  p.  94-95. 

*Le  jeudi  15  mai,  Cbaries  VIII  écrit  i  La  Trémoille  :  «  Cher  et  féal  coosio,  nous 
avons  recfo  voz  lectres  escriples  hier  (t4  mai)  à  5  beores  do  soir  aux  faoïboargs 
d*Ancenys,  contenant  que  vostre  avant  garde  estoit,  la  nnyt  paravant  (la  noit  da  13 
an  14)  arrivée  dedens  lesditz  fansbonrgs  et  de  vos  gens  avoient  visité  le  fonssé,  et  le 
tont  de  la  dicte  arrivée  de  la  dicte  avant  garde  avoit  esté  faicte  sans  perdre  homme.  • 
(fMd.,  D*  80,  p.  96), 
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assiégée  poQYait  recevoir  de  Nantes  par  la  Loire ,  d^autant 
qu'à  la  première  nouTelle  de  ce  siège,  le  duc  de  Bretagne  avait 
^ksmë  ordre  «  aux  juges  de  Nantes  de  Cèdre  bannir  et  procla- 
mer à  son  de  trompe  et  autrement,  en  tous  lieux  Que  verront 
estre  requis,  qjae  tous  les  nobles,  ennobliz,  firancs  archiers, 
eslenz  et  autres  subgectz  aux  armes,  incontinent  après  la 
publication  de  ce  mandement,  s*en  aillent,  montez  et  armez 
ainsi  qu'ilz  sont  tenus,  aux  ost  et  armée  du  duc  pour  marcher 
à  aller  (faire)  lever  le  siège  que  les  Français  ont  mis  devant 
la  place  d'Ancenis,  »  sous  peine  pour  les  défaillants  d'être 
pris  au  corps,  mis  en  prison,  tous  leurs  biens  saisis  S 

La  TrëmoiUe  s'efforça  donc  de  rassembler  des  bateaux  pour 
intercepter  la  navigation  de  la  Loire  et  bloquer  la  place  par 
terre  et  par  eau  '.  Il  parait  que  Jacques  Le  Moyne,  grand 
ècuyer  de  Bretagne,  guerrier  aussi  brave  que  chanceux,  trouva 
moyen  d'entrer  dans  Ancenis  avec  un  petit  secours  '  ;  mais 
nul  secours  ne  pouvait  enlever  aux  Français  la  supériorité 
formidable  qu'ils  tiraient  de  leur  artillerie,  dont  l'historien  de 
Charles  vm,  Jaligni,  présent  à  ce  siège,  parle  ainsi  :  «  On 
tenoit  l'artillerie  du  roi  Tune  des  bonnes  que  Jamais  aucun  de 
ses  prédécesseurs  eut  eue  ;  il  y  avoit  entre  autres  des  bastons 
(des  pièces  d'artillerie)  de  nouvelle  fabrique,  en  façon  de  ser- 
pentines, qui  fiaisoient  des  passées  incroyables,  tellement  qu'en 
moins  de  quatre  jours  tous  ceux  de  dedans  (Ancenis)  furent  si 
battus  qu'ils  n'avoient  plus  de  défenses  où  ils  s'osassent  tenir 
et  ne  pouvoient  plus  rien  exploiter  ny  endommager  leurs 
smemis.  Se  voyant  donc  ainsi  rudement  traitez,  ils  furent 
contraints  de  demander  à  parlementer,  ce  qui  leur  fut  octroyé, 
et  leur  flit  accordé  qu'ils  auroient  liberté  de  s'en  aller  seure- 
ment,  à  condition  que  la  place  et  tous  les  biens   dedans 
demeùreroient  au  bon  plaisir  et  à  la  discrétion  du  roy.  Cette 

«  Beg.  de  la  Chanc.  de  B^t.  de  1487.1488,  ^  181,  r^. 
«  Cmetp.  de  ClwrUs  YIU,  n**  80, 82.  210,  p.  97,  99, 234. 
«  /W.,  n-  80,  p.  97. 
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garnison,  pour  la  pluspart^  se  mit  par  eau  et  s*en  alla  à  Nantes, 
et  suivant  la  condition  susdite,  tous  les  biens  de  la  place  furent 
distribues  aux  capitaines  et  autres  de  Tannée  du  roy  S  »  G*est 
suttout  le  maréchal  de  Rieux  qu'on  voulait  atteindre  par  lit, 
car  on  disait  c  la  pluspart  de  son  bon  meuble  caché  dans 
Ancenis  %  »  mais  il  ne  paraît  pas  (par  la  Correspondance  de 
Charles  VIII)  qu'on  l'y  ait  découvert. 

Gomme  à  Châteaubriant,  La  Trémoille  retint  aussi  de  la 
garnison  bretonne  quelques  otages  pour  obtenir  plus  sûrement 
la  restitution  des  prisonniers  français  de  Vannes,  que  les 
Bretons  n'avaient  pas  encore  rendus  et  qui  durent  l'être,  par 
voie  d'échange,  vers  le  26  mai. 

La  date  de  la  reddition  d'Ancenis,  qu'aucun  historien  ne 
donne,  est  fournie  par  la  Correspondance  de  Charles  VIII. 
Elle  eut  lieu  le  19  mai,  car,  dès  le  lendemain,  20  mai,  M"^  de 
Beaujeu,  qui  était  à  Ghinon  avec  le  roi,  prit  la  peine  de  félici- 
ter elle-même  le  jeune  général  de  la  plus  gracieuse  bçon  : 
c  Mon  cousin,  j'ay  ce  matin  receu  vos  lectres,  et  suis  d'oppi- 
nion  que  le  roy  vous  envoyé  tousjours  à  la  guerre,  car  vous  y 
estes  très  eureux ...  Au  regard  de  ce  que  vous  devez  faire  de 
la  place  d'Ancenys,  le  roy  le  vous  eacript  par  ceste  poste.  » 
(N*85,p.  IM-lOî). 

Toujours  par  ressentiment  contre  Rieux,  Gharles  VIII  or- 
donna de  démolir  toutes  les  fortifications  d'Ancenis  :  «  La 
place  fut  toute  rasée,  dit  Jaligni,  les  fossez  qui  estoient 
taillez  dans  le  roc  furent  comblez  '.  »  Et  alors,  comme  à  Ghâ- 
teaiîbriant,  bien  qu'il  fût  encore  plus  loin  de  l'armée  bretonne, 
La  Trémoille  n'hésita  pas  à  couvrir  ses  troupes  d'un  camp 
retranché  ^. 

La  prise  de  Ghâteaubriant  et  c^Ue  d'Ancenis  furent  le  pro- 

•  BuLàtChiKiU»  VIH,édit.  Godefroy,  in-fol..  p.  49. 
>  Corretp.  de  CharUt  VUl,  n*  90,  p.  107. 
s  Hût.  de  Charla  MU,  p.  49. 
«  /6ù<..n-ll,p.  190. 
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logae  de  la  campagne  de  La  Trémoille  en  Bretagne,  et  ce  ne 
fdt  pas  sans  raison  qn*il  débarrassa  la  firontière  d'Aigou  de 
ces  deux  places  bretonnes,  afin  de  garder  avec  la  France,  en 
s'aTançant  en  Bretagne,  des  commonîcations  assurées. 

Malgré  une  trêve  de  quinze  jours,  qui  fut  publiée  à  Nantes 
et  à  ÂBcenifl,  le  1^'  juin  1488,  au  matin,  la  guerre  continua 
entre  le  roi  et  le  duc  de  Bretagne. 

Après  la  prise  de  la  ville  de  Fougères  eut  lieu  la  sanglante 
bataille  de  Saint- Aubin-du-Cormier,  perdue  par  le  duc,  et  qui 
l'obligea  à  signer,  le  20  août,  Thumiliant  traité  de  Sablé, 
conclu,  la  veille,  au  château  du  Verger,  par  lequel  il  s'engageait 
k  ne  plus  recevoir  dans  son  duché  les  ennemis  du  roi,  il  pro- 
mettait de  ne  pas  marier  ses  filles  contre  le  gré  de  Charles  YIII, 
à  peine  d'une  amende  de  200,000  écus  d*or,  et  laissait  en 
dépôt  six  villes  de  son  territoire  V 


Sons  Anne  de  Bretagne.  —  Anoenis  érigé  en  vUle  neutre  ;  le 
ChAtaan  démoli,  1400.—  Députés  d' Anoenis  et  d'antres  vOles 
dm  Bretagne  rénnls  à  Nantes,  1406.  —  Valeur  dn  fk^unent, 
dn  seigle  et  de  l'argent,  1496. 

François  II  ne  survécut  que  quelques  jours  au  traité  de 
Sablé.  A  sa  mort  (9  septembre  1488),  la  couronne  ducale  de 
sa  fille  aînée,  enfant  de  douze  ans,  excita  toutes  les  convoi- 
tises. 

Le  roi  de  France  continua  la  guerre  pour  Taccomplissement 
de  ses  vues  sur  la  Bretagne  ;  Dunois  et  le  prince  d'Orange 
défendirent  le  duc  d'Orléans  auprès  de  la  duchesse,  appuyée, 
d'ailleurs,  par  les  Anglais  ;  le  maréchal  de  Rieux  lui-même, 

*  On  tronfe  dans  YBUloire  de  CkarUs  VlU,  pobliée  par  Godefiroy.  1684,  la  déda- 
ntiofl  siûfaDte,  datée  d'Ancenis  : 

<  DédaraUoo  da  roy  Charies  VIU  en  faTenr  de  Marie  et  Françoise  de  Loxemboarg. 
par  iaqaelle  il  accorde  et  consent  qu'elles  retoornent  à  tons  les  biens  de  Lonjs  de 
Laiemboarg,  comte  de  Saint-Paul,  conneslable  de  France,  Jeanne  de  Bar,  sa 
fefliffle,  et  Jean  et  Pierre  de  Lnxembonrg,  leurs  enfonts,  k  Anoenis,  Juillet  1487.  * 
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quoique  tuteur  de  Torpheline,  irrité  de  ne  pouvoir  faire 
épouser  le  sire  d'Albret  à  sa  pupille,  déserta  son  service  ;  les 
espagnols  appuyèrent  Haximilien  d'Autriche  :  le  pays  se 
trouva  donc  livré  à  tous  les  déchirements. 

A  cette  époque  (1490),  pour  préserver  Ancenis  de  nouveaux 
malheurs,  on  l'érigea  en  ville  neutre;  elle  fut  occupée  par  une 
garnison  que  les  Etats  de  Bretagne  se  chargèrent  de  payer  et  le 
chftteau,  qui  avait  survécu  aux  fortifications  détruites  deux 
ans  auparavant,  fut  démoli  par  ordre  de  la  duchesse.  Haia, 
plus  tard,  le  maréchal  de  Rieux  s*étant  soumis  à  sa  souveraine, 
celle-ci  voulut  l'indemniser  de  ses  chftteaux  d* Ancenis,  d*Elven, 
de  Rleux  et  de  Rochefort,  qu'elle  avait  fait  détruire,  et  lui  ac- 
corda une  somme  de  100,000  écus  d'or,  payable  sur  la  recette 
de  Nantes  pendant  dix  ans  et  par  dixième  *. 

On  sait  que  Tordre  ne  reparut  en  Bretagne  qu'après  le 
mariage  d'Anne  de  Bretagne  avec  les  rois  de  France  Charles 
VIII  et  Louis  XII  (6  décembre  1491  et  7  janvier  1499)  *. 

Au  mois  de  février  1495,  sur  la  demande  par  Charles  Vni, 
roi  de  France,  engagé  dans  les  guerres  d'Italie,  de  deux  grands 
vaisseaux  pour  le  transport  de  son  artillerie  et  de  ses  muni- 
tions, les  députés  d' Ancenis  et  d'autres  villes  de  Bretagne  se 
réunirent  à  Nantes  ;  la  ville  leur  donna  un  diner  en  poisson, 
et  au  mois  de  juin  suivant,  3,750  livres  furent  comptées  au  roi. 

En  1496,  le  boisseau  de  froment,  valeur  d' Ancenis,  du  poids 

*  «  Lettrri»  patentes  d*ADDe,  dncbesM  de  Brelagne,  par  lesquelles,  poor  reeoB- 
Doistre  lest  grands  services  qne  Iny  a  rendus  son  Irés-cher  el  très-amé  cousin  ei 
féal  le  sire  de  Rieux,  son  lieutenant-général  et  marescbal  de  Bretagne,  dans  la  dé- 
fense de  son  duché  contre  les  François,  ses  ennemis,  et  pour  le  récompenser  en 
quelque  manière  des  pertes  qu'il  a  souflertes  de  la  part  desd.  François,  qui  col 
brûlé  et  rasé  les  places  et  cbéteaux  d'Anoenis,  Rieux,  Rochefort,  Esleven,  appar- 
tenans  aud.  sire  de  Rieux,  hi^  accorde  la  somme  de  100,000  écas  d*or.  qu'elle  ¥«01 
et  ordonne  estre  pris  sur  ses  revenus  de  Nantes,  savoir  10,000  écns  par  an.  9  aouat 
1490.  >  (0l.-Jf.). 

s  Ce  fut  seulement  aux  États  de  Bretagne  de  1532,  sous  François  I",  que  fut 
négocié  le  contrat  d'union  défluitive  de  la  Brelagne  à  la  France;  Jusque-là,  les  béri- 
tiers  de  la  duchesse  Anne  n*avaient  qu'une  souveraioelé  toute  viagère. 
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de  80  livres,  valait,  d'apràs  Ogèe,  2  sols  6  deniers  ob.  tournois  ; 
celai  du  seigle,  da  poids  de  76  livres,  valait  2  sols  1  denier  ob. 
tournois  ;  celui  de  grosse  avoine  18  deniers,  et  celui  d'atoine 
menue  10  deniers.  Le  prix  ci*dessus  du  froment  équivalent  au 
poids  d^argent  à  65  centimes  et  représentant  ce  qui  vaut  au- 
jourd'hui encore  3  fr.  50  c.  à  4  fr.,  le  pouvoir  de  l'argent  aurait 
été,  à  la  fin  du  XY*  siècle,  d'environ  six  fois  ce  qu'il  est 
aujoordliuî.  C'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  des  tableaux  donnés 
par  M.  Leber  dans  son  Essai  sur  la  farttme  privée  au  moyen 
âffe.  Lie  prix  du  marc  (une  demi-livre  ou  huit  onces)  d'argent, 
valant  aujourd'hui  50  fr.,  était,  en  effet,  dans  la  dernière 
moiiië  du  XV«  siècle,  de  8  livres  10  sols  tournois,  mais  à  partir 
de  cette  époque  et  particulièrement  au  cours  du  ZVI*  siècle,  la 
dépréciation  monétaire  fut  considérable  et  rapide,  et  le  prix 
du  marc  d'argent  monta  à  15  livres  15  sols.  (Natalis  de  Wailly). 

Aiio«nii  depuis  la  réunion  de  la  IBretagne  à  la  France,  o'esi- 
£t-dire  aous  les  rois  de  France.  ^  Bous  François  X«r.  —  lia 
Tour  d'Ondon.  —  F^rançola  !•'  en  Bretagne,  1682. 

Sous  ce  règne  un  grand  événement  local  s'accomplit  tout 
prés  d'Ancenis,  à  Oudon.  Oudon  possédait  un  vieux  château 
construit  au  IX*  siècle,  par  Lambert,  comte  de  Nai^Jtes,  pour 
lutter  à  la  fois  contre  les  Normands  et  contre  ses  sujets  révol- 
tés. Ce  château,  dont  nous  avons  publié  la  monographie,  avait 
partagé  le  sort  de  celui  d'Ancenis  sous  Henri  II  d'Angleterre, 
en  1174  ;  sous  Jean-sans-Terre,  en  1214  ;  sous  saint  Louis,  en 
1230,  et  sous  Jean  de  Montfort  et  Charles  de  Blois,  en  1341. 

Sur  ce  château  fut  élevé,  en  1392,  avec  l'agrément  du  duc 
Jean  IV,  par  les  frères  de  Malestroit,  seigneurs  d'Oudon,  la 
belle  Tour  qui  existe  encore  aujourd'hui  S  construction  élé- 
gante et  forte  qui  caractérise  l'époque  où  le  château  féodal 

*  Celte  Toor  a  été  dassée,  ao  mois  de  joillet  1866,  parmi  les  monnmeuu  histo- 
riqMs  de  France. 
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atteignit  son  pins  beau  développement.  En  1526,  la  tour 
d*Oudon  était  habitée  par  Jean  et  Julien  de  Malestroit.  La 
France  alors  était  épuisée  par  les  guerres  civiles  et  par  les 
campagnes  dltalie  entreprises  par  Charles  YIII  et  Louis  XII« 
contre  le  gré  de  la  duchesse  Anne,  devenue  successivement  la . 
femme  de  ces  deux  rois. 

Dès  Tavénement  de  la  duchesse  Anne  au  gouvernement  de 
la  Bretagne,  en  1488,  le  trésor  était  tellement  appauvri  qu*il 
avait  Callu,  pour  suppléer  à  Tabsence  du  numéraire,  créer  une 
monnaie  factice  consistant  en  des  pièces  de  cuir  marquées 
d*un  point  d'argent.  Jean  et  Julien  de  Malestroit  trouvèrent 
Foccasion  bonne  et,  oubliant  leur  rang  de  seigneurs,  se  mirent 
à  fiibriquer  de  la  fausse  monnaie  bretonne,  qu'ils  forcèrent 
leurs  vassaux  à  accepter. 

Prangois  I*^  voulant  les  punir,  les  fit  assiéger  dans  leur 
Tour,  par  Ouy  XVI,  comte  de  Laval,  amiral  et  gouverneur  de 
Bretagne.  Ds  furent  pris  et  conduits  à  Nantes,  dans  les  prisons 
du  Boufiày,  où  leur  procès  fut  instruit.  Convaincus  de  culpa- 
bilité, ils  furent  condamnés  à  mort  par  Ouillaume  Lhuilier, 
commis  par  le  roi  pour  faire  le  procès  à  tous  les  faux-mon- 
nayeurs  de  Bretagne,  leur  terre  fut  confisquée  au  profit  du 
roi,  et  leur  exécution  eut  lieu  sur  la  prairie  de  Mauves. 

Pendant  la  Révolution,  la  Tour  d'Oudon  fut  vendue  à  vil 
prix,  et  aujourd'hui,  grftce  aux  soins  éclairés  de  M.  de  Brosses, 
ancien  préfet,  elle  appartient  au  département  qui  Ta  achetée 
en  1820. 

Le  roi  François  !•',  à  Toccasion  de  la  prise  de  possession  du 
duché  de  Bretagne  par  le  dauphin,  vint  en  Bretagne,  en  1532, 
et  passa  quelque  temps  à  Chfiteaubriant.  lia  reine  Éléonore 
d'Autriche,  sa  seconde  femme,  fit  son  entrée  à  Nantes  le 
14  août,  et  le  Dauphin,  François,  y  fit  lui-même  son  entrée,  le 
18  du  même  mois,  au  retour  de  son  couronnement,  à  Rennes, 
flous  le  nom  de  François  III,  duc  de  Bretagne.  On  sait,  en  effet, 
que  François  I*'  ne  se  dit  Jamais  qu'usufruitier  du  duché.  A 
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ees  direrses  entrées,  la  ville  de  Nantes  organisa  de  grandes 
fêtes,  et  elle  envoya  jusqu'à  Ancenis,  au  service  de  la  reine, 
de  ses  dames  et  des  princes,  deux  galiotes,  une  grande  et  une 
petite,  avec  chambres  vitrées  (d'autres  disent  jusqu'à  Tours). 
Le  dauphin  François  !•'  porta  le  titre  de  duc  de  Bretagne 
et,  après  loi,  son  fràre  Henri.  Le  titre  fut  ensuite  attribué  aux 
deux  fils  aînés  du  duc  de  Bourgogne,  morts  en  1707  et  1712. 


Boiis  las  demie»  Valois.  —  Aaoenis  sons  la  Réforma.  — 
iSamiaon  d'Aaoanis',  1572.  -  Plainte  daa  habitanta  d'An- 
oania  an  dao  d'Ëtampea. 


Sons  Louise  de  Rieux,  baronne  d'Ancenis,  au  mois  d'avril 
1558  ialiàs  1557),  le  calvinisme,  qui  avait  déjà  son  Eglise  à 
Paris  depuis  trois  ans,  tat  importé  en  Bretagne,  et  c'est  le 
seigneur  d'Andelot,  François  de  Goligny,  son  beau-fràre,  qui 
rintroduisit  A  peine  arrivé  en  Bretagne,  d'Andelot  fit  com- 
mencer les  prédications  dans  l'évêché  de  Nantes,  publique- 
ment et  à  huis-ouvert,  dit  Grevain  (Htst.  eccl.  de  Bret\  et 
bientôt  Claudine  ou  Claude  de  Rieux,  femme  de  d'Andelot,  se 
voua  avec  son  mari  à  l'apostolat. 

Malgré  l'alliance  de  d'Andelot  avec  Louise  de  Rieux,  et  bien 
que  la  Réforme  fit  d'assez  rapides  progrès  en  Bretagne,  Ance- 
nis  n'ent  pas  d'église  nouvelle,  et  le  mariage  de  Louise  de 
Rienx  avec  le  marquis  d'Elbœuf  suffit  pour  expliquer  cette 
situation.  Nous  trouvons  la  confirmation  de  cette  vérité  dans 
le  fait  suivant,  qui  nous  est  appris  par  l'auteur  précité,  pas- 
teur de  l'Eglise  réformée  (souvent  désigné  par  son  autre  nom 
de  Philippe-le-Noir),  et  le  seul  qui  ait  donné  des  détails  sur 
cette  époque.  En  1584,  la  Réforme,  que  la  Ligue  allait  frapper 
au  cœur,  l'année  suivante,  comptait  en  Bretagne  treize  villes 
évangélisées,  savoir  :  Nantes,  Rennes,  Vitré,  Blain,  Erié  ou 
Bordage,  Yieillevigne,  la  Roche-Bernard,  le  Croisic,  Sion, 
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Dfnan,  Ploërmel,  Josselin  et  Ghftteabriant  ;  (cette  dernière 
ville  avait  été  évangélisëe  dàs  1560  et  la  Réforme  s*y  maintint 
Jusqu'à  la  Ligue). 

Nous  trouvons  la  même  confirmation  dans  cet  autre  fait,  que 
les  r^iistres  de  rétat-civil  d'Âncenis  (seul  document  qui 
puisse  être  consulté  dans  notre  pays,  à  défaut  d*arcliives  spé- 
ciales qui  n'existent  presque  nulle  part),  ne  portent  Taddition 
du  mot  refermé  au  nom  d'aucuns  décédés,  comme  cela  se 
pratiquait  ordinairement. 

La  cour  était  très  inquiète  des  progrès  du  calvinisme  en 
Bretagne.  Plusieurs  évangélistes  d'Anjou  se  réfugièrent  dans 
le  diocèse  de  Nantes.  M.  de  Bouille,  lieutenant-général  ea 
Bretagne,  informa  le  duc  d'Etampes,  gouverneur  de  Bretagne, 
par  lettres  des  7  et  11  novembre  1560,  que  les  villes  d'Ance- 
nia  et  de  Nantes  étaient  dégarnies  et  qu'il  fallait  pourvoir  à 
leur  sûreté.  (Dom  Morice.) 

Le  7  décembre  1560,  M.  de  Bouille  écrivait  au  même,  de 
Nantes  :  «  Un  des  gens  de  M"**  d'Avaugour  est  venu  devers 
moi,  qui  m'a  dit  avoir  trouvé,  à  Ancenis,  vingt  chevaux  en 
fort  bon  équipage,  tous  gentilshommes  de  ce  pays  d'Anjou, 
fugitifit,  qui  lui  ont  demandé  le  chemin  de  Saint-Malo,  cela 
me  donne  un  petit  soupçon,  etc.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  calviniste  resta  faible  en  Bretagne 
(où  la  Réforme  n'embrassa  guère  sérieusement  que  la  no- 
blesse) et,  malgré  l'animation  extrême  qui  existait  partout 
entre  les  catholiques  et  les  protestants,  l'administration  ferme^ 
mais  humaine  et  conciliante,  du  duc  d'Etampes,  protégea  le 
pays. 

La  Saint-Barthélémy  (qui  ne  provoqua  en  Bretagne  aucun 
crime  ni  aucune  agitation  véritable,  malgré  les  ordres  san- 
glants du  duc  de  Montpensier,  gouverneur),  ne  paraît  avoir 
laissé  aucune  trace,  à  Ancenis,  du  fanatisme  religieux,  et  le 
seul  souvenir  que  la  ville  ait  conservé  de  cette  néfaste  jour- 
née est  le  nom  de  Teertifume  donné  à  Tune  de  ses  rues  comme 


^  73  - 

h<Mnmage  d'admiration  rendu  à  la  conduite  de  Téchevin  de 
Nantes,  Tartifume,  qui  s'était  opposé,  avec  autant  d'énergie 
que  de  générosité,  à  l'exécution  des  ordres  de  persécution 
qu'il  avait  reçus. 

n  résulte  de  la  citation  suivante  qu'en  1572,  Ancenis  était 
gardé  par  cinquante  hommes  d'armes,  sous  la  conduite  du 
capitaine  Lezonnet  : 

«  Garnison  de  Bretagne,  1572  :  Estât  de  l'ordinaire  des  gens 
de  guerre,  tant  harquebuziers  à  pied,  chevaux-legiers,  que 
harqnebuziers  à  cheval,  estant  au  païs  de  Bretagne,  soubz  la 
charge  et  conduite  des  capitaines  cy- après  nommez  : 

A  Ancenix, 

.A  cinquante  hommes  de  guerre,  harqnebuziers 

^      }  >      à  pied,  estans  sous  la  conduite  du  capitaine 

d  octobre,      f       x  *  ^ i- 

{       Lezonnet,  cy cccxx  livres. 

Extrait  d'une  copie  dont  l'original  se  trouvait  aux  archives 
de  Penthièvre.  »  {BL-M.,  t.  3%  f.  250.) 

A  la  même  époque,  les  habitants  d' Ancenis  se  plaignirent 
au  duc  d'Étampes  des  exactions  commises  à  leur  préjudice 
par  la  garnison  de  la  ville  -. 

«  Requeste  des  habitants  d' Ancenis  au  duc  d'Estampes. 

«  A  Monseigneur,  Monseigneur  le  Duc  d'Estampes^  gouver- 
neur et  lieutenant-général  pour  le  Roy  en  ce  pays  et  duché 
de  Bretagne. 

«  Supplyent  et  vous  remonstrent  très  humblement  Urbain 
Gasnyer,  Guillaume  Richard,  Yves  Gamier,  Theniald  Suzi- 
neau,  la  veuve  de  JuUien  Allard,  Pierre  Cosnard,  Mathurin 
Bastard,  Jehan  Monnier,  Franczois  Aubert,  Pierre  le  Page, 
Jehan  le  Jan,  Mathurin  Ghesne,  Franczos  le  Roy,  Laurens 
Sonchet,  Guillaume  Grangeays,  René  Bobet,  René  NicoUas, 
Pierre  Gérard,  Pierre  le  Mercier,  Arthur  Bricauld,  Nycollas 
Ponsson,  Thébauld  Roulleaux,  paouvres  hommes  subjectz  et 
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habitants  d*Ancenys.  Comme  puys  Tan  et  demy  dernier  auriez 
commis  les  sienrs  de  Kaêngo  et  de  Lezonnet,  capitaines,  à  la 
garde  du  chasteau  et  ville  d*Ancenys,  successivement  Tung 
après  Taultre,  pendant  lequel  temps  les  soldatz  desdits  cappi- 
taines  ont  esté  nouriz  et  substantez  aulx  grans  fraiz  et  des- 
pences desdits  supplians  respectivement  tous  ensemble,  aus- 
quelz  est  deu,  sçavoir  pour  le  temps  dudit  Kaêngo,  environ  de 
cinq  cents  livres  toumoys  par  sesdits  soldatz,  quoyque  ce  soit, 
au  désir  des  mémoires  et  articles  qu*il  emporta  de  ce  pays, 
ausquels  est  contenue  la  debte  qui  appartient  à  chascung  des- 
dits  supplians,  soubz  la  promesse  qu*il  feist  leur  envoyer  leur 
payement  sitost  quMl  auroit  receu  de  Targent  de  sesdits  sol- 
dats, et  en  auroit  baillé  ledit  Kaêngo  son  seing  en  assurance 
de  promesse  dudit  payement,  quel  payement  touttesfois  il 
n'auroit  &it  ;  et  à  son  retour  du  camp  dernièrement  passant 
par  ceste  ville,  pour  tout  contentement,  dist  qu'il  n*avoit  esté 
payé  du  Roy  et  pour  les  soldats  dudit  sieur  de  Lezonnet, 
auroient  bien  esté  créées  debtes  non  payées  semblablement 
obstant  que  ledit  sieur  de  Lezonnet  n'auroit  receu  la  soulde  de 
sesdits  soldats,  et  seroit  par  eux  deu  ausdits  pauvres  suppliaos 
Jusques  au  nombre  de  quatre  cents  cinquante  livres  tournois 
et  plus,  ainsi  que  sera  vérifié  par  leurs  enrôlemens  et  papiers 
de  mises,  le  tout  tiré  à  giet,  à  raison  desquelles  debtes  partie 
des  pauvres  supplians,  qui  sont  notoirement  pauvres,  se  sont 
endettés  grandement  et  pour  passer  le  temps  et  cherté  de 
vivres  qui  a  esté  et  est  encores  en  ce  pays,  leur  a  convenu 
aulxcuns  vendre  leur  bien  pour  vivre  et  aulx  aultres  pour 
s*acquitter  ;  de  mode  que  sans  vostre  bonne  justice  et  moyen 
de  vostre  bénigne  grâce,  lesdits  supplians  sont  au  poinct 
d*âtre  ruynez  à  tout  Jamays. 

«  Qu*il  vous  plaise.  Monseigneur,  pour  Thonneur  de  Dieu,  à 
tout  ce  que  dessus  avoir  esgard,  afOn  que  lesdits  pauvres^  sup- 
plians soient  payez  chacun  de  ce  que  luy  est  deu  par  lesdits 
soldatz,  suyvant  leurs  brevetz  qu'ils  offirent  apparoir  par  de- 
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nmt  tel  oommiasaire  qu'il  vous  plaira.  Ce  (àisant,  feras  grande 
aalmosae  et  obligerez  lesditesupplians,  leur  (àmille  et  postérité, 
prier  Dieu  à  jamais  pour  vous  et  pour  tous  ceulz  de  yostre  il- 
lustre maison  ».  {BL-M.,  t  3%  P  352.  —  Original  sur  papier). 

Les  excès  de  ce  genra  étaient  fréquents,  à  cette  époque,  et 
s'étaient  produits  à  Nantes,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux  lettres 
du  duc  d*£tampes,  datées  d'Ancenis,  et  citées  par  Mellinet. 

Le  commerce  du  vin  était  fort  important,  à  Ancenis,  au 
XYI*  siàcle,  car,  par  un  édit  royal  de  1577,  randu  sur  la  de- 
mande des  cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise,  qui  avaient  la 
garde  noble  du  Jeune  duc  d*Elbeuf,  baron  d' Ancenis,  quatre 
courtiers  on  gourmets  du  vin  ',  avaient  été  nommés,  et  le  5 
septemlire  1586,  Henri  III  en  nomma  six  autres  sur  la  demande 
du  même  duc.  Ces  courtiers  devaient  prandra  24  deniers  par 
^pe  de  vin  vendue  et  dégustée,  et  12  deniers  seulement  si 
die  n'avait  pas  été  dégustée.  Ils  ne  pouvaient  pas  foire  le 
eommerce  des  vins  ;  les  marchands  et  propriétaires  n'étaient 
pas  forcés  de  recourir  à  eux. 


Hamd  IV.  —  Anoenls  pendant  la  Ugae.  —  Le  Premier 
Président  de  Rennes  emprisonné  à  Ancenis.  —  Siège  d'An- 
een&s  par  les  troupes  d'Henri  IV,  1500.  —  Bxaotions  oommi- 
sea  par  le  duc  d'Elbenf  à  Ancenis,  1503-1594.  —  Ancenis 
ehotei  ponr  le  Ueu  des  conférencea  entre  les  députés  du  roi 
et  ceux  du  duc  de  Kercœur,  150é.  —  La  reine  Louise  à 
▲noenia.  —  Nouvelle  conférence,  1507.  —  Ancenis  vendu  an 
dm  de  ■erooQur,  1500.  —  Fortificationa  du  chSteau  et  de 
la  villa  d'Anoenls  détraites.  —  Ancenis  remis  au  roL  — 
Xrace  de  la  domination  du  duc  de  Kercœur  à  Ancenis.  — 
Henri  IV  pasae  devant  Ancenis,  1508.  —  L'Evêqne  Philippe 
du  Beo  à  Ancenis,  1580  à  1508.  —  Ancenis  députe  aux  Etats 
de  la  Ugue.  —  Henri  IV  cherche  à  rendre  à  Ancenis  son  an- 
cienne importance  conmierciale.  —  Création  de  la  Commu- 
nauté de  ville 

Le  couteau  du  moine  Jacques  Clément  venait  de  conduire  le 
roi  de  France  Henri  III  dans  la  tombe.  Henri  de  Navarre,  dit 

*  Appelés  alors  eountiers,  du  mot  laiin  cura. 
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Henri  lY,  en  sa  qaalitë  de  descendant  de  saint  Louis^  allait 
remplacer  la  branche  éteinte  des  Valois  et  recneillir  le  scep- 
tre, suivant  la  loi  salique  ;  mais  cette  succession  ne  devait 
pas  s*op6rer  sans  des  luttes  acharnées. 

Le  parti  de  la  Ligue,  formé  dès  1576  et  éteint  en  1593  seule- 
ment, se  dressait,  les  armes  à  la  main,  pour  soutenir  que  la 
relig:ion  du  nouveau  roi  s'opposait  à  Tadmission  de  son  droit 
d'hérédité  à  la  couronne. 

La  Ligue  ne  se  forma  en  Bretagne  que  vers  1589.  Nous  ne 
nous  occuperons  de  cette  sanglante  résistance  qu*en  ce  qui 
concerne  la  Bretagne  et  particulièrement  Ancenis,  qui  se 
montra  naturellement  favorable  à  la  Ligue,  puisque  son  baron, 
le  duc  de  Mercœur,  en  était  lui-même  le  chef  dans  Tancien 
duché  breton.  Presque  toutes  les  villes  de  Bretagne  reconnu- 
rent le  pouvoir  de  celui-ci,  et  en  1589,  dans  les  derniers  mois 
du  règne  de  Henri  III,  Rennes,  Saint-Malo,  Vitré,  Ghâteau- 
briant,  Brest,  Quimper,  Malestroit,  Josselin,  Ploermel,  Mont- 
fort,  Ouérande,  Le  Groisic  et  Glisson  étaient  les  seules  places 
au  pouvoir  des  royalistes. 

Philippe-Emmanuel  de  Lorraine,  duc  de  Mercœur,  avait  été 
fait  gouverneur  de  Bretagne  en  1582,  par  Henri  lH,  et  visait 
à  s*en  rendre  souverain  au  nom  de  la  duchesse  sa  femme, 
Marie  de  Luxembourg,  qui  était  descendue  de  Charles  de  Ghfl- 
tillon,  dit  de  Blois,  et  de  Jeanne  de  Bretagne,  comtesse  de 
Penthièvre.  Â  ce  titre,  il  soutint  la  guerre  en  Bretagne  pen- 
dant neuf  ans,  presque  sans  relation  avec  le  duc  de  Mayenne, 
que  la  Ligue  appelait  le  lieutenant  de  TEtat.  Il  possédait  déjà, 
par  sa  femme,  le  duché  de  Penthièvre,  et  déjà  Ancenis  appar- 
tenait au  duc  d'Elbeuf,  prince  de  sa  maison. 

La  lutte  contre  les  huguenots  ne  fut  guère  qu'un  prétexte 
de  la  Ligue  en  Bretagne,  où  la  population  était  catholique  ;  la 
France  entière  était  soulevée,  la  Bretagne  finit  par  se  laisser 
emporter  dans  le  torrent  ;  ce  fut  surtout  pour  elle  roccasion 
d'une  dernière  lutte  sérieuse  contre  la  royauté  firançaise. 
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Mereœur  ne  tarda  pas  à  révéler  ouyertement  ses  projets  sur 
la  Bretagne,  et  la  mort  des  Guise  devint  le  signal  de  la  révolte 
des  ligueurs  contre  Henri  III.  Le  château  d'Ancenis  fut  menacé 
d^ime  attaque  après  la  bataille  de  Montaigu,  remportée  par  les 
royalistes.  Les  habitants  demandèrent  à  Nantes  de  la  poudre 
qui  leur  fut  refusée  ;  précaution  d'ailleurs  inutile,  car  le  Ghft- 
teau,  commandé  alors  par  le  capitaine  Ghalons,  ne  fut  pas 
attaqué. 

Mereœur,  après  s'être  rendu  maître  de  Nantes,  grâce  à 
rhafailetè  de  sa  femme,  voulut  s'emparer  de  Rennes,  où  sié- 
geait le  Parlement,  qui  tenait  pour  le  roi  ;  mais,  craignant  d'y 
rencontrer  une  forte  résistance,  notamment  de  la  part  de 
Claude  de  Faucon,  seigneur  de  R|s,  premier  président,  il  réso* 
lut  de  tenter  un  coup  hardi.  Ayant  appris  que  ce  magistrat 
s  en  revenait  de  Paris  par  la  levée  de  la  Loire,  accompagné  de 
sa  fenune,  de  deux  de  ses  fils  et  de  son  gendre,  il  envoya  vers 
eux  des  hommes  armés  qui,  le  2  mars  1589,  les  enlevèrent,  les 
conduisirent  prisonniers  à  Ancenis,  et,  de  là,  au  château  de 
Nantes.  A  la  suite  de  cet  attentat,  Rennes  fut  pris  et  repris, 
et  Mereœur  établit  à  Nantes  un  Parlement  de  la  Ligue. 

Au  mois  de  février  1589,  Mereœur,  appuyé  par  le  duc  d'El- 
beuCi  s'était  emparé  des  galères  du  roi  qui  stationnaient  en 
Loire,  et  avait  fait  arrêter  devant  Ancenis  le  chevalier  de 
Pierre- Vive,  lieutenant  de  M.  de  Belle-Ile,  commandant  de  la 
Flotte. 

Le  !•'  juillet  de  la  même  année,  le  Conseil  bourgeois  de  la 
ville  de  Nantes,  sur  l'avis  que  les  troupes  du  roi  se  préparaient 
k  attaquer  Nantes,  et  s'embarquaient  à  Angers,  écrivit  au 
capitaine  d' Ancenis  pour  le  prier  de  faire  armer  quelques 
bateaux  afin  d'arrêter  la  descente  de  ces  troupes. 

Le  prince  de  Bombes,  fils  du  duc  de  Montpensier  et  ancien 

gOQvemeur  de  la  Bretagne,  qui  était  au  service  d'Henri  IV, 

roulant,  autant  qu'il  le  pourrait,  resserrer  Nantes,  siège  du 

Parlement  de  la  Ligue  et  place  d'armes  de  ce  parti,  se  décida 
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à  s*emparer  d'Ancenis,  à  la  tête  d*une  grande  partie  de  la 
noblesse  de  Basse-Bretagne. 

Le  Château  avait  été  remis,  en  cette  année  1590,  en  état  de 
bonne  défense,  par  Mercœur,  qui  avait  placé  beaucoup  d^infan- 
terie  pour  le  garder. 

Avant  de  faire  le  siège  d*Ancenis,  le  prince  de  Bombes,  ne 
voulant  rien  laisser  derrière  lui  qui  pût  le  gêner,  fit  investir, 
vers  la  fin  de  janvier,  le  château  de  Berval.  Bès  que  le  duc  de 
Mercœur  connut  les  intentions  du  prince,  il  envoya  au-devant 
de  lui,  pour  l'arrêter,  deux  cents  cavaliers  d*élite,  commandés 
par  la  Ghenaye  Yaulonnet  ;  mais  la  compagnie  de  Sourdéac 
repoussa  si  vigoureusement  celui-ci,  qui  s'était  trop  impru- 
demment avancé,  qu'elle  le  fit  prisonnier  et  mit  sa  troupe  en 
déroute.  Le  prince  de  Bombes  put  donc  désormais  se  diriger 
sans  obstacle  sur  Ancenis  ;  mais,  contre  son  espoir,  la  garnison 
et  les  fortifications  tinrent  bon,  et  le  siège  fut  levé  ^ 

L'histoire  n'a  pas  conservé  de  détails  sur  ce  siège,  qui  cessa 
peut-être  en  vertu  d'une  convention.  On  n'entend  plus  parler 
d' Ancenis,  dans  presque  tout  le  reste  de  la  guerre,  que  comme 
d'une  place  tenue  en  neutralité  par  le  duc  d'Elbeuf,  et  dont  les 
Etats  payaient  la  garnison  ;  mais  cette  neutralité  ne  parait 
pas  avoir  été  plus  respectée  par  Mercœur  qu'elle  ne  l'avait  été 
par  le  prince  de  Bombes. 

Les  Etats  de  l'Union,  siégeant  à  Nantes,  établirent  à  Ance- 
nis, en  1591,  ainsi  qu'à  Ingrandes,  au  Groisic  et  à  Château- 
briant,  un  bureau  de  perception  pour  les  deniers  publics  du 
diocèse.  Gette  perception  n'empêcba  pas  le  duc  d'Elbeuf 
d'exercer,  de  son  côté,  toutes  sortes  d'exactions  à  Ancenis, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

*  Cest  dans  oeite  circoDfttaooe  que  Tonssaiol  de  BeanmaDoir,  seigneur  do  Pool, 
reçut,  sons  les  mors  d^Aucenis,  une  blessure  dont  il  mourut  à  Reones,  en  mars 
1591.  TniYers  maiotient  qu'à  cette  époque  la  ville  était  encore  fermée  de  man^  et 
ce  qui  conOrme  le  fait,  cVst  que  la  démolition  de  cette  clôture  fut  ordonnée  par 
Henri  IV.  en  1599. 
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Le  lait  suivant  est  rapporté  par  M.  de  Kerdrel,  dans  son 

artiele  intitulé  Origines  et  caractère  de  la  Ligue  en  Bre- 

tagne  *,  pour  prouver  Tindépendance  des  Etats  de  la  Ligue  à 

regard  de  leur  chef:  «  Un  cousin  de  Mercœur,  prince  lorrain 

comme  lui,  le  duc  d'Elbeuf,  avait  été  fait  prisonnier  par  le  duc 

d^Epemoa»  et  relftché  sur  sa  promesse  de  payer  une  rançon 

de  135,000  écus  soleil.  La  difficulté  était  de  trouver  une 

pareille  sonmie  en  des  temps  si  malheureux.  Le  duc  d'Elheuf 

s*adresssa  à  la  générosité  des  Etats  de  la  Ligue  en  Bretagne  ; 

elle  ne  lui  fit  pas  défaut  ;  les  Etats  lui  accordèrent  10,000 

ècua,  mais  c'était  bien  loin  de  ce  qu'il  lui  fallait,  et  force  lui 

fat  de  recourir  aux  expédients  pour  parfaire  le  montant  de  sa 

rançon.  Il  imagina  de  frapper  d*un  péage  les  bâtiments  de 

commerce  naviguant  sur  la  Loire,  à  leur  passage  devant 

Anceois,  chef-lieu  de  sa baronnie.  Il  établit,  en  outre,  sur  les 

liabitants  d'Ancenis  eux-mêmes,  Je  ne  sais  quelle  contribution, 

le  tout  sous  le  bon  plaisir  de  M.  le  duc  de  Mayerme,  mais 

sans  Fautorisation  des  Etats  de  la  Ligue.  Les  Etats,  instruits 

de  cette  atteinte  portée  aux  privilèges  de  la  province,  en 

témoignèrent  leur  vif  mécontentement  et  déclarèrent  qu'ils  y 

mettraient  bon  ordre.  M.  le  duc  d'Elbeuf,  de  son  côté,  ayant 

su  ce  qui  s'était  passé  au  sein  des  Etats,  leur  fit  parvenir,  lors 

de  leur  tenue  suivante,  en  1593,  de  très  humb.es  excuses  par 

rintermèdiaire  de  M.  Mathurin  Ghasles,  député  d'Ancenîs. 

c  Ce  que  le  prince  auroyt  faict,  dit  celui-ci,  n'estoit  pour 

attanter  ny  fère  aucune  chose  au  préjudice  de  votre  autho- 

rite,  estant  lui  mesme  du  corps  des  dicts  Etats,  mais  la  grande 

nécessité  là  ou  il  est  rëduict  par  le  contract  faict  avecq  le 

seigneur  d'Epernon  luy  a  contrainct  de  faire  telle  levée.  » 

M.  Ghasles  ajouta  :  c  Si  vous  ne  trouviez  cette  voye  bonne, 
qu'il  vous  plaise  adviser  les  moîens  de  secourir  ung  tel  Prince 
qui  peut  beaucoup  faire  service  publicq  et  en  ceste  guerre 
comme  il  proteste  par  sa  déclaration,  estant  en  liberté.  » 

'  Âe9Mt  de  Bretagne  et  de  Yendée,  N*  de  mars  185S«  t.  111»  p.  232. 
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Suit  un  extrait  de  la  déclaration  du  prince,  dans  laquelle 
il  proteste  de  son  dévouement  aux  Etats,  gui  termine  ainsi  : 
«  S'il  désire  si  ardamment  avoir  les  mains  déliées,  c*est  parce 
qu'il  n'est  qu'à  demy  libéré  de  la  longue  et  misérable  prison 
quMl  a  soufferte  puis  quatre  ans,  ayant  été  contrainct  de  laisser 
en  son  lieu,  pour  gaige  du  reste  de  sa  rançon,  la  chose  du 
monde  qu'il  a  plus  chère,  qui  est  sa  fille  unique,  Claude-Léo- 
nore  de  Lorayne.  » 

Il  y  avait  dans  cet  exposé  du  duc  d'Elbeuf  bien  des  con- 
sidérations de  nature  à  toucher  les  Etats  de  la  Ligue.  Un 
prince  Lorrain,  baron  de  Bretagne,  ne  peut,  faute  du  paiement 
complet  de  sa  rançon,  servir  la  sainte  Union  -,  sa  fille  unique 
est  demeurée  en  otage  entre  les  mains  du  duc  d'Epernon  ;  elle 
a  été  dépouillée  de  ses  perles,  bagues  et  joyaux^  précieux 
ornements,  souvenirs  plus  précieux  encore.  Aussi  les  Etats 
se  montrent  généreux,  portant  à  100,000  livres  le^  10,000  écus 
qu'ils  avaient  d'abord  octroyés,  mais  en  même  temps  ils  pro- 
hibent et  défendent  la  levée  des  deniers  qui  se  faisait  à  Ancenis 
en  vertu  de  certaines  pancartes  établies  par  le  dict  seigneur, 
duc  d'Elbeuf,  sur  peine  de  répétitions  sur  les  receveurs  et 
leurs  héritiers  ;  et  au  cas  que,  nonobstant  ces  deffenses,  la 
dicte  levée  se  contynuerait,  ils  déclarent  qu*il  sera  autant 
réduict  sur  la  dicte  somme  accordée  au  dict  seigneur  d'El- 
beuf. 

«  Le  prince  avait  donc  à  choisir  entre  un  cadeau  de 
100,000  livres  ou  le  maintien  d'un  impôt  contraire  aux  privi-  ' 
lèges  de  l'assemblée,  qui  montrait  à  son  égard  tant  de  munifi- 
cence ;  j'ai  le  regret  de  dire  qu'il  opta  pour  ce  dernier  parti. 
Les  Etats  se  virent,  dès  lors,  dans  l'obligation  d'exécuter  leurs 
menaces.  Ils  ne  reculèrent  pas  devant  ce  pénible  devoir.  A  la 
tenue  de  1594,  non  contents  de  renouveler  les  prohibitions  et 
deffenses  qu'ils  avaient  faites  l'année  précédente,  ils  ordonnent 
de  commencer  des  informations  judiciaires  contre  ceux  qui 
avaient  procédé  au  département  des  pancartes  assises  par  le 


-^  81  — 

doc  d^lbeaf,  et  conirainct  les  particuliers  de  payer  ces  pré- 
tendus deroirs.  » 

Toaiefois,  quelques  aimées  après,  le  duc  d*Elbeuf  obtint  de 
son  cousin*,  le  duc  de  Mercœur,  une  indemnité  ;  en  effet,  le  duc 
d'EIbeat;  seigneur  d'Ancenis,  était  assujetti  aux  droits  ;  le  duc 
de  Mercœar  lui  donna  un  passeport  pour  entrer  en  Bretagne 
et  fiadre,  franche  et  quitte  des  droits  anciens  et  nouveaux,  la 
provision  de  sa  maison,  consistant  en  200  tonneaux  ou 
400  pipes  de  vin  d'Anjou  et  d* Amont  ;  la  ville  de  Nantes  ratifia 
cet  acte,  le  10  février  1507,  et  en  fit  rabais  à  ses  fermiers. 

Après  des  luttes  nombreuses,  la  reine  Louise,  veuve  du  roi 
Henri  m,  que  Ton  appelait  la  reine  Blanche   (nom  qu*on 
donnait  autrefois  aux  veuves  des  rois  parce  qu'elles  étaient 
vêtues  de  blanc),  se  rendit  à  Ancenis  pour  s'y  mettre  en 
rapport  avec  le  duc  de  Mercœur,  son  frère,  dans  le  but  de 
faire  la  paix  avec  le  roi.  Duplessis-Mornay  avait  reçu  Tordre 
du  roi  de  s*y  rendre,  de  son  côté,  pour  y  assister  la  princesse, 
mais  elle  Tavait  informé  qu  elle  désirait  préalablement  s'en- 
tretenir avec  son  frère.  C'est  pendant  le  voyage  que  fit  le  duc 
de  Mercœur,  et  à  une  très  petite  distance  d' Ancenis,  où  il 
arriva  le  8  juillet  1594,  que  son  bagage  fut  attaqué  par  qua- 
torze soldats  du  capitaine  La  Fosse,  qui  enlevèrent  176  mares 
de  vaisselle  d'argent. 

La  reine  et  le  duc  convinrent  d'avoir  une  conférence  par 
députés,  le  17  décembre,  dans  le  même  lieu,  et  il  y  eut,  à 
Nantes,  une  procession  générale,  le  8  juillet  et  au  mois  de  dé- 
cembre, pour  le  résultat  heureux  des  conférences  d' Ancenis. 
La  reine  Louise  demeura  à  Ancenis  pendant  tout  le  reste  de 
Tannée,  afin  d'assister  aux  conférences  qui  s'y  tinrent,  mais 
les  soins  de  la  guerre,  qui  recommençait,  emportèrent  de 
bonne  heure  le  duc  de  Mercœur. 

Déjà  plus  de  sept  ou  huit  mois  avaient  été  dépensés  en 
essais  inutiles  de  rapprochement  entre  le  roi  et  le  duc,  rien 
n*arajt  été  arrêté;  enfin,  tous  deux  voulurent  en  venir  à 
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quelque  ûbo9e  de  définitif.  Le  ro!^  par  lettre  en  date  du 
9  novembre,  adressée  aux  députes  des  Etats  sédentaires  à 
Rennea,  faisait  savoir  qu'il  cédait  aux  conseils  de  la  reine 
Louise  tendant  à  une  réconeâliation  avec  le  duo  de  ftfereœur; 
qu'il  avait  oonroqui  à  Aacegxig  quelques-uns  des  primût^ux 
membree  de  aon  oonaeil,  maie  qu'aftn  que  la  proviaee  fài 
représentée,  il  avait  fait  oboix  ausn  des  présidents  Hartih  ai 
de  la  Grée  ;  que,  pour  réalieer  le  résultat  par  lui  poursuivi,  il 
était  prSt  à  ftire  les  plus  grands  Mioriâces« 

La  oonférenee  ayant  été  fixée  au  17  déeendM^e,  à  cette  date, 
rardhevêque  de  Reims,  Duplessis-Moroay  et  Ghâteauneuf  se 
trouvèrent,  de  la  part  du  roi,  à  Ancenis,  où  devaient  aussi  se 
trouver  La  Rochepot,  resté  malade  à  Angers,  BaintrLuo  et  le 
président  de  Marigny,  qui  n'étaient  pas  encoro  arrivés,  bien 
qulb  eussent  obtenu  leurs  passeports  du  duc  de  Mercosur.  De 
la  part  du  duc,  les  députés  envoyés  étaient  Tévêque  de  Saint^ 
Malo  ;  de  Launay,  président  dtt  parlement  de  Nantes  ;  Tour- 
nabon,  son  confident  ;  du  Garro,  vieux  gentilhomme  du  pays 
de  Vannes;  La  Ragotiére*,  Raoul,  procureur  général  des  Etats 
de  son  parti  ;  Gourourens,  maître  des  comptes  ;  le  prieur  de  la 
Trinité  et  Minette. 

Quoique  tous  les  députés  du  rod  ne  fussent  pas  présMits, 
comme  il  suffisait  par  les  pouvoirs  donnés  que  trois  ou  quatre 
d'entre  eux  s'assemblassent  pour  pouvoir  siéger,  la  reine  vou  • 
lut  q4ie  la  conférence  commençât  dès  ce  Jour  même*  Les 
députés  du  roi  firent  d'abord  remarquer  à  la  reine  l'honneur 
que  le  roi  faisait  au  duc  de  Mereœur,  son  frère,  en  envoyant 
des  députés  au-devant  de  lui,  tandis  que  les  auUres  principaux 
diefs  de  la  Ligue,  au  contraire,  étaient  venus  demander  leur 
réconciliation  dans  le  conseil  du  roi.  Us  produisirent  ensuite 
à  la  reine  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  donnée  Sur  cette 
production,  la  reine  convint  qu'dle  reconnaissait  Thouneur 
Iknt  à  son  frère  en  cette  circonstance,  mais  elle  ajouta  que  le 
moyen  adopté  était  le  plus  «xpéditif.  Bile  exprima  ensuite  son 
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regret  que  les  mêmes  pouvoirs  ne  lui  eussent  pas  été  donnés 
par  le  roi.  Les  députés  répondirent  qu'ils  ayaient  ordre  de 
suivre  ses  avis,  et  firent  observer  que  c'était  ainsi  qu'il  avait 
été  procédé  vis-à-vis  de  la  reine  Catherine  de  Médicis  aux 
conférences  d'Épemay,  de  Nérac  et  autres.  La  reine  feignit 
d'être  satisfaite,  mais  il  est  certain  que  la  conduite  d'Henri  IV 
révélait  un  peu  de  défiance  envers  la  sœur  du  duo  de 
Mercœur. 

Gomme  premier  préliminaire,  les  députés  du  roi  deman- 
dèrent à  la  reine  que  ceux  du  duc  parlassent  toujours  du  roi 
avec  respect  et  l'appelassent  le  Roi,  tout  court  ;  qu'autrement 
la  conférence  n'aurait  pas  lieu.  Les  députés  du  duc  répondi- 
rent qu'ils  ne  pourraient  agir  ainsi  avant  de  s'être  concertés, 
mais  qu'ils  traiteraient  toujours  le  roi  avec  honneur  en  l'ap- 
pelant Sa  Majesté,  qualité  qui  lui  appartenait  comme  roi  de 
Navarre. 

Le  second  préliminaire  reposa  sur  les  qualités  à  donner  à 
ceux  qui  étaient  venus  pour  traiter  avec  les  députés  du  roi. 
Toumabon,  le  prieur  de  la  Trinité  et  Minette  se  disaient  par- 
ticulièrement chargés  des  intérêts  du  duc  de  Mercœur,  et  tous 
les  autres  prétendaient  représenter  la  Bretagne,  telle  qu'elle 
existait  avant  le  mariage  de  la  reine  Anne.  Cette  proposition 
était  aussi  bizarre  qu'inattendue.  Les  députés  du  roi  repré* 
sentèrent  à  la  reine  que  la  distinction  agitée  était  une  insulte 
faite  au  roi,  puisqu'elle  mettait  en  doute  la  réunion  de  la 
Bretagne  à  la  couronne  de  France,  et,  de  plus,  une  injure  à  la 
plus  saine  partie  de  la  province  qui  servait  fidèlement  le  roi, 
mais  surtout  à  la  reme  qui  siégeait  dans  la  conférence.  De 
longs  discours  furent  échangés  de  part  et  d'autre.  On  convint 
que  les  conférences  se  tiendraient  dans  la  salle  de  la  reine,  ou 
la  princesse  conduirait  les  députés  des  deux  partis,  en  assi- 
gnant à  ceux  du  roi  une  place  convenable  ;  qu'ensuite  elle  les 
laisserait  conférer  ensemble,  et  que,  sur  les  diCQcultés  qui 
pourraient  surgir,  elle  ferait  appeler  les  députés  du  roi  et 


-  84  — 

tiendrait  conseil  avec  eux  de  la  manière  ordinaire.  Du  reste, 
on  renvoya  la  discussion  soulevée  sur  les  qualités  à  l'arrivée 
de  Saint-Luc  et  du  président  Harpin  de  Marigny,  que  Ton 
attendait  à  chaque  instant. 

Néanmoins,  les  députés  du  duc  furent  entendus  à  Taudience 
de  la  reine,  et  il  leur  flit  répondu  par  les  députés  du  roi, 
pendant  plusieurs  Jours.  Outre  la  difficulté  relative  aux  dépu- 
tés qui  prétendaient  représenter  la  Bretagne,  d*autres  députés 
dirent  traiter  pour  le  Poitou,  la  Normandie,  TAnjou  et  le 
Maine.  On  leur  répliqua  qu'il  était  ridicule  que,  parce  qu*il 
y  avait  quelques  villes  et  quelques  châteaux  dans  ces  pro- 
vinces qui  tenaient  pour  la  Ligue,  ils  fussent  admis  à  repré- 
senter ces  provinces  entières  ;  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
espérer,  c'était  d'être  compris  dans  le  traité  sous  le  nom  du 
duc  de  Mercœur. 

Quant  au  fond,  deux  points  seulement  furent  discutés: 
1<»  Mercœur,  pour  Justifier  son  titre  de  protecteur  de  la  reli- 
gion et  pour  mériter  la  sympathie  du  parti  catholique, 
demanda,  par  la  voix  de  ses  représentants,  qu'il  n'y  oût  en 
France,  au  moins  en  Bretagne,  qu'une  seule  religion,  la  reli- 
gion catholique.  Les  députés  du  roi  répondirent  que  la  Bre- 
tagne ne  pouvait  pas  avoir  la  prétention  d'imposer,  à  elle 
seule,  une  loi  pareille,  mais  que,  du  reste,  le  roi  voulait  que 
les  protestants  pussent  Jouir  du  bénéfice  de  l'édit  du  roi 
Henri  III,  de  l'année  1577,  édit  qui,  tout  en  leur  étant  peu 
favorable,  avait  rendu  le  calme  à  la  France.  Après  quelques 
discussions,  les  députés  du  duc  de  Mercœur  se  réduisirent  à 
dire  qu'ils  informeraient  le  duc  de  cette  résolution  par  une 
dépêche.  2*  Les  députés  du  roi  demandèrent  que,  préalablement, 
le  duc  de  Mercœur  renvoyât  de  la  Bretagne  les  Espagnols, 
promettant  eux-mêmes  de  renvoyer  les  Anglais  et  de  rappeler 
les  Suisses.  Sur  ce  point,  il  ne  dépendait  pas  du  duc  qu'il  en 
fût  autrement.  Ses  députés  répondirent  encore  qu'ils  lui  sou- 
mettraient l'exigence. 
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Le  ^  du  même  mois,  les  députés  de  Mercœur  ayant  corres* 
pondu  avec  lui,  répondirent  simplement,  sur  le  fait  de  la 
religîoa,  qu'ils  désiraient  avoir  la  réponse  du  chef  qui  leur 
pourrait  donner  contentement  sur  ce  point  (sans  préciser  ce 
qu'ils  entendaient  par  le  chef)  et  sur  le  fait  du  renvoi  des 
Espagnols,  quMls  n*y  pouvaient  consentir  avant  que  la  religion 
(ut  assurée  par  un  traité.  On  chercha  ainsi,  de  part  et  d'autre, 
k  user  d'habileté  pour  se  ménager  les  sympathies  extérieures, 
et  on  n'arrêta  rien. 

Sur  les  entrefiBdtes,  la  conférence  fut  levée,  sous  prétexte 
de  quelques  éclaircissements  à  demander,  les  uns  à  la  cour, 
les  autres  à  Bois-Dauphin,  partisan  du  duc  ;  mais  la  véri- 
table raison  fut,  d'un  côté,  le  désir  qu'avaient  les  députés 
du  duc  de  gagner  du  temps,  et,  de  l'autre,  l'empressement  de 
quelques  députés  à  assister,  au  premier  jour  de  l'an,  à  Paris, 
à  la  promotion  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Les  députés  s'a- 
journèrent au  15  janvier,  mais  le  roi  ayant  été  blessé  par  Jean 
Chfttel,  le  27  décembre,  et  la  cérémonie  du  Saint-Esprit 
n^ayant  eu  lieu  que  le  13  janvier,  cette  fixation  ne  put  pas 
être  respectée. 

Plus  tard,  l'archevêque  de  Reims,  La  Rochepot  et  Saint-Luc, 
bien  que  renvoyés  par  le  roi  à  Ancenis,  ayant  été  retardés 
dans  leur  arrivée,  et  la  tenue  des  Etats  du  duc  ayant  empêché 
quelques-uns  de  ses  députés  de  se  rendre  à  leur  poste,  les 
conférences  ne  purent  être  reprises  qu'au  mois  de  février. 
Biais  déjà  la  situation  était  beaucoup  plus  difficile  :  le  roi,  en 
efTet,  venait  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne,  et  la  révolte 
en  Bretagne  se  trouvait  favorisée  par  cet  événement.  Dàs 
lors,  on  remarqua  que  Mercœur,  à  qui  l'Espagne  promettait 
de  l'argent  et  des  troupes  nouvelles  au  printemps,  ne  songeait 
plus  qu'à  gagner  du  temps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  conférences  furent  reprises,  et  les 
mêmes  députés  se  retrouvèrent  en  présence  i  Ancenis,  à 
/'exception  de  Saint-Luc,  chargé  d'observer  les  mouvements 
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dQ  duc  de  Mereœur.  Avant  toute  discussion,  les  députés  du 
duc  déclarèrent  qu*ils  ne  feraient  rien  si  Hurtault  de  Sainte 
(MTange,  commandant  à  Rochepot  en  Anjou,  pour  la  Ligue, 
qui  était  retenu  prisonnier  à  Glisson,  n*était  pas  relâché,  affir- 
mant que  son  arrestation  n'était  pas  loyale.  Malgré  la  résis- 
tance des  députés  du  roi  et  Tavis  de  la  reine,  tout  ce  qu'on 
put  <riM;enir,  c'est  que  les  députés  de  Mercœur  en  référeraient 
au  duc.  Six  jours  après,  celui-ci  autorisa  ses  représentants  à 
passer  outre. 

Les  choses  ne  firent  pas  un  pas  pour  cela,  car  les  mêmes 
difficultés  qui  s'étaient  produites  à  la  première  conlérence  sur 
la  qualité  des  députés,  sur  Tadoption  d'une  seule  religion  en 
France  et  sur  le  renvoi  des  étrangers,  se  reproduisirent  sans 
qu'on  pût  les  résoudre.  Au  milieu  de  ces  tiraillements,  des 
lettres  du  duc  de  Mercœur  au  duc  de  Mayenne,  promettant 
alliance,  (brent  interceptées  et  firent  ressortir  la  ruse  du  pré- 
tendant breton. 

Dans  cette  conjoncture,  le  roi,  prenant  pour  prétexte  le 
mauvais  état  de  la  santé  de  la  reine,  le  conseil  donné  par  les 
médecins  qu'elle  changeât  d'air  et  la  charmante  situation  du 
château  de  Ghenonceaux,  proposa  de  transférer  en  ce  lieu  les 
conférences  pour  le  15  avril  suivant  ^  Les  deux  partis  accep- 
tèrent la  proposition;  cependant,  la  guerre  fut  reprise  en 
attendant,  et  les  royalistes,  conduits  par  les  deux  flrères  intré- 
pides Malaguet,  s'emparèrent  du  château  de  Saint- Mars-la~ 
Jaille,  près  d'Ancenis  (1595),  mais  Mercœur  le  reprit  en  1597. 

On  sait  que  la  conférence  ne  flit  pas  renouëe  et  que  la 
grande  victoire  remportée  par  le  roi  à  Fontaine-Française 
sur  le  duc  de  Mayenne  changea  momentanément  l'aspect  des 
choses. 

Plus  tard,  le  9  mars  1597,  avant  la  prise  d'Amiens,  une  con- 

*  Voir  U  lettre  d'Henri  IV  à  In  reine  Louise  pour  lui  aonoocer  que  les  coafé- 
reoGcs  d'Ancenis  sont  rompnes.  (Mémoires  et  correspondances  de  Dup<«siù-Moniay, 
Paris,  1824,  iD-8%  t.  VI,  p.  212.) 
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ièrence  es!  U05  à  Anoeoto,  antre  les  députés  4a  roi  et  da 
marèehai  de  Briasac,  d'une  pari^  ai  ceux  dn  duc  de  Meroœur, 
de  Tantre,  pour  fixer  la  protongatimi  d*ane  trive  promise  et 
tiàa^aMl  observée. 

i>epuis  l(Higtemp8,  Mereœnr  avait  envie  de  s'emparer  d*An- 
eanis,  ville  491,  par  sa  aitiiation^  protégeait  Nantes,  et  sans 
laquelle  le  duo  n'avait  pour  débouché  commercial  que  rentrée 
de  la  Loire,  car  Ghftteaubriani,  Elain  et  Qiiason  étaient  du 
parti  du  roi.  Orflce  a«x  intelligences  qu*il  s'y  était  ména- 
gées, U  Favait  en  fait  en  son  pouvoir,  mais  il  finit  par  racheter  « 
en  1590,  du  duc  d*Elbeuf. 

La  paix  na  fiit  faite  avec  Mercœur  que  par  Tédit  de  pacifi^^ 
cation  dn  20  mars  1508  %  et  les  articles  secrets  qui  lui  furent 
accordés,  donfomitoieiit  au  traité  passé  avec  le  duo  de  Mer'* 
cœur,  Henri  lY  fit  démolir,  en  1S09,  les  fbrtiâcationa  qui  ree^ 
laient  an  ckâitean  eA  à  la  ville  d'Ancenis. 

Selon  Tabbé  Travers,  après  la  paix  conclue  entre  Henri  iV 
et  MeroQBur,  Bouroani  (ancien  gouverneur  d'Anoenis  sons  le 
due  d'Blbeuf,  et  maintenu  dans  ses  fonctions  par  le  duc  de 
ileroœ«r),  qui,  Tannée  précédente,  avait  refusé  de  remettre  la 
ville  d'Ancenis  au  roi,  la  livra  à  ce  dernier  ^,  bleu  qu'il  eit 
promis  à  la  duchesse  de  Mereœnr,  pendant  la  présence  de 
eetie  ivineesse  à  Ancenis,  de  défendre  la  piaoe,  et  qu'il  eât 
Umché  d'elle  BOO  écus  sur  les  i,O0O  qu'il  réclamait 

On  lit  à  cet  égard  sur  le  registre  de  la  Chambre  des 
GÔmptea: 

c  Bourcani  (aliàs  Bowngani),  commandant  le  château  et  la 

*  Voir  letlre  dTibcfliiioD  (amnislie)  <f  Henri  IV  es  fifeor  de  la  TîUe  d'ABceais,  1598, 
•>  OrisMial.  coHeciion  Lenaio. 

*A  propos  de  la  garnison  d'Àncenis  sous  Boarcani,  op  Ul  dans  les  Bl.  M,  U  15* 
folio  470: 

•  Ezirail  éa  registre  des  Etats  de  Srelagne.  —  Etals  de  Rennes,  1895.  E^al  des 
prBfsoBs  «t  de  IVoMte,  dressé  par  Nesaieors  des  Estais  foor  esToitr  an  Roy, 

Ânceiiia:  a  50  bomioes  de  pied  90bIu  le  sieur  de  Bourcany,  pour  un  mois 
228  eacns,  sçavoir  au  capitaine  33  escas  no  tiers,  à  sqn  enseigne  10  escns,  à  au 
sergent  6  eseos  deux  tters,  et  à  chacun  des  antres  4  escos.  • 
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ville,  reftisa  de  reconnaître  la  convention  conclue  et  de  rece- 
voir une  garnison  royaliste.  Cette  résistance  n*ëtait  pas  oppor* 
tune,  les  afflûres  de  Mercœur  tournaient  mal,  et  le  peupla» 
fotigué  de  la  guerre,  dont  il  payait  tous  les  frais,  se  déclarait 
pour  Henri  IV.  Aussi,  Tannée  suivante,  nous  voyons  les'Bour- 
cani  et  son  fils,  du  Jallet,  Leston,  la  Rivière,  Batardidre,  de  la 
Brosse,  la  Bonnière,  dit  la  Gagnerie,  implorer  leur  pardon  pour 
avoir  continué  les  hostilités  après  le  traité  fait  avec  le  duc  de 
Mercœur,  et  essayer  d'obtenir  en  même  temps  un  traité  parti- 
culier pour  eux.  Bourcani  demandait  à  conserver  son  com- 
mandement, ce  qui  lui  fut  accordé.  Le  roi  changea  les  troupes 
qui  n'étaient  pas  à  sa  convenance.  Bourcani  supplia  le  roi  de 
faire  sa  paix  avec  le  duc,  seigneur  d*  Ancenis,  lui  assurant  qu'il 
n'avait  rien  détourné  de  tout  ce  qui  lui  avait  appartenu.  Le 
roi  voulut  bien  lui  promettre  sa  médiation. 

«  Bourcani  demanda  encore  plusieurs  sommes  pour  dépenses 
aux  fortifications  et  approvisionnements  de  la  place,  pour 
distributions  aux  hommes  de  guerre,  et  enfin,  pour  rembour- 
ser ses  amis  qui  lui  .avaient  avancé  des  fonds.  Le  roi  consentit 
h  lui  accorder  4,000  écus  et  15^000  à  prendre  sur  les  droits 
perçus  sur  la  Loire. 

«  Le  sieur  de  Beauvollier  avait,  à  ce  qu'il  parait,  son  ri- 
ment en  garnison  à  Ancenis,  car  il  promit  à  ce  gentilhomme 
d'envoyer  ce  régiment  à  la  guerre,  et,  lorsqu'elle  serait  finie, 
d'employer  Beauvollier  dans  les  vieux  régiments. 

«  Bourcani  eut  l'assurance  d'être  employé  ailleurs  qu'à 
Ancenis,  si  on  supprimait  les  fortifications.  » 

La  ville  d' Ancenis  a  conservé  pendant  longtemps  une  trace 
de  la  domination  du  duc  de  Mercœur  dans  un  hôtel  considé- 
rable pour  la  localité,  ayant  pour  enseigne  -.  A  la  Croiœ  de 
Lorraine  avec  l'insigne  t  (la  croix  à  deux  traverses)  qui 
caractérisait  la  croix  de  la  maison  de  Lorraine.  Cet  hôtel  était 
installé  dans  la  grande  maison  appartenant  aujourd'hui  à  la 
famille  Louis  Angebault.  Il  se  trouvait  alors  tout  près  de  la 
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porte  d'entrée  du  cbftteau,  et  c*6tait  là  que  descendaient  ordi- 
naironent  les  seigneurs  et  antres  personnages  qai  avaient  des 
relatioiis  avec  les  propriétaires  on  les  chefs  de  la  baronnie. 
Cette  maison^  qui  comprenait  tout  Tilot  forme  par  les  rues  des 
Doures  et  du  Ghftteau  *  et  la  ruelle  des  Trois-Marchands, 
n*était  connue  encore,  au  commencement  de  ce  siècle,  que 
sous  le  nom  de  la  maison  de  la  Croix  de  Lorraine.  La  tradi- 
tion maintient,  à  tort,  que  les  Etats  de  Bretagne  ont  tenu 
quelques-unes  de  leurs  séances  en  cette  maison,  et,  peut-être 
arec  raison,  que  Louis  XIY  y  descendit  quand  il  vint  visiter 
les  Ursnlines  d'Ancenis. 

Au  mois  d*avril  1598,  Henri  IV  passa  par  eau  devant  Ance- 
ois,  en  se  rendant  à  Nantes,  qu*il  voulait  connaître,  quoique 
la  ville  ne  lui  fût  pas  dévouée. 

Pendant  la  période  de  1589  à  1598,  Févêque  de  Nantes,  Phi- 
lippe du  Bec,  ne  pouvant,  au  milieu  du  soulèvement  presque 
général  de  son  diocèse,  maintenir  à  Nantes  son  siège,  qui  était 
occupé  en  fait  par  M*  Julien  Ck)rmerais,  docteur  de  Paris,  et 
nommé  grand-vicaire  de  TUnion  par  Tentremise  du  cardinal 
de  Plaisance,  n'oubliait  pas  pour  cela  ses  droits,  et  les  exer- 
çait dans  les  villes  du  diocèse  restées  fidèles  au  roi  ou  ayant 
un  caractère  neutre,  notamment  à  Ancenis  -,  c'est  de  là  qu'il 
data  de  nombreux  mandements,  plusieurs  présentations  à  des 
bénéfices  vacants,  et  c'est  là  aussi  qu'il  conféra  même,  à 
diverses  reprises,  les  ordres. 

Des  actes  datés  des  mois  de  décembre  et  de  mars  1594, 1595 
et  1596,  établissent  particulièrement  que,  pendant  ces  années 
là,  le  prélat  fit  sa  résidence  principale  à  Ancenis  et  y  exerça  sa 
juridiction.  De  son  côté,  le  chapitre  de  Nantes  faisait  procéder 
aux  ordinations  par  l'évêque  de  Saint-Malo  et  d'autres  évêques 
de  la  province. 

*  La  roe  da  ChAtean  étail  elle-même  la  roe  aristocratique  de  la  ville  à  cause  de 
sov  foisioage  do  cbAteaii,  ainsi  qu'on  peut  en  jdger  encore  par  les  ? iuilles  maisons  à 
iMreiies  et  à  pigoons  qui  la  bordent. 
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Le  7  mara  1W6,  ptudant  le  eèjour  de  PhWppe  dn  Beo  à 
imcema^  les  paroissiens  de  OaéHmiè*  PeafM  se  ptaignireBi  à 
tad  4e  ce  que,  deprâ  la  niort  de  lear  dernier  curé,  arrivèo 
plnsîevrs  années  anparaTant,  ils  n'aTaieni  va  ai  le  cnri  qui 
s*itait  fait  {xwnroir^  ni  peraoniie  de  sa  part.  L*è¥éqiie  deoaa 
la  charge  des  âmes  à  im  prêtre  de  leur  localité,  qu'ils  avaieiit 
nommé,  et  lai  fixa  un  honoraire  de  3S  ècos  d'or  un  tiers. 

C'est  aussi  d*Ancenis,  au  mois  de  décembre,  quil  comailt  le 
doyen  de  Ohâtoaubriant  pour  taire  la  réconciliatioa  de  Tégiise 
d'Issé.  Bnfln,  ce  i^t  encore  pendant  sa  piéseace  à  Àncente, 
qu'au  mois  de  mars  1596  il  nomma  un  docteur  en  théologie 
pour  faire  l'examen  d'an  contrat  contenant  arrenteasent  par 
«A  bénéficier  d'une  tenre  inutile  de  son  bénéfice  et  qu'il  coi^ 
firma  plus  tard  cet  arrentement  jugé  par  faii  avantageux. 

lies  Etats  de  If  Ligue  se  tinrent  à  Nantes,  en  i8M,  et  à 
Vannes,  en  1598, 1593  et  1504-,  Anoenis  députa  aox  Blala  de 
1591  et  de  1693,  et  ne  députa  point  à  ceux  de  16i9S  et  de  15M. 

Isa  députés  d' Anoenis  aux  Etats  de  1591  furent  Fnuiçois 
^oquîer,  sieur  dn  Puy  d'Assay,  et  Yves  Beiordeau,  ancîea 
dépiàté,  par  acte  du  10  février  1591.  On  voit,  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  tenae,  que  Beiordeau  fut  un  des  commia* 
salres  choisis  par  les  Etats  pour  dresser  la  panomrte  des 
devoirs  à  lever  pour  l'entretien  de  la  gendannerie. 
(Archives  de  Rennes.)  Les  pièces  détaidiées,  JcHutes  a« 
procès-v6rbal,comprennent  l'original  dusennent  des  liguem^Sy 
signé  par  le  même  député  ;  enfin,  dans  ces  pièces  se  trouve 
l'Etat  suivant  de  la  dépense  nécessitée  par  les  gens  de  guerre 
qu'il  convient  d'entretenir  à  Ancenis  (sans  date)  : 
«  Anoenjs  :  à  celui  qui  commande  en  lad.  place  pour  son 

estât 66  eeous  2  liera. 

A  quarante  arquebussiers  à  pîedz  au  chas- 

teau  comprins  les  chefs  250  escus  tiers  ; 

scavoir  au  capitaine  35  escus  tiers,  au 

lieutenant  18  escus  2  tiers,  à  ung  sergent 
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8  esoas,  âeax  caporaux,  6  escus  2  tiers 
à  chacun,  (13  eseus  tiers),  et  à  95  soldatz 
chacan  dudit  ncHnbre  5  escus-lTS  escus 

revenant  à  la  somme  de 250  esevts  tiers. 

40  cuirasses  k  mfimes  appointements  ci- 

dessus 492  escus.     » 

Aux  Btats  de  1S98,  le  député  d'Ancems,  Mathurin  Ghasies, 
^  de  la  Bourgongnière,préV6t  d*Ancenis,  figure  sur  le  registre 

comme  membre  du  Tiers. 

Aux  pièces  se  rattachant  à  cette  tenue  se  trouve  jointe  une 
lettre  adressée  par  le  duc  de  Mereœur  aux  habitants  d^Ance- 
DIS  pour  qu*il8  aient  à  envoyer  leurs  députés  convocpiés  à 
l^aasemblèe  de  Vannes  le  30  avril. 

C'est  au  cours  de  cette  assise  que  le  député  Ohasles  fut 
chargé  par  le  duc  d'Elbeuf  d'adresser  des  excuses  aux  Etats 
sur  sa  conduite.  (Mêmes  archives.) 

Malgré  la  paix  &ite  entre  le  roi  et  Mereœur,  le  pays  était 
loin  d'être  sûr,  car  on  Ut,  dans  la  session  des  Etats  de  Bre- 
tagne tenus,  en  1605,  k  Saînt-Brieuo,  le  samedi  29  octobre  : 
«  Les  habitans  d'Ancenis  ont  représenté  qu'allant  quérir  du 
«  sel  pour  leurs  provisions  aux  villes  voisines  dans  la  pro- 
«  vinçe,  ils  en  sont  empeschee  par  de?  hemm^  iaçonnus^  por- 
«  tant  armes  âeffendues  qui  se  disent  arcbevs  de  la  gabelle  -, 
m  mesme  que  purs  les  trois  mois  derniers  un  pauvre  homme 
«  de  ladite  ville  venant  de  Nantes  avec  3a  provision  de  sel, 
m  estant  descendu  de  cheval  au  pied  du  chasteaa^  fui  reBMn- 
«  tré  par  lesdits  archers,  qui,  à  coup  d'espée,  l'assassinèrent 
«  jusqu'à  extrémité  de  vye,  mesme  tirèrent  deux  coups  d^ar- 
«  quebuze  sur  le  sieur  de  la  Ville-Serin,  capitaine  dudit  ohaâ^ 
«  teau  d'Ancenis,  etc.  Les  Bstats  ont  résolu  que  lears  députa 
«  qui  iroAt  en  court  assisteront  les  particuliers  dans  les 
c  plaintes  qu'ils  feront  sur  cet  article.  » 

Disons,  après  avoir  parlé  des  événements  politiques,  mili- 
taires  et   religieux   aecomplis   à   Anœnia  soos   le   règne 
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d'Henri  lY,  qu'à  cette  époque,  et  après  les  désastres  des 
temps  précédents,  le  conunerce  de  la  ville  tendait  sensi- 
blement à  diminuer  ;  que,  par  suite  de  sa  situation  avanta- 
geuse, Ancenis  avait  eu  autrefois  une  population  importante 
et  comprenant  plusieurs  familles  de  très  riches  marchands, 
mais  que  la  ville  renfermait  encore  de  très  bans  et  eœpèri- 
mentes  justiciers,  notamment  siœ  ou  sept  docteurs  en  la 
faculté  civile  et  canonique  et  d'autres  procureurs  versés  en 
toute  doctrine  et  pratique. 

Afin  de  favoriser  le  retour  de  la  prospérité  passée,  le  roi 
unit  à  la  Juridiction  de  la  baronnie  d' Ancenis  les  juridictions 
des  châtellenies  de  Yarades  et  de  Belligné,  pour  n'en  former 
qu'une  seule,  appelée  la  juridiction  d' Ancenis,  et  il  autorisa  la 
création  d'un  marché  de  plus  dans  la  ville.  (Voir  Pièces  Jus- 
tificatives L.) 

C'est  à  la  fin  du  XVI*  siècle  que  la  Communauté  de  ville  se 
forma  à  Ancenis,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  chapitre  détaillé, 
intitulé  :  Communauté  de  ville;  désormais  la  ville  va  avoir 
une  vie  et  une  administration  distinctes  de  celles  de  la 
Baronnie. 


Son*  Louis  zm.  —  Lo  duo  de  Vanddma  raiera  les  fortlfloa- 
tioiui  d'Anoenls,  1614.  —  Anoenls  démantelé ,  1626.  — 
Louis  Xnz  truTerae  Anoenis,  1614.  —  Inondation  et  épidémie» 
1615  et  1616.  —  Louis  xm  traTorse  encore  Anoonis  —  Députés 
do  Mantes  à  Anoonis,  1622.  —  OouTomours  d'Anoonis  on 
1642  et  1664. 

La  régence  de  Marie  de  Médicis,  pendant  la  minorité  de  son 
fils  Louis  XIII,  suscita  les  plus  grandes  divisions  dans  l'État. 
La  politique  du  feu  roi  fut  abandonnée,  Sully  fut  frappé  de 
disgrâce,  et  la  reine-mère  fit  de  son  favori  Concini,  le  maré- 
chal d'Ancre.  Celui-ci  et  sa  femme,  abusant  de  leur  positioa 
élevée,  commirent  les  actes  d'audace  les  plus  impudents,  et 
bientôt  les  grands  du  royaume,  —  Condé  à  leur  tête,  —  se  ré- 
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ToUdrent.  Coudé  et  ses  partisans  quittèrent  la  Gonr  an  com- 
menceinent  de  l*annëe  1614,  s'emparèrent  de  la  citadelle  de 
Mëzières,  levèrent  des  soldats  et  saisirent  Targent  des  caisses 
pnhlîqaes.  Le  duc  de  Vendôme,  depuis  baron  d*Ancenis  et 
àloTs  gonvemenr  de  Bretagne,  s'échappa  à  cheval,  le  19  fé- 
vrier 1014,  après  qnelqnes  Jours  d'arrtts  au  Louvre  et  se 
léfingia  à  Ancenis,  alors  aux  mains  de  sa  belle-mère,  la 
duchesse  de  Mercœur. 

Bapërant  que  les  Nantais  ignoraient  sa  situation  ou  qu'il 
pourrait  reprendre  le  rôle  de  Mercœur,  il  voulut  pénétrer 
dans  Nantes,  mais  les  portes  lui  en  Airent  fermées,  et  il  fut 
forcé  de  revenir  à  Ancenis  où  plusieurs  seigneurs  huguenots 
vinrent  le  trouver.  Sur  les  entrefaites,  il  releva  les  fortifica- 
tions de  la  ville  *,  et  le  duc  de  Retz  lui  amassa  des  troupes. 

Ayant  appris  que  des  lettres  de  cachet  étaient  lancées  contre 
lui  et  qu'il  était  dépossédé  de  son  gouvernement  de  Bretagne, 
il  s*en  plaignit  au  roi  dans  une  lettre  datée  d' Ancenis  (!•'  mars 
1614)  :  «  J'ai,  écrivait-il,  innocemment  et  utilement  servi  :  Je 
ne  dois  donc  pas  être  dépouillé  de  ma  charge  :  je  suis  en  état 
paisible.  Par  ma  naissance  et  par  tant  d'autres  grands  res- 
pects, je  suis  plus  attaché  au  service  de  S.  M.  qu'aucun  du 
royaume.  Je  tiens  du  feu  roi  votre  père  mon  honneur,  mes 
biens  et  tout  ce  que  J'ai  en  ce  monde.  Il  est  vivant  en  votre 
personne  :  je  suis  bien  fondé  à  vous  supplier  de  me  vouloir 
traiter  comme  il  m'a  traité.  » 

Ces  supplications  n'adoucirent  pas  la  Cour,  pas  plus  qu'une 
autre  lettre,  datée  du  17  du  même  mois  :  «  On  n'a  cessé  de 
chercher  les  moyens  d'amener  les  affaires  de  la  province  à 
une  extrême  aigreur,  à  ce  point  de  défendre  aux  villes  du 
patrimoine  de  madame  la  duchesse  de  Mercœur  de  m'y  donner 
entrée  . .  Tels  arrêts  tiennent  du  naturel  de  la  plume,  qui  va 


«Toos  pablié  dans  noite  première  édilioo  on  plan  de  la  Tille  dressé  par 

1Mb,  géographe  do  roi,  en  1636 «  et  qui  détail  représèBler  Âocenis  à  l'époqoe 
doBC  nous  parloos. 
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biaa  vite,  ei  des  personnes  qui  concluent  aiaèment,  purée 
qu'il  n*y  va  jamais  du  leur.  Dieu  m*a  fait  sortir  de  trop  b(» 
lieu  pour  entrer  jamais  en  appréhension  de  mes  ennemis  par- 
ticuliers^ en  quelque  état  qu'ils  soient  ;  mais.  Sire,  je  ne  puis 
so«fflrir  sans  me  j^aindre  que,  par  artifices  et  impostures,  on 
mette  davantage  Votre  Majesté  en  colâre  contre  moi,  moa 
ianocenee  et  ia  continuation  de  mon  obéissance.  Sur  cette 
seconde  protestation,  je  supplie  très  humblement  V.  M.  de  me 
mettre  ici  en  Texercice  de  la  charge  que  je  tiens  du  feu  roi 
votre  père.  » 

Malgré  les  efforts  de  Gondé  et  rabaissement  du  pouvoir 
royal,  le  peuple,  irrité  contre  les  fauteurs  de  désordres,  se 
montra  fovorable  au  jeune  roi  ;  la  régente  vint  à  Nantes  tenir 
les  Etats  de  Bretagne  qui  se  montrèrent  hostiles  au  duc  de 
Vendôme,  et  ce  dernier  finit  par  se  soumettre  au  mois  d'août 
de  la  même  année  et  par  reprendre  son  gouvernement  de 
Bretagne. 

Les  Etats-Généraux  du  royaume,  dont  Gondé  et  les  autres 
seigneurs  demandaient  la  convocation,  furent  assemblés  à 
Paris,  le  27  octobre  1614,  mais  ils  ne  répondirent  point  aux 
espérances  qu'on  avait  conçues  d'eux  S  et  les  députés  se  sépa- 
rèrent sans  rien  décider. 

Trompés  dans  leur  attente,  les  mécontents  reparurent  avec 
le  même  esprit  de  révolte  et  engagèrent  les  protestants  dans 
leur  parti  ;  le  duc  de  Vendôme  réunit  de  nombreux  partisans 
et  vint  de  nouveau  s'établir  à  Ancenis,  puis,  bientôt  après, 
dans  le  château  de  Ghamptocé,  menaçant  de  se  jeter  sur 
Nantes^  levant  àea  contributions  forcées  et  ravageant  le  pays< 

*  ns  avaient  demaDdé,  entre  antres  choses,  la  recherche  et  poursuite  en  justice 
contre  ceux,  capitaines  et  antres  en  charge  anx  troupes  de  Mgr  le  duc  de  Vendôme, 
(fin,  depuis  six  ttds,  faisaient  en  la  province  levées  de  deniers,  soit  sur  les  paroisses 
on  sur  les  particuliers;  le  transport  en  une  autre  place  des  canons,  poudres, 
amas  et  munitions  des  obàleaux  de  Macheconl  ot  Ancenis.  toua  deniers  d'aclioi 
étant  étés  à  celle  dernière  ville,  parce  ^ue  cea  deniers  avaient  aenri  à  Cortilier  la 
ville  contre  le  roi. 
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L'ttuièe  niraiite^  le  roi  rftttèna  d'Es^dgie  Anne  â*Aiitri(ftie, 
aiHràs  ravoir  épousée  à  Bordeaux^  e4,  le  14  mai  1616,  une  aiil- 
nislie,  dans  laquelle  le  due  de  VendÔBie  était  comprii,  fut 
accordée  aux  révoltés  qui  reparurent  à  la  Cour. 

Malgré  lee  liikveurft  accordées  à  CSondè,  aa  haiae  contre  la 
ratee-mère  et  OoDefaii  resta  la  même)  anasî  le  minielrtti 
voulant  en  finir  avec  cet  adversaire^  le  fifc  arrêter  au  Leinfe^ 
le  1»  septemlNra  161 6i^  et  emprisonAer. 

Un  pareil  ordre  avait  été  donné  pour  Tarrestation  du  duo 
de  Vendôme  et  de  quelques  auU*es  seigneurs,  mais  le  duo 
s'échappa  de  Paris«  se  réfugia  à  Ancenis^  où  11  tint  gamisM 
et  mena^f  à  diverses  reprises»  la  ville  de  Nantes^  en  renou- 
velant ses  exactions. 

BientlA  de  grukds  événements  s*acoomplirent,  le  maréchal 
d'Ancre  fol  massaieré  et  retnplaeé  dans  son  poste  de  faveur 
par  de  Luynes,  qui  dut  céder  la  place  h  Richelieu  ;  Gondé  fut 
relâché,  et  les  guerres  ccmire  les  réformés  se  poursuivirent 
sans  relftohe*  La  foartiine  et  les  succès  de  Richelieu  grandirent 
chaque  jour.  C'est  au  milieu  de  ces  scènes  agitées  qu*éclata  la 
oonspiratioB  de  Ohalais  contre  la  vie  du  nouveau  ministre- 
cardinal,  en  1626. 

Ije  due  de  Vendôme^  compromis  danà  cette  affisiire,  après 
avoir  été  asrêtd  et  relAché,  -^  grâce  à  ses  aveiix,  —  ftft  <}on- 
traint  de  céder  son  gouvernement  de  Bretagne  et  de  déman^ 
tel^  ses  villes  d'AnoaaiSf  de  Lamhalle^  de  MoncontOur  et  dé 
Ôoingamp  V  Mais,  sous  le  règne  suivant^  il  obtint  une  indem- 
nité de  350,000  liv.  qu'on  obligea  les  Etats  de  Bretagne  à  lui 
pa^en 

«  Le  31  joillet  i62Si  une  ordooiMfDce  de  LMie  XUI,  tm  plitôt  de  Ricinlie«,  dtlée 
de  PiMtae  et  renëM  ear  U  den»Dde  dee  Elale.  décrète  (|m  les  fortificalioo»  desTÏNes 
et  cMleevi  tnatilee  à  le  défense  dee  firenlièreB  ci  propree  à  semr  de  retretles  eut 
perlafiitle«M  de  la  peU  pobKqoe  seraient  rasées  et  dénelies,  loa  seeleMem  en 
Bretigne,  mais  dans  tout  le  royamne.  La  féodalilé  politique  était  détruite. 

■  an  I"  février  ISSS,  les  pareissiens  de  Tftrides,  Méaeofé*  Helligué  et  uuWé»  de 
a  baronnie  d*iaecMi  el  ifttrea  veisiaes  d'kelle,  se  sont  plaiBis  d'eslre  fercas,  il  y  « 
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Au  mois  d*aofit  1614,  Louis  XIII,  accompagné  de  Marie  de 
Mëdicis,  avait  traversé  Ancenis  pour  se  rendre  d'Angers  à 
Nantes,  où  il  allait  assister  à  rassemblée  des  Etats  de  Bre- 
tagne. 

L*année  suivante,  le  15  mars  1615,  une  grande  inondation 
affligea  Ancenis  ;  la  Loire  était  tellement  forte,  qu'elle  avait 
détruit  le  pont  de  Saumur. 

En  1616,  la  ville  fut  dépeuplée  par  une  épidémie  ;  il  mourat. 
d'après  le  registre  des  décès  de  la  paroisse,  490  personnes 
dans  l'année,  tandis  que  la  moyenne  des  décès  pour  les  années 
1611, 1612, 1613, 1614  et  1615  n'est  que  de  90.  L'abbé  Travers 
prétend  que  ce  furent  les  maladies  des  soldats  du  duc  de 
Vendôme  qui  se  communiquèrent  aux  habitants. 

Le  samedi,  9  avril  1622,  Louis  XIII  revint  à  Nantes.  Le  7 
de  ce  mois,  le  corps  de  ville  de  Nantes  s'assembla,  et,  sur  la 
demande  du  duc  de  Vendôme,  décida  que  sept  députés,  pris 
dans  l'ancien  et  le  nouveau  bureau,  iraient  saluer  le  roi  à 
Ancenis,  le  samedi  suivant,  jour  de  son  arrivée  ;  Loriot,  séné- 
chai  des  regaires  et  ancien  maire,  devait  porter  la  parole  ; 
trois  gabares  devaient  être  équipées  pour  aller  au-devant  du 
roi,  qui  arrivait  par  eau. 

La  ville  et  le  château  d' Ancenis  avaient  pour  gouverneur, 
en  1642,  sous  le  duc  de  Vendôme,  Sébastien- Philippe  Pantin 
de  la  Guère,  l'un  des  descendants  de  cette  fiimille  qui,  vers  l'an 
1400,  avait  succédé  aux  seigneurs  de  la  Ramée,  dans  la  pos- 
session d'une  des  maisons  nobles  du  territoire  d' Ancenis,  et 

plus  de  dix-boil  mois,  de  Irafiiller,  tant  à  la  démolition  do  chastera  d'Anoeois  qa*à 
faire  charroier,  à  leors  frais,  grand  nombre  de  bois  de  la  foresl  de  Bdligné  josqn'an 
bord  de  la  riTÎère  de  Loyre.  Les  Eslats  ont  chargé  lenrs  dépotez  en  coort  de  poor- 
BOÎTre  aoprés  do  Boy  la  descharge  desdites  paroisses,  etc.  •  {Bl.  M,) 

Âoz  Etats  de  1626,  U  démolition  do  châteao  d'Anoeois  fol  arrêtée,  et  cette  démo- 
lition, réclamée  par  Richelieo,  eot  lieo  ;  la  forteresse  occopait  alors  toot  Tespaoe  do 
Jardin  actnel;  oo  ne  cooserfa  qoe  les  deox  toors  de  rentrée  principale,  do  cOté  occi- 
dental. 

1697.  Le  18  mars,  dix  hommes  de  Mésanger,  occopés  à  la  démolition  do  châteao. 
forent  eniofelis  sons  Im  débris,  par  la  chnte  inttleodoe  d'nne  nnnUle. 
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qui  est  aujourd'hui  représentée  dans  le  pays  par  M.  le  comte 
de  Landemont. 

En  iM5,  Louis-Michel,  s^  de  la  Hardière,  était  sénéchal 
d^Ancenis  ;  en  1664,  il  était  gouverneur  .de  la  ville,  et  le  sieur 
Hippolyte  Biichel,  seigneur  des  Portes,  était  devenu  sénéchal. 


Sou  laouls  ZIV.  —  La  princesse  Henrietta-Haria  de  France, 
raina  d'Angleterre,  descendue  à  Ancanis,  1644.  —  IéOuIs  XIV 
passe  à.  Ancenia,  1661.  —  Mousciaetairea  de  Louis  XIV  à 
Mauniiiason.  —  Ssrnode  tenu  à  Ancanis,  1661.  —  Réception 
dn  duo  de  Ghaulnas  à  Ancanis,  1670.  —  Constructions  et 
réparutions  du  Château  d'Ancenis,  1700.  —  Grande  inonda- 
tion, 1711.  —  Fabriq[ue  de  serge  à  Ancanis,  1714. 


Ânceois  ne  joue  aucun  rôle  important  sous  le  long  règne  de 
Louis  XIV.  Ni  les  brillantes  campagnes,  qui  signalèrent  la 
goerre  contre  la  maison  d* Autriche,  ni  les  troubles  de  la 
Frondé,  ni  les  perfectionnements  apportés  à  Torganisation 
militaire  et  administrative,  ni  la  lutte  éclatante  contre  la 
Hollande,  ni  la  puissance  du  roi  arrivée  à  son  apogée,  ni  les 
malheurs  qui  le  frappèrent,  quand  TEurope  entière  se  ligua 
contre  lui,  ne  semblent  avoir  intéressé  spécialement  cette 
petite  cité. 

En  effet,  la  baronnie  d'Ancenis  existe  bien  toujours,  mais  il 
ne  s*y  rattache  plus  d'importance  politique  et  locale.  Les 
Barons  d'Ancenis,  sous  ce  règne  (le  duc  de  Vendôme,  TÉvêque 
Boilève,  le  duc  de  Gharost),  vivent  à  la  Cour,  au  milieu  des 
autres  seigneurs,  et  leurs  successeurs  en  feront  autant  jusqu'à 
la  Révolution.  Bornons-nous  donc  à  énumérer  quelques  faits 
isolés. 

Le  13  août  1644,  Henriette-Marie  de  France,  épouse  de  l'in- 
fortuné Charles  !•',  roi  d'Angleterre,  poursuivie  par  les  Anglais 
qui  avaient  mis  sa  tête  à  prix,  et  récemment  accouchée  de  la 
princesse  Henriette,  quitta  en  toute  hâte  l'Angleterre,  où  elle 

7 
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laissait  son  mari,  qu^elle  ne  devait  plas  revoir,  et  débarqua, 
au  milieu  de  la  tempête,  sur  les  côtes  de  France,  près  de  Brest. 
Traversant  la  Bretagne  et  avant  d'arriver  à  Angers,  elle  écri- 
vit, d'Âncenis,  à  son  mari,  la  lettre  suivante,  sous  le  coup  des 
plus  vives  douleurs  physiques  et  morales  : 

«  Mon  cher  cœur, 

«  Cette  lettre  vous  fera  savoir  qu'après  beaucoup  de  peines, 
Je  suis  arrivée  en  ce  lieu,  qui  est  entre  Nantes  et  Angers,  où 
J*ay  été  forcée  de  demeurer  aujourd'huy,  ayant  eu  la  flebvre 
tout  hier  et  cette  nuit.  A  cette  heure,  elle  m'a  quittée,  mais 
J'espère  qu'elle  n'est  qu'accidentelle  et  causée  seulement  par 
le  mal  qui  m'est  venu  au  seing  et  aussi  qu'elle  me  peut  faire 
du  bien  à  mon  vieux  mal,  qui  continue  toujours  autant  que 
Jamais.  Les  médecins  que  J'avais  envoyé  quérir  à  Paris  sont 
arrivés.  Je  ne  sais  encore  s'ils  m'ordonneront  d'aller  aux  eaux 
et  bains  Ml  y  a  encore  dix  Journées  d'icy  et  j'en  ay  déjà  fait 
douze. 

c  H.  Jermyn  est  allé  à  Paris,  je  l'attends  tous  les  Jours;  à 
son  retour,  il  vous  écrira  plus  amplement.  Je  vous  diray  que 
j'ay  esté  receue  partout  avec  tant  d'honneurs  et  tant  de 
témoignages  d'affection  par  tout  le  monde,  depuis  le  plus  grand 
Jusques  au  petit,  que  cela  n'est  pas  pour  estre  imaginé  ;  Je  crois 
que  vous  en  serés  bien  ayse. 

«  Adieu,  mon  cher  cœur  *.  » 

Louis  XIY  vint  à  Ancenis,  en  1661,  en  se  rendant  à  Nantes  *, 
pour  l'arrestation  de  Fouquet  ;  il  descendit  à  la  Croiœ  de 

*  De  Bonrbon-l'ArchambaoU. 

*  Note  eiiraite  de  tfenrietfe-ifarte  de  Fnnce,  reine  éTAnfUterre,  par  le  comte  de 
Bâillon.  C'était  sans  doate  a o  châteao  d'Ancenis  qu'était  descend Qe  cette  malbeoreose 
reine  dont  Bossoet  a  fait  une  si  éclatante  oraison  fnnébre,  ainsi  que  de  sa  Aile. 

>  Le  roi  Ht,  à  cheval,  le  voyage  de  Paris  &  Nantes;  l'abbé  de  Cboisy.  dans  ses  Mé- 
moires, dit  :  «  Il  fit  le  voyage  en  poste  à  cheval,  suivi  de  Monsieur  le  Prince,  elc.  Il 
arriva  &  Nantes,  le  1"  septembre.  • 
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Lorraine^  et  fit  un  don  aux  Ursulines  du  lieu.  (Voir  Couvent 
éês  Ursulines). 

n  paraît  que  sa  suite  était  nombreuse  et  qu^elle  se  répan- 
dit dans  la  campagne  S  car  nous  Usons  sur  un  registre  de  la 
paroisse  de  Maumusson,  tenu  par  les  curés  successifs,  la  note 
suivante,  écrite  vraisemblablement  par  le  recteur  du  temps  : 
«  L*an  mil  six  cent  soixante  (c*est  1661  qu*il  (àut  lire)  au  mois 
de  septembre,  le  premier  jour  que  Louis  XIV,  roi  de  France, 
passa  par  Âncenis,  allant  à  Nantes,  à  la  poursuite  du  sieur 
Fouquet,  surintendant  des  finances,  les  mousquetaires  de  la 
maison  se  trouvârent  si  bien  reçus  dans  la  paroisse  de  Mau- 
musson  et  au  presbytère,  par  les  soins  et  la  générosité  de 
M.  Pierre  Fournier,  pour  lors  recteur,  qui  faisait  travailler  à 
la  décoration  de  son  église,  que,  par  reconnaissance,  ils  se 
chargèrent  de  faire  faire  à  Paris  et  de  payer  le  tableau  du 
grand  autel  tel  qu*il  est  à  présent,  représentant  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  qui  donne  les  clefs  de  son  Eglise  à  saint  Pierre, 
patron  de  la  paroisse.  » 

Le  9  novembre  1661,  un  synode  diocésain,  présidé  par 
révêque  de  Nantes,  Me'  Gabriel  de  Beauvau,  fut  tenu  à  Ance- 
nis. Toutes  nos  recherches,  faites  tant  dans  les  bibliothèques 
locales  qu*à  la  Bibliothèque  Mazarine,  si  riche  en  pareille  ma- 
tière, et  à  la  Bibliothèque  Impériale,  n^ont  amené  aucune 
découverte  sur  ce  point.  Nous  regrettons  d'autant  plus  cet 
insuccès  que,  au  milieu  des  troubles  religieux  du  temps,  nous 
aurions  peut-être  trouvé,  dans  la  bouche  du  président  de  ce 
synode,  Texpression  des  tendances  antijésuitiques  qui  provo- 
quèrent, cinq  ans  après,  son  tragique  et  rigoureux  emprison- 
nement, dans  la  trente  et  unième  année  de  son  èpiscopat  et 
malgré  son  extrême  popularité.  Nous  lisons  seulement  dans 

*  Probablemeot  les  Monsqnelaires  accompagmient  M.  de  la  Troche,  seignenr  de 
Naomnsson.  qui  Tirait  à  la  coor.  De  Bossy-Rabalin.  dans  ses  MémoVres,  raconleque 
ce  fot  d*ArtagoaD,  sous- lied lenaol  des  M^asquelaires  da  roi.  qui  arrêta  Fouquet,  ce 
qai  lâcha  fort  le  marquis  de  Gêfres,  capitaiDe  des  gardes  dU  corps. 
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Tabbè  Travers  :  «  Notre  évêque  tint  son  synode  à  Ancenis,  le 
9  novembre  ;  il  fut  extraordinaire.  Je  n'en  connais  point  Toc- 
casion  ni  ce  qu'on  y  décida  ;  mais  il  est  une  preuve  de  la 
liberté  qu'avait  Tévêque  d'assembler  le  synode  où  il  lui  plai- 
sait, et  que  la  présence  de  corps  du  chapitre  n'y  était  pas 
nécessaire.  Le  chapitre  de  la  collégiale  y  envoya  ses  députés. 
Je  crois  que  les  maladies  contagieuses,  qui  se  manifestèrent 
dans  notre  ville,  furent  le  motif  qui  fit  différer  le  synode  et  le 
transférer  ailleurs.  »  (Registre  de  la  collégiale.) 

Plusieurs  synodes  avaient  déjà  été  présidés  par  le  même 
prélat,  et  les  dispositions  qui  y  furent  prises  ont  été  conser- 
vées. 

Le  duc  de  Ghaulnes  fut  nommé  gouverneur  de  Bretagne  en 
1670  ;  lorsqu'il  se  rendit  à  son  poste,  le  maire  et  trois  éche- 
vins  de  Nantes  vinrent  à  sa  rencontre  à  Ancenis,  pour  le 
complimenter;  il  y  arriva  le  11  ou  le  12  juillet,  et  il  y  fut 
félicité  au  nom  de  la  ville  de  Nantes.  Le  bureau,  dans  l'attente 
que  le  duc  viendrait  d' Ancenis  à  Nantes,  fit  faire  quatre  clés 
d'argent  pesant  ensemble  cinq  marcs  une  once  cinq  gros  pour 
les  lui  présenter  ;  elles  coûtèrent  250  livres,  mais  elles  ne  ser- 
virent point  cette  fois,  le  duc  ayant  pris  une  autre  route. 

En  1672,  un  arrêt,  renouvelant  les  précédents,  fit  défense 
aux  bourgs  et  paroisses  frontières  d'avoir  magasin  de  sel  : 
Ancenis  fût  compris  dans  l'exception.  Toutefois,  le  sel  ne  pou- 
vaît  être  vendu  que  tes  Jours  de  marché  et  aux  domiciliés  de 
la  Province  seulement,  sous  peine  d'amende.  Il  était  enjoint  à 
tous  les  habitans  de  dénoncer  les  tànx  sauniers,  et  même  de 
courir  sus.  Les  juges  d' Ancenis  jdevaient  faire  visite  dans  les 
paroisses  voisines  pour  s'assurer  qu'il  n'y  avait  pas  de  maga- 
sin  de  sel. 

Des  constructions  (tarent  i^outées  et  des  réparations  fkites 
au  Château  d' Ancenis  en  1700,  ainsi  que  le  constatent  les 
registres  de  la  baronnie. 

Au  mois  de  mars  1711,  une  inondation  considérable  désola 
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Anceois  ;  la  Loire,  s'éleva  à  une  telle  hauteur,  d'après  les 
traces  conservées,  qu'elle  atteignit  7  mètres  49  centimètres. 

Un  rapport  dressé  en  Tan  XI,  par  un  inspecteur  des  manu- 
factures, établit  qu'en  1714  il  existait  à  Ancenis  dix  fabriques 
de  serge,  dix  métiers  battants  et  des  étamines  de  bonne  qua- 
lité. Cette  industrie  des  étamines  était  fort  déchue  au  milieu 
du  XVni*  siècle  ;  la  Société  de  commerce  et  d'agriculture  de 
Bretagne  proposa  à  cette  époque  (1757)  des  prix  d'encourage- 
ment pour  la  relever,  mais  elle  ne  se  rétablit  pas. 


Sous  laools  XV.  —  Z«a  population  d'Anoonla  diminue.  — 
Axrêt  du  Parlement  de  Remies,  afbdre  des  Jiaiiitea.  — 
laerrée  de  la  Tille  d'Anoenis. 


Rien  pour  Ancenis  à  citer  sous  Louis  XV.  Le  grand  drame 
de  la  scission  entre  la  royauté  et  la  France  se  Joue  ailleurs. 
Le  roi,  inerte  et  mélancolique,  même  au  milieu  de  ses  chasses, 
de  ses  plaisirs  et  de  ses  maîtresses,  regarde,  d'un  œil  blasé, 
tous  les  événements  de  son  règne.  A  l'intérieur,  le  pays  est 
divisé  entre  le  clergé  et  les  parlements,  et  le  gouvernement 
lui-même  se  fait  alternativement  janséniste  ou  moliniste,  sui- 
vant les  besoins  du  moment.  De  tous  côtés  le  pouvoir  s'écroule; 
la  source  de  la  foi  monarchique  se  tarit 

Au  cours  du  XYIII*  siècle,  et  vraisemblablement  sous  l'in- 
fluence  des  malheurs  politiques  et  reli^eux  du  temps,,  la 
population  d' Ancenis  diminua  dans  une  proportion  considé- 
rable. D'après  la  statistique  de  Huet,  cette  population  était  ^  : 

*  L'abbé  Expilly,  dans  son  DMftonnatre  de«  (^aulei  de  \a  France  (1762),  saos  donte 
eonnet  one  erreor  quand  il  dit  : 

•  Aoceois.  on  y  compte  vingt-sopt  feox  entiers  et  on  quart  de  feo,  et  environ 
2,000  kêbitanU.  * 

Le  lableaa  de  Hnet  fait  ressortir  la  perte  qn'éprooya  la  population  d*Ancenis, 
par  soite  de  la  guerre  cifile  en  1793, 1794  et  1795. 
Des  docoments  certains,  notamment  les  recensements  officiels,  noos  fournissent 
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En  1700  —  1720  —  1740  —  1760  —  1780  —  1790  -  an  V. 

De  4325  —  3375  —  3350  —  3575  —  3375  —  3533  —  1970. 

Le  22  Janvier  1762^  la  Communauté  de  ville  d'Ancenis^  à  la 
réquisition  du  Procureur  général,  transcrivit  sur  ses  registres 
Tarrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  23  décembre  1761,  rendu 
contre  les  Jésuites  comme  corps  enseignant,  sur  les  conclu- 
sions de  la  Ghalotais.  On  sait  que  treize  ans  après,  en  1774» 
Louis  XV  expulsait  du  royaume  la  société  des  Jésuites  ;  néan- 
moins, cet  arrêt  peut  être  considéré  comme  un  des  faits  prin- 
cipaux de  la  longue  lutte  qui  s'établit,  après  la  mort  de 
Louis  XIV,  entre  les  parlements,  le  clergé  et  la  cour,  en  face 
d'une  nation  épuisée  par  les  guerres  et  les  voluptés  de  ses 
rois. 

Au  mois  de  septembre  1762,  la  commune  acheta,  pour  la 
première  fois,  une  boîte  de  secours  pour  les  noyés. 

Ce  fut  sous  Louis  XV  que  la  levée  de  la  ville,  qui  fait,  au 
couchant,  le  prolongement  de  la  Grande-Rue,  fut  construite  ; 
car,  le  5  janvier  1766,  la  Communauté  de  ville,  déclarant 
qu'elle  ne  pouvait  payer  les  frais  d'entretien  de  cette  levée, 
créée  peu  d'années  auparavant,  reconnut  qu'elle  avait  été 
construite  aux  flrais  de  la  province,  vu  le  peu  de  ressources  de 
la  Communauté.  En  1769,  les  Etats  votèrent  encore  3,000  1. 
pour  améliorer  le  port  d'Ancenis,  et  4,600 1.  pour  la  banlieue 
et  le  passage  principal  de  la  ville. 

La  ville  d'Ancenis  célébra,  avec  une  grande  solennité,  la 
victoire  remportée  dans  la  Hesse,  en  1762,  par  le  prince  de 
Gondé  et  les  maréchaux  d'Estrées  et  Soubise,  le  traité  de 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  1763,  la  mort  du  Dau- 
phin, en  1766,  et  la  mort  du  roi,  en  1774. 

Il  existait,  sur  la  place  du  Marché  du  Dimanche,  un  puits, 

poor  le  XIX*  siècle,  les  données  soivaDtes  sur  la  population  de  la  ville  d*Aocenis  : 
Eo   1808  -  1804  -  1805  .  1806  -  1820  —  1846  -  1851  -  1856 

2847  -  2876  -  2888  -  2945  -  3888  -  3746  -  8876  -  4198 
En   1861  -  1866  -  1872  -  1876. 

4628  —  4148  -  4358  —  5177.  y  compris  la  population  flotUnte. 
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nommé  le  Puits-Neuf;  la  Commune  décida,  le  4  Juin  1770,  que 
ce  puits  serait  comblé  parce  qu*il  ne  donnait  qu'une  eau  mal- 
saine; ce  comblement  se  fit  avec  du  sable,  aux  frais  des 
Toisins. 


Ifonls  XVI.  —  Gommeroe  ot  JurldioUon  des  tailles  à 
Awoimts.  —  Grande  Inondation.  —  Anoenis  renonoe  aux 
psivUègea  de  la  Provinoe. 

Louis  XVI,  ayec  rattachant  prestige  de  la  jeunesse,  avait 
apporté  sur  le  trône  les  qualités  qui  semblent  particulièrement 
destinées  à  faire  le  bonheur  des  sujets  :  âme  franche,  esprit 
sérieux,  mœurs  pures,  pensées  généreuses,  cœur  vertueux  ; 
aussi,  une  naive  espérance  avait-elle  salué  son  arrivée.  Mais 
bientôt  les  circonstances  exceptionnellement  difficiles  qu'il 
eut  le  malheur  de  traverser  comme  roi,  firent  ressortir  Tirré- 
solution  naturelle  et  la  faiblesse  de  son  caractère,  et  sa  cou- 
ronne (à  rétemelle  honte  de  ses  sujets)  finit  par  être  échangée 
contre  Tauréole  du  martyr. 

Indiquons  Tattitude  d*Ancenis  à  cette  époque  d*enfantement 
politique  et  social,  où  les  plus  nobles  aspirations  vers  des 
réformes  indispensables  germaient  dans  tous  les  rangs  de  la 
société;  mais  un  mot  d*abord  sur  quelques  faits  d'intérêt  local: 

Il  y  avait  à  Ancenis,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  une  brigade 
de  maréchaussée. 

Le  port  d* Ancenis  contenait  une  vingtaine  de  bateaux,  por- 
tant chacun  environ  cent  cinquante  barriques  de  vin.  De 
temps  immémorial,  en  effet,  le  commerce  principal  de  la  ville 
paraît  avoir  été  celui  du  vin  ;  aussi  presque  toutes  les  familles 
originaires  d* Ancenis  ont-elles  fondé  leur  aisance  sur  cette 
branche  de. spéculation. 

Une  juridiction  royale  des  tailles  et  gabelles,  tout  à  fait  en 
dehors  du  Seigneur,  était  établie  à  Ancenis  ;  elle  se  composait 
d*Dn  juge  prenant  le  titre  de  président,  d'un  procureur  du  roi, 
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d'un  greffier  et  d*un  procureur  des  fermiers  généraux  ;  ce  tri- 
bunal connaissait  des  délits  de  contrebande  commis  sur  le  sel 
et  le  tabac. 

Le  sel  se  distribuait  deux  fois  par  semaine,  les  lundis  et 
jeudis,  sur  la  place  située  à  Textrémité  orientale  des  anciennes 
halles;  ce  sel  était  apporté  au  marché,  à  cheval  et  par 
pochées,  par  des  personnes  qui  le  prenaient  à  Nantes,  dans 
une  salorge.  Les  femmes  le  distrilmaient  à  Ancenis,  à  la 
mesure  et  à  raison  d'environ  4  deniers  la  livre  ;  ce  qui  n'était 
pas  vendu  était  mis  dans  un  lieu  de  dépôt,  dont  les  gardes 
avaient  la  clé,  et  se  vendait  aux  marchés  suivants. 

Il  y  avait  un  contrôleur  du  dépôt,  un  lieutenant,  un  sous- 
lieutenant  et  quatre  gardes  commis  par  les  fermiers  généraux, 
qui  veillaient  à  ce  que  la  firaude  ne  se  fit  pas. 

Ancenis  avait  encore  un  entreposeur  des  tabacs,  qui  s'ap- 
provisionnait à  Nantes,  et  distribuait  le  tabac  aux  habitants, 
à  la  livre  -,  il  le  livrait  aussi  aux  marchands,  qui  le  pulvéri- 
saient et  le  vendaient  à  l'once. 

Le  23  juillet  1783,  la  Loire  s'éleva  à  7  métrés  07  centi- 
mètres au-dessus  de  Tétiage. 

Ancenis  eut,  pendant  longtemps,  une  garnison  de  dragons  ; 
vers  1779,  c'est-à-dire  avant  son  début  dans  les  lettres,  le 
chevalier  de  Florian  faisait  partie  de  ces  dragons  comme 
capitaine  ;  à  peu  près  à  la  même  époque,  le  comte  de  Ségur, 
depuis  ambassadeur  de  Russie,  tint  aussi  garnison  à  Ancenis. 

Revenons  aux  événements  politiques. 

En  1788s  Ancenis  avait  adhéré  aux  protestations  et  opposi- 
tions faites  par  M.  Botherel  au  Parlement  et  à  la  Chambre 
des  Comptes, contre  l'enregistrement  de  tous  édits  royaux  et  de 
toutes  déclarations  contraires  aux  droits  delà  province  de  Bre- 
tagne et  à  ses  privilèges,  mais,  en  présence  du  grand  mouve- 
ment national  fran/çais,  Ancenis  s'y  associe  complètement,  et 
renonçant,  le  30  septembre  de  la  même  année,  à  ces  mêmes 
privilèges,  donne  aux  députés  des  pouvoirs  illimités  et  adhère 
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au  dèerets  du  5  août,  à  Texemple  de  136  paroisses  sur  210 
composant  la  sénéchaussée  de  Nantes. 

Ancenis,  puis  Nantes,  avaient  d*abord  été  désignés  pour  la 
tenue  des  États  de  Bretagne  de  1788,  nuiis  Rennes  fut  définiti- 
Tement  choisi  ;  on  sait  que  cette  assise  fut  la  dernière,  et  que, 
prèhide  des  États- Généraux  du  royaume,  le  Tiers  y  demanda, 
ayec  la  plus  grande  éneipe,  des  réformes  aux  institutions 
sociales. 


ANCENIS  PENDANT  U  RÉVOLUTION 


(DE  1788  A  1800)  * 


Nous  nous  abstiendrons  de  commentaires  sur  cette  époque 
que  chacun  connaît  au  point  de  vue  général  de  Thistoire  du 
pays,  et  au  cours  de  laquelle  Ancenis,  —  sans  avoir  de  vie 
politique  importante  et  suivie,  —  fut  particulièrement  exposé, 
par  sa  situation  géographique,  aux  affreux  malheurs  de  la 
guerre  civile. 

En  face  de  la  décadence  de  la  monarchie,  de  la  démoralisa- 
tion des  hautes  classes  et  de  leurs  privilèges  oppressifs,  des 
entraves  apportées  au  génie  et  à  Tindustrie  de  Thomme  ;  en 
présence  d'une  société  profondément  ébranlée,  d*un  renouvel- 
lement politique  et  social  devenu  nécessaire,  des  expiations 
méritées  ;  sous  le  coup  des  influences  subies,  des  nécessités 
particulières  et  de  la  perturbation  des  esprits,  faut-il  s*ètonner 
des  fautes,  des  folies  et  des  crimes  accomplis  ?  Ne  vaut-il  pas 
mieux,  avec  une  résignation  philosophique,  se  rappeler,  avant 
tout,  les  grands  résultats  obtenus,  les  immortelles  conquêtes 
auxquelles  aspirait  la  conscience  humaine  et  qui  se  résument 
dans  régalité  civile,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  du  travail  ? 
Que  dirions-nous  d'ailleurs,  dans  cet  ordre  d'idées,  après 
Thiers,  Michelet,  Louis  Blanc,  Lamartine,  Gastille,  Quinet, 
H.  Martin  et  tant  d'autres  ? 

*  CeUe  ptrtie  d«  l'histoire  d'Ancenis  a  été  publiée  séparément  par  l'aotenr  (1  vol. 
io-^.  I^oDcin,  Aocenis.  18^0).  Noos  lai  avoDs  donné,  à  raisin  de  Tintérét  toat  par- 
licnlier  qu'elle  présente,  on  développement  assez  considérable. 
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SOUS  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 

(DU    5   MAI    1789   AU    1»'    OCTOBRE    1791) 


1789 

Nous  arrivons  à  la  grande  époque  de  1789.  D*un  côté,  la 
royauté  est  aux  prises  avec  le  Parlement,  qui  invoque  l'intérêt 
du  peuple,  et  avec  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  résistent  à  par- 
ticiper comme  le  Tiers  aux  charges  de  TEtat  épuisé  ;  d'un 
autre  côté,  la  nation  entière  désire  ardemment  détruire  des 
abus  monstrueux,  opérer  des  réformes  indispensables  et  éta- 
blir une  Constitution.  Dans  cette  situation,  la  Cour  se  décide 
à  laire  appel  au  Tiers-Etat  (qui  comprend  la  partie  princi- 
pale, éclairée  et  utile  du  pays),  comme  l'avaient  fait  autrefois 
les  rois  de  France  pour  renverser  la  féodalité,  et  elle  convoque 
les  Etats-Généraux. 

Le  mouvement  patriotique  qui  soulève  le  pays,  à  cet  appel, 
est  demeuré  incomparable  et  provoque  l'admiration  jusqu'à 
rètranger. 

La  Gommanaiité  de  tUIo  d'Anoenls  formule  les  vœux  à 
exprimer  aux  Etats-Oénéraux  de  la  proTince.  —  Aaaemblée 
du  Tiers-Etat  d'Ancenla.  Vœux  exprimés.  —  Éleotenm 
d*Anoenla  à  l' Assemblée  diocésaine  de  Nantes.  —  M.  Binot, 
d*Ancenis,  nommé  Député  à  l'Assemblée  nationale.  —  Ance- 
nis  à  la  nouvelle  de  la  Prise  de  la  Bastille.  —  Visite  dans 
les  chAteanx.  —  Abolition  des  Droits  seigneuriaux  de  la 
Baronnie  d'Ancenis.  —  Dons  patriotiques  de  la  ville.  —  Orga- 
nisation des  nouvelles  Municipalités. 

L'Assemblée  de  la  ville  et  communauté  d'Ancenis,  favo- 
rable aux  idées  progressives  répandues  dtos  la  Frane  entière, 
se  réunit  à  THôtel  de  ville,  les  23  et  27  janvier  1789,  pour 
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délibérer  sur  les.  vœux  qu*elle  chargerait  son  représentant 
d*exprimer  aux  Etats-Généraux  de  la  province,  prorogés  aa 
3  février  suivant  par  le  Roi,  qui  avait  voulu,  par  son  Arrêt  du 
3  janvier,  que  les  pouvoirs  donnés  aux  députés  des  municipa- 
lités des  villes  fussent  renouvelés.  L* Assemblée  formula  des 
vœux  auxquels  ad];iérèrent  un  grand  nombre  de  citoyens,  et 
maintint  pour  député  son  maire,  M.  Renoult  de  Renouville,  à 
qui  elle  adjoignit  MM.  Papin  et  Lefèvre  '. 

Ces  vœux  se  résument  ainsi  : 

L* Assemblée  exprime  d*abord  sa  confiance  dans  le  roi,  au- 
quel elle  consent,  pour  un  an  seulement,  et  dans  un  but 
d'apaisement,  à  sacrifier  le  redressement  des  griefs  et  des 
oppressions,  tout  en  maintenant  que,  si  les  deux  ordres  privi- 
légiés (la  Noblesse  et  le  Clergé)  font  le  luxe  du  trône,  le  troi 
sième  (le  Tier»)  en  fait  la  force.  Elle  charge  donc  ses  députés 
de  voter  dans  ce  sens  et  avec  toutes  réserves  des  droits  de  la 
Communauté.  Elle  signale  avec  regret  le  serment  que  la  No- 
blesse a  fait  en  corps,  et  auquel  Tordre  de  l'Eglise  a  adhéré,, 
de  maintenir  Tétat  des  choses,  et  le  refus  constant  de  ces  deux 
corps  d'entendre  les  réclamations  de  la  Communauté.  Elle 
demande  que  la  représentation  du  Tiers  soit  ^le  à  celle 
des  deux  autres  ordres  réunis,  et  réclame  la  votation  par 
tête.  Elle  veut  que  le  fardeau  des  charges  publiques  soit  sup- 
porté par  tous,  et  sollicite  la  permission  pour  les  citoyens  de 
s'assembler  pour  la  défense  de  leurs  droits.  Elle  estime  que 
ravis  des  trois  ordres  est  nécessaire  et  doit  être  unanime  pour 
opérer  une  délibération.  En  tout  cas,  elle  charge  ses  députés, 
après  qu'ils  auront  établi  l'opinion  de  la  Communauté,  de  s'en 
référer  à  celle  de  la  majorité  des  villes  de  la  province. 

L'Assemblée  de  la  province  *  se  réunit,  en  effet,  à  Rennes, 

*  Voir  aox  Pièces  jutUfeativei  A  les  prooès-verbaiu  reprodoits  en  entier. 

'  L'Assemblée,  dite  profinciale,  dont  il  s'agit  ici,  était  nne  réunion  formée  pour 
préparer  la  rédaction  des  cahierH  de  doléances  et  les  élections.  Il  ne  fant  pas  la 
confondre  avec  les  Assemblées  provinciales  créées  par  Tédit  dn  mois  de  jnin  1787, 
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le  8  iévrier,  mais  le  Tiers-^Btat  y  figura  seul,  la  noblesse  et  le 
cleigè  ayant  refusé  d'y  prendre  part. 

Le  lundis  30  mars,  TAssemblëe  du  Tiers-Etat  d'Ancenis, 
composée  de  1464  votants,  tous  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  se  réunit  dans  TEglise  de  la  ville  pour  rédiger  le  cahier 
des  plaintes  et  doléances  qu'elle  désirait  présenter,  en  son 
Bom,  d'abord  à  T Assemblée  générale  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes,  puis  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats-Généraux  du  royaume 
assignés  à  tenir,  le  27  avril  suivant,  à  Versailles,  et  pour  nom- 
mer quatre  députés  électeurs  chargés  de  porter  le  cahier  à  la 
sénéchaossée  de  Nantes,  convoquée  pour  le  7  avril  aussi  sui- 
vant, et  li,  réduire,  avec  les  autres  députés  des  villes,  leurs 
cahiers  en  un  seul. 

Les  vœux  suivants  sont  exprimés,  avec  Tardeur  partout 
ressentie,  celle  d'un  peuple  quf,  pour  la  première  fois,  s'essaie 
i  la  vie  publique  :  Qu'il  soit  délibéré  en  commun,  sans  dis- 
tinction d'ordre,  et  que  les  suffrages  soient  levés  par  tête  et 
non  par  ordre  ;  —  que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  ;  — 
que  l'impôt,  sans  le  consentement  de  la  nation  assemblée  aux 
Stats-Généraux,  soit  également  aboli  ;  —  que  la  liberté  de  la 
presse  soit  accordée  à  quiconque  s'avouera  l'auteur  de  l'ou- 
vrage imprimé,  sauf  audit  auteur  à  répondre  des  événements  ; 

—  que  la  nation  soit  réintégrée  dans  son  droit  ancien  et  pri- 
mitif de  concourir  à  la  confection  des  lois  qui  règlent  ses 
destinées  ;  *-  que  la  nation  prenne  en  considération  la  dette 
nationale  et  avise,  avec  les  autres  provinces,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'acquitter,  et  consolida  l'honneur  et  le  cré- 
dit de  la  nation  ;  —  que  la  multitude  des  imp&ts  soit  réduite 
au  moindre  nombre  possible,  afin  d'en  simplifier  la  perception  ; 

—  que  toutes  impositions,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'elles 
soient,  sans  distinction,  deviennent  égales  entre  les  trois 
ordres  et  assises  sur  les  mêmes  rôles. 

poor  Ins  pays  li'EtecUons  ei  coiiiposM^cs  des  iruis  ordres;  la  Brrlagiie.  jusqu'en  17S9, 
*  resu  pj^  iTEUls. 
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L'Assemblée  demandait  encore  :  La  suppression  et  Tabolition 
des  corvées  des  grandes  routes,  du  sort  de  la  milice  de  terre 
et  de  mer,  des  francs-fiefs,  centième  denier,  droits  de  paulette, 
etc.;  — la  réduction  des  Juridictions  à  deux  degrés  seulement, 
et  la  suppression,  si  elle  était  possible,  de  la  juridiction  sei- 
gneuriale ;  —  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  des 
Juges  et  des  droits  perçus  au  profit  du  roi  sur  les  procédures 
civiles  et  criminelles;  ^  Tadmission  du  Tiers-Etat,  pour  moitié, 
dans  les  offices  du  Parlement,  et  la  suppression  de  toute  loi 
excluant  le  Tiers-Etat  de  la  carrière  militaire  ;  —  enfin, 
TAssemblée  nommait  pour  ses  députés  auprès  de  la  séné- 
chaussée de  Nantes:  MM.  Renoult  de  Renouville,  maire, 
Papin,  avocat,  Luneau,  ancien  maire,  et  Luneau  de  Lerau- 
dière.  —  (Voir  Procès- verbal  déposé  aux  Archives  départe- 
mentales). 

Les  2  et  3  avril,  l'Assemblée  diocésaine  de  Nantes,  sur  la 
demande  du  roi,  se  réunit  dans  la  grande  salle  des  Jacobins 
de  Nantes,  à  Toccasion  de  la  convocation  des  Etats-Généraux, 
fixée  au  27  du  même  mois  ;  M.  Jacques  Binot,  principal  du 
collège  d'Ancenis,  fut  un  des  quatre  secrétaires  élus.  A  cette 
réunion  assistaient  :  MM.  Sanson,  curé  d' Ancenis  ;  Binot,  sus- 
nommé; Etienne  Gardien,  député  des  Gordeliers  de  Nantes  et 
d^Ancenis,  et  Ghardot,  curé  de  Saint  Géréon,  chargé  de  procu- 
ration des  Religieuses  Ursulines  d'Ancenis.  L'Assemblée  nomma 
quarante  électeurs  chargés  d*élire  les  députés  du  clergé  aux 
Etats-Généraux  :  MM.  Binot  et  Gardien  furent  nommés  élec- 
teurs. Elle  formula  ensuite  ses  vœux,  qu'elle  chargea  ses 
députés  de  présenter.  Le  même  M.  Binot  fut  plus  tard  un  des 
députés  suppléants  de  Bretagne  à  T Assemblée  nationale  ;  ce 
flitM.  Darbefeuille,  sous-principal,  qui  le  remplaça  au  collège 
d*Ancenis. 

A  Foccasion  de  la  prise  de  la  Bastille  (14  Juillet),  qui  con- 
sacrait la  Révolution  et  à  la  suite  de  laquelle  le  roi  confiait  sa 
personne  à  TAssemblée  nationale,  la  ville  fut  illuminée  en 
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signe  d'enthousiasme  ;  plusieurs  compagnies  de  milice  bour- 
'geoise,  prenant  comme  celles  de  Paris,  commandées  par 
Lafayette,  le  nom  de  Oarde  nationale^  furent  organisées  ;  on 
porta  la  cocarde  tricolore,  qui  venait  aussi  d*âtre  adoptée  dans 
la  capitale  ;  on  établit  un  corps  de  garde  dans  la  ville,  au  bas 
du  Pontreau  (rue  de  la  Gare);  et,  comme  mesure  d'ordre, 
tous  les  voyageurs  furent  surveillés. 

Le  30  juillet,  des  détachements  furent  envoyés  dans  difTé- 
rents  châteaux  pour  en  enlever  les  armes  et  pour  s'assurer  si 
on  n'y  Ssusait  pas  d'accaparements  de  grains.  On  rapporta  de 
ces  courses  huit  petits  canons  et  quelques  fusils  ;  on  s'empara, 
dans  le  château  de  Saint*Mars-la-Jaille,  de  deux  guidons  qui 
furent  envoyés  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  brûlés. 

Par  suite  de  l'abolition  des  droits  féodaux  et  de  tous  les 
privilèges,  proclamée  par  l'Assemblée  nationale,  dans  la  nuit 
du  4  août,  qui  fut  suivie  de  la  célèbre  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme,  les  Droits  seigneuriaux  de  la  Baronnie  d'Ancenis 
disparurent  Les  titres  héréditaires  même  furent  supprimés 
par  le  décret  du  16  juin  de  l'année  suivante. 

Au  milieu  de  l'entraînement  général  du  temps,  les  dons 
patriotiques  de  la  ville  d'Ancenis  dépassèrent  32,000  livres. 
Parmi  les  personnes  honorables  qui  remirent  à  la  Monnaie  de 
Nantes  leur  vaisselle,  en  vertu  de  l'arrêt  du  20  septembre, 
pour  augmenter  le  numéraire  de  la  nation,  figuraient,  pen- 
dant le  mois  d'octobre  :  M.  Biou,  bourgeois  à  Ancenis,  pour 
4  marcs  2  onces  19  grains  12  gros,  et  M.  Pinaudier,  entrepo- 
seur à  Ancenis,  pour  5  marcs  7  onces  4  grains  12  gros.  On 
sait  que  cette  mesure  ne  fit  que  précéder  la  contribution 
patriotique,  égale  au  quart  du  revenu^  fixée  par  l'Assemblée 
nationale,  dans  son  décret  du  6-9  octobre. 

Le  14  décembre,  les  nouvelles  Municipalités  sont  créées  par 
l'Assemblée  nationale,  en  remplacement  des  Communautés  de 
ville.  Le  système  électif  est  introduit.  M.  Renoult  de  Renou- 
ville  est  le  dernier  Maire  de  l'ancienne  administration. 
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Eleotion  à  Anoenis  de  la  première  Haniclpalité  républicaine. 
M.  Lnneaa  de  l'Iele ,  Maire  ;  Corps  maniclpal  ;  Conseil  gé- 
néral de  la  oommnne.  —  Hommage  à  la  patrie  d*obJeta  en 
argent.  —  Oonflit  à  propos  de  l'Hoapioe  entre  les  anoiena 
administrateurs,  représentant  le  Seigneur,  et  le  CSorps 
municipal.  —  Le  grain  fait  défaut.  —  Division  de  la  France 
en  départements  et  en  districts.  —  District  d'Ancenia.  — 
Première  oomposition  du  canton  d'Ancenia.  —  Serment 
civile  prêté  par  les  fonctionnaires  d' Anoenis  et  la  milice 
nationale.  —  Dragons  de  Conti.  —  Bénédiction  d'un  drapeau 
blanc  et  d'un  drapeau  rouge.  —  Nomination  des  électeurs 
du  canton  d'Ancenia  pour  la  oomposition  administrative 
du  département  et  du  district  d' Anoenis.  Assemblée  pri- 
maire. —  Premiers  membres  du  Directoire  du  district 
d'Anoenis.  Durée  d'existence  de  ce  corps.  —  laa  Commune 
isit  un  inventaire  ches  les  Cordelière  et  impose  d'of&oe  des 
citoyens  qui  n'ont  pas  aoguitté  la  contribution  patriotique. 
—  Culte  catholique  maintenu,  '  môme  à  l'extérieur.  —  I»a 
Municipalité  ordonne  la  suppression  des  marques  bonori- 
llqnes.  —  Cfrardes  nationaux  envoyés  à  Nantes  pour  le  Pacte 
fédératif.  —  Passage  à  Anoenis  de  la  députation  nantaise 
envoyée  à  Paris  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  Prise  de 
la  Bastille.  —  Le  Serment  fédératif  à  Anoenis.  —  Premiers 
Jugea  du  Tribunal  du  district  d'Anoenis.  Premiers  Juges  de 
paix  du  canton.  —  Le  Directoire  du  district  autorise  les 
communes  à  nommer  les  marguilliers  ;  il  fixe  le  traitement 
des  vicaires  d'Anoenis. 

Gomme  application  de  cette  législation  municipale  (qui  se 
maintint  jusqu'à  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III),  las 
électeurs  d*Ancenis  furent  convoqués  dans  l'Eglise  paroissiale, 
—  où  se  tinrent  désormais  presque  toutes  les  réunions  pu- 
bliques importantes,  —  pour  procéder  aux  élections  des 
ofBciers  municipaux.  La  veille  de  Touverture  des  opérations, 
M.  Sanson,  curé  d'Anoenis,  avait  offert  à  la  Communauté  de 
ville,  ce  qui  avait  été  accepté  avec  enthousiasme  par  elle,  de 
dire,  le  lendemain,  une  messe  du  Saint-Esprit,  avant  la  réunion 
des  électeurs,  dits  citoyens  actifs. 
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Le  25  Janvier,  on  procéda  à  rëlection  des  membres  du 
bureau  ^  le  26,  M.  Luneau  de  Lisle  fut  élu  Maire,  et  M.  Bourget 
(remplacé  plus  tard  par  M.  Guichard),  Procureur  de  la  com- 
mune *  ;  les  27  et  28,  huit  offlciers  municipaux  furent  élus  : 
MM.  Sanson,  curé  ;  Menet,  Bodinier,  Barbot,  Gheminard, 
prêtre  ;  de  Nugent,  Louvel  de  la  Plaise  et  Justeau  ;  le  29,  on 
élit  les  dix-huit  notables  qui  devaient  siéger  avec  les  officiers 
municipaux  dans  les  affaires  importantes  et  composer  avec 
ceux-ci  le  Conseil  général  de  la  commune  ;  enfin,  le  31,  eut 
lieu  réiection  d*un  secrétaire-greffier  et  des  notables'adjoinis, 
dont  six  devaient  assister  le  Juge  criminel.  (Décret  du  8-9  oc- 
tobre 1789).  Peu  de  temps  après,  le  Conseil  général  de  la 
commune  nommait  un  trésorier  communal.  Le  maire,  le  corps 
municipal  et  les  notables  étaient  élus  pour  deux  ans. 

Au  cours  de  la  dernière  séance  municipale,  et  suivant 
l'exemple  donné  parles  membres  de  TAssemblée  nationale, 
qui  avaient  fait  hommage  à  la  patrie  de  leurs  boucles  d'ar- 
gent, M.  Bourget  dépose  une  tabatière  en  argent,  et  MM.  Bo- 
dinier,  Chamoret,  Louvel  de  la  Plaise  et  de  Lagrange,  chacun, 
une  paire  de  boucles  de  souliers  aussi  en  argent  '.   . 

A  peine  le  pouvoir  municipal  est-il  installé  qu'il  se  montre 
justement  jaloux  de  ses  droits  ;  aussi,  dans  leur  séance  du 
29  février,  les  officiers  municipaux  s'opposent-ils  à  la  préten- 
tion des  anciens  administrateurs  de  THospice  d'Ancenis  de 
diriger,  au  nom  du  baron,  cet  établissement,  et  maintiennent- 
ils  que  celui-ci  a  un  caractère  communal,  encore  bien  qu'il  ait 
été  fondé  par  un  Seigneur,  puisque,  plus  tard,  Louis  XIV  lui 
a  donné  une  existence  légale  et  Ta  approprié  aux  besoins  de 
la  Commune. 
A  rèpoque  où  nous  sommes  arrivé,  TAdministration  muni- 

*  Le  Procoreiir  de  U  commune  était  chargé  de  ponrsoÎTre  d'office  les  contra- 
TeatioDs  aux  lois  et  aux  réglemeots  de  police. 

'  On  constate  dans  celte  séance  qne  la  population  d'Ancenis  est  de  3,533  ha  • 
bilaals. 
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cipale  se  préoccupe  de  plus  en  plus  de  se  procurer  du  grain <. 
poiu*  écarter  la  disette  qui,  depuis  longtemps  déjà,  est  mena- 
çante en  France;  les  injonctions  les  plus  pressantes  sont 
adressées  aux  boulangers  pour  obtenir  d*eux  des  approvision- 
nements.  Le  3  mars,  une  souscription  est  ouverte  pour  le 
soulagement  des  pauvres,  dont  le  nombre  inscrit  est  de  405 
personnes.  Le  froment  vaut  325  livres  le  tonneau.  Quelques 
Jours  après,  la  Commune  emprunte  15,000  livres  pour  acheter 
du  grain. 

Par  divers  décrets  de  TAssemblée  nationale,  dont  le  dernier 
est  du  4  mars,  la  France  est  divisée  en  83  départements  ;  la 
Bretagne  en  5  départements,  et  la  Loire-Inférieure  en  9  dîs^ 
tricts  ;  le  district  d'Ancenis  est  lui-même  divisé  en  28  com- 
munes \  le  canton  en  3  communes  :  Ancenis,  Saint-Oéréon  et 
Oudon  *.  A  tous  ces  degrés^  le  principe  de  la  représentation 
est  admis.  L'administration  départementale,  celle  du  district 
et  celle  des  communes  sont  confiées  à  un  Conseil  délibérant 
et  à  un  Conseil  exécutif  également  électifs. 

Le  13  mars,  l'Assemblée  municipale,  après  avoir  entendu  la 
messe  du  Saint-Esprit  dans  l'Eglise  Saint-Pierre,  se  trans- 
porte, accompagnée  des  autorités  locales  et  des  quatre  com- 
pagnies de  la  milice  nationale,  sur  la  place  Saint-Pierre,  pour 
prêter  le  serment  civique  que  l'Assemblée  nationale  avait 
prêté,  le  4  février  précédent.  Là,  au  milieu  d'une  grande  fouISt 
le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  les  officiers  munici- 
paux ,  les  notables,  le  principal  du  collège,  les  officiers  des 
quatre  compagnies  de  la  milice  nationale  et  chaque  garde  na- 
tional, le  Juge  prévôt  et  divers  autres  fonctionnaires  prêtent 
ce  serment  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  naticHii  à 


*  Ces  commaoes  sont  eelles  actoelles,  à  reicepiion  de  RochemaDtni  réaDÎe  ao 
Pin,  par  ordonnance  royale  do  18  octobre  1831. 

La  division  administrative  de  la  Loire-Inférieore  fut  décrétée  le  8  février  1790. 

*  Ce  fnt  Tarrélé  d^  consnls  d«  15  brumaire  an  X  qoi  porta  à  sept  conuDoes  la 
composition  dn  canton  d'Ancenis,  telle  qu'elle  eiiste  aujourd'hui. 
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«  la  loi  el  an  roL,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
«  Constitution  décrétée  par  F  Assemblée  nationale  et  accepté^ 
<  par  le  roL  »  A  Toccasion  de  la  cérémonie,  deux  dri^gona  du 
régiment  de  CSonti,  qui  avaient  été  arrêtés,  sont  mis  en  liberté^ 
Os  régiment  (le  4«)  était  depuis  longtemps  déjà  à  Ancenîs  et 
y  resta  jusqu'au  12  mai  1791,  époque  à  laquelle  il  fut  ren^ 
placé  par  le  S*  ;  il  passait  pour  Tun  des  plu^  remarquables  d^ 
l'armée  et  Tun  des  mieux  dirigés  par  son  colonel  ;  il  ^tait  ca- 
serne dans  dîflêrents  logements  de  la  ville. 

Le  21  mars,  le  Conseil  général  de  la  commune  se  r^nd  à 
rEgKae  paroissiale,  où  étaient  réunis  le  clei^é,  les  magistrats, 
la  milice  nationale,  un  détachement  de  la  garnison  militaii;^ , 
la  brigade  de  la  maréchaussée  et  une  grande  afâ^ençe  de 
citoyens.  Après  la  lecture,  suivie  d'un  discours,  faite  en  chair^ 
par  le  ourè  Sanson,  de  la  loi  martiale  (21  octobre  1789),  q^i 
rend  les  Municipalités  responsables  de  la  tranquillité  pu- 
blique, celui-ci  bénit  le  drapeau  blanc  et  le  drapeau  rouge 
prescrits  par  cette  loi,  et  entonne  le  Te  Deum.  Ensuite,  le 
eoriège  se  dirige  vers  la  place  au  Duc,  ou  chai;ap  ^u  moulip, 
on  un  feu  de  joie  est  allumé  par  le  maire  e^  les  autres 
membres  du  Conseil  général  de  la  commune,  1$  prévôt  et 
autres  officiers  de  la  juridiction,  le  commandant  et  plusieurs 
officiers  du  régiment  de  Gonti,  et  par  messieurs  ^vl  clergé 
séculier  et  régulier.  On  revient  à  Thôtel  de  ville,  qù  u^  nou  - 
veau  discours  est  prononcé  par  Tun  des  officiers  municipaux. 

Le  28  B^TS  et  les  jours  suivant^,  les  citoyei^s  actifs  des 
communes  d'Ancenis,  de  Saint-Géréon  et  d'Oadon,  composant 
TAssemblée  primaire  du  canton,  se  rém^i^sent  dans  le  réfec- 
toire du  Couvent  des  Cordeliers  (qui  avait  été  fermé  par  )c 
décret  du  10  février  précédent ,  supprimant  tous  le^  ordres 
religieux),  pour  nommer  ley  huit  électeurs  qui  doivent  coopé- 
rer à  rétablissement  de  Tadministration  du  départemaat  et  de 
celle  du  district  d'Ancenis.  Sept  cent  soixante-sept  citoyens 
prennent  part  à  Topêration.  M.  Papin  est  élu  président,  et 
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M.  Lorette,  secrétaire.  MM.  Papin,  Lorette,  Thoinnet, 
nier,  Goiscaad,  Bourget,  Barbot  et  Luneau  sont  nommés 
représentants  du  canton  à  rAssemblëe  des  électeurs  des  neuf 
districts  qui  doiyent  se  réunir  à  Nantes  en  avril  suivant. 

Cette  Assemblée  se  tient  les  21  et  24  avril,  et  nomme,  entre 
autres  membres  de  la  commission  départementale,  MM.  Papin, 
de  Nugent  et  Eslaffel,  tous  trois  du  district  d'Ancenis. 

MM.  Davy  (président),  Terrier,  Bourget,  Barbot  et  de  I-a- 
grange  sont  nommés  membres  du  Directoire  du  district 
d*Ancenis,  et  M.  Bodinier,  procureur-syndic  du  même  corpa» 
par  rassemblée  dudit  district,  en  date  des  il  et  12  mai.  Le 
District  d'Ancenis  tient  sa  première  séance  le  17  juin  suivant, 
et  sa  dernière,  le  4  frimaire  an  lY  ;  ses  délibérations  sont 
écrites  sur  cinq  grands  registres  in-folio  conservés  aux  ar- 
chives départementales  ;  il  s'installe  dans  Tancien  Couvent 
des  Gordeliers. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  nomme,  le  7  mai,  quatre 
de  ses  membres  pour  faire  Tinventaire  dans  le  ci-devant  Cou- 
vent des  Cordeliers  d*Ancenis  (inventaire  dont  le  récolement 
est  fait,  le  7  novembre  suivant,  par  le  Directoire  du  district), 
et  trois  autres  membres  pour  taxer  d'offlce  les  citoyens  qui, 
ayant  400  livres  de  rente  ou  plus,  n'ont  pas  fSait  la  déclaration 
prescrite  par  le  décret  du  6  octobre  précédent,  qui  oblige 
à  payer  à  l'Etat  le  quart  du  revenu  ;  la  taxe  des  retardataires 
monte  à  1,485  livres. 

Malgré  la  suppression  des  ordres  religieux,  le  culte  catho- 
lique est  toujours  pratiqué,  même  dans  ses  cérémonies  exté- 
rieures, et  le  2  juin,  la  Municipalité,  conformément  aux 
volontés  de  l'Assemblée  nationale,  décide  qu'un  détachement 
de  la  garde  nationale  et  un  détachement  du  régiment  de  Conti 
assisteront  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 

Le  19  juin,  la  Municipalité  décide  que,  suivant  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  4  août  dernier  et  les  lettres  patentes 
du  roi,  en  date  du  28  mars  aussi  dernier,  toutes  marques 
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honorifiques  et  toutes  armoiries  seront  détruites  à  Ancenis. 
Par  suite  de  cette  décision,  le  poteau  de  la  quintaine,  planté 
dans  la  prairie,  aujourd'hui  le  champ  de  manœuvres,  et  orné 
de  rècusson  baronnial,  est  abattu  et  brûlé,  le  31  juillet  ;  les 
bancs  de  la  Municipalité  et  les  deux  bancs  armoriés  du  baron 
fÂncenis,  placés  dans  TEglise  Saint-Pierre,  sont  enlevés,  le 
9  août.  Quelques  jours  après,  on  enlève  les  vitraux  armoriés 
de  la  même  Eglise,  du  Couvent  des  Gordeliers  et  de  THôpi- 
tal.  M.  Pinaudier,  représentant  du  baron,  proteste  énergique- 
ment  contre  ces  mesures,  en  invoquant  la  libéralité,  le  patrio- 
tisme et  la  popularité  de  ce  dernier,  mais  le  Directoire  du  dis- 
trict approuve,  le  3  septembre  suivant,  ce  qui  avait  été  prescrit. 
Nota.  —  On  lit  dans  cette  protestation  qu'il  existait,  dans  les 
vitraux  détruits,  trois  écussons  du  duc  de  Gharost  et  plusieurs 
du  baron  Geoffiroy,  fondateur  de  THôpital,  et  d'autres  sei- 
gneurs des  maisons  de  Rieux,  de  Lorraine,  de  Bourbon  et  de 
Béthune. 

Le  23  juin,  Ancenis  envoie  à  Nantes  un  détachement  de 
garde  nationale,  pour  la  cérémonie  du  Pacte  fédératif  des 
gardes  nationales  du  département  et  des  troupes  de  l'armée 
qui  y  sont  en  garnison,  cérémonie  qui  devait  avoir  lieu  le  len- 
demain. Le  même  jour,  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  de 
Nantes  va  au-devant  des  dragons  de  Gonti,  commandés  par  le 
marquis  de  Ganclaux,  qui  arrivaient  d'Ancenis  pour  la  fâte. 

De  retour  à  Ancenis,  le  1*^  juillet,  ces  mêmes  dragons  vont 
à  la  rencontre  de  la  députation  nantaise  qui  se  rendait  à  pied 
à  Paris  pour  célébrer  Tanniversaire  de  la  Prise  de  la  Bastille. 
le  passage  de  cette  députation  à  Ancenis  et  son  séjour  dans  la 
ville  (aller  et  retour)  sont  racontés  dans  un  Journal  de  route  *. 

L'objet  de  la  Fédération  était  le  serment  civique,  et  le 
14  juillet  1790  avait  été  choisi  pour  la  célébration  de  cette 
Qte,  comme  premier  anniversaire  de  la  Prise  de  la  Bastille.  Si 
ce  dernier  événement,  en  effet,  n'avait  pas  été  un  grand  fait 

*  Voir  extrait  Utléral  reprodaii  aux  Pièeet  juitifeativu  B. 
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d'armes,  il  avait  constitué  un  grand  tbit  moral,  un  Mt  légen- 
daire ;  il  restait  Temblême  de  la  dëiivrance  du  peuple  et  de 
récroulement  du  despotisme.  L'Europe  entière  en  avait  treer- 
sailli,  et  les  poàtes  l'avaient  célébré.  La  Commune  d'Ancenis 
fait  venir  de  Nantes,  pour  cette  cérémonie,  3  tambours,  250 
fusils  et  2  pièces  de  canon,  du  calibre  de  quatre.  Les  membreB 
de  la  Municipalité,  escortés  d'une  garde  d'honneur  composée 
de  soldats,  se  rendent  sur  la  place  Saint  Pierre,  appelée,  pour 
la  première  fois.  Place  nationale  *.  Là,  sont  réunis  la  garde 
nationale,  le  régiment  de  Gonti,  tous  sous  les  armes,  les  fonc- 
tionnaires et  une  foule  nombreuse.  Un  autel  a  été  dressé  sur 
la  place,  mais  la  pluie  étant  survenue,  l'assemblée  entre  ûaas 
l'Eglise.  Le  recteur  Sanson  revêt  ses  habits  sacerdotaux,  en- 
tonne lé  Veni  Creator  et  célèbre  une  messe  du  Saint-Bsprit, 
pendant  que  la  musique  du  régiment  exécute  divers  morceaux. 
La  messe  ânie,  M.  Sanson  dépose  ses  insignes  et  va  reprendre 
son  rang  municipal.  M.  de  Nugent  monte  en  chaire  et  prononce 
iin  discours  d'un  patriotisme  énergique.  Après  cette  allocu- 
tion, on  retourne  sur  la  place,  et  les  soldats  font  serment  sur 
l'autel  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  Gonsti 
tution.  Ensuite,  la  Municipalité  et  plusieurs  dames  patriotes, 
qui  s'étaient  glissées  dans  la  foule,  font  le  même  serment.  De 
là,  on  se  rend  au  Couvent  des  Gordeliers,  sur  la  terrasse  ûnqael 
un  dîner  de  650  à  700  couverts  est  servi.  Après  le  dîner,  on  se 
dirige  sur  la  place  du  Ghamp  du  moulin,  où  un  feu  de  joie 
préparé  est  allumé  par  le  recteur  vêtu  en  chape  et  placé  à  la 
tôle  de  son  clergé,  avec  la  croix  et  la  bannière.  Enfin,  on  revient 
à  rhOtel  de  ville. 

On  sait  que,  le  même  jour,  la  même  cérémonie  était  célébrée 
dans  la  France  entière  ;  qu'à  Paris,  sur  le  Ghamp-de-llars,  le 
roi,  debout,  et  la  main  tendue  vers  l'autel,  entouré  de 
800  prêtres  revêtus  d'écharpes   tricolores,  et  en  face  de 

•  Os  fol  *  roecasioo  de  cette  cérémonie  qu'elle  fot  appelée  aiosi.  et.  le  31  du 
même  mois,  la  MonicipiJiié  fit  pUcer  «se  plaqae  eo  for  blaDc  consacrant  œ  nom. 
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n^OOO  AdËrés,  Jurait  aussi  de  maintenir  Ig  Constitotion,  et 
qa*aB  même  moment,  la  reine,  emportée  par  Tenthousiasme 
gèoèraU  saisissait  dans  ses  bras  rhëritier  du  trône,  et,  du  haut 
d*an  balcon  lélevë  sur  la  place,  le  montrait  à  la  foule  ;  on  sait 
enfin  q[ue,  le  soir,  des  jeux  et  des  danses  avaient  lieu  sur 
Femidacement  de  la  Bastille. 

L*Ass6niblée  nationale  venait  de  régler  le  nouvel  ordre  Judi- 
ciaire, en  distribuant  les  tribunaux,  comme  les  administra- 
tions, par  départements  et  districts.  Les  juges  étaient  nommés 
à  rélection  ;  la  vénalité  et  les  épices  étaient  supprimées  *.  Par 
suite  des  décrets  des  16-24  août,  25  août,  2-11  septembre  et 
7-12  septembre  1790,  le  premier,  qui  crée  les  juges  de  paix,  le 
deuxième,  qui  régie  la  nouvelle  organisation  Judiciaire,  et  le 
troisiàme,  qui  ordonne  rélection  des  juges,  Ancenis  fut  appelé 
à  avoir  un  juge  de  paix  pour  la  ville  '  et  un  autre  pour  la 
partie  rurale  du  canton,  nommés  pour  deux  ans,  un  tribunal 
du  district  composé  de  cinq  juges  et  d*un  procureur-syndic, 
nonmiés  pour  cinq  ans,  et  à  procéder  aux  élections  Judi- 
ciaires. 

Les  premiers  juges  élus  du  tribunal  du  district  furent 
MM.  Luneau,  Chrétien,  Lorette,  Leconte  et  Gautrais;  M.  Laheû 
fut  nommé  procureur-syndic  et  M.  Barbarin,  greffler.  Le 
District  s*installa,  d^abord,  dans  Tancien  auditoire  de  la 
baronnie,  mais  le  Directoire  du  district  ayant  émis  Tavis,  le 
18  décembre,  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  d'un  district  d'être 

*  De  1789  à  1800.  rorganisation  jadiciaire  changea  quatre  fois.  L'Assemblée  na- 
tinnale  décida  que  les  juges  civils  et  ciiiniDels  seraient  nommés  à  l'élection  et  pour 
daq  ans.  La  Convention  foula  tout  anxpieds«  et  sans  tenir  compte  des  garanties  de 
justice,  rempbça  les  juges  par  des  arbilres  publies  élus  tons  les  ans,  puis  par  le  Irt- 
Wml  crimiiul  extraordinaire,  dont  les  juges,  ainsi  que  ceux  du  tribunal  réeolutioH' 
noire,  qui  vint  après,  étaieni  choisis  par  elle.  Le  Directoire  en  revint  à  la  loi  de  1790. 
c*esl-à*  dire  à  Télection  tons  les  cinq  ans,  et  réduisit  le  nombre  des  tribunaux  &  un 
•cil  par  département.  Enfin,  la  Constitution  de  l'an  VIII  fit  nommer  à  vie  les  juges 
par  le  pouvoir  exécutif,  mais  sans  l'inamovibilité,  qui  ne  fut  inscrite  que  dans  la 
diarle  de  la  Reslaaratiou. 

'  Tonte  ville  d'an  moins  2,000  Ames  avait  droit  à  un  juge  de  paix  particulier. 


1790  —  120  — 

redevable  d'ane  pareille  obligation  à  un  particulier,  qu'il 
pourrait  répugner  aux  Justiciables  d*être  obligés  de  plaider 
leurs  causes  chez  leur  ci-devant  seigneur  et  peut-être 
contre  lui-même,  le  tribunal  s'établit  dans  le  Couvent  des 
Gordeliers. 

Le  19  octobre,  TAssemblée  primaire  des  électeurs  du  canton, 
réunie  dans  le  même  Couvent,  élit,  comme  premier  juge  de 
X)aix  du  canton  M.  Jacques  Luneau,  et  au  mois  de  février  de 
Tannée  suivante,  sur  le  rappel  à  la  loi  par  le  Directoire  du 
district  (voir  délibération  du  28  octobre  1790),  M.  Bérard  fut 
élu  juge  de  paix  de  la  partie  rurale  du  même  canton,  et  sMns- 
talla  dans  la  commune  de  Saint-Géréon.  Ce  fut  Tarrêté  consu- 
laire du  15  brumaire  an  X,  déjà  cité,  qui  supprima  cette  der- 
nière justice  de  paix. 

Le  7  décembre,  le  Directoire  du  district  autorise,  pour  la 
première  fois,  les  communes  (celle  d'Oudon)  à  nommer  des 
marguilliers,  quoique  aucun  décret  ne  supprime  les  Généraux 
des  paroisses,  et  le  30  du  même  mois,  il  fixe,  comme  suit,  et 
sauf  prestation  ultérieure  du  serment  par  eux,  le  traitement 
des  vicaires  d^Ancenis  :  MM.  Cheminard  et  Ménard,  800 
livres,  et  M.  Benoist,  troisième  vicaire,  700  livres.  Le  casuel 
de  la  paroisse,  partageable  entre  le  curé  et  ses  vicaires, 
n'ayant  été  cette  année,  que  de  150  livres,  il  revenait,  dans  ce 
partage,  à  chacun  des  vicaires,  30  livres  qui  furent  imputées 
sur  leur  traitement. 
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SmaÈB  registres  oonsarTés  des  délil)ératioiis  de  la  Hunloipa- 
lité  dTAneenls  pendant  la  RéTolntlon.  -^  Vente  des  biens 
nationanx  :  les  Bénéfices»  le  Presbytère,  le  Gonvent  des 
Govdeliers.  lUe  Bonrbon.  Le  GoQTentde  la  Davrays.  —  Gons^ 
tttiition  olTlle  dn  clergé  et  législation  sniTsnte.  —  Le  curé 
d'AneevIs  prête  le  serment  civique.  —  Serment  d^que 
prêté  par  M.  Binot,  prêtre  et  député.  —  Augmentation  du 
nombre  des  Tioaires  et  emploi  d'ornements  d'église  dépen- 
dant des  Gordeliers.  —  Établissement  de  deux  bureaux 
d'enregistrement  dans  le  district.  —  Nomination  de  corés 
constitutionnels  dans  le  district  —  Érêque  constitutionnel 
é  Nantes.  Dames  d'Anoenis  poursuivies  é  cette  occasion.  — 
Le  IMreotoire  du  district  insiste  pour  avoir  de  la  fbrce  armée 
dans  le  pays.  —  M.  Brossaud  de  Juigné,  Kaire.  —  Nouvelle  de 
la  faite  et  de  l'arrestation  du  roi.  —  Serment  civique  par  les 
efficlers  et  soldats  de  la  garnison.  -  Élections  pour  TAssem- 
Uée  législative.  —  Renouvellement  des  administrateurs  du 
département.  —  Élections  dans  le  district  d'Anoenis.  — 
Désordres  sorvenus  dans  le  district  d'Anoenis  é  propos  du 
sonnent  civique  des  ecclésiastiques  et  de  l'installation  des 
curés  constitutionnels.  —  Installation  des  curés  Gheminard 
et  Chillbaud  avec  la  force  armée.  —  Prêtres  et  Religieux 
envoyés  à  Nantes.  —  Reftts  des  prêtres  insermentés  de 
qnitter  leur  cure.  —  Mesure  prise  pour  conserver  les  regis- 
tres de  l'état  civil.  —  Goup  d'œil  sur  la  situation  générale 
du  pays,  à  la  fin  de  l'ABsemblée  constituante. 

n  n'a  malheureusement  été  conservé,  dans  les  archives  de 
la  Commune  d'Ancenis,  que  trois  registres  des  délibérations 
de  la  Municipalité,  s'appliquant  à  la  période  révolutionnaire 
qae  nous  traitons  :  le  premier,  du  4  janvier  au  14  septembre 
1790,  le  second,  du  23  septembre  1794  au  29  novembre  1796,  et 
le  troisième,  du  19  mars  1797  au  8  février  1801. 

A  partir  de  1791  inclusivement,  jusqu*à  Tan  III  compris,  le 
District  d*Ancenis  d'abord  et,  à  compter  de  cette  dernière  épo- 
qne,  le  Département,  dressent,  en  vertu  du  décret  du4  novembre 
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1789,  qui  mettait  tons  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition 
de  TEtat,  les  actes  de  yente,  rapportés  après  soumissioii  et 
adjudication,  des  biens  déclavis  nationaux.  Le  registre  da 
Directoire  du  district  (année  1791)  est  rempli  en  grande  partie 
par  les  soumissions  Mtes  daos  tout  le  district  j)our  la  routa 
de  oas  biens.  Bn  ce  qui  concecne  Ancenis,  on  voit  AgorBr  «dans 
les  immeubles  i  vendre  plusieurs  maisons  et  terrains  sHués  à 
Ancenis  et  dépendances  des  nombreux  bénéficesqui  existaient 
alors,  notamment  les  .suivants  :  bénéfices  des  RilMt,  Saint- 
Biaise,  Rousseau,  des  Jus«  Beniaux,  des  Guesdon,  de  la  Jons- 
siàre,  de  la  Souniàre,  des  Prévôts,  des  Brevets,  de  la  Quenar- 
di^,  de  Sainte-Anne,  etc. 

Viennent  ensuite  : 

Le  Presbytère  d^Ancenis  et  la  Cbapelle  Saint-Bamabé,  dont 
nous  parlerons  ci-^près  dans  notre  chapitre  sur  TEglise 
d' Ancenis. 

Le  pré  de  la  Cure  ou  des  treize  prés  et  une  vigne  dans  le 
clos  das  Perray,  vendus  le  20  mai  1791. 

»Le<loOTent  des  Ck>rdeliers  (avec  111e  Bonbon  qui  en  dépen- 
dait), dont  11  sera  également  parlé  sous  ce  titre  *. 

X'Aumônerie  du  couvent  des  Ursulines,  dont  il  sera  aussi 
aparté  dans  le  chapitre  spécial  à  ce  Couvent. 

Et  la  métairie  de  la  Templerie,  en  Saint-ISerblon,  vendue 
devant  le  Directoire,  le  7  mars  1793,  et  dépendant  d^  TOrdre 
de  Malte. 

L* Assemblée  nationale,  voulant  introduire, dans  Isrclorgè 
Tuniformité  qu'elle  avait  misedans  Tadministratioii^et  la  Jus- 
tice, vota  la  Constitution  civile  du  clergé,  et,,  chose  bizarre,  ce 
•furent  les  jansénistes,  c'est-à-dire  les  membres  .de  T  Assem- 
blée les  plus  fiavorables  à  Tautel,  qui,  croyant  raffermir  la 
religion  dans  TBiat,  en  la  mettant  en  harmonie  avec  les  lois 

*  Noua  reofoions  eoeore  nz  Tilm  détaehét,  qai  traitent,  dans  ootre  oafrage, 
do  CoBvent  dts  Cordelien  et  do  Couveot  des  Urealioes  de  la  U^mjs,  pour  les  détaib 
lévelolif  DMires  se  rapporlail  à  la  fernetare  de  ces  maisow. 
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BoimUes,  pravD^èreBt  la  «ciefiwe  91  cféa  Uentôt  «b  Tèrt- 
taUe  aehisme  dans  TEglifle. 

ie  décret  du  24  a^ftt  1790,  gui  oonteoait  cette  Gourtitiition 
civile  et  foi  avait  <ètè  sanciionné  par  le  rei.  détennûnait  la 
ciicoiiaer^[Kyoa  noaTélle  des  évêchès  et  prescrivait  Tàlectioiii 
de  tous  les  fonctioDiiaires  eoclésiastiqaes.  D'un  autre  4)ôt&,  le 
serment  ciTique  que,  le  4  février  précédent,  le  roi,  et,  après 
lui,  TAfiserablée  constituante,  avaient  prêté  à  la  Constitution 
nooTelle,  avait  été  répété,  de  commune  en  commune,  par 
toate  la  France,  en  vertu  d'un  décret  qui  obligeait  tous  les 
fanctionnaires  publics.  Mais  le  clei^é,  distinguant  entre  la 
constitution  politique  et  la  constitution  ecclésiastique,  avait 
maintenu  que  ce  damier  décret  ne  lui  était  pas  applicable  et 
s'était  reiïisé  à  prêter  le  serment. 

L'Assemblée  constituante  voulut  trancher  toute  incertitude, 
et,  sous  Tentraînante  éloquence  de  Mirabeau,  elle  obligea  par 
un  nouveau  décret  (27  novembre  1790)  les  ecclésiastiques  à 
jfTêter  le  serment  ou  à  se  retireir,  les  privant,  dans  ce  dernier 
cas,  de  fonctions  et  de  traitements,  mais  leur  conservant  tou- 
tefois leur  pension  de  simples  ecclésiastiques  et  la  liberté 
d'exercer  privément  leur  ministère. 

Cette  mesure  n'amena  pas  le  résultat  qu'on  en  attendait,  le 
nombre  des  prêtres  réfractaires  augmentaK  toujours,  et  les 
plus  grands  désordres  avaient  lieu  de  tous  côtés.  L'Assemblée 
législative, «cette  fois  sous  la  ^pression  d'Isnard,  crut  y  mettre 
un  terme  par  le  décret  du  27  mai  1792,  qui  mit  le  comble  au 
mal  en  prononçant  contre  les  prêtres  insermentés  la  .priva- 
tion de  tout  traitement,  la  transportation  dans  telle  ou  telle 
localité  et  lau  besoin  la  détention  de  ceux  qui  exciteraient  à  la 
guerre  civile,  l'abolition  de  tout  culte  privé  et  la  surveillance 
par  les  corps  administratifs.  Les  deux  derniers  ^décrets  ne 
furent  pas  sanctionnés  par  le  roi,  mais  déjà,  quand  parut  le 
second,  Louis  ZVI  avait  perdu  presque  toute  son  autorité. 
Nous  n'avons  point  k  insister  ici  sur  cette  législation  déplo- 
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rable  qui,  sous  le  prétexte  spécieux  que  les  prêtres  étaient  de 
simples  fonctioimaires  de  TEtat,  introduisait  le  pouvoir  poli- 
tique dans  le  domaine  spirituel  et  portait  la  plus  graTe 
atteinte  aux  droits  incontestables  de  TEglise*.  Partout,  mais 
surtout  dans  TOuest  et  le  Midi,  la  résistance  fut  vive  et 
ardente,  et  la  suppression  complète  du  culte  y  mit,  seule,  fin. 

Toutefois,  ne  nous  étonnons  pas  trop  que,  dans  ces  temps 
troublés,  où,  avec  une  apparence  de  logique  inflexible,  on 
poursuivait  une  prétendue  harmonie  entre  toutes  les  institu- 
tions nouvelles,  une  pareille  mesure  ait  été  prise,  car,  on  l*a 
dit  avec  raison,  les  événements  historiques  étonnent  bien  plus 
ceux  à  qui  on  les  raconte  que  ceux  qui  les  traversent  ;  n*oii- 
blions  pas  non  plus  que  beaucoup  d*ecclésiastiques  de  rAssem- 
blëe  constituante  étaient  constitutionnels,  que  le  type  de 
révêque  constitutionnel  du  temps  était  M.  de  Talleyrand, 
député  (qui  n*en  devint  pas  moins,  quoique  prêtre  marié,  mi- 
nistre de  Louis  XYin,  avec  le  jacobin  régicide  Fouché)  ; 
enfin,  que  les  résistances  politiques  avaient  aigri  les  esprits 
et  égaré  le  jugement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  cru  devoir  donner  quelques 
détails  sur  cette  situation  du  clergé,  afin  d*éclairer  le  récit 

*  ReooDMtssons,  œpendanl,  qae  le  mode  de  IVlectioa,  oomme  moyen  de  recm- 
temeat  da  dergé,  n'éttit  |M4  étranger  à  TEglise.  En  effet,  dan*  les  premien  sièdM 
de  Tére  chrétienne,  les  laiqaes  partiel  paient  à  l'élection  des  Eféques,  et  on  eonsidé- 
Tait  la  voix  do  peuple  eomme  la  voii  de  Dieo.  Un  des  ooncilas  de  Lalran,  en  1315, 
réaem  aox  chanoines  senis  le  droit  d'élection  des  Evéqnes,  et  les  élections  n« 
forent  définitivement  sopprimées  que  par  le  Concordat  de  Léon  X  et  de  François  I**, 
an  XVi*  siéde.  Un  des  mêmes  conciles  de  Latran  mit  flo,  seulement,  ani  élections 
démocratiques  des  Papes,  et  le  principe  électoral,  toujours  maintenn,  ne  fut  pins 
réservé  qu'an  profit  des  Cardinani,  sous  condition,  pendant  quelque  temps,  d« 
l'approbation  par  le  peuple. 

Quant  au  serment  des  ecclésiastiques,  le  Concordat  de  1801,  rtuouveiaiil,  dit  Ttr- 
tide  6,  k  ssmie»!  de  fééité  fui  rtotl  «n  usaye  Ofanl  U  cAm^mmsI  de  youserMineiil» 
l'eiige  des  évéqnes,  et  Tartide  37  des  Artidcs  organiques  le  prescrit  aux  Curée.  Ce 
serment  est  ainsi  conçn  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Éfangiles,  de 
«  garder  obéissance  et  fidélité  an  gouvernement  établi  par  la  Constitution  de  U 
•  République  française,  etc.  » 


—  126  —  1791 

des  malhenreux  événements  qui  vont  s^accomplir  dans  le  dis- 
trict d^Ancenis. 

Le  curé  d'Ancenis,  M.  Sanson  %  prêta  le  serment  touIu,  le 
23  janYîer  1791,  et  prononça,  à  ce  propos,  le  13  féTrier  sni- 
?ant,  k  Tisane  du  prône,  un  discours  *  qui  tut  adressé  par  la 
Municipalité  d*Ancenis  au  Directoire  du  département  et  dont 
rinsertion  et  la  publication  furent  ordonnées  par  ce  dernier 
dans  le  journal  de  Timprimeur  du  département.  Ce  serment 
(ut  prAté  par  le  curé  sur  les  marches  du  maître-autel  de 
l*Egll8e  Saint-Pierre,  devant  les  autorités  locales  ;  le  vicaire 
Cheminard  fit  le  même  aerment;  quant  à  Tautre  vicaire, 
M.  Gheguillaume,  celui-ci,  —  nouvel  Eudore,  —  s*écria,  au 
moment  où  Ton  s'attendait  à  ce  quMl  le  prêtât  :  «  Jamais  je 
se  le  prêterai  !  »  et  s*enftiyant  à  travers  la  sacristie,  il  s'é- 
diappa  par  la  rue.  En  considération  de  la  conduite  du  curé 
Sanson,  il  lui  fut  délivré,  en  Tan  III,  un  certificat  de  civisme 
par  les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  d*Ancenis, 
approuvé  par  les  membres  du  Directoire. 

Signalons  encore,  à  propos  de  ces  prestations  de  serment, 
que,  le  26  mars,  M.  Binot,  prêtre  et  député  à  TAssemblée 
constituante,  prêta  le  serment  civique,  comme  membre  de 
cette  Assemblée,  et  que,  le  28,  il  en  informa  la  Municipalité 
de  Nantes,  en  joignant  à  sa  lettre  un  extrait  du  procès-verbal 
de  TAssemblée  relatif  à  cet  acte  ',  le  tout  conformément  à 
rarticle  4  du  décret  du  27  novembre  1790. 

Au  cours  de  ces  événements,  le  25  janvier,  le  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  fixa  à  six  le  nombre  des  vicaires  d*Ance- 
ms,  mais  le  Directoire  du  district,  trouvant  ce  nombre  dispro- 
portionné à  la  population  de  la  ville,  le  réduisit  à  quatre.  Le 
même  Directoire  autorisa,  le  8  février,  le  curé  Sanson  à  se 
servir  d*un  calice  et  d*un  ornement  ecclésiastique  dépendant 

*  M.  Stnson  resta  curé  d'Ancenis  jusqu'en  1804,  époqne  de  sa  mort. 
'  Voir  ce  discours  reproduit  en  entier  aux  Piécet  jusiifieatipes  C, 
)  ?oir  PUees  jUMiifiMtwei  D. 
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de  Tancien  Goavent  des  Gordeliers,  pour  dire*  ta  messe  à  la 
prison,  après  estimation  de  ces  objets. 

Solvant  avis  du  Directoire  du  district,  en  date  du  12  mars 
(car  1»  Directoire  n'émettait  qu'un  aTis,  et  c'était  le  GonseU 
du  département  qui  prononçait,  mais  la  décision  de  celui-ci 
était  presque  toujours  confirmative),  deux  bureaux  d'enregis- 
trement furent  établi»  dana  le  district,  Tua,  à  Ancenis,  l'autre, 
à  Saint- Afars- la- Jaille. 

Lea  27  et  28  mars,  TAssemblée  électorale  du  district  se 
réunit  pour  nommer  des  curés  constitutionnels  dans  les  pa- 
roisses du  ressort,  presque  tous  les  eeclésiastiques  ayant 
refusé  de  prêter  le  serment.  M.  Dupé,  curé  de  Panneeés  prdia 
bien  serment,  le  28  mars,  devant  les  électeurs  assemblés  et  le 
renouvela  même  au  prdne,  le  3  avril  suivant,  mais  il  le  ré- 
tracta le  18  du  même  mois.  M.  Prud'homme,  curé  de  Riallië, 
prêta  aussi  serment,  le  6  mars,  mais  avec  rétractation,  te 
&mai. 

L'Assemblée  éfectorale  fit  les  nominations  suivantes  : 

A  Mésanger,  Rousseau  ;  Ligné,  Gheminard  ;  Gouffé,  Sé- 
cher ;  Varades,  Guitton  ;  Saint-Herblon,  Laffond  -,  Belligné, 
Leclere  ;  Anetz,  Moulien  ;  Saint-Mars-la-Jaille,  Duteil  ;  La 
Rouxiére,  Abline  ;  Maumusson,  Joyau  ;  Le  Cellier,  Guilbaud  ; 
Vritz,  Ghauvin,  et  le  Pin,  Santerre. 

Sur  24  prêtres  successivement  nommés,  quelques-uns  seu- 
lement acceptèrent,  et  il  en  fut  de  même  dans  toute  la 
Prance. 

Dans  le  diocèse  de  Nantes,  M.  de  la  Laurencie,  évêque, 
ayant  refasé  de  prêter  serment,  M.  Minée,  curé  de  Saint- 
Thomaa-d'Aquin,  Ait  élu,  le  14  mars,  à  sa  place,  par  les  neuf 
Districts  du  département,  et  fit  son  entrée  solennelle  dans 
Nantes,  le  16  avril  suivant.  Néanmoins,  le  20  du  même  mois, 
trois  dames  d' Ancenis  qui,  à  l'exemple  des  Religieuses  des 
Gouët8,de  Nantes, s'étaient  insurgées  contrôle  nouvel  évêque, 
furent  renvoyées  devant  le  Tribunal  du  district. 
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Rn  somme,  M.  Ifinëe,  malgré  les  sévères  reproches  qai 
pemreat  lai  être  adressés,  parut  être  convaincu  quand  il 
maintint  qu'il  ne  séparait  pas  les  devoirs  du  prêtre  de 
ceux  du  citoyen,  mais  il  eut  la  hcmte  d'al^urer  le  sacerdoce 
en  1798. 

Le  pays  d'Ancenis  étant  toujours  en  grande  efferveacenoe 
politique,  le  Directoire  du  district  insista,  le  2  avril,  auprès 
du  Département,  pour  que  le  régiment  de  Gonti,  dont  le  départ 
était  menaçant,  fût  maintenu  en  garnison  dans  la  ville,  et,  le 
29  du  même  mois,  les  mêmes  administrateurs,  à  propos  du 
ébcret  du  16  janvier-16  février  précédent,  qui  venait  de  pa* 
rattre  sm  la  Gendarmerie  nationale  et  qui  substituait  celle-ci 
k  la  Maréchaussée,  demandèrent  trois  brigades  pour  le  district, 
dont  une  pour  Ancenis,  une  pour  Saint-Mars-la-JaiUe  et  une 
pour  Joué,  et,  en  outre,  un  capitaine  et  les  officiers  relevant 
de  lui.  On  signale  dans  cette  demande  les  dangers  résultant 
du  voiain^tge  des  brigands  cachés  dans  les  forêts  de  Yioreaux, 
d'Âncenis,  de  Saint-Mars-la-Jaille  et  du  Cellier.  Dés  le  27  mai 
suivant,  cette  dernière  demande  était  accordée. 

Sur  la  réquisition  du  Directoire  du  district,  qui  se  plaignait 
de  rinexactitude  de  M.  Luneau,  maire,  à  assister  aux  séances 
de  rAdministration  municipale,  M.  Brossaud  de  Juigné  est  élu 
Maire  k  sa  place.  Le  28  Juin,  le  District  d' Ancenis  est  informé 
par  le  Département,  sous  la  forme  d*une  émouvante  procla- 
matioo,  adressée  par  les  trois  Corps  administratifs,  que  le  roi 
a  pris  la  fuite  et  qu'il  a  été  arrêté  à  Yarennes.  Le  Conseil  muni- 
cipal, présidé  par  le  nouveau  Maire,  reçoit,  le  Jour  même, 
(comme  cela  avait  eu  lieu  la  veille,  k  Nantes),  des  officiers  de 
tout  grade  et  des  soldats  de  la  garnison,  le  serment  civique 
comprenant  reng€^geinent  d'fumneur,  sous  peine  de  Ytnfamie, 
serment  preacrit  par  le  décret  du  11*^13  du  même  mois.  (Voir 
registre  du  Directoire  du  district.) 

Les  élections  législatives  eurent  lieu  au  mois  d*aoât  et  don- 
nèrent naissance  k  des  discussions  sérieuses  entre  les  élec- 
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leurs  de  NanUs  et  ceux  de  la  campagne  :  MM.  Goustard, 
Beuoiston,  Mourain^  Papin,  Français,  Dufrexou,  Monneron  et 
Launai  furent  élus. 

Les  administrateurs  du  département,  sortis  par  voie  de 
tirage  au  sort,  étaient  à  remplacer  ;  les  élections  furent  fixées 
au  24  septembre  dans  le  district  pour  procéder  à  ce  renou- 
Tellement.  Le  Directoire,  k  cette  occasion,  fit  ressortir  la 
nécessité  de  remplacer  les  curés  non  assermentés  et  d'assurer 
le  repos  et  la  tranquillité  des  campagnes. 

Au  cours  de  Tannée  1791,  de  grands  désordres  commen- 
cèrent à  se  produire  dans  le  district  d'Ancenis,  à  propos  du 
refus  de  serment  des  prêtres  et  de  Tinstallation  des  curés 
constitutionnels  ;  nous  avons  préféré  grouper  ici  les  faits  de 
cette  année,  afin  de  les  mieux  faire  ressortir,  en  suivant  tou- 
jours les  indications,  si  précieuses  pour  le  district  d'Aneenîs, 
des  registres  du  Directoire,  registres  que  plusieurs  autres 
districts  du  département  n*ont  malheureusement  pas  conservés. 

Quatre  prêtres  d*Ancenis,  restés  dans  la  ville,  MM.  Benoist, 
Gheguillaume,  Ménard  et  Jean,  et  trois  Gordeliers,  qui  n'avaient 
pas  quitté  leur  ancien  Couvent,  tous  non  assermentés,  se 
refusaient  h  exercer  leur  ministère  en  public  et  notamment 
dans  TEglise  paroissiale  ;  la  Municipalité  d'Ancenis,  dans  une 
délibération  du  26  juin,  demanda  au  Directoire  du  district  leur 
expulsion  ;  le  Directoire,  dans  sa  séance  du  28  du  même  mois, 
décida  qu*il  serait  fait  droit,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la 
demande  et  intima  Tordre  auxdits  ecclésiastiques  de  se  retirer 
à  Nantes.  Cette  décision  fut  basée. 

En  ce  qui  concernait  les  prêtres. 

Sur  ce  que  les  personnes  qui  étaient  opposées  aux  principes 
de  ceux-ci  étaient  indignées  de  les  avoir  vus  s*abstenir,  pen- 
dant la  semaine  sainte,  le  jour  de  Pâques  et  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu,  de  paraître  aux  offices  de  la  paroisse  et  écrire  au  recteur 
du  lieu  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  de  rapports  avec  lui  ;  et  sur 
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ee  que  Tesprit  de  parti  était  de  plus  en  plus  évident  chez  ces 
eedësiastiques. 

En  ce  qui  concernait  les  moines, 

Sur  ce  que  ces  derniers,  ayant  déclaré  qulls  voulaient  vivre 
dans  le  monde  et  en  dehors  de  leur  ancien  état  monastique^ 
conUmiaifflit  d*y  rester,  avec  Tintention  marquée  de  s*absenter 
quand  on  avait  besoin  de  leur  ministère.  Le  Directoire  fit 
exception  cependant  en  faveur  du  religieux  Bernard  qui, 
depuis  quinze  Jours,  remplissait  les  fonctions  de  vicaire  à  Lire. 
Enfin,  le  Directoire  se  montra  encore  favorable  à  la  demande, 
que  bisait  en  même  temps  la  Municipalité,  de  la  délivrance 
immédiate  de  deux  pièces  de  canon,  de  poudre  et  de  balles, 
mais  avec  invitation  de  distribuer  avec  prudence  ces  dernières 
munitions  k  la  garde  nationale,  lorsque  les  circonstances 

Le  90  juin,  le  substitut  du  procureur-syndic,  Barbot,  se 
plaint  au  Directoire  du  district  de  sa  rigueur  envers  les 
prêtres.  «  On  veut  arrêter  indistinctement,  dit-il,  tous  ceux 
non  assermentés,  soit  qu'ils  aient  prêché  la  révolte,  soit  qu'ils 
aient  gardé  le  silence  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Gela  est  injuste.  Il  est  vrai  que  le  Département  vous  mande, 
par  ses  lettres  du  29  juin,  d'arrêter  tous  les  prêtres  réfractaires, 
mais  ne  donnez-vous  pas  trop  d'extension  à  cette  expression  7 
Qu'arrive-t-il  ?  On  arrête  MM.  Ghardot  et  MoUé,  prêtres,  des- 
servant la  paroisse  de  Saint-Gëréon,  et  on  laisjte  cette  paroisse 
sans  secours  spirituels.  On  arrête  M.  Gondomiae,  prêtre,  qui 
a  obéi  à  la  loi,  en  se  retirant  à  plus  de  trois  lieues  des  limites 
de  la  paroisse  dont  il  était  vicaire.  Vous  avez  donné  Tordre 
d'arrêter  M.  Cheguillaume,  quoiqu'il  ne  fût  plus  fonctionnaire 
au  mois  de  novembre  dernier,  etc.  »  Il  termine  en  demandant 
la  mise  en  liberté  des  prêtres  arrêtés. 

Le  Directoire  commence  par  déplorer  l'attitude  du  substitut 
Barbot  et  affirme  qu'il  n'est  pas  commis  d'actes  arbitraires.  Il 
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soutient  qae  la  garde  nationale  refusera  son  service  si  on  agit 
avec  mollesse.  Néanmoins,  il  ordonne  la  mise  en  liberté  des 
prôtres  Ghardot  et  MoUè,  mais  il  maintient  Tarrestation  des 
autres  prêtres  et  religieux. 

Le  12  Juillet,  le  même  Directoire  repousse  la  demande 
d'élargissement  de  M.  Gondomine,  détenu  au  sépiinaire  de 
Nantes. 

Le  canton  le  plus  agité  fut  celui  de  Ligné,  et,  dans  ce  can- 
ton,  la  commune  de  Ligne  et  celle  du  Cellier,  en  particulier. 
Non  seulement  la  plupart  des  prêtres  ne  voulurent  pas  prêter 
le  serment  civique^)  mais  encore  plusieurs  se  refusèrent  à 
quitter  leur  presbytère.  De  même  que  Tinstallation  du  curé 
constitutioimel  Guilbaud  ne  put  se  faire  au  Cellier,  le  3  Juin, 
qu^avec  Tassistance  de  45  hommes  de  la  garde  nationale,  celle 
du  curé  Cheminard,  à  Ligné,  fut  protégée  par  la  force  armée. 

En  effet,  M.  Massonnet,  curé  de  Ligné,  remplacé  par  M.  Che- 
minard, prêtre  assermenté,  est  du  nombre  des  ecclésiastiques 
insermentés  qui  refusent  d'abandonner  leur  cure.  Le  19  juillet, 
le  Directoire  du  district  le  somme  de  la  quitter  et  reqpiiert 
40  gardes  nationaux,  15  dragons  et  2  gendarmes  pour  protéger 
rinstallation  du  nouveau  titulaire.  Le  22  juillet,  IL  Massonnet 
fait  opposition  à  Tinjonction  qui  lui  est  adressée,  mais  cette 
opposition  est  rejetée  par  le  Directoire. 

A  la  même  époque,  le  Directoire  fait  conduire  à  Nantes  sept 
prêtres  non  assermentés,  et  émet  l'avis,  le  2  août,  que  les 
gardes  nationaux  soient  payés  sur  les  fonds  affectés  aux  firais 
du  culte,  tant  pour  l'installation  des  nouveaux  curés  que  pour 
la  conduite  des  prêtres  à  Nantes. 

Un  autre  détail  préoccupe  le  Directoire,  c'est  la  crainte  que, 
par  malveillance,  les  registres  des  paroisses  ne  soient  altérés 
ou  détournés  par  les  ecclésiastiques  chassés  de  leur  cure  ;  il 
émet,  en  conséquence,  l'avis,  le  24  août,  que  huit  jours  avant 
le  remplacement  de  chaque  curé,  qui  aura  lieu  dans  l'étendue 
du  district,  il  soit  fait  par  un  juge  du  tribunal,  ou  par  un  com- 
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missaire  nommé  par  le  Distriet,  inrentaire  des  r^istres  de 
baplfimes,  mariages  et  dëcàs,  qui  ae  trouveront  en  la  posses- 
sion du  earè  remplace. 

Noos  ayons  vu  plus  haut  qam  leewé  constitutionnel  Che- 
mîBard  avait  été  instdlé  trum»  nMitari  dans  la  cure  de 
Ugné,  mms  n'ayant  pu  s*y  maintenir  à  cause  de  Textrêiùe 
agitation  de  la  paroisse,  il  avait  été  obligé  de  la  foitter  bien- 
t&l.  Ebi  eflét,  refTervescence  de  cette  campagne  était  si  grande 
(ne,  malgré  Fescorte  des  dragons,  les  huissiers  ne  pouvaient 
parvenir  à  ftdre  exécuter  les  jugements  du  tribunal  du  dis- 
trict et  que  les  officiers  municipaux  avaient  été  contraints  de 
se  démettre  de  leurs  fonctions.  Bn  Tabsence  du  curé,  c'était 
le  vicaire  Thoret,  prêtre  non  assermenté,  qui  faisait  le  ser- 
vice de  la  cure.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  Direc- 
toire demanda,  le  3  septembre,  que  l'Evêque  nommftt,  le  plus 
immédiatement  posrible,  un  nouveau  curé. 

Bien  d'autres  désordres  survinrent  sur  divers  points  du 
district,  mais  toutes  les  rigueurs  exercées  n'éteignaient  point 
les  convictions  ;  les  prêtres  devenaient  des  martsrrs,  et  les 
persécutions  du  pouvoir  leur  créaient  à  juste  titre  de  nom- 
breux partisans. 

Si  nous  jetons  maintenant  les  yeux  sur  Fétat  de  la  France 
à  cette  époque,  que  voyons-nous  ? 

Le  schisme  prend  des  proportions  considérables  et  qui  ne 
feront  qu'augmenter  ;  le  mépris  et  l'indignation  s'attachent 
aux  prêtres  constitutionnels  ;  on  nie  la  validité  des  sacre- 
ments donnés  par  eux.  L'agitation  est  tellement  ardente  que, 
plus  on  la  considère,  plus  on  reste  convaincu  que,  dans  l'Ouest 
su  moins,  la  question  religieuse  domine  la  question  politique, 
et  que,  —  chose  que  les  histori^is  n'ont  généralement  pas  fait 
assez  ressortir,  —  la  guerre  de  la  Vendée  fut  principalement 
causée  par  cette  maladroite  question  religieuse.  En  même 
temps,  la  coalition  européenne,  provoquée  par  Louis  XYI, 
s'organise  contre  la  France  ;  la  noblesse  émigré  en  masse  ; 
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les  Clubs  (cette  assoeiation  formée  à  Texemple  de  T  Angleterre 
pour  développer  et  communiquer  Tesprit  patriotique,  et  qui 
remontait  en  France  à  1788),  commencent  à  dominer  ;  la 
tentative  de  fuite  du  roi  (les  SO  et  21  Juin)  a  achevé  de  lai 
enlever  tout  prestige  ;  enfin  le  3  septembre,  la  Constitution, 
précédée  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  est  achevée 
et  approuvée,  le  18,  par  le  roi. 

L'Assemblée  constituante  va  disparaître,  détestée  des  émi- 
grés, comme  révolutionnaire,  et  de  Paris,  comme  aristocrate, 
et  pourtant  elle  n'a  eu  qu'un  désir,  celui  de  répondre  aux 
besoins  et  aux  aspirations  du  pays.  L'Assemblée  législative^» 
qui  lui  succédera,  sera  composée  d'hommes  nouveaux,  puisque 
tous  les  anciens  membres  ont  été  exclus  ;  elle  arrirera  pleine 
d'un  enthousiasme  qu'elle  conservera,  mais  qu'elle  associera 
malheureusement  à  la  violence. 

Malgré  cette  situation  générale  si  grave  (et  sauf  les  agita- 
tions religieuses  survenues  et  qui  se  reproduiront  dans  le 
district),  tout  s'est  passé  à  Ancenis  sans  de  grandes  commo- 
tions encore,  mais  bientôt  les  nuages  amoncelés  à  l'horizon 
vont  s'entr'ouvrir,  et  cette  petite  cité,  placée  bien  aU'-dessonB 
des  montagnes  sur  lesquelles  gronde  l'orage  et  que  sillonnent 
les  éclairs,  verra,  elle  aussi,  son  ciel  embrasé. 


SOUS  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 

(du  i»  OCTOBRE  1791  AU  21  SBPTEMBRB  1792.) 


Détails  locaux.  —  Cteraolère  de  l'époque. 

L'éloquence  de  Yergniaud  va  remplacer  celle  de  Mirabeau, 
et  les  Oirondins,  presque  tous  hommes  de  talent,  mais  impuis- 
sants,  vont  jouer  leur  grand  drame,  si  brillant  au  début,  si 
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lugubre  an  déDouement.  Là  n*est  {ms  Tintérêt  pour  notre  petite 
▼ille,  8on  rôle  —  et  il  est  pénible  —  consiste  à  flgnrer  dans 
les  agitations  de  la  guerre  civile.  Notons,  en  passant,  les  fiiits 
soirants: 

Par  arrêté  du  Département,  pris  en  conséquence  du  décret 
du  6  octobre,  qui  substituait  les  Notaires  publics  aux  Notaires 
royaux,  le  nombre  et  la  résidence  des  Notaires  du  district 
ftirent  ainsi  fixés  :  Ancenis,  2  ;  Oudon,  1  ;  la  Rouxière,  1  ; 
Ugné,  1  ;  Riaillé,  1  ;  Yarades,  i  ;  le  Pin,  1  ;  Joué,  1  ;  Mésanger,  1  ; 
8aint^Mars-la-Jaille,  1  ;  Belligné,  1  ;  total  12.  Nota.  —  Le 
nombre  actuel  de  14  notaires  et  la  fixation  définitive  de  leur 
résidence  ont  été  successivement  obtenus  par  le  déplacement 
du  notaire  d'Oudon,  autorisé  à  se  fixer  à  Ancenis,  la  création 
d*une  étude  de  notaire  au  Cellier,  à  Anetz,  à  Maumusson,  à 
Montrelais,  d'une  seconde  à  Yarades  et  d'une  quatrième  étude 
à  Aneenis,  et  par  la  suppression  des  études  du  Pin,  de  Mésan- 
ger, de  la  Rouxière  et  de  Belligné. 

Les  contributions  foncières  et  mobilières  de  la  convnune 
d'Ancenis  étaient,  pour  Tannée  1791,  de  24,922  livres  16  sols  et 
celles  de  tout  le  district  de  258,495  livres. 

A  répoque  où  nous  somines  arrivé,  la  disette  sévissait  tou- 
jours dans  le  pays,  à  ce  point  qu'à  la  fin  de  décembre  1791, 
la  ville  de  Nantes,  pour  apaiser  des  émeutes  soulevées  par 
ce  fléau,  fit  venir  d'Ancenis  un  escadron  du  régiment  de  dra- 
gons. 

Le  caractère  redoutable  de  la  période  révolutionnaire  s'ac* 
centue;  les  têtes  s'exaltent;  l'arrestation  des  prêtres  continue 
avec  plus  d*intensité,  car  la  rigueur  législative,  loin  de  dimi- 
nuer, augmente,  comme  nous  l'avons  dit,  et  les  administrateurs 
locaux,  en  appliquant  une  législation  qu'ils  n'ont  pas  faite, 
persistent  à  voir  dans  cette  question  de  l'électicm  el  du  ser- 
ment, appliquée  au  clergé  comme  aux  autres  fonctionnaires, 
le  triomphe  heureux  de  l'idée  républicaine.  De  son  côté, 
l'Eglise  résiste  énergiquement ,  et,  derrière  cette  querelle 
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br&Iante,  le  manque  de  grain  et  d'argent  ae  fait  toi^onrs 
sentir. 

Voilà  pour  le  district  d'Ancenis.  liais  dans  la  capitale  de 
grands  malheurs  se  préparent  :  la  nation  veut  à  tout  prix 
achever  la  révolution  politique  et  sociale  qu'elle  a  entreprise  ; 
elle  a  coupé  le  pont  derrière  elle;  rien  ne  Tarrêtera  désormais 
dans  sa  voie,  et  pourtant  le  pouTOir  n'est  point  encore  aux 
mains  des  ènergamdnes. 
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AirasteUon  éa  ouré  et  dn  ^oaire  de  Belligné  et  d'un  «utre 
prêtre.  —  Résistttiioe  à  l'arreetatien  des  pirdtreB.  —  Arres- 
tattcm  dn  ouré  dn  Qellier.  —  DttAoïiltés  de  oommimioationft. 
Moyen  employé  pour  la  oorrespondanoe.  —  Promesse  d'un 
Tjrllnmal  orlmliiel  dans  la  Loire-Inférleiire.  —  L'argent 
■umcpia.  lioo  asstonats  abondent.  —  RenTol  de  M.  Terrien, 
Tleaire  à  Vrtts.  —  B^pnlalon  dn  oordeUer  Lafond.  Réunion 
provisoire  de  la  paroisse  de  Saint-Oéréon  à  oeUe  d'Anoe- 
als.  Fennetare  de  l'Église  de  8aint>Oéréon.  —  Exoeptlon 
en  ftnrear  de  la  GOiapelle  de  l'Hépital.  —  Bltoatlon  des 
enreo  dn  dlstrlot.  —  Le  Direotoire  dn  diaftrlot  et  le  Dépar- 
tement ^  s^efforoent  de  nommer  des  tltnlaires  proTisoires 
dans  leo  oures.  —  Mesures  prises  par  la  Mnnlolpallté  de 
Nantes  ponr  oontenir  la  oampagne.  —  Les  Sans-CSulottes 
d'Anoenls.  Les  Glnbs.  —  Le  Bonnet  ronge.  —  Résumé  de  la 
législation  révolutionnaire  sur  les  émigrés.  ~  On  pale  dif- 
ficilement les  soldats  de  passage.  ~  Enthousiasme  à  propos 
de  la  guerre.  —  Mesure  prise  euTers  le  ouré  du  Gelller.  — 
Renvoi  dn  ouré  de  Joué  pour  l'installation  de  son  suooes- 
aeur  assermenté.  ~  Demande  du  mainti«i  de  la  garnison. 
—  Mosren  de  procurer  un  peu  de  métal  aux  plus  néeessi- 
teuz.  —  Otetaolea  à  l'assiette  des  oontrilmtlons  dans  les 
oomn&unes.  —  Désarmement  de  plusieurs  communes  du 
district.  —  Le  ouré  de  Varades  reconduit  k  Nantes.  —  Répa- 
rations des  presbytères.  Reftis  de  pensions  à  deux  curés 
qui  ont  rétracté  leur  serm«it.  —  Chraves  événements  poU- 
tlQues.  —  Rupture  du  pont  de  Orée.  —  Premières  mesures 
envers  les  émigrés.  —  La  patrie  est  en  danger.  Le  Direo- 
toire se  déclare  en  permanence  ;  le  CSonseil  général  de  la 
commune  en  ftdt  autant.  —  M.  Rouzeau,  prêtre .  conduit  à 
Nantes.  —  Appui  donné  aux  commissaires  chargés  de  lln- 


*  L'Admîoistntion  de  Département  était  divisée  eotre  le  Conseil  de  Département 
el  le  Directoire  de  Département.  Le  Conseil  de  Département  réglait  les  parties  im- 
portantes de  l'administration,  et  le  Directoire  faisait  exécuter  les  arrêtés  pris  par  le 
Conseil 

L'Administration  da  District  se  composait  aussi  dn  Conseil  dn  District  et  dn 
Directoire  du  District.  Le  Conseil  ne  siégeait  qu'une  fois  par  an  et  éclairait  le 
Département  sur  les  besoins  da  district.  Le  Directoire  faisait  exécuter  les  arrêtés 
du  Conseil  do  District  approuyés  par  le  Département  et  les  arrêtés  de  celui-ci. 
Chaque  Directoire  faisait  partie  du  Conseil  dont  il  dépendait. 

(Décret  do  29  décembre  1789.) 
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▼onUdrtt  des  meoliles  des  émigrés.  —  lie  curé  d'Ondon  con- 
duit à  Nantss.  lie  sieur  Henri,  prêtre,  maintenu  prisonnier. 

—  Prêtres  non  assermentés  et  sans  domicile  oonnn,  andmi- 
lés  ans  émigrés.  —  Le  10  août.  lie  roi  est  saspendn  de  ses 
fonotlons.  Premier  ohant  de  la  Marseillaise.  lia  guillotine. 

—  Vente  des  réooltes  des  biens  des  émigrés.  Gonslmotlon 
d'an  éobafànd.  Remboursement  dn  prix  de  raohat  des  an- 
oiens  olfioes  mnnieipanx.  —  Réunion  à  Anoenis  des  élec- 
teurs du  département  pour  Téleollen  des  Représentanta  à 
la  GonTontion  nationale.  —  Rejet  par  le  Oireotoire  de  oer- 
tiiieats  de  résidence  délivrés  ^  des  prêtres.  Vente  de  la 
cloche  de  l'HdpliaL  Difficultés  à  roocasion  de  l'ancien  onré 
de  Pannecé.  —  Augmentation  du  traitement  du  gardien  de 
la  prison.  Emprisonnement  des  prêtres  k  Mantes  et  dépor- 
tation. —  Mesures  dlTorses  prescrites  par  le  Directoire.  — 
Bataille  de  Valmy. 

Le  5  janvier,  le  Directoire  du  district  donne  Tordre  d*arré- 
ter  MM.  Bourdais  et  Aubert,  curé  et  vicaire  de  Bellignè,  à 
roccasion  des  prétendus  discours  séditieux  tenus  par  eux,  et 
de  les  conduire  au  Département  qui  prononcera  sur  le  lieu  de 
leur  détention  ;  il  requiert  en  môme  temps  la  gendarmerie 
d^Àncenis  de  procéder,  avec  Tassistance  d'un  détachement  de 
20  gardes  nationaux  de  Varades,  à  cette  arrestation.  Quelques 
jours  après,  le  9,  le  même  corps  administratif  approuve  la 
conduite  de  la  gendarmerie  d*Ancenis  et  de  la  garde  nationale 
de  Varades,  qui  ont  arrêté  M.  Benoisti  prêtre,  resté  inaoumis 
à  Tordre  d'aller  à  Nantes  ;  il  enjoint  au  commandant  de  la 
garde  nationale  de  le  conduire,  le  lendemain,  en  cette  dernière 
ville,  ainsi  que  M.  Bourdais,  et  de  les  garder,  jusque-là,  dans 
Thôtel  du  Pigeon,  à  Ancenis,  où  ils  ont  été  amenés.  Sur  ces 
entreCaites,  le  Conseil  général  et  les  citoyens  actifs  de  la 
commune  de  Belligné  adressent  au  Directoire  du  district  une 
requête  tendante  i  ce  que  M.  Bourdais,  leur  curé,  leur  soit 
renvoyé,  mais  le  Directoire  décide,  le  14,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  les  dénonciations  fussent  à 
Tordre  du  jour,  la  résistance  de  la  campagne  était  telle  que 
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les  arrestations  des  prêtres  étaient  souvent  difficiles,  ainsi 
qa*on  le  Terra  par  les  deux  exemples  suivants  :  Le  sieur  X... 
dénonce,  comme  dangereuse,  la  conduite  du  sieur  Bodiguel, 
prieur  de  Bonnœuvre  ;  le  Directoire  du  district,  saisi  de  la 
plainte,  prend,  le  23  Janvier,  une  délibération  ainsi  conçue  : 
c  Considérant  que  Tarrestation  des  prêtres  réfractaires  est 
toujours  dispendieuse,  devient  de  plus  en  plus  impraticable 
par  le  grand  nombre  de  partisans  qu'ils  se  sont  faits  et  qu'ils 
s'acquièrent  chaque  jour  ;  que,  pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu, 
on  est  obligé  de  la  faire  de  nuit  et  avec  le  plus  grand  secret, 
secret  souvent  révélé,  est  d'avis  qu'à  la  diligence  du  Procu- 
reur-syndic, le  sieur  Bodiguel  soit  incessamment  sommé  par 
im  huissier  de  se  rendre,  sous  trois  jours,  au  Département, 
pour  7  rester  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que,  foute  à  lui  de  dé- 
férer à  ladite  sommation,  il  y  soit  conduit  par  la  force 
armée.  » 

Semblable  mesure  était  prise,  en  même  temps,  envers  le 
sieur  Rué,  prieur  du  Pin,  qui  avait  été  dénoncé  par  deux 
lettres  en  date  des  8  et  18  janvier. 

Les  émotions  étaient  aussi  vives  dans  les  districts  voisins, 
car,  le  28  janvier,  sur  la  demande  des  administrateurs  du  Dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  le  Directoire  requiert  50 
hommes  de  la  garde  nationale  d'Ancenis  et  25  dragons  de  la 
garnison  pour  se  rendre,  le  lendemain,  à  Saint- Sauveur-de- 
Landemont,  afin  d'y  rétablir  l'ordre  troublé. 

Cette  fois,  c'est  encore  dans  le  canton  de  Ligné  qu'on 
s'agite. 

En  effet,  le  3  février,  le  Directoire  du  district,  «  Vu,  dit-il  : 
1*  une  délibération  de  la  Municipalité  du  Cellier,  du  5  janvier 
dernier;  2*  une  lettre  incendiaire  adressée  par  le  sieur  Tho- 
bie,  ci-devant  recteur  du  Cellier,  aux  habitants  de  ladite 
paroisse,  datée  du  23  décembre  dernier;  3»  un  prétendu  caté- 
chisme adressé  par  le  sieur  Thobie  aux  habitants  ;  Considé- 
rant que  le  sieur  Thobie,  déjà  prévenu  devant  le  tribunal  de 
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ce  district  d^avoir  tenu  des  propos  incendiaires  dans  la  pa- 
roisse du  Cellier  et  d'avoir  cherché  à  y  mettre  le  trouble,  n*a 
été  absous  des  peines  qu'il  avait  encourues  ^e  par  Tamnis- 
tie  ;  que  cette  récidive  rend  encore  plus  coupable  ce  vieillard 
fanatique  et  obstiné,  est  d*avis  qu'il  soit  conduit  par  la  force 
armée  au  chef-lieu  du  département,  pour  y  rester  jusqu'à 
nouvel  ordre,  et  dénoncé  par  le  Procureur-syndic  à  l'accusa- 
teur public  ^  près  ce  District  » 

L'ordre  était  si  diflQcile  k  maintenir  dans  le  district  qu'on 
avait  été  obligé  d'installer  des  détachements  militaires  dans 
diverses  communes  rurales,  notamment  à  Yritz,  mais,  malgré 
tous  les  efforts,  les  communications  étaient  presque  impos- 
sibles, ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  la  résolution  suivante  : 

Le  9  février,  après  un  exposé  du  Procureur-syndic  commen- 
çant ainsi  :  c  n  y  a  longtemps  que  vous  éprouvez  combien  il 
est  difficile  de  communiquer  avec  les  Municipalités  de  cam- 
pagne. Cette  difficulté  s'augmente  de  jour  en  jour,  surtout 
depuis  que  le  fanatisme  a  cherché  à  les  égarer.  Vous  avez  été 
souvent  des  quinzaines  entières,  sans  trouver  personne  qui 
voulût  se  charger  de  porter  les  paquets  à  leur  adresse. 
D'autres  fois,  vous  les  avez  vus  revenir  décachetés  et  sans 
enveloppe,  etc.  • 

Le  Directoire,  sur  la  proposition  du  môme  fonctionnaire, 
arrête  que  chaque  Municipalité  sera  tenue  d'envoyer,  tous  les 
jours  de  marché  de  cette  ville,  au  secrétariat  de  ce  District, 
un  homme,  muni  d'un  billet  signé  du  maire  ou  des  autres  offi- 
ciers municipaux,  qui  attestera  qu'on  peut  remettre  au  por- 
teur les  lettres  avec  confiance. 

Du  reste,  l'autorité  locale  allait  avoir  bientôt  un  nouvel  et 
puissant  auxiliaire,  car,  le  12  février,  un  décret  de  l'Assemblée 

*  Les  aocostleors  publics»  magistrats  remplissant  les  fonclioos  de  ministère  pa- 
blic  prés  les  triboDanx  de  département ,  conjointement  ayec  les  commissaires  do 
roi,  avaient  été  créés  par  décret  des  1  et  5  décembre  1790;  ils  forent  sopprimés 
par  la  loi  dn  22  frimaire  an  VIII. 
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légisiatiTe  dèeida  gne  le  Tribunal  criminel  de  la  Loire-Infé- 
rieure serait  incessamment  installé  '. 

Pendant  qne  la  question  ecclésiastiqpie  cause  tant  d'émo- 
tions» les  assignats  pleuvent  *  ;  on  en  est  réduit,  pour  les  paie- 
mous,  à  imposer  ces  assignats  et  à  faire  des  imputations;  sur 
les  in^ts  à  recouvrer.  C'est  ainsi  que,  le  6  mars,  le  Directoire 
est  d^avis  qu'il  soit  payé  aux  juges  du  tribunal  du  district 
d'Ancenis  518  livres,  sur  le  sixième  des  impositions  qui  leur 
a  été  alloué  par  arrêté  du  Département  du  29  novembre  pré- 
cédent. De  nouveaux  troubles,  à  Toccasion  des  prêtres  cons- 
titiitionnels,  se  manifestent. 

Le  12  mars,  les  officiers  municipaux  de  Yritz  se  plaignent 
des  désordres  occasionnés  dans  leur  commune  et  dans  les 
environs  par  la  présence  du  sieur  Terrien  à  Yritz,  où  il  était 
d-devant  vicaire.  Le  Directoire,  le  14,  considérant  que  cet 
ecclésiastique  avait  quitté  Yritz  à  Tépoque  de  Tinstallation  du 
sieur  CSbauvin,  curé  constitutioimel  ;  qu'il  avait  ainsi  abdiqué 
son  vicariat  ;  qu'il  était  en  conséquence  tenu  de  s'éloigner  à 
trois  lieues  des  limites  de  cette  paroisse  ;  qu'en  y  retommant, 
il  a  encouru  les  peines  prononcées  par  le  décret  du  19-20  juin 
1791,  arrête  que  ledit  Terrien  sera  obligé  de  s'éloigner  dans 
les  24  heures,  sous  peine  d'être  éconduit  par  la  force  ar- 
mée. 

Le  £sdt  suivant  montre  que  le  chef-lieu  même  du  district 
était  loin  d'être  tranquille. 

Le  14  mars,  le  Procureur-syndic  du  Directoire  s'adresse  à 
eeiui-ci  en  ces  termes  :  «  La  désolation  des  bons  citoyens  aug- 
mente de  jour  en  jour,  etc..  Dans  le  nombre  des  paroisses  les 
plus  agitées  se  trouve  la  ville  même  d' Ancenis,  où  vous  avez  dâ 

*  Oa  décret  de  la  même  Assemblée,  da  20  jaoTieivâS  février  1791,  aïtit  déter- 
■iné  rétablisaement  d'an  Tribinal  crininel  dans  chaqae  département;  on  antre 
décret,  en  date  des  10, 12, 13  et  18  janvier  1702,  avait  prononcé  sur  l'installation  de 
ces  tribananj. 

>  Les  émissions  d'assignats,  sons  la  première  république,  s'élevèrent  an  chiffre 
Uwliu  de  49  milliards. 
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remarquer  un  sieur  Lafond,  ex-religieux  cordelier,  qui,  con- 
trairement à  Tarrêtè  du  Département  du  9  décembre  1791,  et 
se  Jouant  des  promesses  consignées  dans  sa  lettre  du  90  Juin 
précédent,  entraîne  à  sa  suite  une  foule  de  gens  de  toute 
espèce,  qui  ne  trouvant  que  ses  messes  de  bonnes,  croiraient 
iSeure  un  crime  d'assister  à  celles  de  nos  prêtres  assermen- 
tés, etc..  On  dit  même  que  les  dévotes  ont  fait  une  quête  qui 
s'est  montée  à  800  livres  ;  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  sa 
présence  rend  notre  Eglise  déserte,  aux  offices.  Il  n'est  pas  le 
seul  k  concourir  à  ce  désordre  :  la  paroisse  de  Saint-Oérèon^ 
que  sa  proximité  et  son  peu  d'étendue  auraient  dû  fSsdre  sup- 
primer depuis  longtemps,  a  deux  prêtres  qui  attirent  à  leur 
Eglise  un  concours  de  monde  considérable,  etc.  Le  cbemiu  de 
la  ville  à  ce  bourg  ofifîre,  les  fêtes  et  dimanches,  un  concours 
de  monde  tel  qu'on  le  voit  dans  les  rues,  les  Jours  de  foire  ;  on 
s'y  porte,  et  cet  empressement  fait  souvent  un  sujet  de  rixes 
et  d'injures,  etc.,  etc.  » 

Le  Directoire  arrête  que  le  ci-devant  cordelier  Lafond  sera 
sommé  par  le  Procureur-syndic  de  se  rendre,  sous  trois  jours, 
au  chef-lieu  du  département,  pour  s'y  conformer  à  l'arrêté  du 
Conseil  du  9  décembre  précédent,  sous  peine  d'y  être  conduit, 
à  ses  frais,  par  la  force  armée.  En  second  lieu,  est  d'avis  que 
la  paroisse  de  Saint-Oéréon  soit  provisoirement  réunie  k  celle 
d'Ancenis.  Ajoutons  que,  le  27  avril  suivant,  le  même  Direc- 
toire nomma  M.  Oicqueau,  l'un  de  ses  membres,  commissaire , 
pour  apposer  les  scellés  sur  les  portes  de  l'Eglise  de  Saint- 
(Mrèon. 

Quelle  que  soit  l'exaltation  des  hommes,  il  y  a  des  voix  qui 
arrivent  néanmoins  k  leur  cœur,  et  principalement  celles  qui 
a'élàvent  au  nom  de  l'humanité  pauvre  et  soufOrante.  Le 
24  mars,  M.  Bregeon,  principal  du  collège,  demande  au  Direc- 
toire l'autorisation  de  faire  célébrer  la  messe  dans  la  chapelle 
de  l'Hôpital  par  tel  prêtre  qu'il  lui  conviendra,  et  de  tenir  fer- 
mée la  communication  extérieure  de  cette  chapelle,  dans  le 
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cas  où  le  prôtre  choisi  ne  serait  pas  assermenté.  Le  Directoire 
répond  ûiTorablement  h  cette  double  demande. 

A  la  date  du  30  mars,  il  n'y  avait,  dans  le  district  d'Ancenis, 
qae  onze  paroisses  qui  fussent  desservies  par  des  prêtres  asser- 
mentés, il  en  restait  dix-sept  dans  lesquelles  les  églises  mena- 
çaient de  rester  désertes,  à  cause  de  Timpossibilité  de  trouver 
des  titulaires  constitutionnels.  Disons  toutefois  que  les  curés 
d'Oudon^i  de  Trans  et  de  la  Rouxiàre  furent  exemptés  par  le 
Krectoire,  à  raison  de  la  modération  extrême  de  leur  langage, 
de  Tapplication  de  l'arrêté  du  Département  du  22  du  même 
mois,  qui  prescrivait  aux  ecclésiastiques  non  assermentés  de 
quitter  le  lieu  de  leur  domicile  et  de  se  fixer  au  chef-lieu  du 
département,  sous  peine  d'y  être  conduits  par  la  force  armée 
et  arrêtés. 

Le  !•' avril,  les  Conseils  généraux  des  communes  deMaumus- 
acm,  Saint-Herblon,  Fouillé,  La  Ghapelle-Saint-Sauveur,  Mon- 
trelais  et  Bellignë  adressèrent  au  Département  une  pétition 
pour  obtenir  que  leurs  prêtres  ne  fussent  pas  soumis  audit 
arrêté.  A  cette  pétition  adhérèrent  les  communes  d'Où- 
don,  Bonnœnvre,  Pannecé  et  Saint-Mars4a-Jaille,  mais  la 
demande  ne  fut  pas  accueillie.  (Gq[>ie  imprimée  trouvée  à 
Gandè). 

Afin  de  parer,  autant  que  possible,  aux  nécessités,  le  Direc- 
toire désigne,  le  20  avril,  le  sieur  Goutière  pour  desservir  la 
paroisse  de  Riaillé,  Jusqu'à  rinstallation  d'un  curé  constitu- 
tionnel, et  nomme  un  commissaire  pour  procéder  à  son  instal- 
lation. Quelques  jours  après,  le  Département  désigne,  de  son 
côté,  le  sieur  Bessejou,  comme  desservant  de  la  paroisse  de 
Saint-Mars-la-Jaille,  dans  les  mêmes  conditions. 

Mais  la  paix  est  si  loin  de  r^er  dans  la  campagne  qu'au 
cours  de  ce  mois  d'avril,  la  Municipalité  de  Nantes,  informée 
d'une  attaque  possible  de  20,000  paysans  pour  enlever  leurs 
prêtres  détenus,  ordonne  que  la  cavalerie  de  la  garde  natio- 
nale de  la  ville  fosse,  chaque  jour,  des  reconnaissances  sur  les 
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routes  d'Ancenis,  de  Vannes  et  de  GUMon,  et  qae  chaqae 
bataillon  d*infànterie  reçoive  deux  canons. 

n  se  forma  à  Ancenis,  dans  ce  même  mois,  sous  le  titre  de 
Soetété  popuUxtre  réçénirée,  une  association  d'hommes,  des- 
tinée k  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  sociétés  de  la 
République  animées  du  même  esprit.  Les  membres  de  cette 
Société  prirent»  comme  les  exaltés  du  temps,  le  nom  de  Sans- 
culottes  *.  C'était  le  Club  de  la  localité  ;  or  les  Clubs  (il  s'en 
était  formé  à  Nantes  dds  1789),  qui  n'avaient  causé  que  de 
l'agitation  en  France  sous  l'Assemblée  constituante,  allaient 
imposer  leur  domination  sous  la  Lés^lative,  en  attendant 
qu'ils  devinssent  des  tyrans  «ous  la  Convention. 

Quoique  le  Club  ancenien  ne  pflt  avoir  une  grande  puia* 
sance  de  propagande,  il  était  composé  de  membres  ardents  et 
énergiques  ;  sa  devise  était  celle-ci  : 

c  Ici  le  dispolisBie  «st  une  Ifrannie  ; 

c  Id  tout  ost  terta  pour  sauver  la  patrie.  > 

Son  cachet  représentait  la  République  debout,  appuyant  le 
bras  gauche  sur  une  haste,  surmontée  du  bonnet  phrygien  ; 
exergue  :  République  française  ;  légende  :  Société  populaire 
d'Ancenis. 

On  trouve  de  très  curieux  renseignements  sur  l'esprit  et 
les  agissements  de  cette  Société  dans  la  Protestation  (pièce 
ai^ourd'hui  fort  rare),  contre  son  prétendu  manque  de  patrio- 
tisme, qu'elle  adressa  à  la  Convention  et  que  nous  avons 
reproduite  en  entier  aux  Pièces  jusUfleattws  E.  Disons  seu- 
lement ici  que  les  Sans-Culottes  dirigèrent  le  mouvement 
républicain  à  Ancenis,  tant  que  dura  la  guerre  civile. 

Le  Bonnet  rouge  *  était  devenu  le  grand  symbole  révolu- 

*  Ce  fnt  l'abbé  Maory  qui.  en  1790,  Tonlant,  an  Jonr,  à  l'Aïaaniblée  aatioiiale, 
eacalader  las  tribonea  ponr  aller  châtier  les  barengirea  qnî  le  biaiant,  leur  donna, 
dans  aon  cyniqne  langafe,  le  non  do  SêM-eukiiei,  qae  laa  Giroadins  propagèrant. 

s  Selon  lea  nns.  le  bonnet  nage  anrait  en  one  fkhease  origine,  car  ce  serait  la 
coiffait  de  soldais  galériens  déliiiés  par  le  penple  et  fêtés  anz  lacobins,  qni  aorait 
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tioniiaire  de  Tépoque;  il  fut  inaugoré  à  Nantes,  les  15  et  22 
ami  :  la  première  fois,  sur  le  théâtre  de  la  ville,  et  la  seconde, 
sur  Tune  des  tours  du  CShftteau  et  sur  la  tête  même  des  corps 
administratifs,  à  rHôtel-de-Ville. 

Au  milieu  des  innombrables  décrets  qui  parurent  sur  les 
émigrés,  ceux  rendus  dans  Tannée  1792  sont  à  signaler,  et,  à 
ce  propos,  nous  croyons  devoir  résumer  ici  en  quelques  mots 
la  législation  révolutionnaire  sur  Témigration,  pour  Tintelli- 
geûice  de  certains  passages  de  notre  étude  historique,  qui  vien- 
dront à  leur  rang. 

Dés  la  fin  de  1790,  le  nombre  des  émigrés  augmente  sans 
cesse.  L'Assemblée  législative,  indignée  de  voir  leurs  biens 
protégés  par  les  lois  sociales  quMls  persistent  k  violer,  et  crai- 
gnant que  leurs  revenus  ne  servent  à  alimenter  la  guerre 
étrangère,  vote  la  loi  des  12  février  et  8  avril  1792,  par  laquelle 
ces  revenus  sont  déclarés  la  propriété  de  TEtat,  le  séquestre 
est  ordonné,  et  toute  aliénation  des  biens  séquestrés  est  inter- 
dite. Le  2-6  septembre  suivant,  les  biens  des  émigrés  sont 
confisqués.  A  partir  de  cette  époque,  les  rigueurs  augmentent  ; 
on  frappe  les  personnes  :  on  bannit  les  émigrés  à  perpétuité 
(loi  du  23  octobre  1792).  Quelques  mois  plus  tard,  ils  sont  dé- 
clarés morts  civilement  (loi  du  28  mars  1798).  On  les  défère 
k  une  Commission  militaire  (décret  du  26  avril  suivant).  Bien- 
tôt leur  famille  et  ceux  qui  ont  contracté  avec  eux  sont  com- 
pris dans  le  même  anathème.  Ce  n*est  que  sous  le  Consulat 
(an  Yin,  IX  et  X)  que  la  pitié  et  la  clémence  se  montrent  en 
leur  faveur.  Sous  Finfluence  de  cette  législation,  les  certificats 
de  résidence,  admis  ou  rejetés,  vont  jouer  désormais  un  grand 
rôle. 

Le  métal  fiadt  toujours  défaut  ;  aussi,  le  Directoire,  k  la  date 
du  5  mai,  reconnaissant  quMl  n'y  a  aucuns  fonds  disponibles 

serti  de  symbole  à  la  liberlé,  et  les  Girondins,  amis  des  signes  eitérienrs,  auraient 
idaiis  et  répanda  ce  symbole.  Selon  les  antres,  ce  serait  on  soafenir  dn  bonnet 
phrygien,  que  portaient,  en  Gr^e  et  à  Rome,  les  esclaves  affranchis. 
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pour  payer  les  soldats  de  passage^  décide  qa'il  sera  prélève  350 
livres  sur  une  somme  de  895  livres  19  sols,  en  monnaie  de 
cuivre,  dont  renvoi  est  annoncé  par  le  Département,  pour 
différentes  communes  du  district. 

Malgré  cette  pénurie,  Tenthousiasme  patriotique  dans  tonte 
la  France  est  considérable  et  ne  fera  que  redoubler.  Dès  le 
mois  de  janyier  de  cette  année,  les  Dames  de  Nantes  offlnaient 
au  Département  un  drapeau  pour  les  jeunes  soldats  volon- 
taires qui  allaient  partir,  et  le  4  mars,  le  président  de  l'Assem- 
blée législative  annonçait  solennellement  que  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  était  prêt  k  fournir  2,000  hommes  pour 
les  frontières  S  et  que  les  femmes  demandaient  des  piques 
pour  la  défense  de  leur  ville.  Aussi,  quand,  le  6  mai,  la  guerre 
contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  est  proclamée,  les 
enrôlements  militaires  sont  innombrables,  les  dons  patrio- 
tiques abondent  ;  on  sent  qu^une  partie  suprême  va  s'engager 
entre  la  République  et  la  Royauté,  représentée  par  Tétranger. 
Dans  le  district,  la  lutte  au  sujet  des  ecclésiastiques  continue, 
lutte  ardente  de  part  et  d'autre. 

Les  habitants  de  Gouffè  avaient  présenté  requête  pour  obte- 
nir que  leurs  prêtres  leur  fussent  conserrés  ;  cette  demande, 
après  avoir  été  communiquée  au  Directoire,  fut  suivie  d'un 
arrêté  pris,  le  21  mai,  par  le  Département,  et  défendant  au 
sieur  Hervé,  curé  non  assermenté,  de  rester  dans  cette  pa- 
roisse ;  celui-ci  y  demeura  néanmoins,  mais  le  Directoire  émit 
ravi9,  le  30  du  même  mois,  que  cet  ecclésiastique  n'ayant  pu 
connaître  l'arrêté  du  Dépariement,  fût  mis  en  liberté  à  Nantes. 

Dans  notre  récit  tout  local,  nous  n'exceptons  aucun  fait 
de  détail,  quel  que  soit  son  caractère  de  répétition,  afin  de 
donner  un  ensemble  aussi  complet  que  possible  de  la  situa- 
tion. 

Cette  fois,  c'est  le  sieur  Leroy,  desservant  assermenté  de  la 

•  CambroQoe  fot  oo  des  voloalaires  oaoUis  de  1792;  dés  le  dimtoche,  10  février, 
OD  corps,  dit  fora  départementaie,  était  parti  pour  Paria. 
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paroisse  de  Joué,  qui  présente  requête  au  Directoire,  le 
29  maî^  pour  se  (aire  autoriser  à  entrer  immédiatement  en 
possession  de  sa  cure  et  pour  obtenir  que  le  sieur  Tiger, 
ancien  curé,  soit  sommé  d'évacuer  le  presbytère  sous  trois 
jours^  sous  peine  d*être  traduit  en  justice.  Le  Directoire  ac- 
corde, le  X*^  juin,  ce  qui  lui  est  demandé. 

Le  5  juin,  de  grands  troubles  avaient  eu  lieu  dans  la  Loire- 
Inférieure,  et  particulièremenl  dans  les  environs  de  Montoir; 
aussi,  le  lendemain,  tous  les  corps  constitués  d*Ancenis 
nomment  des  commissaires  chargés  de  se  transporter  devant 
le  Département  et  de  le  prier  de  suspendre  Tordre  du  départ, 
donné  par  lui,  du  3«  escadron  du  16*  régiment  de  dragons,  for- 
mant alors  la  garnison  d'Ancenis. 

Le  12  juin,  le  Département  6nv(»e  au  Directoire  la  somme 
de  1,515  livres  16  sols  6  deniers  en  Quivre,  destinée  à  être 
répartie  entre  diverses  communes  du  district;  dans  cette 
somme,  Aneenis  figure  pour  530  livres.  Les  Municipalités  dési- 
gnées remettent  au  trésorier  du  District,  en  assignats,  pareille 
somme  à  celle  qu'elles  touchent,  et  la  valeur  métallique  est 
réservée  par  elles  pour  les  personnes  les  plus  nécessiteuses, 
sans  que  la  même  personne  puisse,  chaque  Jour,  avoir  le 
change  de  plus  d'un  assignat  de  5' livres. 

De  grandes  difficultés  se  rencontrent  pour  établir  Tassiette 
des  contributions  dans  les  communes.  Les  15  et  16  juin,  on  est 
(Aligé  d^appuyer  par  la  force  armée  les  fonctionnaires  chargés 
de  cette  opération  dans  les  communes  de  Belligné  et  de  Mau- 
mns8on,6t,  le  2  juillet  suivant,  une  scène  violente  a  lieu,  au 
Cellier,  dans  la  même  circonstance. 

La  campagne  étant  toujours  soulevée,  le  Directoire  ordonne, 
le  25  juin,  le  désarmement  des  communes  de  la  Ghapelle-Saint- 
Sauveur,  Belligné,  Saint-Herblon  et  Maumusson,  à  cause  de 
Tesprit  de  révolte  qui  s'y  manifeste,  nomme  deux  de  ses 
membres  commissaires  pour  diriger  l'opération,  requérir  les 
municipalités,  gardes  nationaux  et  toute  force  armée  que  les 

10 
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circonstances  exigeront,  et  pour  rechercher  et  arrêter  tous 
prêtres  non  assermentés. 

Le  6  juillet,  le  Directoire  requiert  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie d^Ancenis  de  faire  conduire  par  -deux  de  ses  gen- 
darmes, de  la  prison  d'Ancenis,  ou  il  est  en  ce  moment,  au 
chef-lieu  du  département,  le  sieur  Loyaud,  ex-^uré  de  Yarades. 
Cet  ordre  est  fondé  sur  ce  cpie  ce  dernier  n*est  venu  à  Aneenis 
que  pour  Taccomplissement  d'un  détail  de  procédure,  tandis 
que,  précédemment,  il  était  retenu  au  Séminaire  de  Nantes, 
non-seulement  comme  ayant  désobéi  à  l'arrêté  du  Départe- 
ment du  22  mars  précédent,  mais  encore  conmie  perturbateur 
de  Tordre  et  comme  ayant  excité  à  Yarades  des  souiàvements 
qui  ont  obligé  à  y  envoyer  la  force  armée. 

Au  cours  de  cette  période  d'ébranlement  dans  le  personnel 
ecclésiastique,  et  en  vue  d'installer  convenablement  les  nou- 
veaux curés  constitutionnels,  le  Directoire  exige  que  les  an- 
ciens curés  laissent  leur  cure  en  bon  état  de  réparations.  Il 
applique  aux  ci-devant  desservants  des  paroisses  de  Pannecé 
et  de  RiaiUé,  les  sienrs  Dupé  et  Prudhomme,  qui,  conmie  nous 
l'avons  dit,  après  avoir  prêté  le  serment  civique,  se  sont 
rétractés,  le  décret  des  19  et  20  Juin  1791  (art.  2)  privant,  en 
pareil  cas,  les  ecclésiastiques  de  tous  traitements  et  pensions 
accordés  par  les  décrets  précédents. 

La  situation  politique  devient  de  plus  en  plus  grave.  Le  20 
juin,  le  peuple  a  envahi  les  Tuileries,  et  le  roi  a  été  obligé  de 
se  couvrir  du  bonnet  rouge  ;  le  11  juilllet,  en  &ce  de  l'attaque 
des  puissances  étrangères  (la  Prusse  et  l'Autriche),  la  patrie 
a  été  déclarée  en  danger  ;  le  14  du  même  mois,  le  troisième 
anniversaire  de  la  Prise  de  la  Bastille  est  célébré  à  Paris,  mais 
le  roi  y  paraît  presque  en  victime.  Malgré  tout,  jamais  la 
fièvre  du  patriotisme  ne  s'est  montrée  plus  ardente.  Les 
officiers  municipaux  dressent  les  certificats  d'enrôlements 
volontaires  sur  des  estrades  élevées  au  milieu  des  places 
publiques. 


-  147  -  1W2 

Mais  nous  sommes  obligé  de  reYenir  aux  faits  locaux  pour 
dans  notre  orbite. 

Le  Pont  de  Grée  qui,  sur  la  grande  route  de  Nantes  à 
Angers,  aboutissait  à  Ancenis,  au  levant,  avait  été  rompu  par 
rinondalion  (car,  au  cours  de  Tété,  une  inondation  désas- 
treuse s'était  itjoutée  aux  autres  calamités),  et  des  droits 
excessifs  de  passage  étaient  perçus  par  les  bateliers,  organi- 
sateurs improvisés  de  ce  service  ;  le  17  Juillet,  le  Directoire  du 
district,  voulant  remédier  à  cet  abus,  établit  le  tarif  suivant  : 

Par  personne,  6  deniers  ;  par  chaire  de  cheval,  6  deniers  ; 
par  boeuf,  cheval  ou  vache,  1  sol  ;  par  voiture  de  charge  ou 
voiture  de  poste,  3  livres  ;  pour  la  diligence,  9  livres  ;  pour  le 
foulon,  9  livres  ;  pour  marchandises,  12  sols  par  millier. 

Ce  passage  —  on  le  comprend  —  était  si  fréquenté,  que,  le 
14  août  suivant,  le  Directoire  exprima  Tavis  que,  de  toutes 
les  réparations  à  faire  sur  les  grandes  routes  dans  le  district, 
il  n^  en  avait  pas  de  plus  Importante  que  celle-là,  et  fit  éta- 
blir un  pont  provisoire  dans  Tendroit 

Le  même  Corps  administratif  commença,  le  17  juillet,  à  &ire 
raK>iîcation  de  la  loi  du  8  avril  précédent,  sur  les  éjcuigrés,  et 
se  fondant  sur  ce  que  douze  Municipalités  seulement  dans  le 
district  s'étaient  conformées  à  FarCicle  7  de  cette  loi,  nomma 
des  commissaires  pour  recevoir,  des  officiers  municipaux,  la 
dédaratiim  des  biens,  situés  dans,  leur  territoire,  appartenant 
à  des  personnes  qu*ils  ne  connaîtraient  pas  pour  être  actuel- 
lement domieiliées  dans  le  département. 

Le  lendemain,  vu  Tenregistrement  des  certificats  de  rési- 
dence présentés  par  les  citoyens  ci-apràs  dénommés  : 

M^  veuve  de  Becdelièvre,  M.  de  Luynes,  M.  Bastard  de 
Villeneuve,  M.  de  Béthune-Gharost,  H.  de  Rochequairie,  H.  du 
Bouexie,  M.  Camus  de  Pontcarré,  M.  Camus  de  la  Guibour- 
gère,  M.  Charbonneau,  Mm*  Gharbonneau,  veuve  Jaclot; 
M""  veuve  de  Comulier,  M.  Courtois,  prêtre;  M»»»  veuve 
L'Ecu,  M.  Dupucé,  M.  Pantin  de  la  Guère  ; 
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Le  Directoire  fat  d'avis  que,  de  Tëtat  qui  lui  avait  été  pré- 
senté, les  individus  sus-nommès  fussent  distraits,  comme 
étant  à  Tabri  des  peines  prononcées  par  la  loi,  maïs  que  les 
autres  portés  audit  état  subissent  les  peines  légales.  Enfin,  le 
même  jour,  il  nomma  trois  commissaires,  les  sieurs  Gabory, 
Yendangeon  et  Terrier,  pour  rapporter  les  procès-verbaux 
et  inventaires  des  meubles  appartenant  aux  émigrés  du 
district. 

Nous  avons  dit  tout  à  Theure  que  la  patrie  venait  d*être 
déclarée  en  danger.  Le  20  juillet,  le  Directoire,  en  conséquence 
de  la  loi  du  8  du  même  mois,  qui  prévoyait  ce  malbeur  public, 
et  le  Conseil  général  de  la  commune  se  déclarent  en  perma- 
nence jusqu'à  ce  que  la  patrie  ait  triomphé  des  dangers  qui 
Tassiègent.  Cette  fois,  Tentraînement  est  général,  à  ce  point 
que  des  enfants  se  présentent  pour  partir  comme  soldats. 
L*armée  combinée  de  TAutricbe  et  de  la  Prusse  se  dispose  à 
attaquer  les  bords  du  Rhin  avec  220,000  hommes,  et  veut  for- 
cer les  frontières  qui  ne  sont  défendues  que  par  60,000 
hommes.  Malgré  le  grand  danger  extérieur,  c'est  désormais 
entre  la  surveillance  des  émigrés  et  celle  des  prêtres  inser- 
mentés que  se  partage  Tactivité  irritée  de  rAdministration 
locale  du  district  d'Ancenis. 

Le  même  jour,  20  juillet,  le  Directoire  accorde  au  sieur 
Davy,  lieutenant  de  la  garde  nationale  de  Varades,  18  livres 
12  sols,  payés  par  lui-même  au  détachement  de  gardes  natio- 
naux qui  ont  ccmduit  à  Ancenis  le  sieur  Rouxeau,  prêtre; 
plus,  20  sols  à  chacun  des  treize  gardes  nationaux  et  12  livres 
aux  deux  gendarmes  qui  ont  escorté  le  même  ecclésiastique 
jusqu*à  Nantes;  il  ordonne  d'imputer  ces  sommes  sur  le  trai- 
tement de  ce  dernier. 

Le  surlendemain,  il  requiert  cinq  dragons  et  un  gendarme 
pour  assurer  aux  sieurs  Yendangeon  et  Terrier  le  service 
dont  il  les  a  chargés,  dans  la  commune  de  Saint-Bfars-la- 
Jaille. 


—  149  —  1792 

Le  Procureur- syndic  du  district  croit  que  TAdministration 
du  district  doit  se  montrer  plus  sévère  envers  les  prêtres  ré- 
firactaires,  et  voici  en  quels  ternies  il  parle  à  ses  collègues  : 
«  Le  Département,  par  son  arrêté  du  5  avril  dernier,  avait 
excepté  le  curé  d*Oudon  de  Texécution  de  son  arrêté  du 
22  mars  précédent;  cette  exception  était  motivée  sur  le  bon 
trâdoignage  que  vous  rendîtes  vous-mêmes  de  cet  ecclésias- 
tique ;  mais  les  circonstances  ont  changé.  Gomme  il  n*y  a  plus 
dans  les  environs  que  des  curés  constitutionnels  ou  des  pa* 
roteses  tout  à  tait  dépourvues  de  prêtres,  la  ville  d*Oudon 
devient  le  foyer  du  fanatisme  ;  les  fêtes  et  dimanches,  il  s*y 
frit  on  rassemblement  de  plus  de  4  à  5,000  âmes  pour  assister, 
disent-ils,  à  la  messe  d*un  bon  prêtre,  parce  qu*il  n'a  pas  fait 
le  serment.  Ce  rassemblement  fortifie  Topinion  d'un  chacun  et 
sert  de  triomphe  à  celui-  là  même  qui  résiste  à  la  loi.  Les  bons 
citoyens,  crainte  d'insulte,  évitent  ou  retardent  de  passer  par 
Ondon  ;  la  présence  du  curé  devient  donc  nuisible  dans  le 
canton,  et,  de  là,  sa  réclusion  nécessaire,  à  la  Communauté  de 
Saint-Clément  de  Nantes.  C'est  sur  quoi  je  requiers  que  vous 
délibériez.  » 

Le  Directoire  fait  droit  à  la  demande  et  ordonne  que  le  curé 
d*Oodon  sera  conduit,  le  lendemain,  à  Nantes,^sous  l'escorte 
de  la  force  armée. 

Le  i«'  ao'ût,  le  Conseil  du  district,  statuant  sur  la  requête 
du  sieor  Henri,  prêtre,  tendant  à  faire  cesser  sa  détention  et 
à  obtenir  qu"i1  lui  soit  permis  de  venir  à  son  domicile  à  Ligné, 
émet  l'avis  que  cet  ecclésiastique,  inculpé  par  la  Municipalité 
de  Ligné  d'y  avoir  tenu  utle  conduite  repréhensible  et  d'avoir 
empêché  la  perception  des  impôts,  soit  détenu  par  conti- 
nnation  au  chef-lieu  du  département.  Il  ordonne,  le  même 
jour,  la  vente,  pour  le  20  août  courant,  des  meubles  et  effets 
mobiliers  dépendant  du  ci-devant  Couvent  des  Cordeliers. 

Le  Conseil  du  dépariement,  par  un  arrêté  du  19  juillet  pré- 
cédent, avait  assimilé  aux  émigrés  les  prêtres  non  assermentés 
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dont  la  résidence  n*était  ni  connae,  ni  constatée;  le  Directoire 
nomma^  en  conséquence  de  cette  disposition,  le  2  août,  des 
commissaires  pour  procéder  à  la  formation  des  états  des  biens 
de  ces  ecclésiastiques  dans  le  district  et  pour  dresser  rinyen- 
taire  de  leur  mobilier. 

La  Révolution  mugit  de  plus  en  plus.  Dans  la  nuit  du 
10  août,  rémeute,  en  partie  provoquée  par  la  malencontreuse 
sommation  du  duc  de  Brunswick  à  la  ville  de  Paris  de  se 
rendre,  est  animée  d*une  passion  déréglée  ;  le  roi  et  la  Camille 
royale,  poursuivis  par  la  foule,  qui  s'empare  du  palais  des 
Tuileries  et  le  saccage,  se  réfugient  dans  TAssemblée  législa- 
tive. Celle-ci  décrète  la  formation  d'une  Gonverition  natio* 
nale,  déclare  le  roi  suspendu  de  ses  fonctions,  et  la  famille 
royale  est  conduite  aux  Feuillants.  A  partir  de  ce  moment,  la 
Royauté  est  déjà  considérée  partout  comme  abolie.  La  Com- 
mune domine  complètement  TAssemblée  et  exerce  une  véri- 
table dictature;  elle  siè^  d'une  manière  permanente  et  déli- 
bère en  armes  ;  elle  date  ses  actes  des  mots  :  «  An  lY  de  la 
liberté,  an  P'  de  l'égalité.  »  Danton  est  le  chef  de  cette  dicta- 
ture, Marat  dirige  le  Comité  de  surveillance,  Robespierre  est 
chef  des  Jacobins.  C'est  au  sac  même  des  Tuileries  que  les 
500  volontaires  Marseillais  chantent,  pour  la  première  fois,  à 
Paris,  la  Marseillaise,  que  Roi^^et  de  l'Isle  avait  composée 
pour  l'armée  du  Rhin,  et  le  noiù  est  conservé  à  t'hynme  na- 
tional. Quelques  jours  encore,  la  guillotine,  ce  mode  nouveau 
d'exécution,  sera  dressée  sur  la  place  du  Carrousel ,  et  la 
première  exécution  politique  aura  lieu  (21  août).  Dès  le  18,  la 
Camille  royale  est  transférée  au  Temple,  et  bientôt  la  France, 
pour  tenir  tête  à  TBurope  frémissante,  organise  trois  corps 
d'armée,  sous  le  commandement  en  chef  de  Dumouriez. 

Revenons  à  Ancenis. 

Les  biens  des  émigrés  ont  été  mis  sous  le  séquestre;  il  faut 
se  préoccuper  de  leurs  récoltes  ;  aussi,  à  partir  du  11  août,  le 
Directoire  du  district  ordonne-t-il  la  vente  par  adiiudieation 
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â*on  grand  nombre  de  récoltes  de  biens  appartenant  aux  émi- 
grés, dans  les  différentes  communes  du  district.  Deux  jours 
après,  le  13,  le  même  corps  administratif  émet  l*avis,  après 
communication  prise  d*un  devis,  qu'on  fasse  construire,  au 
plus  tôt,  un  échafiiuâ  pour  exposer  aux  regards  du  public  les 
personnes  envoyées  au  chef-lieu  du  district,  pour  subir  la 
prâie  expliquée  dans  Tarticle  28  du  titre  !«'  de  la  première 
partie  du  nouveau  code  pénal. 

Lia  Conmiune  d*Âncanis  devait,  comme  ebarge  à  elle  trans- 
mise par  randenne  Communauté  de  ville,  et  à  titre  d*emprunt 
fiait  à  Voccasion  du  rachat  des  offices  municipaux^  —  rachat  si 
emel  pour  les  communes  sous  Louis  XIV  —  :  1^  2,800  livres  à 
THÔpital  de  la  ville,  2^  et  530  livres  aa  même  Etablissement  ; 
le  Directoire  émit  Tavis,  le  .21  août,  que  ces  deux  sommes 
fussent  remboursées  sur^  celle  de  4,000  livres  que  M.  de  Bé- 
thnne-Oharost  devait  à  la  commune. 

L^Asaemblée  l^^Iative,  dans  son  décret  du  11-12  août,  en 
déterminant  les  villes  où  se  feraient  les  élections  des  Députés 
à  la  Convention  avait  désigné  Aneenis  *  pour  la  Loire-Infé- 
rieure, probablement  aân  d*assurer  la  tranquillité  de  Topéra- 
tion.  Ce  fut,  en  efTet,  en  cette  ville,  et  dans  l'Eglise  du  Couvent 
des  Cordeliers,  que  se  tint,  le  dimanche  26  août,  TAssemblée 
primaire  cantonale  (sans  distinction,  cette  fois,  entre  les 
citoyens  actifs  et  non  actifs)  pour  nommer,  d'abord,  les  élec^ 
tenrs  du  canton  chargés  de  l'élection  des  Députés  à  la  Con- 
vention, et  ce  fut,  ensuite,  dans  le  même  local,  que,  le  dimanche 
suivant,  2  septembre,  eut  lieu,  après  l'accomplissement  par  le 
Directoire  des  détail^  matériels  Voulus,  l'Assemblée  générale 
des  électeurs  du  département.  Les  Représentants  élus  furent  : 
Méanlle  ;  Lefôvre  ;  Chaillon  ;  Yiliers  ;  Hellinet,  père  ;  Fouché 

*  Par  mite  cPsne  erranr  eomnise  daos  rimpressioD  do  décret,  le  nom  de  Paim- 
bcenf  anit  été  sabsUloé  k  celai  d'Ancenis;  le  Directoire  eiprima  ^avi^  le  21  août, 
qoe  cette  erreur  fftt  reletée,  comme  iDjorîeuse  pour  le  patriotisme  de  la  ville  d*An- 
^ia  et  délégai  «a  cOtaiHiéaaire  é  fiantea  poor  la  reotificalion. 
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(le  futur  duc  d'Otrante)  ;  Goustard  (chef  de  la  milice  nationale 
de  Nantes),  et  Jarry.  Quelques  jours  après,  c*est-à-dire  à  la  fin 
d«  mois  d'août,  tous  les  fonctionnaires  publics  d*AneeiÛ8 
piétôrent  le  serment,  prescrit  par  le  décret  du  15-23  août^ 
d'ôtre  fidèles  à  la  nation  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  liberté  et  rëgalitè,  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

On  va  tenir  de  plus  en  plus  à  ce  que  la  loi  sur  les  émigrés 
soit  rigpureusemmt  appliquée  et,  pour  cela,  on  deviendra 
sévère  sur  TadmissAon  des  certificats  de  résideaace. 

Le  Directoire  prend,  le  23  août,  la  délibération  suivante  : 
«  Vu  Tacte  de  la  Municipalité  de  Saint-Herblon,  du  19  de  ce 
mois,  où  deux  particuliers  attestent  la  résidence  des  sieurs 
Herbault,  ex-curé,  BoAtnier  et  Plouzin,  ex- vicaires  de  Saint- 
Herblon,  et  Orthion,  prêtre  de  la  même  paroisse  ; 

«  Vu  aussi  Tacte  de  la  Municipalité  de  la  Ghapelle-Montre- 
lais,  du  22  de  ce  mois,  où  deux  particuliers  atteatent  la 
résidence  des  sieurs  Arnaud,  Aubert  ôt  Lambert,  prêtres 
réfiractaires  ; 

«  Considérant  que  ces  dites  sont  faits  pour  âvoriser  Tobsti- 
nation  des  prêtres  non  assermentés  à  ne  pas  se  rendre  au 
chef-lieu  du  département  ;  que  ces  actes  n'ont  point  la  forme 
prescrite  par  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  8  avril  dernier, 
concernant  les  émigrés  ;  est  d'avis  que  lesdits  actes  soient 
déclarés  n'avoir  pas  la  forme  propre  aux  certificats  de  rési- 
dence, et  qu'il  soit  passé  outre  à  l'exécution  de  la  loi  des 
émigrés.  » 

Le  Directoire,  sur  la  requête  à  lui  adressée  par  les  Adminis- 
trateurs de  l'Hospice  d'Ancenis,  émet  aussi  l'avis  que  ceux-ci 
soient  autorisés  à  échanger  en  gros  sous  la  valeur  d'une 
cloche  actuellement  à  l'Hôpital.  Le  moment  était  opportun, 
selon  eux,  car  l'Assemblée  législative  venait,  par  deux  décrets 
des  13-14  août  et  15-20  août  courant,  de  prescrire  la  ûd>rica- 
tion  de  nombreux  canons,  et  le  métal  était  rare. 

Le  même  jour,  le  Directoire  rejette  encore  le  certificat  de 
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résidence,  délivré  par  la  Municipalité  de  Pannecë,  le  15  du 
mois,  du  sieur  Laniais,  ancien  curé  de  la  j^aroisse  de  ee  nom 
et  dont  le  mobilier  presby  téral  avait  été  séquestré  ;  le  rejet 
est  fondé  sur  ce  qu»  la  retraite  actuelle  et  cachée  de  cet  ecclé* 
siastique  n'est  pas  indiquée.  Et  comme  une  requête  avait  àlé 
présentée  par  un  avové,  le  Directcnre  ajoute  :  Est  d'avis  qae 
les  expressions  suivantes  «  persécuté,  comftie  bien  d'autres,  à 
cause  de  son  opinion,  il  a  été  obligé  de  sortir  de  sa  paroisse, 
mais  il  n'a  point  quitté,  ni  ne  quittera  son  pays  ;  toujours 
fidàle  à  ses  devoirs,  il  paraîtra  sitôt  qu'il  pourra  le  faire  avec 
sûreté  >  anaoncent  que  l'avoué  ne  fait  aucun  cas  des  mesures 
prises  pap  le  Département  pour  prévenir  les  funestes  effets  du 
tBnafisme  -,  qu'il  lui  sera,  en  conséquence,  fait  défense  de  se 
servir  à  l'avenir  de  termes  si  propres  à  faire  mépriser  les 
autorités  constituées,  et  que  la  présente  décision  sera  impri- 
mée et  affichée. 

Les  difficultés  relatives  à  la  cure  de  Pannecé  ne  sont  pas 
finies.  A  la  même  date,  les  gardiens  du  mobilier  du  curé  Lan- 
dais viennent  dire  au  Directoire  que,  dans  l'accomplissement 
de  leur  rôle,  ils  sont  à  chaque  instant  exposés  à  être  massa- 
crés ;  que,  la  veille,  étant  allés  tous  deux  au  bourg,  ils  ont 
trouvé,  à  leur  retour  à  la  cure,  une  armoire  vide  et  ouverte 
sans  fracture.  Sur  cette  communication,  le  Directoire  arrête 
p'an  Commissaire,  accompagné  de  trois  gendarmes,  se  rendra 
au  bourg  de  Pannecé  pour  constater  les  faits,  en  présence  de 
deux  officiers  municipaux,  et  fera  transporter  à  Ancenis  tous 
les  effets  mobiliers  du  presbytère,  par  les  premiers  charretiers 
qu'il  requerra  ;  il  ordonne,  en  même  temps,  le  désarmement 
de  la  garde  nationale  de  Pannecé  et  l'apport  des  fusils  à 
Ancenis. 

Lp  service  de  la  prison  d' Ancenis  prenant  de  jour  en  jour 
plus  d'importance,  le  Directoire,  dans  la  même  séance,  juge 
qu'il  y  a  lieu  d'élever  le  traitement  du  gardien  et  de  le  porter 
à  600  livres  ;  il  impute  ensuite  sur  le  traitement  des  ecclé- 
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siastiques^  la  contribution  patriotique  à  leur  charge  suivant  le 
règlement  fait  par  le  Département,  le  26  s^tembre  1791. 

A  la  même  époque,  les  prêtres  qai  avaient  été  détenus. 
Jusque-là»  dans  la  maison  de  Saint-Clément,  furent  trans- 
férés au  Château  de  la  ville.  Le  26  août,  après  ce  transfère- 
ment,  on  leur  signifia  le  décret  du  22  mai  précédent,  qui  les 
condamnait  à  la  déportation.  En  conséquence,  tous  ceux  qui 
avaient  moins  de  soixante -dix  ans  eurent  ordre  de  s'embar- 
quer pour  TEspagne  ou  TÂngleterre.  Les  vieillards  et  les 
infirmes  fureat  renfermés  dans  le  Couvent  des  Carmélites. 
Disoas  cependant  que  rAiministration  locale  prit  les  plus 
grandes  précautions  pour  pretéger  les  ecclésiastiques  à  leur 
départ  contre  la  fureur  populaire. 

Le  25  août,  le  Directoire  constate,  à  la  réquisition  du  Procu- 
reur-syndic, que  les  anciens  Gordeliers  Lafond,  Despéroux  et 
Bernard,  au  lieu  de  se  rendre  à  Nantes,  ont  pris  la  Alite,  sans 
qu'on  sache  où  ils  sont  allés  ;  il  nomme,  en  conséquence,  un 
Commissaire  pour  rechercher  leur  mobilier. 

Le  30  du  même  mois,  il  requiert,  en  vertu  de  Farrêté  du 
Conseil  de  Département  du  16  courant,  et  des  lois  du  14  oc- 
tobre 1791  et  des  11  lévrier  et  25  juillet  précédent,  les  Muni- 
cipalités d*Ancenis,  Varades,  la  Rouxière,  Yritz,  Riaillé  et 
Ligné,  che&-lieux  de  cantons  du  district,  de  fournir  à  Tannée 
du  centre,  pour  la  défense  des  firontiéres,  la  moitié  des  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  dss  gardes  nationales  de 
chaque  Municipalité. 

Le  5  septembre,  il  ordonne  Tarrestation  et  la  conduite  à 
Nantes,  sous  esoorte,  du  sieur  Courtois,  prêtre  non  asser- 
menté, demeurant  à  Montrelais  et,  le  10,  il  nomme  un  Commis- 
saire pour  faire  Finventaire  du  mobilier  du  sieur  Moutel, 
ex-curé  de  Saint-Sulpice-des-Landes,  et  du  sieur  Jean  Rué, 
ex-curé  du  Pin. 

Le  danger  public  redouble  au  dedans  et  au  dehon.  Un  épou*- 
vantable  événement  se  produit  dans  Paris  :  le  massacre  des 
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prisons  I  Accompli  sans  la  participation  de  rAssemUée  légis- 
lative, il  commence  le  2  septembre  et  dure  cinq  jours  et  cin; 
onits  ;  1,480  victimes  sont  immolées,  et  entre  autres,  la  belle 
princesse  de  Lamballe  !  Parallàlement  à  ce  fUt,  Tennemi  se 
prépare  à  marcher  suc  la  capitale. 

Le  Directoire  ordonne,  le  15  septembre,  que  tous  les  ftisils 
de  muiition  des  gardes  nationaux,  qui  avaient  ëtè  distribués 
dans  le  district,  seront  immédiatemeat  envoyés  au  Départe- 
ment, pour  qu'il  puisse  les  &ire  passer  aux  armées,  à  Texcep- 
tion  seulement  de  cent  fusils  qui  seront  laissés  à  la  disposition 
de  la  Municipalité  d'Ancenis  ;  il  prescrit,  en  outre,  qu'un 
Commissaire  se  rendra,  avec  le  commandant  de  la  garde  naiio- 
nale  de  cette  ville,  à  Oudon,  pour  ûdre  examiner,  par  des  gens 
de  Fart,  un  canon  placé  dans  la  Tour  ci-devant  appartenant  à 
Bourbon,  dit  Condé,  et,  en  cas  que  ladite  pièce  soit  en  état  de 
servir,  pour  la  iaire  oonduire  inmiédiatement  à  Ancenis,  ainsi 
gae  les  petits  obusiers  saisis  dans  les  maisons  du  sieur  Perron 
et  de  M™«  Cîomulier  ;  il  ordonne  enfin  que  le  Commandant  de 
la  garde  nationale  d' Ancenis  soit  autorisé  à  fournir  une  com- 
pagnie de  gardes  nationaux  pour  le  service  de  ces  canons  et  à 
exercer,  le  plus  promptement  possible,  le  reste  des  gardes 
nationaux  povr  la  sûreté  publique. 

Il  nomme,  le  18,  un  Commissaire  pour  concourir,  avec  la 
Municipalité  de  Ligné,  au  désarmement  des  personnes  sus- 
pectes et  à  la  saisie  des  chevaux  des  émigrés  ou  de  luxe,  et 
pour  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  du  sieur  de  Luynes, 
demeurant  en  cette  paroisse.  Le  surlendemain  (toujours  par 
imitation  de  la  commune  de  Paris  qui,  dôs  le  mois  d*août  pré- 
cédent, procédait  à  Tarrestation  des  Sttspects,  quoique  la  loi 
qui  porte  ce  nom  ne  dût  paraître  qu'un  an  plus  tard),  il  donne 
Tordre  d'arrêter  et  de  conduire  au  Château  de  Nantes,  sous 
Tescorte  de  la  gendarmerie,  le  sieur  René  Cheignon,  de  Mon- 
trelais,  convaincu  d'être  l'ennemi  déclaré  de  la  Constitution  ; 
et,  en  outre,  de  mettre  sous  le  séquestre  le  mobilier  des  ecclé- 
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siastiquea  Massoonet  et  Tlu>ret,  dont  noas  avons  parlé  plus 
haut. 

Le  même  Jour,  20  septembre,  Dumouriez  remporte  à  Valmy 
la  victoire  sur  les  Prussiens  ;  l'ennemi  est  refoulé  par  ces 
braves  soldats  que  Témigration  appelait  des  tailleurs  et  des 
savetiers. 
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(du  21  8BPTKCBRB  1792  AU  26  «CTOBRS  1795.) 


Guraetère  du  temps.  —  Nonvitlles  déoialons  da  Bireotoire.  — 
Promiilgatioii  à  Ajtoeiii^  de  raboUtion  de  la  Royauté  et 
déaaarmeaeent  de  la  Gonvnmne  ée  8alnt-Kare*la*Jaille.  — 
Heaore  ponr  empêcher  1%  fainlna.  —  Modération  adminia- 
tratira,  causée  par  le  succès  des  armées.  ->  Gcntlnuatioa 
des  smooès  militaires.  Jemmapes.  Conséqueftoes  d^  ces  èv^é* 
namants  pour  les  émigrés.  Kouvelle  liste.  Mesures  prises  à 
regard  de  leurs  biens  ei  de  oeuz  de  l'Ordre  4e  Malte.  La 
Templerle  en  Saint-HerMoli.  Fête  patriotique  à'Ancenis.  — 
Élections  nouvelles,  fitat  airil  confié  aux  Municipalités. 
M.  dtt  GelUer,  Maire.  -  fW«s  ds  détaU  se  rattachant  à  la  fin 
de  l'année  1102.  Mesures  diverses.  Contributions  du  district. 
Nouvelles  élections  de  prêtées.  Détresse  de  l'Hôpital.  —  Un 
mot  sur  la  culture  des  lettMs  |k  la  fin  de  1702. 

Nous  arrivons  bientôt  au  temps  des  plus  cruelles  orgies 
rèfTolutioiinaires  :  temps  des  clubs  incendiaires,  des  bonnets 
phrygiens  audacieusement  portés  ou  places,  des  plantations 
d'arbres  de  la  liberté  s  des  fStes  patriotiques  étourdissantes, 
des  Autels  et  des  Déesses  de  la  Liberté  ;  temps  d'enthousiasme 
sauvage  et  de  monomanie  patriotique  ;  temps  qui  aboutira  aux 
proscriftîons,  aux  fusillades,  aux  noyades  et  aux  guillotines 
permanentes  ;  temps  où,  selon  l'expression  du  comt^deiMon- 
talembert,  les  scélérats  sont  parfois  grandioses,  mais  où, 
comme  l'a  dit  l'illustre  Thiers,  «  il  faut  plaindre  les  combat- 
tants et  se  dédommager  en  adorant  les  âmes  généreuses  \  » 
Quelle  époque  1  Quel  contraste  !  Le  crime  à  l'intérieur,  la 

*  Il  en  rot  planlé  soccessivemeDt  Irois  ao  cours  des  années  1792  cl  1798,  donnés 
par  M.  Leftfbvre,  mais  ils  forent  saccessivement  abattus  h  chacun  des  passages  de 
ramée  Yendéenoe. 

*  Afist-propos  de  VHitknrê  de  k  Hé/ohitûm  franfaiie. 
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français  dans  l'oppression.  La  promulgation  a  lieu  comme  il 
a  ètè  prescrit.  Le  même  jour,  sur  la  remise  d'une  lettre 
adressée  par  plusieurs  citoyens  patriotes  de  Saint-Mars-la- 
Jaille,  et  faisant  savoir  que  la  tranquillité  publique  exige  im- 
périeusement qu'on  procède  sans  délai  au  désarmement  des 
personnes  suspectes  de  cette  paroisse,  le  Directoire  ordonne 
qu'il  sera  invnédiatement  pifcédé  à  ce  désarmement. 

Au  commencement  d'octobre,  la  rareté  des  céréales  étant 
de  plus  en  {>lu8  grande,  le  Directoire  avait  nommé  un  Commis- 
saire, le  sieur  Jousselin,  pour  faciliter  la  descente,  à  Montre- 
lais,  de  plusieurs  bateaux  chaînés  de  grain,  mais  ses  efforts 
étaient  restés  infructueux  ;  des  citoyens  attroupés  y  avaient 
arrêté  le  chargement,  et  la  loi  relative  à  la  circulation  des 
grains  n'avait  pas  été  appliquée.  Dans  ces  conditions,  le  Direc- 
toire, le  4  octobre,  considérant  que  le  projet  de  sédition  qui 
vient  de  se  manifester,  paraît  tramé  depuis  longtemps,  et  que 
non  seulement  les  habitants  de  Montrelais  et  d'Ingrandes  y 
trempant,  mais  que  plusieurs  paroisses  voisines  y  donnent  les 
mains  ;  que,  conséquemment,  le  District  est  dans  l'impuissance 
de  fournir  les  forces  nécessaires  pour  procurer  l'exécution  de 
la  loi,  émet  l'avis  que  le  sieur  Gicqueau,  l'un  de  ses  membres, 
accompagné  de  trois  hommes  de  la  garde  nationale  de  Nantes, 
qui  seront  requis  à  cet  effet,  se  transporte  immédiatement  à 
Ingrandes,  pour  y  protéger  la  descente  des  bateaux  qui  y  sont 
arrêtés  et  déchargés,  saisir  les  chefs  de  la  révolte  et  Caire  res- 
pecter la  loi.  Il  nomme,  en  outre,  un  autre  Commissaire  pour 
rendre  compte,  à  Angers  et  à  Nantes,  de  ce  qui  se  passe. 

Ce  n'était  pas  à  Ancenis  seulement  que  la  famine  était 
menaçante  :  dès  le  31  mars,  Nantes  n*avait  plus  que  pour 
vingt  jours  de  subsistances,  et  les  grains  étaient  arrêtés  par 
les  populations  riveraines  de  la  Loire.  Du  pain  et  la  liberté / 
étaient  les  cris  du  peuple  affamé,  et  des  Commissaires,  pris 
dans  le  sein  de  la  Municipalité,  avaient  été  chargés  d*aller 
dans  toutes  les  communes  riveraines  de  la  Loire,  jusqu'à 
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Orléans,  pour  accélérer  le  transport  des  grains,  sous  la  pro- 
tection de  la  force  publique.  Aussi,  le  9  octobre,  le  citoyen 
Mrexou,  administrateur  du  Département,  se  présenta*t-il 
derant  le  Directoire  du  district  d'Ancenis,  porteur  d'une  com- 
mission, en  date  du  8  octobre,  à  lui  donnée  par  le  Département, 
pour  se  transporter  à  Montrelaia,  avec  la  force  armée,  afin  de 
rétablir  la  libre  circulation  des  grains. 

Le  12  octobre,  le  Directoire  accepte  le  don  de  200  livres  fait 
par  le  citoyen  Gamfer,  de  Riaillë,  afin  d*armer  et  équiper 
deux  citoyens  du  canton  de  Riaillé  qui  se  présenteront  des 
premiers  pour  marcher  à  la  frontière. 

Le  13,  sur  la  plainte  de  plusieurs  citoyens  de  la  Chapelle- 
Saint-Sauveur,  le  Directoire,  considérant  que  les  nommés 
Jean  Bricault  et  René  Yeiette,  officiers  municipaux,  sont  con- 
vaincus  d'incivisme  et  doivent  être  traités,  ainsi  que  leurs 
pareils,  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi,  arrête  qu'ils  seront 
conduits,  par  la  cavalerie  nationale  de  Nantes,  au  Ghflteau  de 
cette  ville,  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  que  leuf  destination 
ait  été  prononcée  légalement. 

Cependant,  le  succès  de  nos  armées  allait  grandissant  ;  aux 
approches  de  la  mi-octobre,  Tennemi  était  repoussé  de  la  Gham- 
pape  et  de  la  Flandre,  et  nos  soldats  foulaient  le  sol  étranger 
SOT  trois  points  :  le  Palatinat,  le  Comté  de  Nice  et  Ist  Savoie, 
qui  allait  être  conquise  par  Montesquieu,  à  la  tête  de  Tarmée 
dulfidi. 

Sous  rinfluence  de  ces  succès,  les  rigueurs  administratives, 
^e  rinvasion  étrangère  avait  certainement  développées, 
cèdent  un  peu.  Ainsi,  le  Directoire  du  district  ordonne,  le 
17  octobre,  que  le  sieur  Palieme,  ex-receveur  de  ce  district, 
qui  avait  été  arrêté,  comme  suspecté  d'incivisme,  et  conduit 
par  eau  au  Château  de  Nantes,  le  24  août,  avec  les  sieurs  Bry 
et  Herbault,  soit  relaxé,  et  lui  enjoint  seulement  de  prêter 
serment  à  la  République  et  de  rendre  le  compte  général  qu'il 

11 
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doit  comme  fonctionnaire  '.  Il  consent,  le  même  jour,  sur  la 
demande  du  mandataire  du  sieur  Herbault,  ex  curé  de  Saint- 
Herblon,  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de 
celui-ci,  qui,  pour  satisfaire  à  la  loi  de  la  déportation,  8*esi 
embarqué,  le  24  septembre  précédent,  pour  Cadix,  sur  le 
bateau  le  IHligent  Le  surlendemain,  il  fait  encore  preuve  de 
modération  envers  les  curés  non  assermentés  de  Trans, 
d'Oudon  et  de  la  Rouxière.  En  effet,  ces  derniers,  par  arrêté 
du  Département,  du  5  avril  précédent,  avaient,  comme  nous 
l'avons  dit,  été  maintenus  dans  leur  poste,  à  raison  de  leur 
attitude  tranquille  ;  or,  bien  qu'une  dénonciation  récente  eût 
été  portée  contre  Tun  d'eux,  le  sieur  Barbier,  curé  de  la 
Rouxière,  (lequel  avait  quitté,  le  3  octobre,  sa  paroisse,  pour 
satisfaire  à  la  loi  de  la  déportation),  il  maintient  Texception 
et  retranche  le  nom  du  sieur  Barbier,  quelques  Jours  après,  de 
la  liste  des  émigrés. 

Le  23  octobre,  il  ordonne  de  relâcher  le  sieur  Urien,  ancien 
correspondant  des  émigrés  et  des  prêtres  insermentés,  et  le 
sieur  Bricault,  ex-xnaire  de  la  commune  de  la  Chapelle*  Saint- 
Sauveur,  à  la  condition  qu'ils  prêteront  serment  à  la  Répu- 
blique. 

Dans  le  mois  suivant,  il  met  en  liberté  le  sieur  Barbet,  opn 
avait  été  paiement  arrêté. 

Nos  triomphes  militaires  se  succédaient  ;  le  !•'  octobre,  la 
Convention  pouvait  diviser  ses  forces  en  huit  amées  dis- 
tinctes, et,  le  6  novembre,  Téclatante  victoire  de  Jemmapes, 
remportée  sur  les  Autrichiens,  amenait  la  conquête  de  la 
Belgique.  Mais  si  ces  victoires  avaient  inspiré,  un  moment, 
plus  de  calme  et  plus  de  confiance  à  Tautorité  locale  du  di^ 
trict,  les  Représentants  du  pays  étaient  de  plus  en  plus  irrités 

*  M.  Palierne  rendit,  en  effet,  le  24  jaofier  1793,  le  compte  de  sa  gestion  dépôts 
1790  iDduivement  josqo'an  24  août  1792.  L'Original  se  tronve  anx  Archifes  dépar- 
tementales. On  7  Yoit  les  noms  de  tons  les  fonctionnaires  dn  district  (j  compris 
cens  des  membres  da  clergé)  pendant  les  années  1790, 1791  et  1792. 
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de  voir  les  émigrés,  sous  la  conduite  d'un  Gondé,  combattre 
dans  les  rangs  des  ennemis  de  la  France,  et  les  mesures  de 
sévèritë  redoublaient  contre  eux,  comme  nous  Favons  dit 
plus  haut. 

Dans  ces  circonstances,  il  deyenait  nécessaire  de  procéder, 
plus  rigoureusement  que  jamais,  à  Tépuration  de  la  première 
liste  des  émigrés  et  à  la  formation  de  la  liste  supplémentaire, 
d^autant  qu'une  formalité  nouvelle  (celle  de  la  publicité  pen- 
dant trois  jours),  avait  été  imposée  par  la  loi  du  9  août,  pour 
les  Certificats  de  résidence. 

Voici  les  noms  d'émigrés  qui  furent  définitivement  inscrits, 
k  cette  époque,  dans  le  district  : 

MM.  Armand  de  Béthune-  Gharost  (Ancenis)  ;  Gharles  de  la 
Bonrdonnaye  (Le  Gellier);  Louis  et  François  de  Gharette 
(Gonfle);  Les  enfants  d'Augustin  Busson  de  ]a  Marière  (idem)  ; 
François  Gamus  de  la  Guibourgère  (Teille)  ;  M°>«  veuve  de 
Gornnlier  (Anetz)  ;  Ferron  de  la  Ferronnays  (Saint-Mars-la- 
Jaille);  Henri  de  Kermartin  (Ligné);  Budan  (idem);  Galisson 
(Mèsanger);  Bedeau  de  FÉcochère  (Saint-Qéréon)  ;  Lefèvre  de 
la  Brûlais  (Yarades)  ;  Orthion  de  la  Pénissiôre,  prêtre  (Saint- 
Herblon)  ;  Yves  Bouvier,  prêtre  (Maumusson).  Les  certificats 
de  résidence  furent  admis  pour  MM.  Pantin  de  la  Guère  et 
Leloup  de  la  Biliais. 

Gomme  un  décret  de  T Assemblée  législative,  du  19  sep- 
tembre, et  un  autre  de  la  Gonvention,  en  date  du  22  octobre 
suivant,  avaient  aussi  prescrit  le  séquestre  et  la  vente  des 
biens  dépendant  de  TOrdre  de  Malte,  et  comme  un  arrêté  du 
Département,  du  19  novembre,  avait  indiqué  la  procédure  à 
suivre,  le  Directoire  ordonna,  le  23  novembre,  qu'un  Gommis- 
saire  délégué  se  transporterait,  sans  délai,  à  la  métairie 
connue  sous  le  nom  de  Gommanderie  de  la  Templerie  de  Grée, 
en  Saint-Herblon,  pour  dresser  Tinventaire  des  effets  mobi- 
liers et  titres  appartenant  audit  Ordre,  qui  pouvaient  s'y  trou- 
ver, avec  injonction  à  ce  même  fonctionnaire  de  se  transpor- 
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ter  aussi  chez  le  citoyen  Yves  Bodinier,  ci-devant  procureur 
'fiscal,  et  Gathelinais,  ci-devant  greffier  de  cette  Gommanderie, 
pour  leur  demander  s*ils  avaient  des  titres. 

Dès  le  28  septembre,  la  Convention  avait  décrété  une  Fête 
civique  dans  toute  la  République  pour  célébrer  le  succès  des 
armes  firançaises  en  Savoie  et  avait  prescrit  d'y  chanter 
rhysme  des  Marseillais  ;  un  mois  après,  lô  28  octobre,  jour  fixé 
par  le  Conseil  du  département,  cette  fête  eut  lieu  à  Ancenis 
avec  éclat  et  suivant  le  programme  du  Gouvernement. 

Deux  fisdts,  qui  méritent  d'être  classés  à  part,  se  passèrent  à 
la  fin  de  1792,  ce  fut  le  renouvellement  de  tous  les  Corps 
administratifs  et  judiciaires,  et  la  tenue  des  registres  de  TEtat 
civil  par  les  Municipalités. 

Le  19  octobre,  la  Convention  avait  prescrit  le  renouvelle- 
ment dont  nous  venons  de  parler  (en  confirmant,  cependant, 
les  élections  faites  depuis  le  10  août),  et  déterminé  les  époques 
successives  de  ces  élections.  Le  30  du  même  mois,  elle  avait 
fixé  Châteaubriant  pour  la  tenue  des  assemblées  électorales 
du  Département.  Celles-ci  (faites  au  second  degré)  eurent  lieu 
le  11  novembre  et  jours  suivants,  au  lieu  indiqué.  On  nomma 
les  huit  membres  du  Directoire  du  département,  les  28  membres 
du  Conseil  du  département,  le  Président  et  le  Greffier  du  tri- 
bunal criminel,  et  TAccusateur  public.  MM.  Grasset,  Bourget 
et  Nenable,  du  district  d'Ancenis,  firent  partie  du  nouveau 
Conseil  du  département.  Quant  aux  élections  dans  le  district, 
elles  eurent  lieu  comme  suit  : 

A  Ancenis,  le  dimanche  25  novembre,  celles  du  Conseil  de 
district,  du  Directoire  de  district  et  du  Tribunal  de  district,  et 
le  dimanche  suivant,  celles  des  Juges  de  paix  du  district  et  des 
Corps  municipaux. 

A  ces  dernières  élections,  M.  du  Cellier  (qui  avait  déjà  été 
élu  Maire  d* Ancenis  *,  en  remplacement  de  M.  Brossaud  de 

•  Dans  les  désordres  do  temps,  nous  n'sTODs  pas  po  retroarèr  la  date  eucte  de  la 
nomiBalion  de  M.  da  Cellier.  Dès  1792,  le  PooToir  exécutif  el  la  Commune  de  Paris 
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Joigne,  et  qne  nous  Toyons  figurer  en  cette  qualité,  dès  le  mois 
d'août  qui  précède),  fut  maintenu.  A  Toccasion  de  ces  opéra- 
tions municHpales,  le  Directoire  ayant  considéré  que  la  maison 
commune  de  Saint  Géréon  était  trop  peu  spacieuse  pour  y 
tenir  les  élections,  avait  arrêté  que  celles-ci  auraient  lieu 
dans  TEglise  de  la  commune  et  qu'à  cet  effet  la  clé  de 
cette  Eglise,  alors  fermée,  serait  remise  aux  officiers  munici- 
paux. Disons,  à  propos  de  ces  élections,  qu'il  fallait  autant  de 
dérv-onement  que  de  courage  pour  accepter  des  fonctions 
publiques  à  cette  époque  encore,  où  toutes  les  forces  réaction- 
naire étaient  unies  et  surexcitées  et  où  les  administrateurs 
risquaient  à  chaque  instant  leur  vie. 

IjB  Directoire  de  district  entra  en  fonctions  le  5  décembre 
suivant. 

An  cours  de  cette  année  17^,  le  Directoire  avait  été  com- 
posé de  : 

flIM.  Davy,  Président,  (remplacé  en  juillet  par  M.  Bourget); 
Terrier,  Vice-Président;  Barbot,  (remplacé  en  août  par 
M.  Béraud),  Féron,  Gicqueau,  Administrateurs;  etJousselin, 
Procureur-syndic. 

Aux  élections  du  25  novembre,  les  membres  élus  du  Direc- 
toire furent  : 

MM.  Bourget,  Président  ;  Terrier,  Rézé,  Gicqueau,  Bregeon, 
Administrateurs. 

Et  ceux  élus  du  Conseil  :  MM.  Héard,  Dupont,  Piot,  Martin, 
Davy,  Péan  et  Béraud. 

Le  décret  du  20-25  septembre  avait  décidé  que  les  Munici- 
palités recevraient  et  conserveraient  à  Tavenir  les  actes  des- 
tinés à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès,  au  lieu  des 
Paroisses.  Ce  décret,  à  Toccasion  duquel  le  Conseil  de  dépar- 

anieot  réciproquement  envoyé  dans  les  départements  des  Commissaires  chargés  de 
propager  l'esprit  de  la  Révolotion  et  de  sorveiller  les  administrateurs.  En  1793» 
le  Comité  de  salut  public,  et,  après  loi  la  Convention,  enverront,  aussi  eux,  des  Repré- 
sentants dans  les  départements  et  prés  des  armées  pour  exercer  tous  les  pouvoirs  admi- 
nistratifa  et  militaires. 
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tement  prit  un  arrêté  spécial^  le  10  octobre,  reçut  son  appli- 
cation dans  la  commune  d*Ancenis  à  partir  du  30  du  même 
mois,  et  le  17  novembre,  le  Directoire  de  district  ordonna  la 
confection  des  registres  pour  Tëtat  civil  des  28  communes  *. 

Néanmoins,  certains  curés  ou  desservants  du  district  conti- 
nuèrerent  à  faire  les  publications  de  mariages  aux  prônes  de 
leurs  messes.  Le  Conseil  de  département  crojrant  voir  dans  ce 
fait  une  violation  de  la  nouvelle  loi,  enjoignit,  le  21  novembre, 
aux  curés  de  Teille,  Mouzeii  et  Joué,  de  s*abstenir  de  faire  ces 
publications,  sous  peine  de  déchéance  de  leur  traitement,  et, 
en  cas  de  récidive,  de  poursuites  comme  perturbateurs  de 
Tordre  public.  Les  têtes,  en  effet,  étaient  montées  Jusqu'à 
Texaltation  ;  un  premier  mariage  civil  avait  eu  lieu  à  Nantes, 
le  9  novembre,  et,  deux  jours  auparavant,  le  Conseil  de  dépar- 
tement, faisant  application  de  la  loi  du  18  août,  avait  aboli  et 
prohibé,  pour  Tun  et  Tautre  sexe,  tout  costume  religieux,  hors 
de  Texercice  et  du  lieu  d'exercice  des  fonctions  des  ministres 
du  culte.  Aussi,  peut-on  dire  que  c*est  à  partir  du  mois  de 
novembre  que  les  plus  graves  désordres  éclatent  dans  tout 
rOuest,  à  Toccasion  de  la  lutte  entre  Tautorité  civile,  qui  veut 
être  obéie,  et  le  clergé  non  assermenté,  qui  résiste,  ainsi  qu'à 
propos  de  la  disette,  toujours  sévissante. 

Revenons  maintenant,  en  reprenant  Tordre  chronologique, 
sur  quelques  faits  partiels,  accomplis  à  la  un  de  cette  même 
année  : 

Le  19  octobre,  après  la  fabrication,  à  la  Monnaie  de  Nantes, 
de  pièces  de  billon  provenant  de  la  fonte  du  métal  de  cloches, 
allié  à  du  cuivre  et  formant  la  somme  de  3,174  livres,  le  Direc> 
toire  de  district  fit  la  répartition  de  cette  somme  entre  les 
28  communes  du  district,  et  la  commune  d' Ancenis  reçut  pour 
sa  part  280  livres.  L'argent  versé  aux  communes  devait  être 

'  La  Mairie  d'AnceiiU  possède  la  série  complète  (moins  les  113  premiers  feoiUets 
do  premier  registre)  des  registres  de  TÉtat  civil  de  la  commune  depoia  la  tenoe  de 
ces  n'gislres  par  le  clergé  (10  septembre  1553)  jusqu'à  ce  jour. 


-  167  —  1792 

distiibaé  par  elles  comme  il  a  été  dit,  à  la  date  du  12  juin  prc- 
oèdenL  Le  leudemain,  le  Directoire  exprima  Tavis  de  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  officiers  municipaux  de  Bel- 
ligné  qui  avaient  refusé  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
15  août  et  de  les  priver  du  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires. 

Le  25,  le  même  Corps  administratif  ordonna  des  poursuites 
contre  deux  particuliers  qui  avaient  insulté  les  ofBciers  muni- 
cipaux de  Gouffé  dans  les  visites  domiciliaires  faites  par 
ceox-ci,  à  Toccasion  des  événements  du  temps  ;  et,  le  même 
jour,  sur  la  demande,  par  la  Municipalité  de  la  Rouxière,  de 
40  ftasIlSi  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  la  com- 
mane,  il  fut  d*avis  qu'on  lui  accordât  50  piques,  les  nécessités 
militaires  ayant  obligé  à  envoyer  les  fusils  aux  frontières 
pour  Tarmement  des  volontaires. 

Le  16  novembre,  le  Directoire  autorisa  la  Municipalité  de 
Belligné  à  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi  du  15  août,  qu'elle 
avait  d'abord  refusé  de  prêter,  et  l'excusa.  A  cette  dernière 
date,  le  rôle  des  impositions  foncières  et  mobilières  entre  les 
28  communes  est  arrêté  par  le  Directoire,  pour  l'année  1792, 
sur  les  bases  suivantes  : 

Pour  tout  le  District  : 

Imposition  foncière 259,744 1.  17  s.  9  d. 

Id.        mobiUère 92,134      19     7 


351,879 1.  17  s.  4  d. 


Pour  Ancenis: 

Imposition  foncière 25,274 1.  2  s.  6  d. 

H.        mobilière 9,038     6     6 


34,312 1  9  s. 
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Le  23,  le  Procureur-syndic  du  Directoire,  voulant  profiter 
de  la  réunion  électorale  qui  avait  lieu  à  Ancenis,  le  dimanche 
suivant,  pour  régulariser  Télection  des  curés  constitutionnels 
élus,  fit  Texposé  ci-après  :  Les  électeurs  du  district  étant 
réunis  dans  TEglise  paroissiale  d'Ancenis,  le  25  septembre 
1791,  nommèrent  *  des  curés  pour  les  paroisses  du  Pin,  Mon- 
trelais,  Anetz,  Saint-Sulpice-des-Landes,  Ligné,  Joué,  Couffé, 
Pouillé,  Trans  et  Saint-Mars-la-Jaille  ;  parmi  ces  dix  curés,  il 
n*y  a  que  les  citoyens  Bedlat,  à  Montrelais,  Guillotin,  à  Anetz,, 
Ménard,  à  Saint-Sulpice-des-Landes,  et  Reux,  à  Belligné,  qui 
aient  accepté,  mais  ils  n*ont  point  été  proclamés  à  Tlssue  d*une 
messe  qui  aurait  du  être  célébrée  dans  la  même  Eglise,  immé- 
diatement après  leur  nomination,  ainsi  que  le  prescrit  le  Décret 
relatif  à  la  Constitution  civile  du  Clergé,  de  manière  que  ces 
quatre  curés  n*ont  été  jusqu*à  présent  considérés  que  comme 
des  desservants.  Le  Département,  consulté,  a  déclaré  qa*il 
conviendrait  de  réparer  rémission  dans  une  prochaine  assem- 
blée d*électeurs.  Des  28  cures  du  district,  celles  de  Varades  * 
et  de  Saint-Mars-la-Jaille  sont,  depuis  la  dernière  promotion, 
vacantes  par  la  mort  des  sieurs  Brandeau  et  Guitton  ;  il  n'y  a 
point  non  plus  de  curés  dans  les  paroisses  de  GouAb,  Oudon, 
Saint-Herblon,  la  Rouxière,  Maumusson,  Belligné,  Pannecë, 
Trans  et  Bonnœuvre,  il  convient  d*en  faire  part  aux  citoyens 
électeurs  qui  s'assemblent  dimanche  prochain  (pour  le  renou- 
vellement électoral  dont  nous  avons  parlé),  afin  qu'ils  nomment 
des  titulaires  à  ces  16  cures. 

Le  Directoire  arrêta  que  le  tout  serait  soumis  aux  élec- 
teurs, mais  il  ne  parait  pas  que  ce  projet  d'élections  ait  réussi. 

L'Hôpital  d'Ancenis,  dans  ce  temps  agité,  était  en  complète 
détresse  ;  le  28  novembre,  le  Directoire  est  d'avis  qu'il  lui  soit 
payé  1,800  livres,  à  titre  d'avance  sur  les  fonds  touchés  par  le 

'Celte  élection  Tint  après  celle  des  27  et  28  mars  1791,  dont  noos  avons  parlé  p.  126. 
*  La  cure  de  Varades  était  facante  depnis  le25jain;  la  paroisse  afait  poor  simple 
desiterrant  le  siear  Hachard,  depnis  le  19  août. 
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Département  pour  répondre  aux  besoins  les  plus  urgents; 
iiiai&,  le  26  du  mois  suivant,  TEtablissement  épuisé  renouyelle 
sa  demande  de  secours. 

Le  6  décembre,  le  Département  émet,  pour  toutes  les  com- 
munes de  son  ressort,  jusqu^à  concurrqpce  de  540,000  livres 
d'assignats  de  10  et  15  sols,  et,  dans  cette  somme,  il  en  est 
imposé  au  District  pour  48,870  livres,  et  à  Ancenis  pour 
8,001  Uvres. 

Le  13,  le  Directoire,  en  exécution  des  lois  des  10  septembre 
et  20  octobre,  nomme  des  Commissaires  pour  constater  si  les 
Municipalités  ont  fait  dresser  un  état  exact  et  détaillé  de  tous 
les  meubles,  effets  mobiliers  et  ustensiles  en  or  et  en  argent 
qui  se  trouvent  dans  chaque  Eglise  paroissiale  et  Succursale,  et 
pour  assurer  Tenvoî  de  ces  objets  au  Directoire  du  district  ;  il 
nomme,  le  même  jour,  des  Commissaires  pour  dresser  les  listes 
d^émigrés  dans  les  28  Municipalités. 

Enfin,  le  31  décembre,  le  sieur  Dupont,  vicaire  de  Saint- 
Clément  de  Nantes,  nommé  à  la  cure  de  Saint^Herblon,  ayant 
informé  le  Directoire  que,  la  veille,  il  s*était  présenté  à  la 
maison  commune  de  cette  localité,  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux avaient  refusé,  non  seulement  de  lui  remettre  les  clés 
du  presbytère,  mais  encore  de  Tinstaller,  et  qu*en  sortant,  il 
avait  été  injurié,  menacé,  assailli  de  boue  et  de  pierres, 
le  Directoire  nomme  un  Commissaire  pour  procéder,  sous 
rescorte  de  20  gardes  nationaux  d' Ancenis  et  de  10  de  Yarades, 
à  rinstallation  du  plaignant,  et  ordonne  que  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Saint-Herblon  seront  poursuivis  devant  le  tribu- 
nal du  district  et  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Si  notre  modeste  cadre  le  permettait,  nous  aurions  un  vrai 
plaisir  à  nous  écarier,  un  instant,  de  la  stérilité  des  faits  poli- 
tiques de  détail  pour  envisager  Tétat  des  lettres  et  la  culture 
des  esprits  à  cette  époque,  en  France.  Disons  seulement  ici 
qu'aux  réunions  brillantes  du  XYIII*  siècle,  où  la  parole  des 
philosophes,  des  littérateurs  et  des  poètes  charmait  si  agréa- 
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blemeat  Toreille  et  rintelligence,  a  succédé  une  société  litté- 
raire dont  les  Girondins  —  et  à  leur  tête,  M"«  Roland,  —  sont 
la  plus  juste  représentation,  et  que  cette  société,  simple  et 
républicaine,  est  sur  le  point  de  s'effacer  elle-mSme  pour 
laisser  place  aux  mœurs  cyniques  et  vulgaires  du  temps. 
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F^Jts  dn  déhon.  Mort  de  Louis  ZVI.  AtUtnde  de  la  Tille  de 
MMMta^. — Chmltniiation  de  l'application  de  la  loi  Tla-à-Tia  des 
taalorrés  ai  des  prêtres  insermentés.  ~  Armement  en  Tne  de 
la  yuerjca  aTOo  l'Angleterre.  —  Serment  d'anathème  oontre 
les  rois.  ~  Obligation  de  porter  la  oooarde  tricolore.  —  État 
de  la  Franoe  en  féTrier.  —  laOTée  de  300,000  hommes.  —  Lois 
de  rigaenr.  —  Faits  locaux.  —  Conmiencements  de  la  gnerre 
chrUe  en  Vendée  et  en  Bretagne;  son  caractère  principal. 
Gréaitlon  dn  Tribunal  criminel  extraordinaire.—  Une  émente 
à  Ugné.  —  RéTolte  dans  le  district  d'Ancenis.  I«es  Corps 
oonstitaés  d'Ancenis  se  déclarent  en  permanence.  ~  Attaqae 
d'Anoenis,  le  13  mars,  par  les  paysans  dn  district.  —  Sitna- 
tlon  da  Nantes.  —  Commission  militaire  et  comité  de  snr- 
▼alllanoe  à  Ancenis.  —  Une  émente  à  Ancenis.  —  Expéditions 
de  la  garde  nationale  d'Ancenis  snr  la  rive  ganche.  —  Comité 
da  sûraté  pnbliqn>«  &  Ancenis.  —  Événements  d'sTril  et  de 
mal  —  Hôpital  militaire  établi  dans  le  Collège.  —  Aspect 
général  en  )nin.  —  Premier  passage  des  Vendéens  à  Ancenis, 
an  Jnin.  Siège  de  Nantes.  Évacnation  d'Ancenis.  —  Consti- 
tution de  1793.  Ancenis  l'accepte.  —  Les  Commissaires  de  la 
Convention  à  Ancenis.  —  Situation  militaire  de  la  France 
an  Jnillet.  Assassinat  de   Karat  par  Charlotte    Corday. 
Tronbles  persistants  dans  le  district.  —  Le  mois  d'Acût. 
Anoanis  Iftte  l'Unité  et  llndiTisibilité  de  la  République. 
Levée  en  massa.  Liste  d'absents  considérés  comme  rebelles. 
—  La  disette.  L'armée  de  Mayence.  Arrestations.  La  loi  des 
Suspects.  Comité  révolutionnaire  à  Ancenis.  Situation  mili- 
taire de  cette  ville.  ~  La  Convention  vote  rextermination  de 
la  Vendée.  Carrier  à  Nantes.  Le  Oouvemement  se  déclare 
révolutionnaire.  Préparatifè  de  la  guerre  contre  les  Ven- 
déens. —  Deuxième  passage  des  Vendéens  à  Ancenis,  le 
18  octobre.  Évacuation  de  la  ville  Pillage  du  Chftteau  d'An- 
cenis. —  Mort  de  Karie-Antoinette  et  des  Girondins.  État 
des  esprits  et  des  choses  à  Nantes.  —  Mort  du  duo  d'Orléans, 
de  Mm*  Roland,  de  Bailly.  Suppression  du   culte.  Revers 
militaires.  —  Profonation  de  l'Église  d'Ancenis  et  incinéra- 
tion des  objets  du  culte.  L'Eglise  devient  le  Temple  de  la 
Raison.  —  Dilftoultés  relatives  aux  approvisionnements  de 
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grain.  Flscatlon  dn  mftximnm  des  maroliandlses  de  première 
néoeflMdté.  I«e8  rébelles  s'agitent  dans  le  district.  Arresta- 
tions diverses.  Réorganisation  des  Bans-Cnlottes  d'Ancenis. 
Célébration  de  la  Fête  de  la  Raison.  —  Passage  à  Ancenis 
des  132  prisonniers  Nantais.  —  Décrets  de  la  Convention. 
Mesures  dn  Directoire  dn  district  et  dn  Comité  de  enrvell- 
lance  d'Ancenis.  Maires  d'Ancenis  nommés  désormais  par 
les  Représentants  dn  Penple.  —  Troisième  passage  des  Ven* 
déens  à  Ancenis,  le  16  décembre.  Évacnation  de  la  ville. 
Massacre  des  Vendéens  à  Ancenis. 


Les  crises  les  plus  graves  pour  Ancenis,  au  cours  de  cette 
année,  consistent  dans  les  trois  passages  successifs  de  Tarmée 
vendéenne  à  travers  la  ville  ;  mais,  sans  chercher  à  anticiper 
sur  les  dates,  nous  coûtinuerons  à  éclairer  d*en  haut  notre 
récit,  c'est-à-dire  à  rapporter,  en  les  esquissant  seulement, 
les  principaux  événements  nationaux,  afin  de  flaire  mieux 
comprendre  les  faits  accomplis  sur  la  scène  locale. 

Dans  le  monde  politique  républicain,  deux  partis,  comme 
en  1792,  sont  toujours  en  présence,  celui  de  la  modération  et 
celui  de  la  violence ,  c'est  ce  dernier  qui  remporte  en  janvier 
1793  ;  les  Girondins  sont  opprimés  à  la  Convention,  et  les 
Jacobins  triomphent. 

Inutile  d'insister  sur  les  circonstances,  plus  ou  moins  atté- 
nuantes, qui,  dans  le  passé,  ont  accompagné,  sans  pouvoir  les 
excuser,  les  cruautés  commises  à  travers  ces  sanglantes  étapes 
de  la  liberté  ;  le  10  août  et  le  2  septembre  1792,  le  sang  a 
abondamment  coulé,  mais  il  va  couler  d'une  façon  plus  sai- 
sissante encore  :  le  21  janvier,  l'infortuné  Louis  XVI  (quelles 
qu'aient  été  d'ailleurs  ses  faiblesses  royales),  périt  sur  l'écha- 
Éftud,  en  héros  et  en  martyr  !  Cet  acte,  à  jamais  déplorable, 
place  le  pays  dans  l'obligation  de  faire  triompher  la  Révolution 
par  tous  les  moyens  possibles  ou  de  la  voir  périr.  Convaincues 
de  cette  vérité,  les  troupes,  avec  l'énergie  indomptable  du 
temps,  disent  k  la  Convention  :  «  Nous  vous  remercions  de 
nous  avoir  mises  dans  la  nécessité  de  vaincre.  » 
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Mais  cette  situation  ne  fait  qu'ouvrir  un  plus  vaste  champ 
aux  fureurs  politiques  et  à  la  guerre  au  dedans  et  au  dehors. 
Outre  rinsurrection  de  plusieurs  grandes  villes  et  la  résis- 
tance fédéraliste  de  plusieurs  départements,  notamment  ceux 
du  Var  et  du  Rhône,  on  va  avoir  à  soutenir,  à  Fintérieur, 
rbéroique  et  formidable  guerre  de  la  Vendée,  et,  à  Tétranger, 
oe  ne  sera  plus  contre  le  Piémont,  TAutriche  et  la  Prusse 
seulement  qu'il  faudra  combattre,  mais  (sauf  la  Suède,  le  Da- 
nemark, la  Suisse,  Venise^  et  la  Turquie),  contre  TEurope 
entière.  La  Révolution  revêt  de  plus  en  plus  son  caractère 
terrible,  insurmontable,  et  puise  dans  cette  extrémité  une 
force  nouvelle.  Les  Montagnards  veulent  une  rénovation  poli- 
tique et  sociale  radicale,  ils  recourront  pour  cela  à  tous  les 
moyens  radicaux.  • 

Reprenons  le  fil  des  jours.  Au  cours  du  mois  de  janvier,  la 
ville  de  Nantes  \  dont  Ancenis  partagea,  dans  ces  temps, 
Fesprit  politique,  montra  assez  de  modération  dans  ses  ten- 
dances girondines  pour  expédier  des  commissaires  à  la  Con- 
vention, avec  mission  de  protester  contre  les  horreurs  com- 
mises; elle  envoya  même  cent  jeunes  hommes  armés  pour 
aller  rejoindre  dans  la  capitale  le  bataillon  Brestois  et  con- 
courir avec  lui  à  la  protection  de  la  Convention  contre  Top- 
pression  populaire,  en  contenant,  autant  que  possible,  le  mou- 
vement révolutionnaire,  mais  leurs  services  ne  furent  pas 
acceptés. 

Dans  le  procès  du  roi,  encore  bien  que  la  mort  ait  été  votée 
non  seulement  par  des  bêtes  fauves  comme  Marat,  Danton  et 
Robespierre,  mais  encore  par  des  hommes  modérés  comme 
Tergniaud,  Roland  et  autres,  et  que,  par  conséquent,  ce  détes- 
table crime  semble  avoir  été  accompli  sous  Tinfluence  d*un 
sentiment  de  nécessité  supérieure,  que  nous  ne  pouvons  pas 

*  Dès  les  grafss  éféDemenUde  1792,  il  s'éuit  formé  dans  plasieors  déparlements» 
ooUmmeDt  dans  la  I^ire-lnféneon,  on  fédéralisme  conlre  les  Jacobins  et  la  Com- 
miiDe  de  Paris  qu'on  considérait  comme  opprimant  la  Conrention. 
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comprendre  aujourd'hui  et  que  nous  repoussons  de  toutes  nos 
forces^  disons,  pour  décharger  d*autant  les  Conventionnels  du 
département,  que,  sur  huit  représentants,  cinq  demandèrent 
que  le  jugement  fût  soumis  à  la  ratification  du  peuple,  et  que 
trois  seulement  (Méaulle,  Villers  et  Fouché)  y  furent  opposés  ; 
que  les  premiers  votèrent  la  réclusion  et  le  bannissement 
du  roi,  et  les  autres  la  mort.  Ajoutons  enfin  que  les  registres 
municipaux  sont  muets  sur  cette  mort  et  que  le  Département 
seul  approuva  la  mesure. 

Arrivons  au  relevé  des  séances  du  Directoire  du  district 
d*Ancenis. 

Quelques  mesures  de  détail,  relatives  aux  émigrés  et  aux 
prêtres  insermentés,  furent  encore  prises  par  le  Directoire,  au 
cours  du  mois  de  janvier. 

Elles  se  résument  ainsi  : 

Le  Directoire  rejette  le  certificat  de  résidence  délivré  au 
nom  de  Béthune-Gharost  et  repousse  la  mainlevée  deséquestre 
demandée  au  profit  du  sieur  Landais,  ex-curé  de  Pannecé.  Il 
émet  ensuite  Tavis  (vu  la  liste  des  pères  et  mères  dont  les 
enfants  sont  émigrés  ou  soupçonnés  d'émigration,  présentée 
par  la  commune  d*Ancenis,  le  8  décembre  précédent),  que  les 
nommés  Dachon,  la  veuve  La  Roche,  Terrien,  Royné,  Condo- 
mine,  Thomas  Gheguillaume,  veuve  Jean,  veuve  Barbot.»  pour 
ses  deux  fils,  veuve  Monot,  Georges  Gosson,  établis  sur  ladite 
Hste,  encourent  la  peine  prononcée  par  Tarticle  2  de  la  loi  de 
septembre  précédent;  il  applique  la  mâme  mesure  pour  le  sieur 
Pantin,  de  Bellignè,  dont  le  fils  n'a  pas  de  résidence  justifiée, 
et  demande  que  la  veuve  Goyon,  ci  devant  de  Marcé,  de  Joué, 
paie,  conformément  à  la  loi  du  12  du  même  mois,  la  solde 
et  rhabillement  de  quatre  gardes  nationaux. 

Il  est  d*avis  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  Tincident  relatif 
à  rinstallation  du  curé  constitutionnel  Dupont,  à  Saint-Her 
blon,  les  officiers  municipaux  ayant  pi*otesté  de  leur  bonne 
intention  et  de  leur  regret.  Il  porte  sur  la  liste  des  émigrés 
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les  enfants  du  sieur  da  Bonexie  et  y  maintient  les  sieurs  Dan- 
digne,  d'Ancenis,  et  Barbet,  de  Maumusson. 

Il  6iprime  Tavis  que  le  sieur  Moreau,  ci-devant  curé  de  Saint- 
NicoIas-la-Ghaise,  soit  porté  sur  la  même  liste,  et  ^e  les 
Mines  de  Montrelais  soient  mises  sous  le  séquestre,  confor- 
mément à  Tarrêté  du  Département  du  29  novembre  précédent, 
la  résidence  des  intéressés  n*étant  pas  justifiée.  Il  ordonne  que 
des  poursuites  soient  dirigées  contre  des  prêtres  accusés  de 
jeter  le  trouble  dans  la  commune  de  Belligné  et  d'avoir  dé- 
toomé  des  objets  mobiliers  dépendant  de  la  Fabrique. 

Knfin,  il  prescrit  la  vente  des  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  ci-devant  k  Joseph  T^febvre,  Richard,  prêtre, 
Saint-Domingue  et  à  la  veuve  CSomulier,  émigrés,  les  trois 
praniers,  de  Yarades  et  la  dernière,  d*Auetz. 

Le  23,  le  Directoire  arrête  que  la  Municipalité  de  Saint- 
Gèréon  (qui  avait  demandé  Touverture  de  la  sacristie  de 
VEgiise  de  cette  paroisse  pour  y  vérifier  si  le  linge  d*autel 
placé  dans  un  coffre  n'était  pas  endommagé,  et  pour  retirer  les 
restes  des  cierges  donnés  par  les  marguilliers.  Tannée  précé- 
dente, afin  de  les  imputer  sur  le  mémoire  du  cirier),  devra, 
dans  le  délai  d'un  mois,  rendre  ses  comptes  de  recettes  et 
dépenses,  et  que  la  sacristie  sera  ouverte  pour  constater  Tétat 
de  la  vieille  cire  et  du  linge. 

Dans  la  même  séance,  à  Toccasion  de  la  guerre  imminente 
avec  TAngleterre,  et  pour  la  défense  'des  côtes,  le  Directoire 
ordonne  que  le  Commandant  de  la  garde  nationale  d'Ancenis 
conduira  à  Nantes,  pour  être  mise  à  la  disposition  du  Dépar- 
tement, une  pièce  de  canon  venue  d'Oudon  et  sept  petits  obu- 
siers  de  bronze  provenant  des  châteaux  de  Vair  et  de  Saint- 
Mars4a-Jaille,  et  qu*il  sollicitera  de  cette  Administration  la 
remise  d*une  autre  pièce  de  canon,  du  calibre  de  quatre,  avec 
son  train,  et  les  500  piques  destinées  à  être  distribuées  dans 
le  district.  La  commune  d'Ancenis,  en  effet,  avait  formé  une 

compagnie  d*artilleurs  et  avait  déià  obtenu  du  trésor  un  «lan- 
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dat  de  1,500  livres  pour  Tachât  d'une  pièce  de  canon,  du  calibre 
de  quatre. 

Il  ordonne  Tinstallation  des  officiers  municipaux  et  notables 
de  Saint-Herblon,  élus  le  9  décembre  précédent  et  le  6  du  cou- 
zant 

Les  registres  du  Directoire  ne  parlent  pas  de  la  mort  du 
roi,  mais  trois  jours  après  cet  événement,  en  exécution  de 
Tarrêté  du  Conseil  de  département,  du  15  courant,  qui  prescri- 
vait à  tous  les  fonctionnaires  de  prêter  le  serment  semblable 
à  celui  prêté,  le  14,  à  Nantes,  par  les  Corps  administratifis,  le 
Directoire  ordonne  que  le  Conseil  général  de  la  commune 
d*Ancenis  et  tous  les  fonctionnaires  se  réuniront,  le  lendemain, 
à  3  heures  de  Taprès-midi,  pour  prêter  ledit  serment,  ainsi 
que  les  membres  du  District. 

Ce  serment  était  ainsi  conçu  :  «  Nous,  Membres  des  Corps 
administratifs  et  Membres  du  Département  de  la  Loire-Inf6- 
rieure,  disons  anathème  aux  rois  et  aux  tyrans,  anathème 
aux  dictateurs,  aux  triumvirs,  aux  faux  défenseurs  et  protec- 
teurs du  peuple,  anathème  à  tous  ceux  qui,  sous  le  titre  de 
chef,  de  général,  de  stathouder,  prince  ou  quelque  autre  titre 
que  ce  soit,  voudraient  usurper  une  suprématie,  une  préémi- 
nence quelconque  sur  leurs  concitoyens,  et  nous  jurons  de  les 
poursuivre  jusqu'à  la  mort.  Nous  jurons  de  défendre  jusqu'au 
dernier  soupir  la  liberté,  l'égalité,  la  souveraineté  du  peuple 
dans  toute  son  intégrité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Repu* 
blique,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de  dénon- 
cer, comme  ennemis  publics,  tous  ceux  qui  tiendraient  une 
conduite  opposée  aux  principes  que  nous  avons  déjà  juré  de 
maintenir.  » 

Le  sieur  Ghiron  avait  été  nommé  Commissaire  par  le  Dépar- 
tement pour  porter  l'arrêté  départemental  au  District  d'An- 
cenis,  et.  tous  les  fonctionnaires  d'Ancenis  prêtèrent,  le 
25  janvier,  le  serment  pitecrit. 

Le  même  jour,  la  Municipalité  de  Bonnœuvre  est  citée  par 
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le  I>i|r6ctoi];Q..d9yc|nt.  le  fièpartenient,  .pour  reodc^  ooiVipte de 
aa  coBâ^e  îfçiyiqjijie  .^t  savoir  |f^ç^i^w;e,,«t^^uqpEu^iles 

ton;^  Ijea  0110^/99^3  à,  porter  to.  cqçar4^  UlPPlore,  sqiX  eni^^U- 
geant.  ie  &*m  ^dègor^  euxfioâpiQs^  soit  eo  tol^n^i^t  <Que  loiy^ 

en  public  sans  cette  marque  de  .pattriotivpa.  ^ 
.  J^S^^yifi^^es^.wi^^mtb  d^,  l'ujtitfle.lÇ  du  dèCFet  du 
19  octobre  précédent,  le  Directe  ordowo  :  Vi^d^ittoA .  à  la 
(QQntntHitÂ^.  fmfll^e.eti  mpbUi^reda^  1799.de  la  s^vmfiàe 
W1  iinpe&^.ûff/^  et )^^;jab^§^U  ï^^(^le^  iScapc, au^.èlQç^eivr»^^ 
district,  pour  firads  de  voyage  à  Toccasion  .<}i^  éli^t^oqs.  dorr 

.  &i)  3Q ja]^Tier,41,cfts^d^e  rCQiaina  ép4p*èf.le  «leur  Bm^i, 
orciirè  dfAnet^^BiJvid,:  |Gird^YMit.geodAnQ^>  ^t  AnmdUft  d^ 

X^l«f  jinnriar,  la  fioniirwtipq  ^éçlandafiH^ej^Te  à  la  Hollande 
et  à  r4Agie(eirve<  Q^tr^  ^nnfufai -letpl^s  t^ixible,  4»r  eUei  aU- 
BifiD^jiU^la.gii^inr^  içivîIe.aA  ^ranpe . ^et eU^ ^(aît Vânie df  la 

n  fallait  désormais  tenir  tête  à  toute  rBurope,  -et, .  ppur 
qeli^'  S^Offj^  llf9fmmiAfi  moiw.  étAîwi  ■•  néces^aimsi'  un  la 
force  effective  des  armées  républicaines  était  à  pelM^^e 
STEMJQQ  tim^^Mir  ^  .^nwfe  iW^W^Ua,  dépftWYW  de  toutes 
jeeiPYUicaB«:fiW^dpai!U^'.  teirvî0^-6t'  en  fuîte^  al  abi  prises 
avec  les  reyioi^  ttfti^.,{isH)  Vw»mi^  disposait  4^  plw  4^ 
36Q/)Pj^  iiO^baÈfmier  Uen  «équipés^  ijQutoos'  que?  le  fif#r^)  en 
c^  DufPfliViWvqfu  ppuQbait.ponr  |e  j[iarl4  d^.madépés^.éitaU 
lm7ixffiiW7ir«Q^Q4^(>ff^t:<ébi;'aa^^  le^  emomim^m  fioH- 
i|fqea«  Peur,9awp,af Xfoéd^a^U^a^  la.Gpjtf^aptioa  déffrèle*  le 

SA  ;  ftv,ri^IVr .  we^ienèe.  4e^  1 3fiQ,QQ0 ,  llppOM^  et.  l^éçwspiQft  de 
900  ipii^oP»  4  .aw^îgaa  ts  1  ?4?qdan^iC0  .teiapsMài,  Ja  disette  s^yft 
Jçr^0]leïM^^^9oo^MvA^^l^  Px^aWreat  ^otfimmei^.à.Paris  qvi 
Marat,  pour  plaire  au  peupjk^  0Xpi^tie><$|U'.pîUagQ.  f^a;  Iji^Ue 
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entre  les  Montagnards  et  les  Girondins  devient  acharnée. 

Les  lois  de  rigueur  vont  se  multiplier  :  le  23  et  le  24  février, 
la  Convention  autorise  la  vente  des  ornements  d'églises,  autels 
et  autres  objets  de  culte  qui  seront  jugés  inutiles,  et  la  con- 
version d'une  pariie  des  cloches  des  églises  en  canons  ;  le  25, 
elle  ordonne  des  visites  domiciliaires  pour  la  recherche  des 
émigrés  et  des  prêtres  déportés. 

Gommé  faits  de  détail,  le  Directoire  du  district  émet  à  cette 
époque  les  résolutions  suivantes  : 

Le  4  février,  il  ordonne,  malgré  l'opposition  delà  Munici- 
palité du  lieu,  l'installation  du  sieur  Leroy,  curé  de  Joué, 
nommé  à  l'élection. 

Le  7,  il  émet  Tavis  que  la  commune  de  Saint-Géréon  (qui 
prit,  au  cours  de  la  Révolution,  le  nom  de  la  petite  Mon^ 
tagne)^  vu  sa  contiguïté  avec  celle  d'Ancenis  et  son  peu 
d'importance,  soit  supprimée  et  réunie  provisoirement  pour 
le  temporel,  comme  elle  l'était  déjà  pour  le  spirituel,  à  celle 
d'Ancenis.  Néanmoins,  cette  réunion  n'eut  jamais  lieu. 

Le  23, 11  ordonne  que  les  six  cantons  d'Ancenis  organisent 
enfin  leur  garde  nationale,  conformément  à  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1791. 

Le  27,  il  rejette  le  certificat  de  résidence  du  sieur  Orthion, 
prêtre. 

Enfin,  le  2  mars,  il  arrête  que,  pour  répondre  aux  nécessi- 
tés de  défense  nationale,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  la 
monture  des  piques  expédiées  par  le  département. 

Le  dimanche,  3  mars,  il  est  célébré  à  Ancenis,  comme  dans 
toutes  les  Municipalités  du  département,  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  Conseil  de  ce  département,  en  date  du  15  février  précé- 
dent, une  fête  civique  en  l'honneur  de  Lepelletier  Saint-Far- 
geau ,  l'un  des  conventionnels,  auteurs  de  la  mort  du  roi  et 
qui  avait  été  assassiné  à  Paris,  à  cause  de  ce  vote,  par  Paris, 
le  20  janvier  de  la  même  année.  La  fête  est  terminée  par  le 
chant  de  l'Hymne  des  Marseillais. 
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Le  lendemain,  le  Directoire  du  district  arrête  que,  confor- 
mément à  rarrêtè  du  25  février  précédent,  il  sera  envoyé 
dans  chaque  Municipalité  du  ressort,  pour  le  dimanche  sui- 
vant, des  Commissaires  chargés  de  faire  exécuter  les  disposi- 
tions ordonnées  par  le  général  Yerteuil  et  approuvées  par  les 
Gomjnissaires  de  la  Convention,  savoir  :  recensement  des  ha- 
bitants mâles,  fabrication  de  souliers. 

IjS  6  mars,  il  ordonne  que,  vu  la  cherté  du  grain,  le  prix  du 
pain  soit  porté  à  50  deniers  la  livre. 

Depuis  la  mort  du  roi,  il  y  avait  une  grande  fermentation 
dans  les  campagnes  ;  elles  refusaient  Fimpôt  et  la  conscrip- 
tion, et  la  levée  qui  venait  d*6tre  prescrite  de  300,000  hommes  * 
avait  mis  le  comble  à  Tirritation.  En  face  des  hommes  ardents 
qui  s'étaient  emparés  de  toutes  les  Municipalités,  les  agita- 
tions causées  par  la  résistance  de  plus  en  plus  active  des  ecclé- 
siastiques, et  les  troubles  occasionnés  dans  les  familles  par 
rinefficacité  des  sacrements  donnés  par  les  prêtres  assermentés, 
devenaient  extrêmes  ;  aussi,  les  tentatives  insurrectionnelles, 
qui  s'étaient  multipliées  en  1791  et  1792,  dégénèrent-elles,  au 
commencement  de  1793,  en  une  véritable  guerre. 

Dès  le  mois  de  mars,  nos  armées  essuient  des  revers,  et  la 
Convention,  effirayée  de  tous  les  désordres  qui  se  produisent, 
autorise,  par  un  décret  du  2  mars,  la  permanence  du  Conseil 
général  de  la  Loire-Inférieure;  et  voulant  substituer  aux  exé- 
cutions populaires  des  exécutions  légales,  crée,  par  un  autre 
décret  du  9  du  même  mois,  un  Tribunal  criminel  et  extraordi- 
naire à  Paris,  pour  Juger  sans  appel  les  conspirateurs  et  les 
contre-révolutionnaires.  Ce  fut  le  début  de  la  Terreur. 

Les  contrées  du  Marais  et  du  Bocage  se  soulèvent,  et  le  10 
mars,  jour  de  la  levée  extraordinaire,  3,000  hommes  du  dis- 

*  Le  Conseil  général  de  Département  répartit,  le  2  mars,  entre  les  neuf  districts, 
qni  devaient  foorntr  en  totalité  3,693  hommes,  le  contingent  de  chaque  district  et 
de  chaque  commune  :  le  district  d'Ancenis  figure  pour  388  hommes  et  la  commune 
d'Amenis  pour  13. 
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le§  or^re^:  de  d'^^^Q^  .999^iei^j9<^ii]x§â  l>x^     du  l^i^rai^  e^t 

populaire,  ce  sont  les  pay^^fio^  guv3.âi:^pU|s^jprem|ei^,.0Vl^ 
rèyolte.reirêt  ^yMtJmi  w,.c^faotèr^  fôligieuji^  ^ajp^urs 
4as.  traipques.  &?énqineiit§  j  gjxi  vx)9.t  s;acçQsB«))iii;vJe  .d^p^te- 
umt  d0  la  I^riÇi-Ui&ri^e.esi  vu4€^,plys,  m»^è/^  k  tfl 
,pQiDt;q^e  les  AdaûJÛstrataucs  éçrivaaii,  i^  le.çomfn^ppeiiQeQt, 
à  lacGoavQat^D  ;.  «  Si  vogg^  9^  nous^.eoyayez  pai» 4e§. ^pçours, 
,«  ;aotre  dépwtemept  serasugprijmé..»^.^   ..     ,   ^,  /..  ;....  ^ , 

'  -litàis  reprèiioiis  àVeé  «uite'tous  ées  ftitts  àflligfeairts.    *  '  - 


.''"  "- 


..  jUe  lOmars,  le  Directpiree§t,pfSpi^UeQA^t  ii^Qmépi^r.^p- 

ciea  oiaire^  le  DQ^yeaii  maire;  ei  un  of (toier  lufiulc^^ g^dci  li^igi^é, 

de  ce  qui  suit;  le  patio,  v^s.oiue  beuces,  Vas^lc^lée.muxùci- 

.pa4e;6t9it  ré^n^e  à  JUgpié  pour  faire  l,e^h^al^d^)^{)9pyJa^ 

;  yicyie;-,  uu  aUi^Q^^aut  ^^le  qHoyeu^  comius^uii^le^  i^yi^e 

.  a  dam^é  Aa  lec^tj^re  A^  4i^r^t%  et  avretô^.  iri^laf^ff  ay.TiQfïr^~ 

.  tement;  ca^tiajieciuice.lettr  a^aiit  éjîà  iloaii^v  ik^al  $t  guf$/i 

le  jovljes  wffmèw!»  ii*  wrpj^raiiw;i>;  9i|p&,qijt\i^.i^e.|e4fe^'p^ç^ 

;pfis^^ç  l'ordre  de  la  ç;ony|Quti9p,  ^j  sflr.içphyj  ^Dçjjpyt^iofjpt 

..at.d^  pi^tticte- Ils  pj^t  wauite. CMlf)ttti^  pJ#^ii/Bu^jjifeplv'^s,^e 

rasseipblée,  lobligé  ua  GUoye^.à  :9^M.frR^  ; 

d:autrea,^e .sftïit,  eipparé^  4es:.afflie^. |Ç]|;ie;^j^e»,2^\;^,p^pppne8 

^spflQt^  .OTt  .sai^.  dea  w^mQfi^se.^pptfai^.rflpjft^^^ 

Yiolence  le  registre  de  déclaration  des  armes  de  la  commune, 

Maoniportte  4:l)ieft  des  patr4ote«^  «ont  ailés  cbn  la4»!iré  cona- 

tittttioniiel  pour  le  tuer,  ainsi  que  chèele  )ui^  dcf  ipaiit,  ^i 

était  heureusement  sorti.  Les  membres  patriotes  de  X^s- 
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«itiBlfiè'se  sbiif'  ea^ùfi'êsr.  ■  lies  pHiicîpatix  icKëfs-  dés  WSTOltte 

soiii-aeAifiék;  '■'''  •■  •■'■'  ■•■  ■'-'  '■•.-  ■■'  "''  "••-■■  ■'•■;  '.■■•■•■■■•=•. 

-^'tHrëetdit-et)ti]dtmé  q<te0O  boiânïeàéë  gardft  nationale 

E.^é?,'îef  %Ssfe»tettmt^lés  Cômfelssàfreà  "èaBs  '?èur  IraVfeiî;  Le- 
«8K8ei)fetff^ë(Jnfthè1î*èt4prescrîf;  <;.''•->  i-   ^:.    • 
'-^WaiitlSAfe^  tt^''%àal  'd^  lé'î^VdUei'  Lé<4iiaiBK«me&t^ 

S'ÀâètzT'S'I^iitîiâUéh'tin  àtffdâpéinèiit  signait' (lài'fé  tiitëi 
Anète^]^,  ?KPiavV«rfil-  èftïaqit*  «ncénis  f  lès  gard«^  hklSè- 

sonne  tonte  la  nuit  à  Ancenis  et  dans  les  environs.  Déa  pirê^ 
catïfifeiMS'soik  jJif^feeff^'ëcftth'èWinê^attà^ûfr  îqul  seniSlë  InéritâAe. 
i;és-fia%ii(fia1^^féfMiéiit'6Dè  <MMb&s^ë  âe^éëvâféti»  podr  'viièf 
àîâ"^è<fct¥gr¥ér  ■^^'p^i'ôâHiEès'^iWînifeôt^  cfe  iwisëSféS,  à' 
pied^'li^cé'(^a[,W*a&^n^«iîés ^Hioîmiek  •■^' •  ^"^^'  -■'  ^'"'•' 
';  fie-^é-'f'ttàfeV  lë^  Dfrëctdft^'dtf  '^sftriét  "s'àâèèniBlè  é't  '4» 
héisAré'à'a^iiiiil  ^ë'dèsfàsàiHrè<^ÂQS  ise  manifestent  de '{au§ 
l^'-tàtSék' âaâ^'  fè'^stil^t V Va' fîtuas'ét  s; OiJ'dbB,  dm  fc^^^ 
^rés^cf' àussS  fegi^ùesi^û'tf  fcignè'^së  son^ 
•AW^àiiMsm  Ti^eiiiBîalfteinent:  âc^ac^^f^uë;  par  suite 
ât^^éâiéok'tPtôiâmés  ià'Hes  ¥'Àâetî(  et  ir  Ligtié^^lité'd^ 
la  force  armée  est  partie,  et  il  ne  reste  plus  guère  que  SG^'fe'snë 
èh-^iaï?  if âjb'iafe  trctll  y  ^  li[ëâ>e^rètinii'  le  tibnàëîï^géfl'éral 
9ê  lîf'cii'nfâuné^ét^es''âîefe  Wtà  feirce  ârtiiè'e,'  de  èoïMftâterlà 
libiâlj^e  (S^tW'Hes  hommes ;^Mé's7àe  Te^'âiëén^iër  'dan«'  lé 
Jotirf  jfe  fârti  préparée'  la  placé  àe  liîànôn  c(iië  possédé  M  Ville, 
S&iaicé  'Àfsiàiméc 'àès'Tpi((à'e8  aù'x.'bcins  citoyen^.  âéébn'Téhi'^ 
âii  s'fgnaf ôt'îiu''pb^ût'de  rallfemênt  à  là  pfemièré-attàqué,  de 
"plàcei*  salis  ifétatil  au  corjiè  de  gardèiSd'Êoririneis  jjéniïàM  ie 
jour  et  30  tiëndàtit  là  nuit,  "d'éûvoyeiP  uii  èourrier  aii  Départe' 
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ment  pour  rinformer  de  la  situation  et  solliciter,  de  lui  que  les 
cavaliers  qui  doivent  venir  d'Angers,  le  13,  restent  à  Ancenis. 
Toutes  ces  mesures  sont  approuvées  par  le  Directoire, 
et  le  Conseil  général  de  la  commune  se  joint  spontanément 
à  lui  et  fait^  en  outre,  adopter  les  résolutions  suivantes  : 

10  Tous  les  citoyens  de  la  ville  capables  de  porter  les  armes 
sont  en  réquisition  permanente  ;  2^  Tous  les  membres  des 
Corps  administratifs  et  judiciaires  feront,  comme  les  autres 
habitants,  le  service  personnel,  à  moins  qu'ils  ne  soient  à  leur 
poste  particulier  ;  3*  Le  Directoire  et  le  Conseil  général  de  la 
commune  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  permanence  de 
jour  et  de  nuit  ;  4«  En  cas  d'alarme,  la  générale  sera  battue 
à  la  porte  de  chaque  capitaine,  et  les  membres  des  Corps  cons- 
titués se  rendront  à  la  maison  commune,  placée  au  centre  de 
la  ville. 

Le  lendemain,  le  lieutenant  des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  raconte  aux  Corps  administratifs  réunis  qu'il  vient 
de  marcher,  à  la  tête  d'un  détachement  de  20  hommes  à  cheval, 
dans  la  direction  d'Anetz,  pour  faire  des  découvertes  dans  le 
but  de  protéger  la  ville  menacée  ;  qu'à  une  demi-lieue,  il  a 
aperçu  un  groupe  de  12  hommes  inconnus  qui  se  sont  mis  à 
fuir;  qu'il  en  a  capturé  5  et  tué  1,  qui  est  resté  dans  un  fossé. 

11  i^oute  que,  la  veille  au  soir,  étant  à  la  tête  d'une  patrouille 
de  10  hommes  à  cheval,  il  a  rencontré,  au  pont  d'Oudon, 
2  honmies  qui  se  cachaient  ;  que  l'un  a  été  tué  et  l'autre 
arrêté. 

Le  Conseil  du  Directoire,  dans  sa  même  séance  du  12,  se 
préoccupe  de  la  famine  qui  devient  menaçante,  surtout  en 
prévision  des  forces  militaires  attendues  -,  il  ordonne,  en  con- 
séquence, une  visite  chez  les  boulangers.  L'effervescence 
existe  également  sur  l'autre  rive,  car,  comme  nous  l'avons  dit, 
1^  copsorîts  f^e  g^ipt-Iflor^^.fe-Vie^l  oi^t  rè^i^^jfe^^e^.lO  mv^, 
^  p^t^.r^si^tanç^  fst/au»si  roçfsap^ofl  A^X\^\^Tr;ef^\\()n^^p^- 
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Les  craintes  d'Ancenis  étaient  fondées.  Le  13  mars  an 
nutliQ,  les  révoltés  envoient  aux  autorités  Tavis  qu'ils 
marchent  en  nombre  très  considérable  sur  la  ville  \et  intiment 
à  la  garnison  Tordre  de  se  rendre.  Le  courrier  qui  porte  cet 
ordre  est  &it  prisonnier.  On  envoie  des  éclaireurs  sur  la  route 
de  Ghftteaubriant  ;  ceux-ci,  pris  dans  la  garde  nationale  à 
cheval,  avaient  fait  à  peine  une  demi-lieue,  quand  ils  aper- 
çoivent de  loin  la  colonne  d'attaque  descendant  la  côte  de 
TAubinière.  Ils  rentrent  à  Ancenis  où  bientôt  règne  la  plus 
grande  confusion.  Les  révoltés  ne  tardent  pas  à  paraître  en 
vue  de  la  ville  ;  la  bande  principale  arrive  par  la  grande  route 
de  Gbâteaubriant,  mais,  en  même  temps«  d'autres  bandes  dé- 
bouchent par  les  chemins  latéraux  et  d'autres  marchent  à 
travers  les  champs.  Us  se  répandent  dans  les  vignes,  les  jar- 
dins et  les  prairies  situés  au  nord  de  la  ville,  côté  défendu  par 
de  larges  fossés  remplis  d'eau.  Placés  sous  le  commandement 
d*uin  gentilhomme  des  environs,  nommé  Designy,  on  ne  sut 
jamais  exactement  leur  nombre,  mais  les  appréciations  les 
plus  modérées  le  portaient  à  6  ou  8,000  hommes.  La  plupart 
n'étaient  armés  que  de  bâtons,  de  brocs,  de  fourches,  de 
broches,  de  sabres  et  de  pistolets  ;  mais  un  assez  grand  nombre 
avaient  des  fusils  de  calibre  et  de  chasse.  Ceux-ci  paraissaient 
commandés  par  d'anciens  militaires.  Ils  avaient  aussi  une 
vieille  pièce  de  canon  prise  au  coin  d'une  des  rues  de  Varades, 
où  elle  servait  de  borne.  Ceux  qui  étaient  armés  de  fusils  se 
présentèrent  au  pont  du  Pontreau.  dont  l'approche  était  dé- 
fendue par  des  chevaux  de  frise. 

n  y  avait  à  Ancenis  environ  400  hommes  de  garde  natio- 
nale bien  armés  et  150  hommes  de  troupe.  Ces  forces  étaient 
plus  que  suffisantes  pour  repousser  des  bandes  mal  armées  et 
sans  discipline,  mais  le  peu  d'expérience  des  armes  et  les  cris 

*  Fraoçoise  DesDijés  qai,  dans  ses  Mémoires  publiés  eo  1817,  s'est  posée  en 
AcM>iiief  m  k  tiomûnéfii}  ait  qde'  le  ^s8lemi)lêmeht  qui  s^rganisa  pour  attaquer 
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dos  fsmineë  îet  des  doùintë,  à  la  TU04to  da^iier,  Jbtdi^tit  peto- 
dànljuninonkent  to  tM>«ibIedaDBla'pat)tLlatlon,et  illtii  (|ttêd^ 
tteB  dâ^oapiftiler/  Fiârmi  les  habitante  sè  tpoavait  xin  afac^^Mt 
ottcMr  dtB  •«avalerte,  notebè  âe  Kostaing  ;  c'était  «in  -  hctami* 
htnw  êk  émerglqtte,  •  qui  était  loin  -  toutefois  d^avcAf  '  des  idée» 
fépiiMloiAMs;  >  11  «oiiiprtt  qu'il  était  4m|K>adbl6  de  ftlre  èti- 
teii4fQt«iâM  à'des'  bâxideB  imntf géès,  èf que  loiitefirles  propo^ 
siliofts  qiÉl  àsràlentrfiiites  :ii^(aiaraiétfl  pôtft*  i^èsaltat  qne'â'atig^ 
méqtev  IM  malhirâ)^.  11^  fit  sentir  ^edânget^àux  gêna  de  toute» 
tes  0plntoM,^t  pfit  la  direction  de  la  défense  de  la  viHe.       - 

Manfôt  la  ftislHade  Rengagea  entre  lee  deux  partis,  au  Kas 
de  la  nier4tt  Ptatifeaa.  L'attaque  fut  vi're'et  tumultuèMe  de 
la  part  dea  iBSirifgés^,  lesludiitioits  aareût  tséder:àu  grantf 
nombre  etsaTOpHérent,  en  rémoiitant  la  -ruev  jusqu^atpi^  M 
VHiftidtat,  d'où  une  fùslHadè  bien  dirigée 'arrdta  les  assafllants. 
Oesdemtarsse  jetèvent  dans  les  maisons  du  bas  de  la  rué  et 
duis  les  jardins,  eti  là^  nnvenl  le  fou  à  plusieurs  meules  de 
paille  et  de  fois.    - 

La  gardé  nationale  d*Ancenie  a^^aît  une  pièêe  da  canon  arec 
laquelle  elle  tirsitaur  les  adversaires;  cette  pràcë*^était' placée 
au  JMMrt  de  la  rue  du  Pontreau,  aii  dMo«6bé^de  la  rué  d^fiMéf: 
fille  lança  pfusiaars  décharges  à  nitralUe  et  il  boulet  oontre 
les  révoltés.  Bn  mette  tenips,  les  gardes  nationaux  et  leàt 
-militfflres,  postés  ikns  les  Jardins  de  la  Roche,  du  Pontréan; 
de  l'Hfipital,  du  Collage  et  des  Gordeliers,  fiAeaient  utt  féu 
très  vif  contre  les  assaillants.  Geux-ol  avaient  sur  une  char^* 
rette  leur  vieille  pièce  de  canon,  et  sur  une  autre  plusieurs 
pochées^e  poudre,  qui  composaient  leurs  muniticmë  de  guéri*e. 
Aa  moment  où,  re);)ouasés  par  la  fusillade,  ils  commençaient  à 
céder,  le  feu  prit  à  ces  pochées  qui  firent  explosion.  La  char- 
rette qui  portait  le  vieux-  canon  fktmnversée,  et  wë  certain 
nombre  d'hommes  qui  entouraient  les  deux  voitures  furent 
ttiès  ou  blessés.  Cela  suffit  pour  provoquer  ïa,  retràilte  v  m^^ 
sauvorqui-peut  général  s'en  suivit;,  peu  d'instants  après,  tevs 


leb  àmUixàs^Sé  la  tWëëtaïent  «miiplètâiAéttt  -iibafaddhliës,'  et 
tes  révoltée  laissaient  âax  niaiilis  âès  assiégés  leur^  pièêé  éé 
candB;  lêttr  ^péàti  lôt  titi  tattittour.   ■         ^  /     ..  ;    -  -  :. 

îiêf  liaeiJ»  jôtafr,  #3  HaaW,  là  Vfflô  a*Ailc«ns  expédié  à  Nàtiteê 
un  éôun*r|HyQf  y  réclamer 'dés  secours;  ïl  est'prîs  t^ârles 
rÂell6set%e-feut'rètoplîrstfM!lssîôn.  -  *^^'  '  ; ';  ^     ' 

Ce  même  jour  encore,  Ife  Confite  ceiÂfaï  a^ûdmiilî^i'âtîtm 
qttiiianaib  ae'se'fbi*tte^  àlWahtes  pour  appotler  çilns'  âVnfon 
êans  îes'^pdu*ti<^,'  Tançait'  ta  prôclamàtîOT'stîivàhïé  :•**'" Cl^ 
to)^s  de  Nattes^  Bi^v^  gardés  faatïcrnâles,  lédépiaftément 
toteËdahgér;'notréHbértè,'*nosTîas,  iiosbiéhs  sont  meriaéés 
par  les  hordes  de  brigands  qui  n'attendtent^  ^otrir  tendre 'sur 
Déûsvqiié'd^Stite^én  a^ez  gifend  nombre....'.  i»  ÈHé  arrSèiit 
fQ^tmetioUr^nlÉ^aine' aeeéinpagnërÀt Chaque  ditadh^ent 'èH 
la  iméàmiëe  eVîn^érai^sur  le-iiéù  et'àiMhstaht  mêAie,  îéi 
reHeBiN^  pHs'  lik  ai^e^  ila^^Inaih/^'âprèsHés  règles  et  lés 
fermés  iprëftèrtiés  tmr  KtM  rélatWè  aux  èiaigrés!'  ^    '      ;  '  ' 

DtoJj  le  |;)rocès^i^r6aT  £te' liei  séance  dé  la  ConTèntioïi'natfô* 
Mtfe.dii  «"âïài^  îTBi»  ç^dfTr  /owmdl  de'  ûohiss^bMancé^d^ 
Pam^à  mfOèÈf  imFp.'déMalassii),'  on  Itfl'r propos  dé  mta^ué 
rA.w»niÉf  :  '«^^ô  lôfeffibt^  ÏMt'  part  'à  ^ïà  'CbhTeîrtion  tl'uhé^ 
tettTepâi«UcttHêré  qrTH'^ient  de  recéiôfrceétte  lèttï%\por(e 
çiffc  ABteeffl^îès  Wri'éHés  dnt  été  î^éïy^^  a^c  ùiiê  pëi-fe  M 
Mb  honiriléd  »C  »  Dan^  lé  éompte  tehdn  de  là  's^eaiftcë  "du  ' 9<î  M 
mêiùe'nwis^i^ptcfddlt  dans  le  journâl^i^^ 
«  Uttelôt#edésCloémissait»e«  envoyés *'Nàn tés;  èbnfirrtié'leë 
non^inés  qà'&k  arèçueë,aimaiiche;aë  celte  \^He;L»g|^^ 
nationale  a  repoussé  vigoureusement' lés  tftfblléi^  et  a-  tué' 
beauc<itfj>' «^étftré  eui.  Aneénfe,  qui  était  Moqué;'  est -ïflWe.^Ëes 
ganlè^  nattomaléë  de  Gantée  et  d'Anceiiis  sé  tiennent  et 'côm- 
battiwit'enéeïnblé.'ir"  '   ^-^^  •  -     ^"  *  ■ '^'  ♦■  ••^>-  •'  ■  •''-  ••••>: 

t^.  et  2  habitants  d'Ancenjs.  dont  dp  nommé  Rousseau,  chirurgien,  et  l'anirv 
Oùnmé'iaifd^et  (VotrKêg.  de  l'Eut  civif.)  .        " 
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Le  lendemain  de  cette  attaque  d'Ancenis,  c'est-à-dire  le  14 
mars,  le  Comité  central  de  Nantes,  s*adressant  aux  habitants 
des  campagnes,  proclamait  :  «  Quelle  erreur  est  la  vôtre  ? 
Vous  vous  révoltez  dans  la  crainte  de  tirer  à  la  milice,  comme 
si  nous  eussions  voulu  vous  y  soumettre,  tandis  que  la  loi 
vous  autorisait  à  délibérer  paisiblement  sur  la  manière  de 
faire  la  levée  de  vos  hommes,  etc.  » 

Le  15  mars,  une  bande  considérable  de  rebelles  se  présentent 
devant  Ancenis,  sur  la  route  de  Nantes,  croix  et  bannière  en 
tête.  La  force  armée  court  immédiatement  à  leur  poursuite, 
les  fut  fuir  et  bivouaque  pendant  36  heures  dans  la  boue,  par 
un  très  mauvais  temps. 

Le  16,  au  matin,  les  rebelles  adressent  aux  autorités  d'An- 
cenis,  dans  un  écrit  signé  de  6  noms,  l'expression  de  leurs 
plaintes  et  de  leurs  désirs.  Us  se  plaignent  de  l'abolition  de  la 
milice  et  de  la  privation  de  leurs  prêtres  ;  ils  demandent  la 
suppression  de  la  contribution  mobilière  et  des  patentes.  La 
garde  nationale  se  décide  immédiatement  à  l'attaque  et  part, 
au  nombre  de  3  à  400  hommes,  vers  quatre  heures  de  l'après- 
midi.  Après  un  engagement  dans  lequel  40  rebelles  environ 
sont  tués  et  plusieurs  faits  prisonniers,  ceux-ci  sont  mis  en 
fuite,  laissant  leurs  prisonniers  et  leurs  approvisionnements 
en  pain  et  farine.  Les  Anceniens  ne  perdent  qu'un  homme, 
encore  par  accident,  et  délivrent  plusieurs  patriotes.  C'est 
dans  cette  rencontre  qu'un  jeune  tambour  d'Ancenis,  de  13  à 
14  ans,  nommé  Moriceau,  digne  émule  du  jeune  Barra  dont 
le  statuaire  David  a  immortalisé  la  mémoire,  battit  la  charge 
au  milieu  d'une  grêle  de  balles. 

La  nuit  est  passée  au  bivouac,  et  le  lendemain  17,  les 
rebelles  réfugiés  à  Oudon,  où  ils  avaient  établi  leur  quartier 
général,  font  à  Ancenia  une  troisième  sommation  de  se  rendre. 
Dans  cette  pièce,  datée  d'Oudon  et  revêtue  de  13  signatures, 
ils  menaoenit  te'Viiled'»A!reenis  d'une  hiiné  totale,  si  elle  faé  se 
s6umet  pas  immédiatement  :  «  ^^^y  |K)rter^  |)lj^t9t^  i^^QMM? 
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■  50,000  hommes  que  de  renoncer  à  l'entreprise.  »  Mais  cette 
sommation  est  repoussëe  comme  les  précédentes,  et  bientôt 
les  Nantais,  pour  rétablir  les  communications,  s'avancent 
vers  Ancenis  et  débusquent  les  réyoltés. 

Le  18  mars,  les  Administrateurs  réunis  décident  qu'il  sera 
fourni  des  secours  aux  ouvriers  dont  le  travail  a  été  inter- 
rompu par  les  tristes  nécessités  de  la  semaine  qui  s'est 
èeonlëe. 

En  effet,  pendant  ce  temps-là,  Nantes  redoute  la  famine  et 

tt*a  que  pour  un  mois  et  demi  d'approvisionnement  :  il  n'y  a 

plus  dans  tout  le  département  que  Nantes,  Ancenis  et  Paim- 

boeuf  qui  ne  soient  pas  au  pouvoir  des  révoltés  ;  ceux-ci  sont 

mitres,  depuis  Paimbœuf  jusqu'à  Ingrandes,  de  la  Loire  qui 

ayait  ètè  défendue  jusque-là  par  des  bateaux  armés  et  des 

redoutes,  et  occupent  Oudon.  Nantes  demande  en  ces  termes, 

le  21  mars,  des  secours  à  la  Convention  :  «  Nos  routes  sont 

«  fermées  ;  les  courriers  sont  volés,  les  lettres  décachetées, 

«  les  assignats  enlevés,  les  marchandises  saisies  ;  les  appro- 

c  visionnements  descendant  la  Loire  et  destinés  aux  armées 

«  de  terre  et  de  mer  ont  été  partagés  ;  les  caisses  de  plusieurs 

«  Districts  dilapidées  ;  les  membres  des  Directoires  assassinés  ; 

•  les  prêtres  constitutioxmels  chassés  ou  égoi^és  ;  des  dra- 
<  peaux  blancs  bénits  sur  leurs  cadavres  par  d'autres  prêtres  ; 

•  le  feu  et  la  flamme  ravagent  nos  campagnes.  Ancenis  a 
«  opposé  la  force...  » 

Dans  cette  situation,  on  tente  de  rétablir  les  communica- 
tions entre  Nantes  et  Angers,  mais,  pour  cela,  la  coopération 
des  Angevins  est  indispensable  ;  elle  est  obtenue  à  l'aide  de 
courriers  partis  par  des  routes  détournées.  Le  20  mars,  une 
colonne  composée  de  400  hommes  d'infanterie,  65  cavaliers, 
50  canonniers^vec  deux  pièces  de  quatre  et  deux  caissons, 

^^M^^^Ùify^M'MW^^^^  et 
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de  repasSî*r  !a  toîré  éïï  toute' liâte.I>e  là,  elle  sêrenâ  à  Ance- 
nis,  traies  gardes  natiohâïes  fraternisent.  T)es  attachements 
Nantàte ^'avancent,  le  lendemain,  Jusqn^'à  Vàrâd^/  i>enâant 
que  les  Angevins  descendent  tuèmi'à  îngfândes  i'  âte'son  côte, 
là  larde  natîoniàîô  9'Ânceâîs  se  dirî^  siir  Sâïnt-Iïerblon 
occupé  par  ïes  i'eîbelles  et  lei  met  en  ftifté^;  tes"" -cloches  de 
FEglisë  sont  descendues  et  BrisieiBS.  fjuéfqties  jours'kprès,  les 
Nantais  retournent  dans  leurs  foyers  et  ne  laissent  à  Àncenis 
du'ùn  fâîblè  dfetacheméiitï  3(X)*Mrttesiiattonàui  âê  CÎandé^et 
(îeâ  environs,  dont  tnoîtîé  k  cheval,  viennent  spontanéTnent 
oflânVjleurs'serçiçès  â  Ànden|s  ^t  riVrèstônt  que  peu  ^é  Jours.' 
r^ppeife  éui-mîmes'  pa¥  les  trduhlés  de  leur  propre' cqni- 
mime.    '   '  .  -     ..  ,      .. 

"^^  Èe  l2r  înàt^,  tes  îGdrp^  adinjniâtràtiîs  réunis  premient  tiri 
arrêté^  contre leè  s^difîeifx,  qui  seront  iinmèâiateîâenî  Jnré.s- 
par'utie  îClouf  niartialé,  êt;ï&  2à,  ife  nomment  dèis  doiàmissaires 
pour  accômpafeherles'  détachements  mîfttaires.  '-    '  ; 

'fiatfs  là  nùît  dû%4-au  S^niàri,  trbîs  Sateatrx  irmës  portant 
Ô0&  httomès  TiPfefanfefîe^sbnt  ènybj^ésV  cFe  Miites  &  Oudpn, 
pour'opéirèr  d'accord  aveè  lé  détachement  dTAnçenîs,  ift  pouf 
délivrer  Te^  hateaîàxârt^ tés  en  L^ 

^  te  26,  les^Admhiîstratètfrs  fémhîs/consid^ 
ffenvbyert  ebufffe  un^défachen^^^^  ftiîre  sûjpprimèr  les 

felôches  de  dette  î)âToisse  qui  ^estréVoîtèe,  y  prendre  î^rgen- 
terie  de  l'Eglise,  deslinèe  à  être  reportée  à  ïaiiîomiàîé,'aTrëief 
l«s  rébelles'qui  paraissent  se  trotrc'ef  dans  le^iieîàjiet  y-pretidre 


lendemain,  un  détachement  de  lÔÔ'  hommes,  tant  volôntatres 
Nantais^  que  vôlonudres  Ancenïens,  un  dètachemenï  de  caVa- 
Rêrs  et  uût  Cbmtnissaîre;  '  '  '  '  '  •  ;  '  "  \  .  ^^ 
'  Ôâûvilliers,  -commandant  rfé  la  ^  garde  nationale  d'Apjg^n^, 
reçoit,  le  SOiiars,'  Pordre,  du  gèiièral  fépubltcaîri  Berruyer, 
d'occuper  les  postes  d'Ancenis,  dlngrandes  et  der  Varâdes, 


weç 2,409. iKjÇWH^,  çt^^e  |5ajpt#pjr  te  Jitoey^^âe^M  <Wf?H!ft- 
tiun  entre  Nantf^.^.^Bge^.J5^S9ft;<^.;N»ftteg,,Çpur^pu.^^ 

30  mars,  devant,  les  Âdmiiùstirateprs  péuw^de  mourir.en.^é- 

jogèas,  coAdapmétes»  et..  eXjéçujièçs  .à  »  .f^aj[ites,.  La  j  eqUc^,  àmt 

mar^  te^  Qçïy^.ftdipiii^raM^  T^F,?.  naQftep  t  §ous  le^  aè<iviestre 
te  WbiÛ^r  du  si^pf..de  Fle^u^wt,  rc^JP^aViÇ^/s^ 
elprèp^eut  farp^  fqniçUpi^i^^^  laga^     46iaprifOXi-^>R- 

Içftj^r^  4^; Içs  qrcoaatanoes  difpqles  du  t|Bmp^>,^prjiçti^fit 
Ïiie^iî^.pçi!s9ane3tflm^  ^root  <îf4p?èfip  |ar  lie  &Qr,\4;ip.ç((^nnjpe 
J^plui^4^ogBfeu5ea  ^Ja  tra,ijqjij^tè,çji^Uque,  ^erç^^t  ^p^iç- 
lée$  et  coD^^fe^jftp  iDépartem^ot;  çjç&.pçrsonne^  sajç]^^;^jl|es 
deux  sœurs  B(j^^^^p,.JPantin  dit.ja.,(îuière^l{(  ûlle  Cbçqiif- 
oard,  lapP^e}^4^e9P  et  Re^ë  Menet  I^elex^e^a^^^huit  Qom- 
ini3saj|re^^^Hf^  pommés  pour  reçhjgrp|içp^çt  examiner  les 
papiers*., tro^iyé^  daja5,,les:ii[iaiso^s,(îe$.  sU  persouae^  arrêtées 

*  J)«r«nt  le  mois  dVriU  elVe  jiroQooga  24  condamotiions  à  iiiori.  (Papiers  de 
ceue  Commission,  ArcluTei^  d«  greffe  i  I^Iaotes). 
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comme  suspectes,  ainsi  que  dans  tous  autres  endroits.  Le 
môme  jour,  une  émeute  assez  sérieuse  éclate  à  Ancenis,  dans 
la  soirée,  à  Toccasion  de  Texécution  d*un  homme  condamne 
par  la  Commission  militaire.  Cette  exécution  ayant  eu  lieu 
dans  Tobscurité,  la  foule  pousse  de  grands  cris  et  maintient 
qu'il  pouvait  se  foir^  une  substitution  de  personne.  Le  4  de  ce 
mois,  la  connaissance  de  cet  événement  étant  parvenue  au 
Comité  central  de  Nantes,  des  troupes  et  des  munitions  de 
guerre  sont  envoyées  à  Ancenis,  sur  la  demande  du  citoyen 
Gautrais,  membre  du  Conseil  du  département. 

Le  même  jour  encore  et  les  jours  suivants,  les  membres 
des  Corps  administratifs  ordonnent  que  le  sieur  d'Achon,  sa 
femme  et  ses  enfants,  tous  signalés  comme  aristocrates,  seront 
arrêtés  et  conduits,  le  lendemain,  à  Nantes,  avec  les  six  per- 
sonnes déjà  arrêtées;  ils  prescrivent  aussi  l'élargissement 
sous  caution  du  sieur  Pantin,  arrêté  le  1*'  du  mois  ;  ils  dé- 
cident que  les  gardes  nationaux  recevront  une  solde  de  25  sous 
par  Jour,  quand  ils  seront  de  service  ;  ils  votent  l'habillement 
des  388  hommes  que  fournit,  cette  année,  le  district  à  Tar- 
mée  ;  enfin,  ils  requièrent  l'arrestation  et  la  conduite  à  Nantes 
de  M"*  Palierne,  dont  le  mari  vient  de  quitter  la  ville,  pour 
se  joindre  aux  révoltés. 

La  guerre  avec  les  rebelles,  qu'on  appelait  indistinctement 
les  Vendéens  ou  les  Brigands  *,  continue  toujours.  Le  3  avril, 
Dumouriez  qui,  battu  et  découragé,  s'est  réfugié  en  Suisse, 
est  déclaré  traître  à  la  patrie  et  va  mettre  la  République  à 
deux  doigts  de  sa  perte,  en  offlrant  son  épée  à  l'étranger.  Les 
Jacobins  déclarent  une  guerre  à  n  ivi  aux  Girondins,  qu'ils 
considèrent  comme  les  complices  du  transfuge. 

Le  5  avril,  le  Comité  central  de  Nantes  écrit  à  la  Conven- 
tion :  «  Nous  avons  presque  toujours  eu  près  de  2,000  hommes 
dehors,  tant  pour  occuper  les  postes  avantageux  sur  la  rive 

*  Vendéens,  parce  qn'ib  eurent  plos  de  succès  dans  le  département  de  la  Vendée, 
éiBrigwds,  à  ctnse  des  brigandages  commis  dans  le  Marais. 
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droite  de  la  Loire,  depuis  Ancenis  jxisqa*à  Nantes,  que  sur  la 
riTe  gauche,  à  Indret  et  à  Paimbœuf.  » 

Le  général  Delaage  commandait  alors  à  Ancenis.  Il  fiùt 
part  de  ses  opérations  au  District  de  Nantes  qui  lui  répond  : 
<  Nous  avons  reçu  ta  lettre  sans  date,  par  laquelle  tu  nous 
fais  part  de  tes  mesures  pour  achever  d*exterminer  la  horde 
de  brigands  qui  semblaient  vouloir  se  rassembler  dans  réten- 
due du  ressort  du  district  d* Ancenis  et  sur  une  partie  du 
nôtre.  »  (Suivent  des  félicitations.) 
Le  6  avril,  un  Comité  de  SaltU  pUblic  est  créé  à  Paris. 
Le  10,  le  Comité  central  de  Nantes  mande  à  la  Convention: 
t  Dans  ce  moment,  nous  avons  à  défendre  la  ville  importante 
de  Paimbceuf ,  la  fonderie  nationale  dlndret  et  tous  les  postes 
snr  la  rivière  depuis  Nantes  jusqu*à  Ancenis,  pour  empêcher 
les  brigands  qui  occupent  Tautre  rive  de  passer  sur  celle-ci  et 
d'interrompre  notre  communication  avec  Angers  et  Paris.  » 

Vers  la  même  époque,  c'est-à-dire  au  commencement 
d'avril,  la  garde  nationale  d* Ancenis,  appuyée  d'une  feûble 
garnison,  fait  une  sortie  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  dans 
les  communes  de  Bouzillé,  Lire  et  Drain,  occupées  par  les 
Vendéens,  qu'elle  rencontre  dans  la  commune  de  Lire,  aux- 
quels elle  livre  combat  et  qu'elle  met  en  fuite,  après  en  avoir 
tué  plusieurs  et  fiait  de  nombreux  prisonniers. 

Quelques  jours  après,  le  20  avril,  les  généraux  ayant  senti 
l'avantage  de  s'emparer  du  poste  de  Champtoceaux,  d'où  les 
Vendéens  gênaient  beaucoup  la  navigation  du  fleuve,  donnent 
l'ordre  de  sortir  à  toute  la  garnison  ;  celle-ci,  grossie  d'envi- 
ron 200  hommes  de  bonne  volonté,  traverse  la  Loire  et  se 
rend  à  Champtoceaux.  Après  un  combat  dans  lequel  plusieurs 
Anceniens  d'avant-garde  sont  blessés,  la  troupe  républicaine 
met  les  Vendéens  en  fuite  et  entre  dans  Champtoceaux. 

Le  lendemain  matin,  elle  quitte  cette  localité  sur  l'ordre  de 
Fardeau,  adjudant  du  général  Gauvilliers,  en  y  laissant  un 
détachement  de  grenadiers  et  de  volontaires  de  Nantes,  pour 
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§ller  à  ^9^trey,auH.  h^y  Iq  généra^  ordonne,  aux.  Anc^niens 
seuls  de  rentrer  dans  leurs  foyers^  et  rexcèdant  de  la  troupe  est 
di^jg^  sur  jBe^T^preau*  Pendant  cette  e^dition^  le  reste  4f  la 
gardé  nationale  d^AuçeniSi»  fui  nW,  plus  gardé  a^eparles 
Yètérâ93i yole  au  ^^urs.des  Itan^ai»  .at.ta9uëa.daj^  Gliampto- 
ceau:;^  par  un  grand  nombre  de  Vendéens.qi^  spptNentôt 
rQfouljès,,  m^i;^  q^u|^4èjà,ei).tr^s  d2in&  Jle  IjM^ar^  aor^iient.  eu  yrai- 
se^bUiblame;(t  ,1^^  ()essu3  .  sans; ,  cette  i  aa^iatance.  Après .  trois 
jours  de  bivouac,  la  garde  natioii^ale:  d*Anf^>û9Tentre  dans  la 

.  ,  A.  partir . de  \çet|le. jèpoqne,  -^ee  troiipes^^vec  l€^ii#ll^9  la 
j^rde  naijionale  ffiX\  le  3èr¥icia  ,in|Uliairç^  ,90Bt  .envxQréçs  k.^n' 
ceniSt        ,...»..:.  < 

,  L^  24  f  ttIL^  Je  Con39ilperm«nent  (les  Corpa  adininiatraUfs 
jotoçioie,  pour  lé  n^aintieii  de  la  ^suretè  publique,  u^  Comilé 
compqs^  «de  buit'n]i,e$m^res,  auxquel;»  seront  ad^çiinta^ivatre 
^ilitaires^,  ce.  Co;cni,té:  étant  cbargé  de. prendre  Ipute». les 
mpfure;^,  iv^oçss^re^  aux-cU^n^tan^ceset  de  ^arapprocber  du 

Conseil  pe^Q&apen^v  ^'^. y  ^  ^^^  J^ea.mejpbres  nommés aont 
lep^çi^ojfens,:  i^lcque^f;  Lun^u^  juge;  l^eû;  Qbrefsti^; 
^é2;é ;, Hè|ir^ ;  .(Jj^pmiflard  pîîiè  et.lIputreux.(eiTiil9);  Despow; 
Rober^  ;  B^rtraçK^;  ^f  Bp5tia^lg.  (militaires). 

lié  même  jour^.les.qiQixi^res.djuCoauté  aû^  ^t  ^ktémt 

.<lu  dëp^rtem^t  de  Maine-^^t-Lçire  é^r^Tent  a^ux  Administra- 
jteiir^  du  d^Rax:temf5^t.4p  la  liOirç-Jlnféri^iftre,  qui  récîawai^t 
.des  seçp^ii:^,  .^uUl  Jjeur.estiflap^ssible.d'ep.wxoyer^par.  «îiite 
ies  rcjveirs  essuy.é^  sj^p  la  rtye. gauche,  .it  II  n'y ^  pas  m  iwtwt 
à  perdre,  djs^nt-il^,  ppur  conserver,  la  rivei  droite  d^  taJ^ire. 
Si.  un^  fc^s,  le^  bp^pds, jPfl3sa|enï.,l^  fl^uyei,  \^^v  ^àfi,M^ 
^trçp  çorf^ldèr^b^ev.  plaque  nop$,M  SQiflmee  .pas^ep,  iprci»  de 
rarrêter,  ne  fer,ajii  qup  .gro^jir.  |9p..^^rçQ|irant..te?/diatriQt3 
^'An.ipenif . phâte^mbriant,  Segré  et..ChAteaun0\if,  çfà la  tfan- 
(pii|Iité  n*es^  rétablie  qu'en, apparence;  noua n*ayona i^ l^ar 
opposer  qij.eJ^5œbwpiQ.e8  indisciplinés  pt.  peu  (igaerris.,  Faites 
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part  de  notre  position  au  général  Beysser,  afln  qu'il  puisse 
diriger  ses  opérations  de  manière  à  venir  à  notre  défense.  » 

Le  27  avril,  les  Ck)rps  administratifs  de  la  ville  réunis,  in- 
vitent, par  une  délibération  de  ce  jour,  tous  les  bons  habitants 
à  payer,  sur  les  contributions  de  1792,  dont  les  rôles  n'avaient 
pu  être  mis  en  recouvrement,  la  moitié  de  celles  qui  ont 
été  versées  en  1791. 

A  la  date  où  nous  sommes  arrivé,  le  général  Ganclaux 
commandait  en  chef  la  ligne  d'Ancenis  à  Paimbœuf,  et  le 
général  Menou  observait  la  Loire  de  Saumur  à  Ancenis.  Les 
Repirèsentants  du  peuple,  députés  par  la  Convention  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  étaient  Villers  et  Fouché^ 
On  n'évaluait  pas  alors  à  moins  de  60,000  hommes  les  forces 
des  Vendéens,  pourvus  d'artillerie. 

Au  cours  du  mois  de  mai,  la  Commune  de  Paris  pèse  de 
plus  en  plus  sur  la  Convention. 

La  ville  de  Nantes  fait  des  efforts  surhumains  pour  résister 
à  la  guerre  civile  ;  elle  écrit,  le  2,  à  la  Convention,  en  lui  an- 
nonçant que  plus  de  2,000  patriotes  ont  été  égorgés  ou  massa- 
crés, et,  le  13,  elle  expédie  des  détachements  de  la  garde 
nationale  au  secours  de  plusieurs  communes  du  disMct  d' An- 
cenis et  des  districts  voisins  ;  dans  cette  expédition,  Ancenis 
reçoit  243  hommes. 

A  cette  époque,  10  à  12  barques  canonnières  et  bateaux 
armés  stationnaient  sur  la  Loire  depuis  Nantes  Jusqu'à  In- 
grandes, montés  par  les  gardes  nationaux  Nantais,  et  18  postes 
étaient  occupés  par  les  mêmes,  sur  les  deux  rives  de  la  Loire, 
depuis  Ancenis  jusqu'à  Paimbœuf»  parmi  lesquels  figuraient 
Ancenis,  Oudon,  le  Cellier,  Mauves  et  Thouaré.  Défense  était 
Caite  aux  bateaux,  dans  le  district  d' Ancenis,  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre. 

Le  7  mai,  le  Conseil  permanent  des  administrateurs,  tenant 
compte  de  la  mauvaise  santé  du  sieur  Macé  dit  La  Roche,  de 
Gonfle,  arrêté  le  dimanche  précèdent,  l'autorise  à  se  retirer 

13 
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noncer  d*Aacenis,  à  la  même  date,  aux  Administrateurs  de 
Nantes,  Tarrivèe  heureuse  d'un  grand  convoi  de  140  à  150 
bateaux  d'approvisionnements.  Il  les  informe  en  même  temps 
que,  dans  le  district  d'Ancenis,  le  recrutement  et  la  percep- 
tion des  contributions  ont  éprouvé  de  l'opposition  à  Saint- 
Herblon,  et  que,  sur  la  réquisition  du  District,  en  date  du 
1«'  juin,  il  envoie  en  cette  localité  100  hommes  de  Yarades  et 
10  gendarmes. 

Le  3  juin,  les  Corps  administratifs  d'Ancenis,  réunis,  faisant 
application  de  la  loi  qui  obligeait  les  pères  et  les  mères  des 
émigrés  à  payer  la  solde  etThabillement  des  volontaires  natio- 
naux, ordonnent  que  la  veuve  Goyon,  de  Joué,  la  veuve  Royné, 
la  veuve  Jean,  les  sieurs  Terrien  et  d*Achon,  tous  d'Ancenîs, 
les  sieurs  Pierre  et  Mathurin  Bodinier,  d'Anetz,  la  veuve  la 
Ruelle.  d'Oudon,  la  veuve  du  Rocher,  du  Cellier,  et  le  sieur 
Misset,  de  Montrelais,  paieront  la  somme  de  27,000  livres. 

Le  4  juin,  quoique  l'attaque  de  Nantes  fut  imminente,  la 
ville  envoie  à  Ancenis  194  gardes  nationaux.  Ces  forces 
n'étaient  pas  inutiles,  car,  le  7,  le  Directoire  était  obligé  d'en- 
voyer la  force  armée  dans  diverses  communes  pour  se  pro- 
curer du  grain,  pour  désarmer  les  suspects  et  pour  Caire  res- 
pecter la  loi. 

Pendant  la  guerre  civile  de  1793,  les  Vendéens  entrèrent 
trois  fois  à  Ancenis,  dont  la  garnison  et  les  principaux  habi- 
tants avaient  évacué  :  en  juin,  quand  l'armée  royaliste  atta- 
qua Nantes;  en  octobre,  après  la  perte  de  la  bataille  de 
Cholet,  lorsqu'elle  passa  la  Loire,  à  Saint-Florent-le-Vieil, 
pour  aller  en  Normandie  ;  et  en  décembre,  lorsqu'elle  revint 
de  cette  campagne,  après  la  déroute  meurtrière  du  Mans,  pour- 
suivie par  Westermann. 

Nous  raconterons  à  leur  date  ces  trois  événements. 

Les  Vendéens,  après  la  prise  de  Saumur,  le  9  juin,  étaient 
maîtres  du  cours  de  la  Loire  ;  Charette  dominait  dans  la  basse 
Vendée  ;  le  Midi  et  la  Normandie  étaient  en  pleine  révolte  ; 
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avec  un  peu  plus  d'ambition  et  d'unité  de  vue,  Tarmèe  roya- 
liste pouvait  songer  à  se  diriger  sur  Paris  pour  culbuter  la 
CouTention  effrayée.  L'attaque  de  Nantes  fut  seulement  arrê- 
tée, et,  le  21  juin,  Tarmée,  forte  d'environ  30,000  hommes, 
quittant  Angers  qui  ne  s'était  pas  défendu,  suivit  la  rive 
droite  de  la  Loire,  conduite  par  Gathelineau  et  d'Elbée. 

Bonchamp,  à  la  têle  de  sa  division,  était  à  l'avant-garde  ;  il 
occupa  successivement  Montrelais,  Yarades  et  Anetz,  expul- 
sant le  bataillon  de  la  Mayenne  qui  gardait  encore  les  postes, 
et  refoalant  le  bataillon  de  Seine-et-Oise  qui  avait  été  placé 
en  grande  garde,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville.  Quant  à  An- 
cenis  \  quoique  ses  fortifications  eussent  été  relevées  depuis 
trois  mois,  il  dut  renoncer,  après  deux  délibérations  du  con- 
seil de  guerre,  à  une  résistance  impossible.  L'ordre  de  se  reti- 
rer sur  Nantes,  en  emportant  toutes  les  munitions,  fut  donné, 
ivec  le  consentement  de  Savariau,  Commissaire  du  Départe- 
ment, et  d*après  le  conseil  du  général  Ganclaux*  qui  comman- 
dait Tannée  des  côtes  de  Brest,  et  qui  était  arrivé,  ce  jour-là,  à 
Ancenis,  sans  munitions  et  sans  hommes,  par  le  représentant 
Goustard  lui-même,  qui  cependant  était  accouru  à  Ancenis 
pour  empêcher  les  troupes  d'imiter  l'exemple  de  celles  d'An- 
gers et  d*abandonner  la  ville. 

La  garnison  était  commandée  par  le  général  de  brigade 
Gilibert,  la  garde  nationale  et  l'artillerie  par  le  commandant 
Deniau.  Les  troupes  bivouaquèrent  pendant  plusieurs  Jours  et 
formèrent  un  camp,  à  une  lieue  environ  de  Nantes,  où  elles 
n'entrèrent  que  le  jour  de  l'attaque  de  la  ville.  Après  l'éva- 

*  Le  15  joÎB,  rAnemblée  to  Corps  admiDistraUfs  d'Aoceois,  reconoaissant  t'im- 
paniibiliié  de  se  défendre  eonlre  rarmée  royaliste,  estine  qoe  l'éfacnalioD  de  la 
fille  est  iodispensable.  (Registre  da  District.)  La  veille,  on  coDseil  de  guerre  où 
Agoraient  le  géoéral  Gilibert  et  radministrateor  do  Départemeut,  Lejeooe,  s'était 
pfOBOneé  daos  le  même  sens. 

*  Le  général  Caodaai  fot  deittitoé  par  la  CoDveotion  eo  1798,  à  caose  de  sa 
■edéntioD,  mais  il  fat  replacé  à  la  tête  de  l'armée  de  TOoest,  qoi  comprenait  la 
Vendée,  eo  décembre  1794,  et  fat  chargé,  avec  Hoche,  qoi  commandait  l*armée  des 
cAles  de  Brest,  de  paeiAer  la  Vendée. 
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cuation  par  la  force  armée  et  les  Corps  administratife,  qui  eut 
lieu,  le  16  juin,  à  deux  heures  du  matin,  les  habitants,  qui 
étaient  restés,  se  rassemblèrent  dans  TEglise  Saint  Pierre  pour 
aviser  aux  mesures  nécessaires  et  de  prudence  ;  mais  bientôt 
il  fut  nommé  un  Comité  provisoire  qui  s'installa  dans  la  mai- 
son commune. 

Ce  Comité,  organisé  sous  le  patronage  de  Tarmée  royaliste, 
était  composé  de  MM.  Bodinier,  de  Fleuriot,  Leclerc,  Lagrange, 
Huchet,  Durozier,  Cheguillaume,  Cheguillaume  aine,  Brossaud 
dné,  Luneau,  Papin,  Bertrand  et  Pantin  de  la  Guère.  Le 
registre  de  ses  délibérations,  visé;  le  8  juillet,  par  les  Repré- 
sentants du  peuple  Merlin  et  Oillet,  et  conservé  aux  Archives 
départementales,  commence  le  16  juin  1793  et  finit  le  6  juillet 
suivant.  Le  Comité  tint  onze  séances  ;  ses  efforts  tendaient  à 
appuyer  et  à  approvisionner  Varmée  catholique  et  royale. 

Après  rentrée  sans  résistance  des  Vendéens  dans  Ancenis  *, 
ceux-ci  divisèrent  leurs  troupes  en  deux  colonnes  pour  l'at- 
taque de  Nantes  :  Cathelineau  et  d'Elbée  prirent  la  route  de 
Nort  avec  leurs  divisions,  Bonchamp,  Stofflet  et  les  autres 
chefs  poursuivirent  leur  marche  par  Oudon.  Ces  deux  colonnes 
attaquèrent  Nantes,  le  29  juin,  par  les  voies  qu^elles  avaient 
suivies,  c'est-à-dire  par  les  routes  de  Paris  et  de  Rennes, 
tandis  que  Charette  et  Lyrot  commençaient  le  feu  par  les 
ponts  de  la  rive  gauche.  Bejrsser  commandait  la  ville,  sous  les 
ordres  supérieurs  de  Canclaux  ;  le  général  Gilibert  défendait 
le  poste  dit  d*Ancenis.  Le  jour  de  Tattaque,  les  Corps  consti- 
tués d* Ancenis  se  joignirent  à  la  garde  nationale  de  cette 
ville,  placée  sur  le  chemin  de  Rennes  et  qui,  en  aecomplisaant 
son  devoir,  eut  plusieurs  hommes  tués  et  blessés.  Le  siège,  qui 
dura  avec  acharnement  pendant  plus  de  15  heures,  fut  levé 
par  les  assiégeants  en  désordre,  après  la  plus  grande  rivalité 

*  Cetto  «Dlrée  commença  le  17  joio,  mai»  le  gros  de  l'année ,  qai  tfalt  nllié 
BoDchamp,  ne  hifooaqna  dans  Anoenis  qne  le  97  jnin.^n  soir.  Le  chif  re  total  des 

forces  royales  poafait  alors  s'élever  à  environ  18,000  Monimea. 
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de  courage  des  deux  côtés.  Gathelineau,  blessé  à  mort,  toi 
transporté  en  Toiture  à  Ancenis,  puis  en  bateau  à  Saint-Flo* 
raut,  où  il  mourut  douze  Jours  apràs. 

Le  général  Caudaux  aurait  voulu  poursuivre  les  assié* 
géants,  mais  ses  troupes  étaient  épuisées  de  fatigue;  aussi, 
Tannée  vendéenne  put-elle  revenir  à  Ancenis  et  repasser  dans 
des  barques  sur  la  rive  gaucbe.  Ce  n'est  que  le  7  Juillet,  au 
moment  où  ce  passage  venait  d'avoir  lieu,  que  Ganclaux  arrive 
à  Ancenis  avec  une  partie  de  ses  troupes  ;  il  rétablit  aussitôt 
les  communications  entre  Nantes  et  Angers  S  La  garde  natio- 
nale d*  Ancenis  ne  rentre  dans  ses  foyers  que  le  il  Juillet,  avec 
FAdministration  du  district  qui  reprend  déstNrmais,  seule,  ses 
séances  ordinaires  et  qui,  trouvant  son  local  habituel,  le  ci- 
devant  couvent  des  Gordeliers,  occupé  par  la  garnison  et  en 
très  mauvais  état,  vote  à  la  hflte  le  choix  d'un  autre  local. 

Merlin,  de  Douai,  Gillet  et  Gavaignac,  Commissaires  de  la 
Convention,  vinrent  à  la  suite  de  Tannée  républicaine  et  s'ins- 
tallàrent  aussi  à  Ancenis  pendant  environ  un  mois  ;  ils  écri- 
virmt,  le  8  Juillet,  de  cette  ville,  à  la  Convention  :  «  Vous 
apprendrez  avec  transport  sans  doute  que  nous  sommes  à 
Ancenis.  Le  général  Canclaux  y  est  arrivé,  hier,  à  trois  heures 
du  matin  et  après  une  marche  forcée.  Nous  nous  sommes  em- 
parés de  plusieurs  bateaux  que  les  rebelles  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  ûdre  passer  de  l'autre  côté  de  la  rivière.  Ils  tirent 
sur  nos  troupes,  mais  comme  leurs  boulets  ne  nous  atteignent 
pas,  le  général  Canclaux  a  défendu  de  riposter.  Les  brigands, 
en  sortant  d'Anoenis,  voulaient  s'emparer  de  trente  femmes 
patriotes,»  mais  à  l'approche  de  nos  hussards,  ils  ont  abandonné 
cet  infime  prqiet. 

«  .....  Noiare  position  à  Ancenis  rend  Nantes  k  Tabri  de  toute 
inquiétude,  et  met  à  couvert  toute  la  Bretagne  et  le  départe- 
ment de  la  MayoQpe.  ^ 

*  Les  Venâéens  iTaient  en  ce  moment,  à  Cbamptoceanz  notamment,  nne  pièce 
4»  la  9ii  illmttplaU  la  wnift  d'Ondao. 
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Pendant  que  le  siège  de  Nantes  se  préparait,  la  Convention 
décrétait,  le  24  Juin,  la  Constitution  improvisée  de  1793  ;  cet 
acte,  soumis,  le  28  juillet  suivant,  aux  assemblées  primaires, 
donna  pour  résultat  1,801,918  pour  et  11,610  contre;  il  rédui- 
sait le  pouvoir  exécutif  à  un  mandat  temporaire  et  mainte- 
nait la  circonscription  et  les  attributions  des  communes.  Dès 
le  19  Juillet,  les  Représentants  mandent  d'Ancenis  que  cette 
ville  a  accepté  la  Constitution.  Quelques  jours  après,  Nantes 
l'accepte  de  m8me. 

Le  5  Juillet,  l'Administration  du  district  d'Ancenis  et  celle 
des  districts  de  Clisson  et  de  Uachecoul,  qui  s'étaient  réfu- 
giées à  Nantes  depuis  l'occupation  de  leur  territoire,  furent 
invitées,  par  les  Corps  administratifs  Nantais,  à  se  Joindre  à 
eux,  afin  de  délibérer  en  commun  sur  les  événements  du 
temps. 

Dans  la  séance  de  ce  Jour,  l'Assemblée  prit  un  arrêté  pour 
s'opposer  à  l'entrée  dans  Nantes  de  tous  Commissaires  envoyés 
par  la  Convention,  et  à  l'établissement  d'aucune  commission 
centrale  au  chef-lieu  ou  dans  le  département.  Mais  le  Corps 
administratif  d'Ancenis  ne  voulut  pas  s'associer  à  la  mesure 
prise,  qu'il  considérait  comme  entachée  de  fédéralisme. 

Beysser,  resté  à  Nantes,  adhéra  à  cet  arrêté,  et  Canclaux 
fat  Invité  à  y  donner  aussi  son  adhésion.  Il  répondit  d'Ance* 
nis,  le  11,  qu'il  adhérait  aux  principes  exprimés  pour  le  main- 
tien de  la  République,  mais  qu'il  n'avait  à  souscrire  à  aucune 
délibération,  puisque  la  force  armée  ne  pouvait  délibérer  ; 
qu'il  ne  pouvait  se  lier  à  des  mesures  qui  pourraient  être 
contraires  au  vœu  de  la  Convention  nationale,  et  qui  élève- 
raient contre  son  pouvoir  un  pouvoir  pariiculier.  De  leur  côté, 
les  Commissaii^s  avaient  écrit  d'Ancenis  à  la  Convention 
pour  lut  signaler,  avec  une  vive  amertume,  la  délibération 
des  Corps  administratifs  ;  dans  cette  correspondance,  Beysser, 
malgré  son  brillant  succès  dans  la  défense  de  Nantes,  était 
représenté  comme  à  la  tête  d'une  fédération  contre  la  Gon- 
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vention,  et  Caudaux  lui  reprochait  d^avoir  refusé  d'envoyer 
à  Ancenis  des  pièces  d'artillerie  de  la  Roche*Bemard.  Sur  les 
entrefaites,  les  Commissaires  suspendirent  Beysser  de  ses 
fonctions,  et  le  Comité  de  Salut  public  le  manda  à  la  barre  de 
la  Conyention. 

Mais  bientôt  Beysser  et  les  Corps  administratib  se  rétrac- 
tèrent, et  c'est  après  cette  rétractation  que  les  Représentants 
éerivîrent,  le  15  juillet,  d' Ancenis  à  la  Convention  :  «  Les  nou- 
velles que  nous  vous  avons  données,  hier,  de  Nantes,  ont  dû 
affliger  tons  les  cœurs  sensibles  et  républicains  ;  celles  que  nous 
vous  donnons  aujourd'hui  sont  plus  rassurantes.  La  vigou- 
reuse mesure  que  nous  avons  prise  sur  l'arrêté  du  S  en  a  im- 
posé (sic)  aux  malveillants,  et  les  troupes  se  sont  montrées 
dignes  de  la  République  :  le  District  de  Nantes  et  le  Départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  séant  à  Nantes,  ont  rapporté 
rarrêlé  de  fédéralisme,  pris  le  5.  Nous  vous  envoyons  la  délibé- 
ration prise  à  ce  sujet,  le  14.  Beysser,  de  son  côté,  a  rétracté 
son  adhésion  à  l'arrêté  du  5,  et  a  remis  le  commandement  de  la 
ville  de  Nantes,  en  vertu  de  notre  arrêté.  Le  District  a  fait 
proclamer  l'acte  constitutionnel,  et  cette  proclamation  a 
répandu  la  joie  dans  tous  Tes  cœurs  patriotes.  Beysser  a  accepté 
de  rester  commandant  provisoire  jusqu'à  ce  que  sa  conduite 
ait  été  examinée.  Il  a  commencé  l'exercice  de  ses  fonctions 
par  nous  envoyer  les  vivres  qui  nous  devaient  arriver  de 
Nantes  *.  Quatre  députations  de  Nantes  nous  sont  arrivées, 
hier,  c'est  le  Département,  le  District,  la  Garde  nationale  et  la 
Municipalité.  Ils  nous  ont  demandé  d'envoyer  un  de  nous  à 
Nantes  pour  entendre  le  vœu  des  citoyens  ;  nous  y  avons  con- 
senti. Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  la  commune  de  Nantes 
avait,  dès  le  6,  protesté  contre  l'arrêté  de  la  veille.  » 

La  Convention  applaudit  à  cette  lettre,  et  rapporta  le  décret 

*  L'année  d'Ancenis,  qai  ne  retirait  ans  subsistances  que  de  Nantes,  n'avait  plus 
que  ponr  nn  joar  de  Tivres,  et,  dans  cet  état,  les  Commissaires  ayaient  demandé  k 
Angers  do  pain  ponr  no  jonr,  de  la  forine  pour  trois,  et  60,000  litres. 
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d'arrestation  qu'elle  avait  rendu  contre  [Goustard^  Beysser  et 
les  Administrateurs. 

Au  cours  du  mois  de  juillet^  les  mêmes  Représentants  du 
Peuple,  qui  siègent  à  Ancenis,  datent,  de  cette  ville,  les  actes 
suivants  :  Le  8,  ils  font  isavoir  à  la  Ck)nvention  qulls  sont 
épuisés  de  fttiguc  par  les  efforts  continuels  qu'ils  ont  fiiits 
depuis  plus  de  deux  mois,  et  demandent  à  être  remplacés.  Le 
même  Jour,  GiUet  et  Merlin  adressent  une  proclamation  aux 
citoyens  égarés  par  le  ûmatisme,  et  prescrivent  que  les  biens 
de  tout  citoyen  qui  sera  absent  de  son  domicile,  sans  cause 
légitime,  ainsi  que  ceux  de  ses  père  et  mère,  si  celui-ci  n'est 
pas  chef  de  famille,  seront  saisis,  séquestrés  et  administrés 
comme  biens  nationaux.  (Archives  du  greffe  de  Nantes.)  Le 
même  jour  encore,  ils  lancent  une  autre  proclamation  pour 
inviter  les  bons  citoyens  d'Ancenis,  qui  auraient  en  leur  pos- 
session des  effets  appartenant  à  la  nation,  faisant  partie  de 
ceux  qui  ont  été  abandonnés  par  ses  agents,  lors  de  l'évacna- 
tien  de  la  ville  par  les  troupes  de  la  République,  le  16  Juin 
précédent,  à  les  rapporter  au  bureau  du  Commissaire  des 
guerres,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  voleurs  de 
biens  nationaux.  Le  11,  les  Représentants  Merlin,  Gillet  et 
Gavaignac  décident  qu'il  sera  formé  9  compagnies  de  pion- 
niers. 

La  situation  militaire  de  la  République  empire  chaque 
Jour  :  Mayence,  Gondé  et  Yalenciennes  ont  été  obligées  de  se 
rendre  ;  Lyon,  Marseille  et  Toulon  sont  en  fermentation  ;  la 
France  est  envaliie  au  nord,  au  Rhin,  aux  Alpes  et  aux  Pjrrè- 
nées. 

Le  13  Juillet,  Charlotte  Corday  assassine  Màrat,  et  la  Gcm- 
vention  accorde  à  ce  dernier  les  honneurs  du  Panthéon. 

Le  22  Juillet,  le  Directoire  du  district  arrête  que  TAssemblée 
des  communes  du  canton  de  Ligné  sera  fixée  à  Teille,  Jusqu'au 

partUt  rétablisaoment  du  calme  dans  le  district, 

Il  faut  du  bronse  pour  £sire  des  oanons  ;  le  kindemaiB,  la 
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Gomrentioii  décrète  qu'il  ne  sera  laissé  qu'une  cloche  dans 
chaque  paroisse. 

Le  31  juillet,  le  Directoire  rejette  une  demande  d'indemni- 
té, montant  à  73,108  liTres,  présentée  par  les  Mines  de  Mon- 
trelais,  à  raison  de  prétendus  dommages  causés  à  cet  Etablis- 
sement par  une  division  de  l'armée  de  l'ouest.  Ce  rejet  est 
fondé  sur  ce  que  les  ouvriers  des  Mines  se  sont  toqjours  mon- 
trés contre-révolutionnaires,  et  ont  été  les  principaux  auteurs 
de  la  journée  du  13  mars,  qui  a  failli  être  si  funeste  à  la  ville 
d'Ancenis.  Le  Directoire  émet  l'avis,  le  lendemain,  que  lesdites 
Mines  soient  régies  au  profit  de  la  République. 

Malgré  l'agitation  des  temps,  un  décret  de  la  Ck>nvention 
établit,  le  l**  août,  le  Système  décimal  pour  régulariser  les 
pmds  et  mesures,  et,  quelques  Jours  après,  un  autre  décret 
eiée  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  pour  uniformiser  et 
répnblicaniser  la  dette. 

Le  5  août,  les  Administrateurs  d'Ancenis,  réunis,  s'adressent 
aux  Représentants  du  Peuple  pour  dénoncer  unanimement, 
comme  aristocrate,  le  sieur  des  Dorides,  chargé  de  la  défense 
des  côtes  et  de  celle  de  Belle-Isle. 

Le  10  août.  Jour  qui  rappelait  la  chute  de  la  monarchie,  on 
célèbre,  dans  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  République, 
la  fBte  de  l'Unité  et  de  VIndMMtlité  de  la  République,  en 
vertu  d'un  décret  du  27  juillet  précédent  L'armée  républi- 
caine continuant  à  séjourner  it  Ancenis,  la  ville  et  les  soldats 
célèbrent  cette  fête  autour  d'un  arbre  de  la  liberté  et  aux 
cris  de  :  «  Exécration  aux  tsrrans  et  guerre  à  mort  aux  re- 
belles! > 

Le  12,  le  Directoire  du  district  émet  l'avis  que  mainlevée 
du  séquestre  soit  accordée  au  citoyen  Gharost,  père,  qui  a 
prouvé  sa  résidence  dans  la  République,  du  !«'  janvier  17M 
au  27  mai  1708. 

Les  14  et  16,  la  Convention  ordonne  la  levée  en  masse  du 
Peuple  flrangais  eonire  les  ennemis  de  la  République, 
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Les  Représentants  du  Peuple,  par  arrêté  du  24  août,  met- 
tent en  réquisition  500  gardes  nationaux  dans  le  district,  dont 
200  pour  Ancenis,  et,  le  même  jour,  le  Directoire  répartit 
entre  les  communes  du  district  les  39  cavaliers  que  celui-ci 
doit  fournir  dans  la  nouvelle  levée. 

Le  28,  le  même  Corps  administratif  dresse  la  liste  des 
absents  de  la  commune  d*Ancenis,  réputés  être  parmi  les 
rebelles  ;  cette  liste  contient  les  noms  des  26  personnes 
suivantes  sur  les  meubles  desquelles  le  séquestre  est  or- 
donné : 

1*  Jean-Jacques  Barbot,  ex-administrateur,  et 

Palieme,  sa  femme  ;  2«  Victor  Palierne  et Menet,  sa 

femme;  3«  Pleuriot,  ex-maréchal-des-logis  des  gardes,  et 

Gbarette,  sa  femme;  4«  Pierre-Ouillaume  Thoinnet, 

aîné;  5»  Le  Beau,  sa  femme  et  leurs  enfants;  6*  Nicolas 
Thoinnet-Boulais*Luneau,  sa  femme  et  leur  fils  ;  7^  Pierre 
Pinaudier  et  Anne  Moreau,  sa  femme  ;  8^  Claude  Moreau 
et  Anne  Pinaudier,  sa  femme  ;  9«  (le  nom  n*est  pas  inscrit)  ; 
iO<>  Gaudry,  veuve  Moreau  ;  11®  Marie-Anne  Moreau,  veuve 
Biou  ;  12<»  Jean  Allard ,  leur  domestique  ;  13<>  Bonaven- 
ture  Saint-Domingue;  14<»  Saint-Domingue,  jeune  ;  15*  Mas- 
sonneau  des  Bourières,  fille  ;  i6o  Fermond,  fils;  17«Lebreton, 
filles,  sœurs;  18<»  Besnard,  tanneur;  19o  Louis  Fleuriot  et 
Pleuriot,  sa  femme;  20»  Reguy,  filles,  lingéres,  sœurs; 
21»  Erondelle  dit  Pinsonnière,  fille  ;  22*  Erondelle,  la  jeune, 
fille  ;  23«  Erondelle,  Joseph,  garçon  ;  24»  Feron,  ex-commis 

du  District,  et sa  femme  ;  25»  Emmanuel  Papin,  fils  ; 

2&»  La  fille  Chauveau,  maîtresse  d*école. 

Le  l«r  septembre,  dans  une  séance  extraordinaire  des  Corps 
administratifs  d*Ancenis,  il  est  décidé  :  1*  qu*on  demandera 
instamment  au  Département  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  approvisionner  la  ville  ; 
29  que  les  Commissaires  nommés  iront,  dès  le  lendemain 
matin,  escortés  de  la  force  armée,  dans  les  paroisses  de 
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Saint-Herblon,  Maumosson  et  Ponillé,  se  faire  délivrer,  avec 
rassistance  des  ofBciers  municipaux  des  localités,  tout  le 
grain  qu'ils  pourront  trouver,  en  laissant  Tensemencè  et  la 
sulieistance,  et  que  ce  grain  sera  remis  aux  boulangers  de  la 
ville  ;  que  lesdits  Commissaires  requerront,  en  outre,  dans  ces 
paroisses,  en  complète  insurrection,  50  voitures,  le  logement 
et  rétape  des  commissaires  et  de  la  troupe,  et  les  charrettes 
pour  amener  le  grain  ;  S«  qu'en  exécution  de  la  loi,  les  mar- 
chands de  grains,  cultivateurs  et  fermiers  du  district  amène- 
ront à  Ancenis,  le  Jeudi  de  chaque  semaine,  aux  halles,  Texcé- 
deot  de  leur  provision  en  nourriture  et  semence,  sous  peine 
d*une  amende  d'au  moins  300  livres. 

Le  5,  le  Directoire  du  district  considérant  que  le  passage  de 
Tannée  de  Mayence  (qui  venait  d'être  expédiée  en  poste  en 
Vendée)  exige  un  nombre  considérable  de  voitures  devant  être 
envoyées  à  Nantes  pour  le  transport  de  ses  bagages,  munitions 
et  fourrages  ;  que  cette  fourniture  doit  être  faite  à  peu  près 
paiement  par  toutes  les  communes  du  district  ;  que  plusieurs 
comjnunes  patriotes  ont  déjà  fait  leur  devoir,  tandis  que 
d'autres  ont  résisté,  arrête  que  deux  Commissaires,  accompa- 
gnés de  200  hommes  armés,  se  transporteront  immédiatement 
et  successivement  sur  les  paroisses  de  Saint-Herblon ,  la 
Rouxière  et  Belligné,  pour  faire  les  réquisitions  nécessaires  et 
procéder  à  toutes  arrestations.  Ces  diverses  mesures  sont 
très  imparfaitement  et  très  difficilement  exécutées.  Par  la 
même  délibération,  les  Administrateurs  ordonnent  Tarresta- 
tion  du  sieur  Nugent,  de  St-Herbion,  dénoncé  comme  contre- 
révolutionnaire. 

Dans  les  mêmes  jours,  avait  lieu  à  Ancenis  Tarrestation  de 
M>>«  de  Ghapellière  et  du  sieur  Bourrigault,  de  Maumusson, 
comme  suspects. 

Le  10,  séance  extrordinaire  des  Administrateurs  du  District 
et  du  Conseil  général  de  la  commune,  tenue  en  présence  de 
UéauUe,  Représentant  du  Peuple,  et  de  Prat,  Commandant 
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temporaire  de  la  place.  L'Assemblée,  en  conséquence  du  décret 
qui  ordonne  la  leyée  en  masse,  fiait  l'invitation  suivante  aux 
bons  citoyens  :  «  Au  nom  de  la  patrie  et  du  salut  public,  tous 
les  bons  citoyens  sont  appelés  à  surveiller  et  arrêter  les  bri- 
gands, s'ils  avaient  l'audace  de  se  présenter  pour  passer  la 
Loire.  Les  citoyens  se  rassembleront  par  commune  et  mar- 
cheront de  suite  à  Ancenis  \  ils  se  muniront  de  toutes  sortes 
d'armes,  telles  que  fusils,  piques,  faux,  fourches,  broches, 
etc.  ;  chaque  citoyen  se  pourvoira  de  vivres  pour  cinq  jours, 
après  lesquels  il  sera  libre  de  s'en  retourner.  » 

Le  même  Jour,  un  arrêté  des.Représentants  du  Peuple  donne 
ordre  au  Directoire  du  district  d'avoir  toujours  à  Ancenis, 
18  voitures  pour  le  service  de  l'armée  et  6  bidets  de  selle. 

Pendant  ce  temps-là,  le  blocus  de  nos  poris  par  l'Angleterre 
rend  la  misère  publique  de  plus  en  plus  profonde.  La  loi  du 
maosimum  est  appliquée  non  seulement  pour  le  prix  du  grain, 
mais  encore  pour  celui  des  choses  de  première  nécessité 
(décrets  des  11  et  29  septembre).  La  Terreur  est  vraiment 
constituée,  et  le  Comité  de  Salut  public  exerce  une  dictature 
complète. 

Les  subsistances  sont  de  plus  en  plus  rares  pour  les  habi- 
tants d' Ancenis  et  pour  l'armée  ;  les  révoltés  occupent  non 
seulement  la  rive  droite,  mais  s'agitent  aussi  dans  les  com- 
munes rurales  du  district.  Le  13  septembre,  un  combat  a  lieu 
entre  ces  derniers,  qui  y  perdent  quelques  hommes,  et  les 
volontaires  d' Ancenis,  dans  la  forêt  du  Cellier.  Dans  cette 
situation,  le  Conseil  du  district  s'assemble,  le  14,  sous  la  pré- 
sidence du  Représentant  du  Peuple  MéauUe,  et  ordonne: 
1»  l'arrestation  des  personnes  ci-après  nommées,  considérées 
comme  compromettant  le  salut  de  la  République  :  Lebec,  Juge 
de  paix  ;  Papin,  homme  de  loi  ;  Roynè,  boulanger  ;  Cornet, 
curé  de  la  Yarenne  ;  Cornet,  huissier  ;  Pantin  dit  la  Guère  ; 
Fleuriot,  d'Omblepied  ;  Brégeon,  principal  du  Collège  ;  Blan- 
chet,  marchand  ;  la  femme  de  Feuillette,  receveur  de  la  régie  ; 
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la  femme  de  L^rand,  jeune,  marchand  de  vin  ;  la  femme  de 
Brochet,  bonlanger  ;  la  veuve  Barbot  et  Qorichon,  bouclier, 
tous  âomiciliës  à  Ancenis,  lesquels  seront  conduits  sous  bonne 
escorte  à  Nantes  ;  2»  et  Tarrestatton,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, de  plusieurs  habitants  des  communes  de  Saint-Herblon, 
Saint-Gérëon,  le  Pin,  Vritz,  Saint-Sulpice-des-Landes,  Saint- 
Mars-la- Jaille,  la  Rouxière  et  Montrelais. 

Le  17  septembre,  la  loi  des  Suspects  est  décrétée,  et  bien 
que  son  application  en  ait  été  anticipée,  le  nombre  des  sus- 
pects devient  illimité  et  les  prisons  regorgent  ;  la  question 
invariablement  adressée  a  Âncenis  aux  personnes  suspectes 
est  celle-ci  :  «  Citoyen,  qu*a8*tu  fait  pour  être  pendu  si  la 
contre-révolution  arrivait  ?  » 

Le  26,  le  Représentant  MéauUe  établit  à  Ancenis,  par  un 
arrêté  spécial,  un  Comité  révolutionnaire  pour  exciter  le  zèle 
des  républicains.  Dans  le  même  mois,  l'armée  de  Nantes  mar- 
chait sur  le  Port-Saint-Pére  pour  reprendre  Machecoul; 
Tannée  d' Ancenis  contenait  les  Vendéens  qui  s'étaient  princi- 
palement portés  de  Feutre  côté  de  la  Loire,  et  Ton  s'envoyait 
réciproquement  des  balles  et  des  boulets.  De  nombreux  et 
cruels  combats  avaient  eu  lieu  dans  la  Vendée,  avec  un  grand 
avantage  pour  les  armées  républicaines,  mais  avec  d'immenses 
dommages  pour  la  France  qui  voyait  ses  enfants  s'égorger 
entre  eux.  Au  milieu  de  cette  campagne,  naguère  si  riche  et 
si  gaie,  on  n'aperçoit  plus,  dans  les  champs,  les  bourgs  et  les 
villages,  que  des  maisons  désertes  et  en  partie  écroulées  ; 
dans  la  plupart  des  paroisses  se  dressent  les  ruines  affli- 
geantes des  châteaux  incendiés! 

Par  son  décret  du  1«  octobre,  la  Convention  donne  le 
commandement  des  armées  de  Brest  et  de  la  Rochelle,  réu- 
nies sous  le  nom  d'armée  de  l'Ouest,  au  général  de  brigade 
Léchelle,  homme  ignorant  et  lâche  ;  mais,  heureusement,  les 
Représentants  du  Peuple  vont  chaîner  Kléber  de  diriger  les 
opérations  à  venir  si  difficiles,  en  se  bornant,  pour  la  forme,  à 
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rendre  compte  à  Léchelle.  Par  le  même  décret,  la  Convention 
fixe  au  20  octobre  la  fin  de  la  guerre,  et,  dans  une  proclama- 
tion adressée  à  Tarmée,  elle  ordonne  Textermination  des 
brigands  de  la  Vendée. 

Le  5,  un  nouveau  décret  fixe  le  point  de  départ  de  Tère 
républicaine  au  22  septembre  1792. 

8  octobre  !  G*est  le  jour  de  Tarrivée  de  Carrier  à  Nantes. 
Nous  voilà  à  la  plus  effroyable  époque  de  la  République,  et 
pour  Nantes  en  particulier.  M.  Thiers  a  peint  ainsi  Carrier  : 
«  Carrier,  jeune  encore,  était  un  de  ces  êtres  médiocres  et 
violents  qui,  dans  Tentraînement  des  guerres  civiles,  devien- 
nent des  monstres  de  cruauté  et  d*extravagance.  »  Cette 
appréciation  est  vraie  ;  du  reste.  Carrier  avait  dit  lui-même  : 
«  Nous  ferons  un  cimetière  de  la  France  plutôt  que  de  ne  pas 
la  régénérer  à  notre  idée.  »  Nous  ne  passerons  pas  en  revue  les 
horreurs  commises  par  cet  homme  audacieusement  sangui- 
naire, elles  sont  consignées  dans  le  procès  des  membres  du 
Comité  révolutionnaire  devant  la  Convention  :  fusiller,  guil- 
lotiner, noyer,  blesser  toute  pudeur,  donner  au  crime  les  plus 
infâmes  raffinements,  furent  ses  actes  par  excellence  ;  c*est 
une  série  de  monstruosités  qui  dépassent  Timagination,  aussi, 
sa  mémoire  ne  pourra-t-elle  jamais  être  assez  exécrée.  Et 
cependant  son  règne  à  Nantes  ne  dura  que  du  8  octobre  1793 
au  commencement  du  mois  de  février  suivant  !  Comprend-on 
que  Napoléon  ait  osé  dire,  dans  son  Mémoire  sur  la  Vendée, 
en  parlant  de  ce  fou  furieux  :  «  Plus  tard,  il  fut  condamné, 
«  mais  par  Teffet  de  la  réaction.  »  Si  les  lois  révolutionnaires 
étaient  violentes  dans  leur  principe,  combien  leur  application 
devenait-elle  plus  cruelle  encore,  loin  des  législateurs,  dans 
un  milieu  brutal,  et,  par  exemple,  sous  la  main  d*un  pareil 
homme  7  * 

*  On  Iroave  aux  Archiies  départemeDUles  de  Nantes,  de  nombreat  mannscritè 
de  Carrier,  et  une  partie  de  la  correspondance  de  Hoche  et  des  antres  générani , 
ainsi  qne  des  Coaimissaires  de  ta  Con?enlion. 
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Le  contraste  révolationnaire  ressort  de  plus  en  plus  :  ici^ 
Carrier  et  Hoche  !  là,  des  martyrs  et  des  héros  ! 

Le  10  octobre,  la  Convention  décrète  que  le  gouyernement 
proTiaoire  de  la  France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix, 
et  que  tons  les  Corps  constitués  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  Comité  de  Salut  public.  En  ce  moment,  les  forces 
vendéennes  s'étaient  considérablement  grossies,  et  tous  les 
che&  vendéens,  d'Elbée,  Bonchamp,  Lescure,  La  Rochejaque- 
loin,  les  commandaient  aux  environs  de  Cholet.  La  brave 
armée  de  Mayence  s'avançait  pour  les  attaquer,  un  sanglant 
combat  était  imminent  ;  aussi,  se  préoccupai t*on  vivement  des 
subsistances,  comme  on  va  le  voir. 

Le  30  septembre,  Gillet  et  Philipaux,  Représentants  du 
Peuple  prés  Tarmée  des  côtes  de  Brest  et  de  Mayence,  avaient 
pris  à  Nantes  un  arrêté  aux  termes  duquel  les  cinq  départe- 
ments de  la  Bretagne  devaient  fournir,  par  voie  de  réquisition, 
à  Tarmée  composée  d*environ  60,000  hommes,  100,000  quin* 
taux  de  liroment  et  40,000  quintaux  de  seigle,  dans  le  délai  de 
trois  mois  et  par  tiers,  à  compter  du  15  octobre.  De  son  côté, 
le  Représentant  du  Peuple,  MéauUe,  avait  prescrit,  par  un 
arrêté  daté  d'Ancenis,  du  5  octobre,  à  l'Administration  du  Dis- 
trict, d'exiger,  des  communes  de  ce  district,  douze  tonneaux  de 
froment  à  valoir  à  la  portion  que  devrait  celui-ci. 

Le  môme  jour,  les  Administrateurs  du  district  avaient  arrêté 
que  les  communes  de  la  Chapelle -Saint- Sauveur,  Belligné  et 
Montrelais,  qui  s'étaient  refusées  jusque-là  à  remplir  leurs 
obligations,  fourniraient  trente  tonneaux  de  grain,  firoment 
et  seigle,  savoir  :  la  Chapelle-Saint-Sauveur,  douze,  Belligné, 
douze,  et  Montrelais,  six  ;  que,  sur  cette  quantité,  douze  ton- 
neaux seraient  remis  à  l'armée,  et  que  les  dix-huit  autres 
seraient  vendus  au  prix  du  macvimum  à  Ancenis,  le  tout 
devant  être  exécuté  avec  l'appui  de  la  force  armée  et  la  sur- 
veillance d'un  Commissaire. 
Le  6  octobre,  un  arrêté  du  Département  réclame  également 
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du  grain  et  des  fourrages,  et  fixe  le  contingent  du  district 
d*Ancenis  à  2,400  quintaux.  Les  jours  suivants,  les  ré- 
quisitions de  grain  continuent  vis- à-vis  des  autres  com- 
munes du  district.  Enfin,  le  9  octobre,  le  Directoire  prescrit 
lacrëation  d*un  grenier  d'abondance  et  de  fours  publics  à  An- 


Le  lendemain,  grande  inquiétude  à  Ancenis,  car  le  bruit  court 
que  la  garnison  va  partir.  Tous  les  Corps  administratifs  se 
réunissent  en  séance  extraordinaire,  et  demandent  des  expli  - 
cations  au  Commandant  de  la  place,  Prat  ;  celui-ci  confesse 
que,  par  lettre  du  Commandant  de  Nantes,  en  date  de  la  veille, 
il  a  reçu  Tordre  de  faire  partir,  aujourd'hui  même,  300 
hommes  du  bataillon  de  la  Loire-Inférieure,  200  chasseurs  de 
la  Manche  et  25  gendarmes  de  Paris.  L'Assemblée  décide  qu*il 
sera  envoyé  à  Nantes  un  courrier  pour  protester  contre  cet 
ordre,  attendu  qu'il  ne  resterait  plus  à  Ancenis  que  des 
laboureurs  inexpérimentés,  dont  la  plupart  ne  sont  armés  que 
de  bâtons,  et  que  tout  est  menaçant  dans  les  environs  -,  elle 
i^oute  que  si  l'on  résiste  à  la  demande,  la  ville  sera  obligée 
d'évacuer. 

La  garnison  est  provisoirement  maintenue,  malgré  les 
apprêts  de  la  guerre. 

La  bataille,  en  efiet,  dite  de  Gholet,  eut  lieu,  le  15  octobre, 
bataille  où  L'armée  de  l'Ouest,  sous  les  ordres  du  général 
Léchelle,  mais  en  fait  sous  le  commandement  de  l'illustre 
Kléber,  battit  les  Vendéens.  Ceux-ci  se  jetèrent  sur  les  bords 
de  la  Loire,  au  nombre  de  80,000  individus  :  hommes  armés, 
femmes,  enfants,  blessés  et  vieillards,  et  ne  pouvant  plus  ren- 
trer dans  leur  pays,  qui  était  occupé  par  les  armées  victo- 
rieuses de  la  République,  ils  cherchèrent  à  gagner  la  Bretagne, 
suivant  le  conseil  de  Bonchamp. 

Pour  protéger  le  passage  et  le  débarquement,  La  Rocheja- 
quelein  avait  chargé  Piron  de  prendre  les  canons  et  les  cais- 
sons qui  étaient  sur  la  grève,  de  les  conduire  par  terre 
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jusqu'en  face  d^Ancenis,  et  de  les  transporter  sur  Tautre  rive, 
en  cet  endroit. 

Dàs  la  nuit  du  16  au  17,  d*Autichamp  et  Talmont,  suivis 
d'un  petit  groupe  de  soldats,  s'étaient  précipités  sur  le  poste 
de  Yarades,  à  Taide  de  quelques  bateaux  laissés  sur  la  rive,  et 
avaient  mis  en  fuite  ses  défenseurs  surpris,  qui  s'étaient 
repBés  sur  Ancenis. 

Le  17,  les  avant-postes  des  Vendéens,  dont  les  rangs  grossis- 
saient incessamment  par  le  passage  des  troupes  sur  la  Loire  \ 
étaient  attaqués  par  les  Anceniens  ;  mais  ces  derniers  se 
voyaient  bientôt  obligés  de  regagner  leur  ville,  malgré  Tappui 
du  bataillon  de  Seine-et*Oise,  que  le  commandant  de  la  place, 
Prat,  avait  placé  sur  les  hauteurs  environnantes. 

Pendant  ce  temps-là,  Piron  traînait,  par  le  Marillais  et 
BouziUé,  à  travers  des  chemins  défoncés  et  souvent  à  bras 
d'hommes,  tout  le  matériel  qui  lui  était  confié.  Au  port  des 
Léards,  vis-à-vis  d' Ancenis,  où  il  arrive,  il  est  rallié  par  les 
soldats  de  Lyrot,  qui  n'avaient  pu  se  trouver  à  la  bataille  de 
Gholet.  De  ce  port,  le  18,  il  canonne  Ancenis,  brise  avec  ses 
boulets  les  grilles  et  les  barrières  de  fer  qui  ferment  les  rues, 
au  moment  ou  d'Autichamp  attaque  la  ville  du  côté  opposé. 
Malgré  l'ardeur  du  conventionnel  Méaulle,  qui  excite  la  gar- 
nison, le  poste  est  emporté,  les  30  canons  et  les  40  caissons  de 
Piron,  placés  sur  des  bateaux,  sont  transportés,  en  même 
temps  que  des  bestiaux,  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  .  ' .  *-^' 

Aussi,  quand  Talmont  et  d'Autichamp  arrivent  pour  atta- 
quer Ancenis  sur  cette  rive,  avec  3,000  hommes,  la  ville  est- 
elle  déjà  au  pouvoir  des  Vendéens  ;  ils  y  trouvent  50  bateaux, 
qui  servent  à  passer  le  matériel  et  un  grand  nombre  de  sol- 
dats *.  Quant  à  la  garnison  d' Ancenis,  et  à  une  partie  de  ses 
habitants  eflbrés,  ils  évacuent,  une  seconde  fois,  sur  Nantes  et 

*  Diaprés  Kléber,  le  passage  de  rarmée  commença  dans  la  matîDée  dn  17 
octobre. 

*  Lettra  de  Merlin,  datée  d'Ancenis,  da  20  octobre  179a 
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ne  rentrent  dans  leurs  foyers  que  plusieurs  jours  après.  A  leur 
départ  d*Ancenis^  ils  sont  poursuivis  pendant  quelque  temps 
par  les  assiégeants^  et  c'est  grâce  à  Tënergie  du  bataillon  de 
Dieppe,  qui  tient  en  échec  les  Vendéens  établis  à  Gharopto- 
ceaax,  qu'ils  évitent  d*être  pris  entre  deux  feux. 

L'armée  vendéenne,  refoulée  à  Saint-Florent,  peut  désor- 
mais opérer  avec  plus  d'assurance  ses  derniers  embarquements. 
Elle  élit  pour  général  en  chef  La  Rochejaquelein,  à  la  place  de 
d'Elbée,  qui,  comme  Bonchamp,  avait  été  blessé  à  mort  à  la 
bataille  de  Cholet  et  elle  emporte  avec  elle  Tinfortuné  Bon- 
champ  qui  expire  en  traversant  le  fleuve  ;  enfin,  elle  est  re- 
jointe à  Yarades  par  les  forces  qui  avaient  pris  Ancenis. 
Disons,  toutefois,  que  des  500  et  quelques  pièces  d'artillerie 
arrachées  aux  dépôts  de  Beaupreau,  de  Gholet  et  de  Mortagne, 
l'armée  n'avait  pu  en  traîner  qu'un  petit  nombre,  soit  par 
Saint-Florent,  soit  par  Ancenis,  et  que  les  autres  avaient  été 
enclouées  sur  place  ou  jetées  dans  la  Loire. 

Le  20,  au  matin,  tout  le  monde  se  mettait  en  marche  par 
Gandé,  Segré  et  Laval. 

C'est  pendant  le  court  séjour  de  l'armée  vendéenne  à  Saint- 
Florent,  et  dans  les  derniers  moments  d'existence  de  Bon- 
champ,  que  celui-ci,  malgré  l'exaltation  de  ses  soldats  qui 
venaient  d'être  battus,  eut  l'insigne  honneur  de  demander  la 
délivrance  de  5,000  prisonniers  républicains,  qui  venaient 
d'être  renfermés  dans  l'Eglise  et  l'Abbaye  de  Saint-Flo- 
rent *. 

Les  généraux  et  les  commissaires  furent  entravés  dans  leurs 
projets  par  le  passage  rapide  et  imprévu  de  l'armée  royaliste. 
Le  général  Léchelle  divisa  ses  troupes  en  deux  corps,  il  expé- 
dia l'un  sur  Rennes,  et  se  réserva  le  commandement  de  l'autre, 
en  marchant  sur  Ancenis.  Une  demi-brigade  passa  la  Loire 

*  Uoe  mafiifiqae  sUloe  de  Da? id.  plaoée  <Ud8  TEglise  d«  Saint-Florent,  ooaMcre 
cet  acte  éclatant  d'honanitè;  rœuTre  esi,  de  la  part  da  statuaire,  an  hommage  de 
reconnaissaoce.  car  son  pire  fignrait  parmi  \^  soldats  prisonnière. 
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derant  Ancenis  avec  de  la  cavalerie  légère,  et  poursuivit  les 
Vendéens  qui  s'avançaient  sur  Laval. 

Pendant  Tinvasion  d'Ancenis  par  Tarmëe  royaliste,  le  18  oc- 
tobre, le  Château,  qui  avait  été  canonné,  fot  pillé  par  les 
Vendéens,  sous  la  conduite  de  Talmont,  qui  considérait  le 
propriétaire,  le  duc  de  Gbarost,  comme  un  patriote.  Onze 
habitants  périrent  dans  cette  scène  de  désordre.  Les  portes  de 
tons  les  appartements  furent  défoncées,  les  meubles  forcés, 
les  archives  et  les  papiers  saccagés  et  en  partie  brfilés.  Le 
18  novembre  suivant,  M.  Labeû,  qui  liabitait  le  Château  et  qui 
avait  exercé  à  Ancenis  les  fonctions  de  notaire,  de  procureur 
fiaeaL,  d'homme  de  loi  et  de  commissaire  prés  le  Tribunal  du 
district,  considérant  que  Tévénement  avait  un  caractère  de 
calamité  publique,  et  voulant  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, fit  dresser  par  le  notaire  Bodinier,  en  présence  de  trois 
officiers  municipaux,  un  procès- verbal  de  la  dévastation  com- 
mise. 

Les  Vendéens  pillèrent  et  brûlèrent  encore  avant  leur  départ 
plusieurs  bateaux  qui  se  trouvaient  dans  le  port  d' Ancenis  ; 
aussi,  les  4  et  13  décembre  suivant,  les  mariniers  Justeau, 
Bonrdault  et  Margotteau,  à  qui  appartenaient  ces  bateaux, 
demandèrent-ils  une  indemnité  de  18,501  livres  au  Directoire, 
qui  la  leur  accorda. 

Du  17  octobre  au  4  novembre  les  registres  du  Directoire  du 
district  ne  contiennent  aucune  délibération. 

Le  16  octobre,  la  reine  Marie- Antoinette  est  guillotinée, 
après  de  révoltants  procédés  ;  puis,  survient  le  procès  des 
Girondins  qui  avaient  essayé  d*agiter  la  province  :  21  d'entre 
eax  sont  arrêtés  et  exécutés  le  31  octobre.  Ils  se  rendent  au 
supplice  en  chantant  Thymne  des  Ifarseillais,  et  s'embrassent 
au  pied  de  récha&ud,  en  criant  :  Vive  la  République  I  En 
eflét,  dans  ces  temps  malheureux,  les  victimes  elles-mêmes 
finissent  par  se  préparer  à  la  mort  et  par  refouler  les  instincts 
naturels,  tant  les  supplices  sont  nombreux. 
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Les  mouvements  militaires  et  rexaspération  contre  les 
Vendéens  absorbent  les  esprits  des  patriotes.  Merlin  de  Thion- 
ville  écrit  d'Ancenis,  le  20  octobre,  au  retour  d'une  expé- 
dition :  «  Le  curé  Rodrigue,  de  Basse-Gfoulaine,  voulait 
suivre  la  colonne  brigantine;  je  le  tuai  d*un  coup  de  sabre. . . 
Nous  avons  fait  prisonnières  des  femmes  comme  il  faut . . . 
Que  Nantes  soit  tranquille,  j'irai  en  Enfer  pour  y  exterminer 
le  dernier  des  brigands.  » 

IjQ  21,  Carrier,  qui  s'était  absenté  de  Nantes,  dès  son  arrivée, 
vient  prendre  possession  définitive  de  son  poste,  et  à  partir 
de  ce  moment,  sous  l'influence  du  régime  de  la  Terreur, 
s'accomplissent  tous  ses  forfaits.  C'est  désormais  le  crime  qui 
règne. 

Au  cours  du  mois  de  novembre,  les  exécutions  continuent  : 
l'infortuné  duc  d'Orléans  meurt  avec  un  scepticisme  absolu  ; 
la  charmante  M»*  Roland  se  rend  à  l'échafàud,  animée  d'un 
courage  viril  et  s'écrie  :  «  O  liberté,  que  de  crimes  on  commet 
en  ton  nom  !  »  l'illustre  Bailly  subit,  avant  son  dernier  sup- 
plice, tous  les  tourments  de  la  torture.  Que  d'autres  encore 
ont  le  même  sort  1 

Le  Tribunal  révolutionnaire  est  solennellement  installé  à 
Nantes,  le  1*'  novembre. 

n  restait  aux  hommes  du  temps  une  dernière  révolution  à 
tenter,  et  celle-là  était  la  plus  difficile  et  la  plus  tyranniqac 
de  toutes,  car  elle  était  dirigée  contre  le  culte.  Les  lois  révo- 
lutionnaires s'étaient  arrêtées  à  la  Constitution  civile  du 
clergé.  La  Convention,  plus  sévère  que  les  deux  assemblées 
précédentes,  avait  condamné  les  prêtres  à  la  déportation, 
parce  qu'elle  trouvait  leur  conduite  séditieuse  ;  mais  elle 
n'avait  pas  été  au  delà,  et  s'était  refusée  à  prendre  l'iniative 
de  l'abolition  des  cultes.  La  Commune  de  Paris  va  montrer 
bien  plus  de  violence. 

Dès  le  11  octobre,  elle  avait  décidé,  comme  mesure  de  police 
locale,  que  les  ministres  d'aucune  religion  ne  pourraient 
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exercer  leur  culte  hors  des  temples,  puis,  elle  avait  supprimé 
tous  les  signes  religieux  extérieurs.  Malheureusement,  plu- 
sieurs évêques  et  curés  assermentés  eurent  la  honte  d'ahjurer 
le  catholicisme,  et  alors  Télan  étant  donné,  les  sections  de 
Paris  et  les  communes  de  la  République  prononcèrent  Tabo- 
Ution  du  culte  catholique  et  dépouillèrent  les  Eglises.  Ce  n*est 
pas  tout,  la  Commune  de  Paris  établit  le  culte  de  la  Raison, 
et  décida  que  la  cathédrale  de  Notre-Dame  serait  appelée 
Temple  de  la  Raison. 

Désormais  les  décrets,  dans  la  voie  où  Ton  s'est  engagé, 
vont  se  succéder  rapidement:  Le  13  novembre,  un  décret 
donne  aux  autorités  constituées  le  pouvoir  de  recevoir  Tabju- 
ration  des  ecclésiastiques  ;  le  15,  un  autre  décret  porie  que 
les  prêtres  mariés  ne  seront  pas  sujets  à  la  déportation  ni  à  la 
réclusion  ;  un  autre  du  même  jour  décide  que  les  presbytères 
des  communes  qui  auront  renoncé  au  culte  public,  seront  des- 
tinés au  soulagement  de  Thumanité  souffrante  et  à  Tinstruc- 
tion  publique  ;  le  22,  un  nouveau  décret  accorde  un  secours 
annuel  aux  évêques,  curés  et  vicaires  qui  abdiquent  leur  état  ; 
enfin,  le  28,  un  dernier  décret  porte  que  les  dons  patriotiques, 
provenant  de  la  dépouille  des  Eglises,  seront  réunis  dans  un 
seul  local.  Dans  Tintervalle,  le  25  novembre,  un  arrêté  de  la 
Commune  de  Paris  avait  prononcé  la  fermeture  des  Eglises  et 
la  surveillance  des  prêtres. 

Il  était  impossible  de  s'avancer  plus  loin  dans  la  tyrannie 
et  rarisitraire,  mais  les  troubles  et  les  dangers  politiques  et 
sociaux  étaient  tels  que  la  folie  gagnait  les  cerveaux.  Chose 
étrange,  cependant,  Robespierre  lui-même,  le  21  novembre, 
devant  la  Convention,  frappait  d'anathôme  ce  nouveau  culte 
de  la  Raison,  et  défendait  Texistence  de  Dieu,  au  nom  même 
du  Peuple  :  «  L'idée  d'un  grand  Être,  disaitr-il,  qui  veille 
sur  l'innocence  opprimée  et  qui  punit  le  crime  triomphant, 
est  toute  populaire.  »  Toutefois,  dès  la  fin  de  novembre,  les 
pompes  indécentes  du  culte  de  la  Raison  étaient  abolies.  «  Si, 


1798  —  416  — 

comme  en  France,  en  93  —  a  dit  M.  Thiers  —  avec  une  grande 
justesse,  dans  Y  Histoire  de  l'Empire,  une  commotion  passa- 
gère a  emporté  Tantique  religion  du  pays,  Fhomme  à  Tinstant 
même  où  il  avait  fait  vœu  de  ne  plus  rien  croire,  se  dément 
après  quelques  jours,  et  le  culte  insensé  de  la  déesse  Raison, 
inauguré  à  côté  de  récha&iud,  vient  prouver  que  ce  vœu  était 
aussi  vain  qu*il  était  impie.  9 

Dans  le  monde  militaire,  les  mêmes  désordres  se  produi- 
sent :  la,  proscription  atteint  successivement  Ganclaux, 
Kléber,  Marceau,  Hoche,  les  plus  illustres  défenseurs  de  la 
patrie.  Aux  firontières,  nos  armées  sont  sans  pain,  sans  vête- 
ments, sans  armes,  et  la  victoire,  qui  cesse  avec  la  Terreur, 
ne  se  relèvera  qu*à  la  chute  de  Robespierre. 

Dans  ce  fatal  mois  de  novembre  et  dans  la  dernière  moitié, 
toutes  les  Eglises  du  district  d'Ancenis  forent  dévastées.  Far- 
ganterie  qu*elles  contenaient  fut  envoyée  au  Département  et 
les  cloches,  enlevées  par  la  garde  nationale,  servirent  à  fiiire 
des  canons.  Les  statues  de  TEglise  d'Ancenis  et  des  chapelles 
de  la  ville  et  tous  les  objets  du  culte,  après  avoir  été  traînés 
et  profanés  dans  les  rues,  furent  brûlés  sur  la  place  des  Vic- 
toires (ancien  Champ  du  Moulin  et  auparavant  Place  au  Duc.) 
L'Eglise  d'Ancenis  fut  ensuite  transformée  en  Temple  de  la 
Raison,  et  le  Club  qui  s*y  tenait  se  transporta  au  Couvent  des 
Cordeliers.  Nous  verrons  que,  plus  tard,  la  même  Eglise  servit 
de  magasin. 

Ah  !  refBroyable  temps,  et  qu'il  y  a  loin  de  là  aux  grands  et 
sublimes  actes  de  la  Révolution  !  Et  cependant,  contraste 
inom  dans  les  annales  de  Thumanité  :  tandis  que  la  Conven- 
tion vote  ou  tolère  toutes  les  mesures  coupables  qui  lui  sont 
justement  reprochées,  elle  se  livre  en  même  temps  aux  tra-* 
vaux  les  plus  tranquilles,  les  plus  durables,  elle  prend  les 
résolutions  les  plus  honnêtes  :  ainsi,  elle  abolit  les  loteries,  elle 
proscri  t  les  filles  publiques,  elle  supprime  la  mendicité,  elle  vote 
les  lois  civiles,  elle  crée  l'Institut  de  musique,  elle  abolit  l'es* 
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claTage  dans  les  Colonies,  elle  organise  rinstruction  publique. 

Un  fidt  capital,  d'ailleurs,  doit  être  signalé  quand  il  s*agit 
de  la  Convention,  c*est  que  les  mesures  les  plus  violentes  de 
la  RèTolution  furent  prises,  non  pas  par  elle,  ni  par  TAssem- 
blèe  législative,  mais  par  la  Commune  de  Paris,  par  le  Tribu- 
nal réTolutionnaire  et  par  le  Comité  de  salut  public.  En  ce  qui 
eonceme  spécialement  la  suppression  du  culte  et  la  pro&na- 
tien  des  Eglises,  aucun  décret  émanant  de  la  Convention  ne 
peut  être  cité,  et  elle  ne  tarda  même  pas,  comme  nous  allons 
voir,  à  protester  contre  ces  scandales.  Dans  la  province,  ce  fut 
aussi  la  populace  qui  se  rendit  coupable  des  tristes  orgies  qui 
eurent  lieu,  et  à  Ancenis  notamment,  les  registres  du  Direc- 
toire sont  complètement  muets  sur  ce  point. 

Mais  revenons  aux  faits  quotidiens  accomplis  à  Ancenis 
pendant  le  mois  de  novembre,  tels  qu'ils  résultent  principale- 
m^it  des  registres  du  Directoire,  registres  que  nous  conti- 
nuerons à  dépouiller  avec  impartialité  et  sans  commentaires. 

Les  communes  rurales  du  district  résistent  toujours  à 
envoyer  du  grain  aux  marchés  d' Ancenis,  et,  le  4  novembre, 
le  Directoire  prend  un  arrêté  à  cet  égard,  contre  les  com- 
munes de  Confié,  du  Cellier  et  de  Ligné.  Le  lendemain,  le 
Directoire  accorde  3  livres  par  Jour  au  41  mariniers  qui,  à  la 
réquisition  d'un  Représentant  du  Peuple,  ont  travaillé  pen- 
dant six  Jours  et  six  nuits  à  passer  une  division  de  l'armée, 
de  la  rive  gauche  à  Ancenis. 

Le  6,  le  Conseil  du  district,  en  conformité  du  décret  du  29 
septembre  précédent,  fixe  le  maximum  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité,  pour  le  district. 

Le  8,  il  rejette  la  pétition  adressée  par  les  personnes  arrê- 
tées à  Ancenis,  comme  suspectes,  le  14  septembre  précédent, 
et  détenues  à  Nantes.  Le  lendemain,  il  rejette  également  la 
demande  des  sieurs  Moreau  et  Pinaudier,  réputés  émigrés,  et 
tendant  à  être  distraits  de  la  liste  des  émigrés  et  à  avoir 
mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs  meubles,  demande  fon-- 
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dée  sur  ce  que  ces  deux  citoyens  auraient  passé  librement 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  le  28  ou  le  29  juin,  au  moment 
où  la  ville  de  Nantes  allait  être  attaquée. 

Le  12,  Le  Conseil  du  district  se  réunit,  et  il  résulte  de  sa 
délibération,  que  le  district,  à  cette  date,  a  fourni  2,567  quin- 
taux 1/4  de  céréales  à  Tannée,  tandis  qu'il  n*était  obligé  d*en 
fournir  que  2,400  ;  que  le  pays  est  épuisé  et  menacé  de  nou- 
veau par  la  rentrée  de  1,500  insurgés  ;  qu'on  demandera  au 
Représentant  du  Peuple  à  Nantes,  et  au  Département,  de  sur- 
seoir à  toutes  réquisitions  nouvelles,  et  qu'on  les  priera  d'en- 
voyer une  force  armée  suffisante  pour  protéger  les  opérations 
de  recensement  du  grain,  de  désarmement  des  personnes 
revenues  de  la  Vendée,  et  d'arrestation  des  plus  coupables.  Le 
lendemain,  le  Directoire  nomme  pour  un  de  ses  membres  le 
citoyen  Epoudry,  en  la  place  du  citoyen  Gicqueau,  et  comme 
membres  du  Conseil  du  Directoire,  les  citoyens  Drouet,  Le- 
page  et  Lorette,  en  remplacement  des  citoyens  Martin,  Péan 
et  Béraud.  Le  même  jour,  le  Département  ayant  taxé  le  dis- 
trict d'Ancenis  de  morosité,  et  l'ayant  frappé  à  ce  propos 
d'une  réquisition  de  15  tonneaux  de  grain  au  profit  des  hôpi- 
taux de  Nantes,  le  Directoire  proteste  contre  ce  reproche 
et  supplie  le  Département  de  ne  pas  maintenir  sa  demande. 

Le  14  novembre.  Le  Directoire  requiert  les  communes  ci- 
après  nommées  de  fournir  pour  l'approvisionnement  du  mar- 
ché d'Ancenis  du  jeudi  suivant,  les  quantités  de  froment  et  de 
seigle  ci-après  :  Mouzeil,  3  tonneaux  ;  Pannecé,  5  ;  Pouillé,  3  ; 
Maumusson,  3,  et  Mésanger,  9,  cette  dernière  commune  étant 
requise  de  satisfaire,  dès  le  lendemain,  à  la  réquisition, 
attendu  que  la  ville  est  sur  le  point  de  manquer  de  grain. 

Les  rebelles  s'agitent  toujours  dans  le  district  d'Ancenis  et 
deviennent  de  plus  en  plus  redoutables  ;  ils  sont  au  nombre 
d'environ  1,500  et  armés  ;  ils  se  sont  opposés  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  Département  contenant  réquisition  de  15  tonneaux 
de  grain  au  profit  des  hôpitaux  de  Nantes,  ont  repoussé  les 
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Commissaires  et  menacent  la  ville  d'Ancenis  même.  Dans  cette 
situation,  le  Conseil  de  département,  le  16  novembre,  tenant 
compte  des  dépêches  reçues,  le  jour  même,  d*Ancenis,  et  après 
en  avoir  conféré  avec  le  Représentant  du  Peuple,  Carrier, 
ordonne  qu'une  force  armée,  accompagnée  du  citoyen  Sava- 
rian^  Tnn  des  membres  du  Département,  se  rendra  immédiate- 
ment à  Ancenis  pour  écraser  sans  retour  les  malveillants 
du  district  Deux  jours  après ,  Savariau  fait  arrêter  le  garde- 
magasin  des  vivres  de  Tannée,  à  Ancenis,  sous  prévention  de 
prévarication. 

Le  20  novembre,  on  remet  au  Directoire  la  croix  de  Saint- 
Louis  que  le  citoyen  du  Rozier,  Maire  d*Oudon,  a  déposée,  la 
veille,  à  la  cbambre  de  sa  commune. 

Le  21  novembre,  la  Société  des  Sans-culottes  d'Ancenis, 
prenant  le  titre  de  Société  populaire,  est  rétablie  sur  de  nou- 
velles bases  et  suivant  les  principes  du  plus  ardent  républica- 
nisme ;  on  procède,  à  deux  reprises,  à  Tadmission  des  membres, 
par  voie  d'épuration,  et  la  Société  devient  affiliée  des  sociétés 
vraiment  républicaines,  c'est-à-dire  les  plus  exaltées  de  Nantes 
et  de  Rennes.  Le  lendemain,  par  suite  de  Tarrêté  de  Carrier, 
qui  autorise  Tadministration  à  faire  faire  autour  de  la  ville 
d* Ancenis  les  retranchements  nécessaires  à  sa  défense,  le 
Directoire  nomme  une  commission  pour  faire  une  étude  préa- 
lable des  travaux.  Dans  la  même  séance,  le  Directoire  décide 
qu*il  s'installera  dans  la  maison  du  sieur  Thoinnet  Boulay  ', 
sise  en  la  rue  de  Charost,  le  local  actuel  étant  insuffisant  et 
mal  clos.  Enfin,  il  divise  ses  travaux  en  quatre  bureaux  : 
bureau  des  administrations  et  domaines  nationaux,  bureau  des 
émigrés,  bureau  de  la  guerre,  bureau  des  contributions. 

Le  23  novembre,  plusieurs  ouvriers  d' Ancenis  sont  mis  à 
réquisition,  par  le  Directoire,  pour  achever  la  reconstruction 
du  pont  de  Grée,  afin  de  rétablir  la  circulation  si  indispen- 

'  C'était  anssi  à  la  famille  Thoinnet  qu'appartenait  la  maison,  dite  la  Croix  de 
Lorraine,  qoi  semit  de  caserne,  à  rentrée  de  la  rue  dn  ChAteao. 
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sable;  les  cordonniers  le  sont  également  pour  fournir  des 
souliers  à  Tarmèe. 

Le  24,  Tadoption  du  Calendrier  grégorien  est  décrétée  par  la 
Convention.  Le  lendemain,  on  célèbre  à  Ancenis  la  Fête  de  la 
Raison.  Le  même  jour,  le  sieur  Coron,  de  Nantes,  est  arrfité  à 
Ancenis,  par  ordre  du  Directoire,  pour  propos  offensants. 

Le  27, 132  Nantais  sont  envoyés  à  Paris  par  le  Comité  révo- 
lutionnaire de  Nantes ,  pour  être  jugés  par  la  Convention.  Ces 
malheureux  étaient  riches  et  influents  pour  la  plupart,  mais 
ne  pouvant  être  considérés  comme  émigrés,  ni  comme  rebelles, 
ils  étaient  accusés  d*être  fédéralistes  ;  or,  le  fédéralisme,  qui 
avait  été  appuyé,  au  début  de  1793,  par  presque  toutes  les 
administrations  du  département,  était  repoussé  depuis  que  le 
mouvement  avait  échoué,  et  le  titre  seul  de  fédéraliste  était 
un  motif  de  dénonciation  et  de  poursuite.  Dans  la  Relation 
imprimée  que  ces  malheureux  ont  publiée  de  leur  voyage,  on 
lit  ce  qui  suit,  p.  3  :  «  Nous  arrivâmes  à  Oudon  vers  les  neuf 
heures  du  soir.  On  nous  y  avait  logés  dans  TEglise,  sur  de  la 
paille.  On  nous  distribua  du  vin,  du  pain  très  noir  et  du  lard 
rance,  si  mauvais  que  les  volontaires  s*en  servaient  pour 
graisser  leurs  souliers.  Plusieurs  furent  obligés  de  rester  assis 
ou  debout  pendant  toute  la  nuit  ;  elle  Ait  mauvaise  pour  tous  : 
déjà  nous  avions  plusieurs  malades.  Le  citoyen  Fleuriot 
(Alexandre),  natif  d*Oudon,  passa  la  nuit,  couché  sur  la  tombe 
de  son  père  !  Le  lendemain,  le  rappel  battit  à  5  heures  ;  à  An- 
cenis, où  nous  ne  fîmes  que  passer,  des  volontaires,  trompés 
sur  notre  véritable  qualité,  nous  accablèrent  d'injures  vio- 
lentes. »  Le  même  sort  les  attendait  à  Varades. 

Le  3  décembre,  le  Directoire  est  d'avis,  sur  la  présentation 
à  lui  faite  des  listes  des  absents  dans  les  communes  d*Anetz, 
Belligné,  Bonnœuvre,  le  Cellier,  Maumusson,  Oudon,  le  Pin, 
Pouillé,  Riaillé,  Saint-Herblon,  Saint-Sulpice-des-Landes , 
Saint-Oéréon,  Varades  et  Yritz,  certifiées  par  les  Municipalités 
des  lieux  et  les  patriotes  reconnus,  que  lesdits  absents  soient 
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réputés  aYoir  servi  dans  les  armées  des  rebelles  et  que  le  se- 
questre  soit  établi  sur  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  Le 
lendemain,  il  nomme  des  Commissaires  pour  procéder  aux 
opérations  d'inventaire  et  de  séquestre  des  absenls,  et  faire 
dresser  les  listes  communales  qui  manquent  encore.  Le  même 
jour,  un  commencement  de  résistance  au  désordre  et  à  Tanar- 
chie  se  produit  :  la  Convention  rend  un  décret  qui  fortifie  le 
GouTemement  et  refoule  la  Commune,  en  se  déclarant  le 
centre  unique  de  Vimpulsion  gouvernementale,  en  détermi- 
nant la  compétence  des  autorités  constituées  et  en  les 
épurant  *.  Dans  quelques  jours  les  ultra-révolutionnaires 
seront  poursuivis.  Le  7  décembre,  le  Directoire,  vu  Timpossi- 
bilitè  de  mettre  en  vente  dans  chaque  canton  une  partie  des 
biens  des  émigrés,  avant  le  l«r  janvier  1794,  demande  que  la 
Convention  soit  priée  de  reculer  de  quelques  mois  Tépoque 
fatale  où  les  assignats  démonétisés  (à  face  royale  au  •  dessus 
de  cent  livres)  doivent  cesser  d'être  reçus  en  paiement  des 
biens  nationaux,  dans  retendue  du  district. 

La  Convention,  s'écartant  de  plus  en  plus  des  audaces  de  la 
Commune  de  Paris,  défend,  par  un  décret  du  8,  toutes  vio- 
lences et  mesures  contraires  à  la  liberté  des  cultes,  mais  sans 
désapprouver,  toutefois,  tout  ce  qui  a  été  fait  jusque-là.  Le 
même  jour,  les  Administrateurs  du  district  autorisent  le  sieur 


*  A  partir  de  ce  décret,  et  pendant  les  années  1794  et  1795  jusqu'à  la  Constiln- 
tioo  do  5  froctidor  an  111  (S2  août  1795),  les  Maires  furent  nommés  par  les 
Représentants  dn  Peuple  on  Ci*inmissaires  de  la  Convention.  Par  arrêté  dn  Repré- 
sentant Garran,  en  date  dn  i"  avril  1794,  \fi  citoyen  Dcniau  fnt  nommé  Maire  pro- 
visoire ;  le  14  juillet  soÏTant,  M.  Lefebvre  avait  été  nommé  Moire  d'Ancenis  par  le 
Représentant  Bo,  mais  il  n'accepta  pas  et  fit  agréer  ses  excnses.  M.  Marlineau  Tut 
nommé  à  sa  place  et  exerça  ses  fonctions  jusqu'au  li  mars  1793.  A  celle  dali% 
N.  Lefebvre  fnt  encore  nommé  Maire  par  les  Représentants  Lofflcial  et  Jary,  et 
présenta  de  oonvean  ses  excuses,  qui  ne  paraissent  pas,  cette  fois,  avoir  été  agréées, 
anssi.  resta-t-il  Maire  de  fait,  mais  sans  remplir  les  fonctions.  Le  1"  novembre 
1795,  M.  Radais  fut  nommé  par  l'Assemblée  primaire  dn  canton,  Président  de 
l'adminislralioD  municipale  dudit  canton,  par  sntte  de  la  ConMilution  siis-retatêe  cl 
en  verto  des  articles  36  et  87  de  la  loi  dn  11  octobre  1795. 
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Piot,  Commissaire  chargé  des  travaux  nécessaires  à  la  défense 
de  la  ville  d*Ancenis,  à  requérir  tons  ouvriers  pour  faire  les- 
dits  travaux. 

Le  10  décembre,  les  mêmes  Administrateurs,  informés  que 
les  Représentants  du  Peuple  ont  chargé  rinspecteur  général 
des  subsistances  militaires  de  Cadre  des  achats  de  grain  dans 
le  district,  décident  que  Taccomplissement  de  cette  commis- 
sion est  impossible,  attendu  que,  depuis  huit  mois,  le  district 
a  constamment  nourri  plus  de  30,000  hommes,  soit  de  garni- 
son, soit  de  passage  ;  qu*îl  a,  en  outre  de  son  contingent,  en- 
voyé à  Nantes  plusieurs  chargements  considérables  de  grain 
et  de  forine  ;  que  les  greniers  ont  été  pillés  deux  fois  par  les 
brigands  ;  qu'en  sus  de  la  subsistance  de  ses  habitants,  il  lui 
faut,  pour  les  hôpitaux  et  les  militaires,  près  de  1,500  rations 
de  pain  par  jour,  et  que  les  greniers  de  campagne  sont  épui- 
sés au  point  qu*on  est  dans  le  plus  grand  embarras  pour  ali- 
menter les  marchés,  et  que,  sous  un  mois,  on  sera  dans  Tim- 
possibilité  de  les  approvisionner. 

Le  14  décembre,  le  Comité  de  surveillance  d'Ancenis  fait 
arrêter  le  sieur  Vincent,  prêtre . 

On  continue,  dans  la  suite  du  mois,  à  procéder  à  Tinven- 
taire  et  au  séquestre  des  biens  des  émigrés  et  des  individus 
arrêtés. 

Par  suite  de  la  nouvelle  évacuation  de  la  ville,  les  registres 
du  Directoire  se  taisent  sur  le  troisième  passage  des  Ven- 
déens à  Ancenis,  comme  sur  les  deux  précédents  ;  c'est  à  nous 
de  retracer  ce  tragique  événement. 

Après  la  défaite  du  Mans,  les  troupes  royalistes  épuisées, 
découragées  et  décimées  par  la  maladie,  revinrent,  à  travers 
champs,  par  Laval,  Craon  et  Saint-Mars-la-Jaille,  poursuivies 
par  rinfatigable  Westermann,  pour  se  porter  de  nouveau  vers 
la  Loire.  C'était  à  Ancenis  que  l'armée  vendéenne^  sous  la 
conduite  de  La  Rochejaquelein  et  StofBet,  voulait  repasser  le 
fleuvet 
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«  On  marchait  jour  et  nuit,  dit  M°>«  de  La  Rochejaquelein, 
afin  de  devancer  assez  les  armées  républicaines  pour  pouvoir 
passer  la  Loire  sans  être  inquiété.  Les  chemins  étaient  affireux, 
le  temps  froid  et  pluvieux  ;  on  ne  savait  comment  traîner  avec 
soi  les  blessés  et  les  malades  ;  je  vis  un  prêtre  qui  en  portait 
on  sur  ses  épaules  et  qui  succombait  sous  le  poids.  » 

Marceau,  de  son  côté,  écrivait,  de  Graôn,  au  ministre  : 

c  Tu  auras  une  idée  de  la  frayeur  des  Vendéens,  quand  tu 
sauras  quMls  ont  mis  moins  d*un  jour  à  se  rendre  du  Mans  à 
Laval,  d'où  ils  sont  partis  en  désordre.  Westermann,  qui  les 
suit  toujours,  leur  a  pris  quatre  pièces  de  canon  et  trois  cais- 
sons. Quoique  nous  fassions  des  marches  forcées,  ils  ont  gagné 
sur  nous  près  de  deux  jours.  Ils  ne  sont  pas  loin,  dans  cet  ins- 
tant, des  rives  de  la  Loire  :  j*espère  que  ce  fleuve  sera  leur 
tombeau.  Je  suis  presque  sur  qu'ils  font  travailler  à  des  ra- 
deaux pour  passer  sur  la  rive  gauche,  mais  j'aime  à  croire 
que  les  troupes  qui  défendent  cette  rive  leur  opposeront  une 
barrière  insurmontable.  Je  les  fais  renforcer  par  d'excellents 
bataillons.  Je  m'attends  à  un  combat  près  d'Ancenis.  Je  crois 
même  que  Tennemi  aux  abois  viendra  me  rofiSrir  pour  proté- 
ger son  travail  ;  je  me  dispose  à  le  bien  recevoir.  » 

A  Saint-Mars-la-Jaille,  les  Vendéens  s'emparèrent  d'un  ba- 
teau trouvé  sur  l'étang  du  Château.  Tout  était  imminent  dans 
le  danger.  Ils  arrivèrent  à  Ancenis,  le  16  décembre  1793,  sur 
les  dix  heures  du  matin.  Mais,  dans  la  nuit  qui  précéda  cette 
arrivée,  en  face  de  l'impossibilité  d'une  résistance  sérieuse, 
sur  l'avis  d'un  conseil  de  guerre  et  suivant  l'ovdre  de  Sava- 
riau.  Commissaire  du  département,  et  du  Général  de  brigade 
Gilibert,  le  Commandant  de  l'artillerie,  Deniau,  et  la  garni- 
son, qui  n'était  guère  composée  que  de  300  hommes,  avaient 
évacué,  pour  la  troisième  fois,  la  ville,  se  dirigeant  sur 
Nantes,  vers  deux  heures  du  matin,  par  une  pluie  abondante, 
un  vent  violent,  un  temps  obscur  et  des  chemins  affï*eux.  Une 
partie  des  habitants  d'Ancenis,  suivis  de  femmes  et  d'enfiBUits, 
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accompagnèrent  la  garnison;  tous  bivouaquèrent,  le  lende- 
main ^  sur  la  route,  à  trois  lieues  de  Nantes,  et  reçurent,  la 
nuit  suivante.  Tordre  de  rentrer  dans  Ancenis;  arrivés  à 
Oudon,  le  Général  qui  les  commandait  envoya  la  cavalerie  à 
la  découverte  pour  protéger  la  rentrée. 

L'armée  vendéenne  se  divisa  en  deux  parties  :  Tune  garda 
les  hauteurs  environnantes  pour  surveiller  les  républicains, 
et  Tautre  se  répandit  dans  la  ville  et  dans  les  alentours  pour 
chercher  du  bois  propre  à  faire  des  radeaux. 

A  rarrivée  des  Vendéens,  quatre  grandes  barques  chargées 
de  foin  étaient  amarrées  à  la  rive  gauche  du  fleuve  ;  une  seule 
barque  était  attachée  à  la  rive  droite,  les  autres  ayant  été 
enlevées  ou  coulées  bas,  par  la  garnison  d' Ancenis,  en  éva- 
cuant. M.  de  Langerie  entra  dans  cette  barque,  avec  dix-huit 
soldats,  et  gagna  le  lai^e.  La  Rochejaquelein,  Stofflet  et 
Beaugé  montèrent  dans  le  batelet  qui  avait  été  pris  à  Saint- 
Mars.  Les  deux  embarcations,  sur  lesquelles  les  Vendéens 
avaient  les  yeux  tendus,  parvinrent  à  atteindre  la  rive  gauche; 
mais  au  moment  où  La  Rochejaquelein  (qui,  pendant  la  tra- 
versée, tenait  par  la  bride  son  cheval  nageant  derrière  lui), 
se  disposait  à  les  renvoyer  à  Tautre  bord,  un  détachement  ré- 
publicain se  précipite  sur  lui  et  Toblige  à  fuir  avec  ses  deux 
compagnons  Jusqu'à  Maulévrier.  «  Voilà  donc,  dit  M"**  La  Ro* 
chejaquelein,  Tarmée  vendéenne  privée  de  son  dernier  espoir, 
séparée  de  son  Général  :  il  n'y  avait  plus  qu'à  attendre  la 
mort  Au  même  instant,  les  hussards  et  quelques  pièces  d'ar- 
tillerie volante  arrivèrent  devant  Ancenis.  Les  portes  étaient 
barricadées.  Les  bleus  n'osèrent  pas  attaquer;  ils  Jetèrent  des 
boulets  dans  la  ville,  plusieurs  même  tombèrent  à  la  maison 
où  nous  étions,  mais  ils  ne  faisaient  aucun  effet.  Nous  ne  sa- 
vions que  devenir.  M.  de  Beauvais,  officier  d'artillerie,  se  Jeta 
dans  un  petit  bateau  et  promit  de  revenir  dans  vingt-quatre 
heures  donner  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  sur  la  rive 
gauche.  Les  officiers  se  promettaient  de  ne  pas  se  quitter, 
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mais  chacan  ne  désirait  que  de  traverser  la  Loire.  Quelques- 
uns  y  réussirent  :  M.  Allard,  aide-de-camp  de  M.  de  la  Rocheja- 
quelein,  y  parvint,  le  lendemain.  L'armée  se  débandait  ;  les 
uns  allaient  se  cacher  dans  la  campagne,  les  autres  remon- 
taient ou  suivaient  le  fleuve  pour  chercher  un  passage. 
Quelques-uns  ayant  entendu  parler  d*une  amnistie  pour  ceux 
qui  s^engageraient,  et  dont  les  républicains  semaient  le  bruit 
à  dessein,  voulurent  se  rendre  à  Nantes » 

L*air  est  glacial,  la  Loire  débordée;  on  travaille  sans 
cesse  à  la  confection  des  radeaux.  Plusieurs  cavaliers  essaient 
de  passer  le  fleuve  sur  leurs  chevaux.  L*abbé  Bernier,  curé 
de  Saint-Laud,  d*Angers,  exhorte  les  travailleurs.  Mais  deux 
barques  canonnières,  arrivées  de  Nantes,  font  feu  sur  les 
groupes  qui  entourent  Tabbé  et  sur  les  diverses  embarcations 
en  voie  de  passage  et  les  coulent  à  fond.  L'artillerie  ven- 
déenne répond  à  leur  attaque  et  les  coule  à  son  tour.  Les 
Vendéens  se  croyant  sauvés,  reprennent  le  passage  avec  une 
nouvelle  ardeur.  Les  plus  empressés  sont  à  peine  en  riviàre, 
que  le  terrible  Westermann,  à  la  tête  de  ses  hussards  et  de 
son  artillerie  volante  (dont  parlait  M°^«  de  la  Rochejaquelein), 
apparaît  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Ancenis. 

Après  un  héroïque  effort,  les  Vendéens  repoussent  Wester- 
man  jusqu'à  Saint-Mars-la-Jaille.  Pendant  ce  temps-là,  les 
radeaux  s'achèvent  ;  mais,  par  une  déplorable  fatalité,  ils  ne 
peuvent  entrer  en  rivière.  Le  passage  continue  néanmoins,  le 
reste  du  jour  et  la  nuit  suivante,  mais  seulement  à  l'aide  de 
poutres,  de  planches  et  de  barriques.  Le  lendemain,  17  dé- 
cembre, 3  ou  400  fugitifs  seulement  avaient  pu  gagner  l'autre 
rive. 

De  nouvelles  barques  canonnières  arrivent  de  Nantes,  et 
bientôt  le  désordre  est.  complet  :  on  craint  tout  à  la  fois  le 
retour  de  Westermann  et  l'attaque  des  bleus  cantonnés  à 
Oudon.  Les  Vendéens  se  considèrent  comme  perdus,  et,  à  tra- 
vers champs  et  villages,  efilectuent  un  mouvement  rétrograde, 
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sur  le  point  d*être  atteints  par  Marceau  et  Kléber,  et  se  jettent 
sur  Nort,  en  abandonnant  leurs  radeaux.  «  Plus  de  800  Ven- 
déens, »  écrivent  les  membres  du  District  de  Ghâteaugontier, 
«  furent  engloutis  dans  le  fleuve  du  premier  coup,  et  plus  du 
double  y  périt  quand  ils  voulurent  essayer,  une  seconde  fois,  de 
leurs  firêles  pontons.  » 

Nous  tenons  d'un  témoin  oculaire  le  fait  suivant  :  le  plus 
grand  radeau  coula,  parce  que,  à  Tinstant  du  départ  de  la  rive, 
la  foule  des  soldats  ou  plutôt  des  paysans,  que  les  chefs  ne 
pouvaient  contenir,  se  précipita  sur  ce  radeau  et  le  fit  chavi- 
rer, n  s'en  noya,  là  seulement,  plus  d'une  centaine.  Le  radeau 
se  releva  à  moitié  et  s'en  alla  à  la  dérive,  emportant  encore 
quelques-uns  des  malheureux  qui  s'y  étaient  accrochés. 

Après  ce  drame  affreux  sur  la  Loire  et  pendant  que  les 
Vendéens  évacuaient  en  toute  hâte  Ancenis,  Westermann, 
lui-même,  accouru  par  la  route  d'Angers  et  suivi  de  sa  cava- 
lerie, pénétrait  dans  la  ville,  détruisait  les  radeaux,  sabrait 
tous  les  retardataires  et  faisait  publier  que  les  habitants  qui 
cacheraient  des  fugitifs  seraient  fusillés.  La  grande  rue  de  la 
ville,  —  allée  longue  et  étroite,  —  qui  avait  semblé  aux  Ven- 
déens la  plus  propre  à  servir  de  terrain  de  résistance,  devint 
le  théâtre  d'un  tel  carnage  que  le  sang  des  victimes  entassées 
contre  les  portes  coulait  à  l'intérieur  des  maisons  riveraines, 
dont  le  sol  était  alors  plus  bas  que  celui  de  la  rue.  Le  nombre 
des  morts  fut  si  grand  que  l'autorité  dut  prendre,  pour  hâter 
leur  inhumation,  des  mesures  d'urgence.  On  ouvrit,  à  cet  effet, 
dans  la  la  prairie  de  Saint-Oéréon,  aujourd'hui  le  Champ 
de  manœuvres,  à  droite  du  ponceau  par  lequel  on  y  entre 
en  venant  de  la  ville,  d'énormes  fosses  dans  lesquelles  les 
cadavres,  au  nombre  d'environ  500,  furent  jetés  pêle-mâle 
et  couverts  de  chaux.  Plusieurs  enfants  sans  famille  res- 
tèrent abandonnés  à  Ancenis  et  furent  recueillis  par  les  ha- 
bitants. 

Diminuée  par  les  pertes  qu'elle  avait  essuyées  et  par  les 
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désertions,  Tarmée  veûdèenne,  réduite  à  7,000  hommes,  et 
toujours  poursuivie  par  Westermann,  Marceau  et  Klèber,  se 
dirigea  sur  Blain  et  sur  Savenay,  sous  la  conduite  du  général 
de  Fleuriot  ;  mais,  là,  ces  courageux  soldats  improvisés  ftirent 
presque  tous  exterminés,  le  23  décembre,  et  Tarmée  vendéenne 
disparut  avec  eux.  Cette  bataille  de  Savenay,  remportée  par 
Kléber,  qui  avait  pris  le  commandement  après  la  mort  de 
LécheUe,  termina  une  guerre  civile  qui,  d'après  le  général 
Danican,  avait  coûté  200,000  hommes  à  la  République. 

Le  20  décembre,  Carrier  écrivait  à  la  Convention,  à  propos 
de  ce  lugubre  épisode  :  «  Vous  avez  décrété  qu'il  n'existerait 
plus  de  Vendée,  vous  décréterez  bientôt  qu'il  ne  reste  plus  un 
seul  brigand.  L'affaire  du  Mans  a  été  si  sanglante  !  Une  bande 
de  ces  scélérats  s'est  portée  sur  Ghftteaubriant  et  une  autre  . 
sur  Ancenis.  Ces  deux  postes  ont  cru  voir  arriver  ces  brigands 
dans  des  desseins  hostiles  :  l'un  s'est  replié  sur  Rennes,  l'autre 
sur  Nantes  ;  à  l'instant.  J'ai  pris  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces  pour  empêcher  le  passage  de  la  Loire  et 
de  la  Vilaine.  Le  lendemain,  je  fus  instruit  par  un  capitaine 
de  bateau  armé  que  j'avais  fait  placer  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  que  les  brigands  en  grand  nombre,  qui  s'étaient  por- 
tés à  Ancenis,  tentaient  le  passage  de  cette  rivière,  à  l'aide  de 
toues  et  de  bateaux  qu'ils  portaient  sur  leurs  chariots  et  de 
barriques  qu'ils  prenaient  à  Ancenis  et  qu'ils  clouaient  de 
planches.  Mais  il  m'annonçait  en  même  temps  que  l'artillerie 
de  nos  bateaux  armés,  brisant  les  embarcations  des  brigands, 
les  tuait  et  noyait  tous.  Effectivement,  tous  ces  équipages  ont 
si  bien  fidt  leur  devoir  qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  brigands  qui 
ont  passé  la  Loire,  et,  à  mesure  qu'ils  arrivaient  sur  la  rive 
gauche,  ils  étaient  tués  par  nos  postes  de  Champtoceaux  et  de 
Saint-Florent,  sans  nulle  résistance,  car  ils  venaient  à  la  nage 
sans  armes.  Il  n'en  eût  pas  échappé  un  seul,  sans  les  ordres 
du  général  Moulin,  qui  s'est  avisé  de  donner  à  quelques-uns 
des  passe-ports  pour  les  autoriser  à  rentrer  chez  eux.  Je  viens 
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de  faire  partir  l*ordre  d'arrêter  ce  général  vraiment  coupable  : 
il  est  déjà  remplacé.  » 

Inutile  de  dire  que,  par  suite  des  trois  passages  successiCs 
de  Tarmée  vendéenne  à  Ancenis,  dans  le  cours  de  Tannée  1793, 
la  Tille  et  ses  environs  furent  dévastés,  plusieurs  maisons  in- 
cendiées et  les  grands  bateaux  brûlés.  On  trouve  à  cet  égard, 
dans  les  Archives  départementales,  un  long  état  dressé  par  le 
curé  Sanson  des  pertes  et  des  dommages  que  lui  ont  occasion- 
nés les  brigands  ;  cet  état  s^élèye  à  10,646  livres  et  est  daté  du 
9  février  1795. 

N'omettons  pas  de  dire  qu'à  l'occasion  des  événements 
militaires  de  cette  année,  lés  habitants  d'Ancenis  firent  une 
souscription  pour  envoyer  des  souliers  à  leurs  frères  d'armes 
des  frontières,  qu'ils  eurent  à  se  priver  du  nécessaire  pour 
fournir  du  lînge  aux  blessés  et  aux  malades  soignés  dans  les 
hôpitaux  militaires  ;  enfin,  que  malgré  le  petit  chifOre  de  la 
population,  ils  fournirent  plus  de  300  soldats  aux  différentes 
armées. 

Il  existe  aux  Archives  départementales  une  grosse  liasse 
concernant  les  actes  de  pillage  accomplis  en  1 793  et  dans  les 
années  suivantes,  par  les  Brigands,  dans  la  Loire-Inférieure, 
ainsi  que  les  dénonciations  et  les  interrogatoires  se  rattachant 
à  ces  malheureux  événements. 

C'est  de  cette  année  1793  que  date  l'origine  de  la  Chouan- 
nerie ;  le  nom  de  Chottans  vient  de  ce  que  les  petits  corps 
bretons,  portant  ce  nom,  s'appelaient  dans  les  bois  en  imitant 
le  cri  de  la  chouette. 
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Janvier.  Mesures  dn  Directoire  da  district  d'Ancenis.  Agents 
nationaux.  Rareté  des  subsistances.  La  Terreur  &  Nantes. 

—  Êrénements  généraux  et  locaux  au  cours  du  mois  de 
ttfvrier.  Départ  de  Carrier.  Son  passage  &  Ancenis.  —  Mars 
et  avril.  L'Eglise  d'Anoenis  accordée  pour  écurie.  Manufkc- 
turo  de  salpêtre  établie  au  Gbftteau.  ~  Une  Gonunission 
dTenqnêto  et  de  propagande  à  Ancenis.  8a  tournée  dans  le 
distriot.  —  Renouvellement  des  Corps  adminlstratlfli  et  Ju- 
dlclairas.  Le  citoyen  Deniau,  Maire  provisoire.  —  CSontinua- 
tlon  des  décisions  du  Directoire  du  district  d'Anoenis.  La 
**^M^  persiste.  La  cure  d'Ancenis  sert  d'éode.  ~  Impor- 
tanoa  dn  CSomlté  de  Salut  puUio  de  Paris  et  mesures 
prises  par  lui.  Toute-puissanoe  de  Robespierre.  —  Mai.  Le 
eulte  de  la  Raison  est  remplacé  par  le  culte  de  l'Être  su- 
prême. Nouveaux  efforts  de  la  coalition.  Les  Cthouens  rsm- 
plaosnt  les  Vendéens.  —  Le  district  d'Ancenis  pendant  le 
même  mois.  Les  Chouans  dans  le  district.  —  Juin.  Excès  du 
Comité  de  Salut  public.  Fleurus.  Commencement  de  réac- 
tion. Faits  acoompUs  &  Ancenis  pendant  ce  mois.  Les 
Chouans  désolent  la  campagne.  —  Juillet.  10  thermidor, 
ohute  de  Robespierre.  Fin  de  la  Terreur.  Coup  d'œil  sur 
Nantes.  Evénements  du  district  d'Ancenis.  Premier  four  à 
ohauz  et  première  mine  en  Mouseil.  M.  Martlneau,  Maire. 

—  AoAt.  Le  pays  entier  et  le  district  d'Anoenis.  Les  Chouans 
et  la  Démine.  —  Septembre.  La  disette  est  de  plus  en  plus 
grande.  Abjurstion  de  prêtrise  dans  le  district.  —  Octobre. 
Etat  général  de  la  France.  Municipalité  et  Directoire 
d'Anoenis.  La  ville  fête  l'évacuation  du  territoire.  Misère 
publlifue.  Réfagiés  politliiues.  Carrier  et  ses  complices 
dtés  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  exécu- 
tés. Le  bois  man<iue  à  Ancenis.  Impossibilité  du  service 
poslaL  La  Garde  nationale  d'Anoenis  mise  en  réquisition. 

—  Novembre.  L'eflk^i  causé  par  les  Chouans  et  la  fismine 
augmente.  Mêmes  difficultés  è  l'exécutlcn  des  décisicns 
du  Directoire.  Certificats  de  résidence  et  de  civisme.  Dé- 
cret sur  l'organisation  des  Ecoles  primaires.  Suppression 
des  Jacobins.  —  Décembre.  Les  mêmes  influences  malheu- 
reuses pèsent  sur  Ancenis.  Décret  d'amnistie.  Décès  dans 
la  commune»  au  cours  de  l'année. 


1794  —230  — 

En  1794,  la  grtmde  Armée  royaliste  n'existe  plus,  mais 
la  lutte  va  se  ranimer  néanmoins  avec  un  acharnement  inouï. 
La  République  a  fait,  pour  repousser  la  coalition  européenne 
qui  s'est  formée  en  1792,  et  pour  écraser  l'insurrection  ven- 
déenne, des  efforts  suprêmes  ;  elle  a  achevé,  à  la  fin  de  1793, 
de  recouvrer  à  peu  pràs  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  ;  elle  va 
fortifier  de  nouveau  son  organisation  militaire,  en  1794,  pour 
paraître  plus  redoutable  encore. 

A  l'intérieur,  les  malheurs  publics  n'ont  pas  changé  :  le 
peuple  est  toujours  en  face  des  assignats,  du  mawimum,  de 
la  rareté  des  subsistances,  de  la  loi  des  suspects  et  des  tribu- 
naux révolutionnaires  !  Pour  Ancenis  en  particulier,  les  deux 
grandes  préoccupations,  au  cours  de  cette  année,  sont  la 
fiimine  et  les  Chouans. 

Revenons  aux  (àits  locaux  pendant  le  mois  de  Janvier. 

Le  1«'  janvier,  le  Directoire  ordonne  de  retenir  sur  20  cais- 
sons de  pain,  destinés  aux  subsistances  militaires  de  Nantes, 
le  pain  nécessaire  aux  150  malades  galeux  arrivés  de  cette 
ville,  la  veille,  au  soir,  à  l'Hôpital  militaire  d'Ancenis,  et  qui 
n'ont  pas  mangé  depuis  24  heures. 

Sur  la  demande  des  tanneurs  d' Ancenis,  qui  ne  peuvent, 
disent-ils,  fournir  aux  cordonniers  chargés  de  livrer  des  sou- 
liers à  la  République,  le  cuir  au  prix  fixé  par  le  maximum,  le 
Directoire,  le  4  janvier,  élève  un  peu  le  prix  par  lui  déterminé. 
Le  même  jour,  le  Directoire  ordonne  la  mise  sous  le  séquestre 
des  biens  du  sieur  Estafel,  de  Bonnœuvre,  ancien  chef  des 
rebelles,  arrêté  le  2  du  courant  et  fusillé,  la  veille,  à  Saint- 
Mars-la-JaiUe. 

Le  5  janvier,  la  Société  des  Sans-Gulottes  d' Ancenis  nomme 
deux  Commissaires  pour  représenter  au  Directoire  que  les 
habitants  de  la  ville  n'ayant  pas  le  moyen  de  se  faire  fidre 
des  souliers,  il  y  a  lieu  de  mettre  les  sabotiers  en  réquisition 
pour  procurer  des  chaussures  à  ceux  qui  en  ont  besoin.  Le 
Directoire  accueille  la  pétition  et  la  renvoie  à  la  Municipalité 
pour  y  faire  droit 


—  231  -  1794 

Le  7,  le  Directoire  proclame  agent  national  '  de  la  conunane 
d^Aneenis,  le  sieur  Nugent,  nommé  à  cette  fonction  par  le 
Conseil  général  de  la  dite  commone,  le  3  du  courant. 

Au  cours  du  mois  de  décembre  précédent,  Toulon  avait  été 
repris,  et  ce  glorieux  siège  avait  mis,  pour  la  première  fois,  en 
lumière  un  jeune  officier  d'artillerie,  nommé  Bonaparte.  Le 
9  janvier,  une  fête  publique  a  lieu  à  Ancenis,  pour  célébrer  la 
reprise  de  la  ville,  et,  sur  la  demande  des  Sans-Gulottes,  quatre 
barriques  de  vin,  provenant  des  vignes  des  émigrés,  y  sont 
distribuées  au  peuple  par  la  troupe,  qui  prend  part  à  la  fête. 

Le  10  janvier,  le  Directoire,  considérant  que  sur  20  ton- 
neaux de  grain  requis  pour  le  marché  d* Ancenis  de  la  veille, 
il  n'en  a  été  amené  qu'un  seul  ;  que  les  communes  de  Joué, 
Maumusson,  Belligné,  la  Rouxière,  auxquelles  la  dite  réquisi- 
tion était  adressée,  n'y  ont  pas  déféré,  arrête  que,  le  lende- 
main matin,  des  Commissaires,  accompagnés  de  la  force  armée, 
se  transporteront  dans  ces  communes,  pour  faire  exécuter  les 
réquisitions. 

Le  Représentant  Carrier,  à  Nantes,  pour  Tarmée  de  TOuest, 
et  les  Représentants,  à  Saumur,  pour  Tarmée  des  Côtes  de  la 
Rochelle,  par  leurs  arrêtés  des  22  septembre  et  13  décembre 
1793,  avaient  autorisé  radministration  des  subsistances  mili- 
taires à  faire,  dans  tous  les  départements  voisins,  des  achats 
de  grain  pour  Tarmée  ;  muni  de  ces  arrêtés,  un  préposé  se 
présente  à  Ancenis,  et  le  Directoire,  le  10  janvier,  maintient 
que  le  district  est  épuisé  et  décide  que  ce  qui  sera  pris  dans 
le  magasin  des  subsistances  devra  y  être  rendu  le  plus  tôt 
possible  ;  qu'aucune  réquisition  de  grain  ne  devra  être  adres- 
sée à  qui  que  ce  soit  et  que  le  préposé  ne  pourra  que  faire  des 
achats  dans  les  marchés  publics.  Les  quatre  communes  der- 
nièrement nommées  ayant  refusé  de  fournir  du  grain,  en 

'  Les  Ageots  nationaux  étaienl  créés  par  l'article  4  dn  décret  du  4  décembre 
1793,  à  la  place  des  Procarenrs  syndics  de  districts  et  des  Procureurs  de  communes; 
ils  étaient  chargés  de  requérir  et  de  poursuifre  Tezécution  des  lois. 
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aflSrmant  qu*elles  livraient  ce  qu'elles  avaient  aux  nombreux 
soldats  établis  sur  leur  territoire,  le  Directoire,  le  12  janvier, 
ordonne  qu*il  sera  exercé  sur  elles  une  nouvelle  pression,  et 
qu*il  sera  rendu  compte  au  Représentant  du  peuple,  près  Tar- 
mée  de  TOuest,  et  au  Comité  de  sûreté  générale,  de  la  con- 
duite des  officiers  municipaux  rebelles  à  la  loi.  Le  même  jour, 
10  janvier,  M.  Nicolas  Thoinnet,  d*Ancenis,  est  condamné  à 
mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Nantes. 

Le  13  janvier, le  Directoire  proclame  les  Agents  nationaux 
nommés  dans  les  communes  de  Saint-Herblon ,  Yarades, 
Oudon  et  Ligné. 

Le  défaut  de  communication  avec  la  rive  droite  rendant  la 
viande  rare  *,  le  Directoire,  sur  la  demande  des  bouchers  de 
la  ville,  arrête,  le  même  jour,  les  prix  suivants  :  le  bœuf,  10 
sols  la  livre  ;  le  veau,  8  sols  6  deniers  ;  le  mouton,  même  prix, 
et  les  trois  espèces  réunies,  9  sols. 

Le  14,  le  Directoire  requiert,  de  la  commune  de  Pannecé, 
au  prix  du  maximum,  8,000  fagots  pour  THôpital  d*Ancenis, 
et  charge  le  sieur  Piot  d*abattre ,  sur  le  domaine  de  TEco- 
chère,  sis  en  Saint-Oéréon  et  appartenant  à  Témigré  Bedeau 
de  TEcochère,  150  cordes  de  bois,  avec  l'assistance  des  ou- 
vriers fournis  par  les  communes  d'Ancenis,  Bonnœuvre, 
3aint-Mars-la-Jaille,  Maumusson  et  Oudon,  le  produit  net  de 
la  vente  de  ce  dernier  bois  devant  être  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement. 

Le  16  janvier,  le  Directoire  ordonne  la  vente  des  meubles 
des  émigrés  ci-après  nommés  : 

Pierre  Thoinnet  aîné  et  sa  femme  ;  Claude  Moreau  et  Anne 
Pinaudier,  sa  femme  ;  Pierre  Pinaudier  et  Anne  Moreau,  sa 
femme  ;  Brun  Rostaing  et  Jeanne  Moreau,  sa  femme  ;  Marie- 
Anne  Moreau,  veuve  Biou  ;  de  Fleuriot,  ex-marèchal-des-logis 

*  Li  fiande  faisait  partoot  défaot,  car  la  Vendée  ne  fournissait  pins  de  beatiaui 
depuis  rinsurrectioD,  et  les  départements  du  Rhin  anient  cessé  d'en  fonnitr,  depuis 
qu'ils  étaient  devenus  le  siège  de  la  guerre. 
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des  gardes  du  corps,  et Gharette,  sa  femme  ;  Nicolas  Thoin- 

net  ;  Landais  dit  Dupé,  ex-curé  de  Pannecé  ;  filles  Erondelles 
et  leur  frère,  et  de  la  Pouëze. 

Le  20  janvier,  le  Directoire  ordonne  la  vente  du  mobilier 
du  château  de  Yair,  appartenant  à  la  veuve  Gomulier,  émi- 
grfee;  lequel  situe  sur  le  bord  de  la  route  d*Ancenis  à  Varades, 
est  exposé  à  un  pillage  continuel.  Le  même  jour,  il  proclame 
les  Agents  nationaux  des  communes  de  Mésanger,  Bonnœuvre, 
Pannecé,  Montrelais,  Teille  et  Belligné,  et  il  demande,  au 
Représentant  Carrier,  que  la  brigade  de  gendarmerie  établie  à 
Riaillé,  y  soit  maintenue. 

Le  27  janvier,  le  Directoire,  informé  par  la  Municipalité  de 
Riaillé,  que  plusieurs  brigands  sont  réfugiés  dans  la  commune 
de  Pannecé,  où  de  mauvais  citoyens  leur  donnent  asile  et 
subsistance,  décide  que,  dès  le  lendemain,  la  brigade  de  gen- 
darmerie de  Riaillé,  des  gardes  nationaux  de  la  même  com- 
mune et  10  hommes  montés  d'Ancenis,  se  transporteront  à 
Pannecé  pour  arrêter  les  brigands  et  ceux  qui  les  logent. 

Le  29  janvier,  le  Commissaire  des  guerres  à  Ancenis  de- 
mande qu'il  soit  mis  à  la  disposition  de  THôpital  de  la 
Montagne  '  10  pièces  de  vin  vieux,  provenant  des  vignes  des 
émigrés. 

Le  31  janvier,  le  Directoire  est  d'avis  qu'on  efface  de  la  liste 
des  émigrés  Jacques  Feron,  ci-devant  commis  de  l'Admi- 
nistration du  district,  qui  a  été  emmené  et  détenu  par  les 
rebelles. 

La  Terreur  a  régné  de  plus  en  plus  à  Nantes  au  cours  de  ce 
mois.  Carrier,  enbardi  par  la  défmte  de  Savenay  et  appuyé 

'  11  ezisUit  à  Ancenis,  à  celia  époque,  trois  HôpiUux  :  THôpiUl  de  la  MonU|ne, 
qoelqoefois  appelé  THôpiUl  des  Ursolines,  el  établi  dans  Tancien  Couvent  des  Ursa- 
lines  de  la  Davrays,  rHdpilal  militaire,  installé  dans  les  bAiiments  actuels  du  collège, 
et  THôpilal  cifil,  occupant  le  local  actael.  A  partir  dn  9  mars  1794  et  pendant  toute 
l'année  1795.  l'Hôpital  de  la  Montagne,  qui  éuit  nn  Hôpiul  miliuire,  est  appelé 
Bôpiial  des  San^-^uloUes,  dans  les  actes  de  décès  dressés  snr  les  registres  de  l'Etat- 
dfit. 
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par  Ids  soixante  assassins  composant  la  compagnie  Marat,s*est 
livré  à  toutes  les  abominations.  Les  victimes  sont  si  nom- 
breuses que  Tair  est  infecté  par  la  putrè&otion  des  cadavres, 
et  que  Tépidémie  sévit  à  Nantes  et  s*étend  dans  le  départe- 
ment. Les  généraux  les  plus  distingués  ont  été  révoqués.  Les 
choses  sont  arrivées  à  ce  point  que  le  Comité  révolutionnaire 
commence  à  s*effrayer  de  ses  propres  crimes. 

Le  !•'  février,  le  Conseil  du  Directoire  arrête  qu'en  confor- 
mité de  la  loi  du  23  août  1793,  qui  prescrit  une  levée  géné- 
rale, les  Municipalités  du  district  enverront,  sous  trois  Jours, 
rétat  des  citoyens  compris  dans  la  réquisition  ordonnée,  et 
sous  huit  jours,  les  hommes  portés  dans  cet  état. 

Le  4,  TAdministration  du  district,  considérant  qu*il  existe 
dans  la  commune  de  Confié  plusieurs  maisons  d'émigrés  ou 
d'insurgés,  dans  lesquelles  il  doit  se  trouver  des  meubles 
comprenant  des  objets  propres  aux  hôpitaux,  si  nécessiteux  en 
ce  moment,  arrête  qu'il  sera  fait  inventaire  dans  les  maisons 
d-aprés  : 

Jacques-Nicolas  Fleuriot  et  Renée  Charette,  sa  femme , 
Louis-Marin  Charette  dit  la  Contrie,  François-Athanase  Cha- 
rette et  Marie-Anne  Charette,  sa  sœur,  la  veuve  Busson  dit 
la  Marière  et  ses  enfieuits,  Barbot,  ex-administrateur,  Barbot, 
ex-vicaire  de  Confié,  Jean-Joseph  Dubreuil  dit  Bouchetiére, 
Marie  Louvel  veuve  Fleurière  dit  Delaunay,  Marie  Hervé  de 
la  Banche,  ex-curé  de  Confié. 

Et  que  les  Commissaires  chargés  de  cette  mission  mettront 
aussi  sous  le  séquestre  les  meubles  de  seize  habitants  de 
ladite  commune,  presque  tous  cultivateurs  et  absents. 

Le  lendemain,  le  Directoire  nomme  de  nouveaux  Commis- 
saires chargés  de  rechercher  les  personnes  absentes  sans 
motifs  connus,  dans  les  communes  ci-après  nommées  et  de 
mettre  leurs  biens  sous  le  séquestre,  savoir  :  Saint-Géréon, 
Saint-Herblon,  Maumusson,  la  Chapelle-Saint-Sauveur,  Mon- 
trelais,  Fouillé,  Vritz,  Pannecé    et   Bonnœuvre,  lesquelles 
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oommimeft  sa  méritent  pas  la  confiance  de  TAdministra- 
tien. 

Le  7  fftrrier,  le  bois  de  fagots  de  la  propriété  de  la  Guàre, 
oommmie  d'Ancenis,  est  mis  en  réquisition  par  la  même  Admi- 


Le  8,  le  Directoire,  en  vertu  de  Tarrêté  du  Comité  de  Salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  38  décembre  précédent, 
nomme  des  Commissaires  pour  exercer,  dans  tous  les  cantons 
du  district,  le  droit  de  préemption  sur  les  selles,  brides  et 
bridons  pouvant  servir  aux  armées  ;  il  nomme,  le  lendemain, 
le  directeur  de  la  verrerie  d'Ingrandes  agent  du  District  pour 
l'extraction  du  salpêtre. 

Le  10,  il  décide  que  des  Commissaires,  escortés  de  la  force 
armée,  seront  envoyés,  le  lendemain,  dans  les  communes  dn 
Pin  et  de  Saint-Sulpice-des-Landes  pour  requérir  non  seule- 
ment le  grain  demandé,  le  4  de  ce  mois,  mais  en  outre  tout 
Fexcédent  de  la  consommation  des  propriétaires,  n  £ait  en  même 
temps  défense  au  garde-magasin  des  vivres  de  se  procurer  des 
subsistances  ailleurs  qu'au  marcbé  public  d'Ancenis,  et  non 
par  voie  de  réquisition.  Enfin,  il  nomme  un  agent  militaire 
sqpécial  pour  recevoir,  au  chef-lieu  du  district,  les  citoyens  de 
la  première  classe  (c'est-à-dire  de  18  à  25  ans),  appelés  par  la 
loi  du  23  août  précédent  au  service  militaire,  et  pour  les 
envoyer  promptement  au  chef-lieu  du  département 

Le  13,  en  conformité  de  l'arrêté  du  Comité  de  Saint  public 
du  2  de  ce  mois,  l'Administration  du  district  nomme  les  sieurs 
Dutemple  et  Allard  pour  aller,  dès  le  lendemain,  à  Paris, 
suivre  les  cours  ouverts  par  le  Gouvernement  sur  l'art  de  raf- 
finer le  salpêtre,  fabriquer  la  poudre,  mouler,  fondre  et  confec- 
tionner les  canons. 

Les  rigueurs  du  froid,  de  la  famine,  de  l'épidémie,  de  la 
guerre,  se  joignent  à  celles  de  la  Terreur  pendant  ce  cruel 
mois  de  février;  mais  le  département  de  la  Loire-Inférieure  va 
éprouver  un  grand  soulagement. 
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Carrier,  dont  Texécrable  autorité  s'était  maintenue  à 
Nantes  depuis  le  8  octobre  précèdent,  et  qui  avait  été  aussi 
cruel  envers  les  Vendéens  poursuivis  par  les  armées  rèpubli  - 
caines  qu'envers  les  Nantais  suspects  de  fédéralisme  ou  de 
royalisme,  vient  d'être  appelé  par  le  Comité  de  Salut  public, 
et  ftarieux  d'avoir  été  dénoncé  à  Robespierre  par  Jullien,  il  va 
à  Paris  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  Convention . 
Il  part  de  Nantes  dans  la  nuit  du  14  au  15  février,  et  s'étant 
arrêté  à  Ancenis,  il  se  rend  au  Club  des  Sans-Culottes,  installé 
dans  la  salle  du  réfectoire  de  l'ancien  Couvent  des  Gordeliers. 
Là,  il  fait  savoir  que  seize  habitants  de  la  ville  (parmi  lesquels 
se  trouvait  M.  Renoult  de  Renouville,  ancien  Maire),  lui 
avaient  été  dénoncés  comme  mauvais  citoyens.  Ces  honorables 
habitants  allaient  être  arrêtés,  quand  M.  Hautreux,  secrétaire 
du  District,  monte  lui-même  à  la  tribune  et  défend  avec  tant 
de  courage  et  d'énergie  les  têtes  menacées,  qu'il  les  sauve.  La 
tradition  rapporte  que  Carrier  dit,  entre  autres  choses  :  «  Il  y 

a  parmi  vous  des  aristocrates,  et  vous  avez  la  Loire  I F 

Jetez-les  dedans  ! ...  » 

Mais  oublions  ce  misérable,  qui  se  montra  à  la  tribune  de 
la  Convention,  le  front  farouche  et  comme  chargé  de  l'ombre 
de  ses  crimes,  et  qui  eut  l'effroyable  audace  de  faire  l'apologie 
de  ces  mêmes  crimes. 

Le  21  février,  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut 
public,  en  date  du  31  janvier  précédent,  le  Directoire  met  en 
réquisition  toutes  les  matières  et  marchandises  propres  à 
l'habillement,  à  l'équipement  et  au  campement  des  troupes  ;  il 
met  aussi  en  réquisition  tous  les  ouvriers,  qui  devront  être 
réunis  pendant  un  mois  dans  un  local,  pour  y  confectionner 
les  matières  et  marchandises  réquisitionnées  ;  quelques  Jours 
après,  il  fixe  le  prix  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers. 
Devant  la  disette  persistante,  on  sent  qu'il  faut  s'imposer  des 
privations  de  toute  sorte  ;  la  Convention,  voyant  dans  cette 
circonstance  une  occasion  de  sacrifice  à  la  liberté,  invite,  par 
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son  décret  du  21  février,  le  peuple  à  on  carême  civique  de  six 
semaines. 

Le  23,  le  Directoire  arrête  que  la  Municipalité  de  Belligné 
pourvoira,  avec  ses  ressources  locales,  à  la  subsistance  des 
ouvriers  employés  aux  Mines  de  Montrelais  ;  puis,  en  con- 
séquence de  Tarrêté  du  Département  du  19  du  courant,  qui 
requiérait  sans  retard  les  propriétaires  de  bœuCs  et  char- 
rettes du  district  de  se  rendre  à  Nantes  avec  leurs  attelages, 
pour  se  tenir  en  permanence  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion administrative,  il  décide  que  les  voitures  des  communes 
d*Ancenis,  Oudon,  Saint-Oéréon,  Anetz,  la  Rouxière,  Belligné, 
la  Chapelle- Saintr  Sauveur,  Montrelais,  Yarades,  Riaillé  et 
Joué,  seront  exemples  de  ladite  réquisition,  attendu  que  les 
quatre  premières  foat  un  service  journalier  pour  Ancenis,  et 
que  les  sept  autres  sont  en  réquisition  pour  le  service  des 
mines  et  des  forges,  mais  que  les  autres  communes  du  district 
devront  fournir  la  moitié  de  toutes  leurs  voitures. 

Les  trois  grandes  préoccupations  des  esprits,  au  cours  de 
ce  mois,  sont  :  la  recherche  du  grain,  pour  refouler  la  disette  ; 
la  formation  des  armées,  pour  repousser  Tétranger,  et  l'arres- 
tation des  rebelles,  pour  étouffer  la  guerre  civile.  Sur  ce  der- 
nier point,  Saint-Just,  dans  la  séance  de  la  Convention  du 
26  février,  avait  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  détenir  les 
personnes  reconnues  ennemies  de  la  Révolution,  et  il  avait 
dit  :  «  Détruisez  le  parti  rebelle,  bronzez  la  liberté,  » 

Nous  continuons  à  faire  le  relevé,  presque  Jour  i)ar  Jour, 
des  séances  du  Directoire  d' Ancenis,  espérant  que  ce  qu*il  peut 
y  avoir  d*aride  et  de  décousu  dans  ce  mode  de  reproduction 
sera  compensé  par  la  révélation  authentique  des  &its. 

Le  1*'  mars,  le  Conseil  du  district,  contrairement  à  une  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  commune  d'Ancenis,  en 
date  du  9  février  précédent,  et  à  un  rapport  de  la  Société 
populaire  de  la  ville,  daté  du  20  du  même  mois,  régie,  par  un 
pureté,  le  mode  d'approvisionnement  du  marché  d*Ancenis,  de 
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foumitore  de  grain  aux  boulangers  de  la  Tille  et  de  distribu- 
tion de  grain  et  de  pain  aux  habitants.  Le  même  jour,  les 
Administrateurs  du  district  envoient  une  garnison  armée  chee 
divers  cultivateurs  de  la  commue  de  Gonflé,  qui  ont  refuse  de 
conduire  à  Nantes  leurs  charrettes  et  leurs  bœuft,  afin  de  les 
contraindre  à  s'exécuter;  enfin,  ils  nomment  un  Commissaire 
pour  faire  l'inventaire  et  la  vente  du  mobilier  des  émigrés 
dans  la  commune  de  Yarades. 

Le  3  mars,  le  Directeur  des  charrois  de  TArmée  de  TOuest 
avait  demandé  au  Directoire  du  district  la  location  de  TEglise 
d*Ancenis  pour  y  établir  un  dépôt  de  300  chevaux  de  charrois; 
le  même  Jour,  le  Directoire  avait  émis  un  avis  favorable  à  la 
demande,  et,  le  6,  les  administrateurs  du  Département  avaient 
accordé  l'autorisation  demandée  de  louer  ladite  Eglise,  mais 
par  voie  d'adjudication,  et  en  chargeant  le  District  d'y  fisdre 
les  appropriations  nécessaires. 

Le  13  mars,  le  sieur  Feuillette,  receveur  d'enregistrement  à 
Ancenis,  écrit  à  ces  derniers  :  «  En  exécution  de  votre  arrêté 
du  16  ventôse  courant  (6  mars),  qui  ordonne  l'établissement 
d'une  écurie  dans  la  ci-devant  Eglise  de  Saint-Pierre  d'Ance- 
nis,  j'ai  cru  bien  faire  en  m'adressant  au  sieur  Fagère,  ingé- 
nieur, qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  en  secourant  l'armée  ; 
celui-ci  a  cru  nécessaire  de  faire  dégager  les  piliers  de  l'Eglise 
ornés  de  chapelles  en  maçonne,  de  démolir  tout  ce  qui  pouvait 
gêner  dans  l'Eglise,  faire  enfin  les  travaux  d'appropriation 
nécessaires,  pour  procéder  ensuite  à  l'adjudication.  »  (Ar- 
chives départementales.) 

Le  10  mars,  dans  une  séance  extraordinaire,  le  Directoire 
requiert  le  Commandant  de  la  force  armée  d' Ancenis  de  dissi- 
per immédiatement  les  attroupements  de  Brigands  qui  se  sont 
formés,  depuis  plusieurs  jours,  dans  la  commune  de  la 
Rouxière  et  autres  circonvoisines  ;  il  invite  le  général  Delaage, 
commandant  la  rive  droite,  à  requérir,  des  Représentants  du 
Peuple  et  des  Oénéraux  en  chef,  les  forces  nécessaires  pour 
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contour  et  combattre  avec  avantage  les  rèyoltèa  qui  pourraient 
se  montrer  sur  la  rive  droite. 

Le  17,  il  ordonne  rarrestation,  dans  sa  maison  de  Gonfla,  du 
sieur  La  Rochemacé,  considéré  comme  suspect,  de  sa  femme, 
de  ses  enfants  et  de  ses  domestiques,  qui  devront  être  con- 
duits à  Nantes  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ;  cet  arrêté, 
qui  prescrit,  en  outre,  que  la  maison  de  Gouffé  sera  séquestrée 
et  inventoriée,  est  rendu  sur  la  dénonciation  d*un  oflacier  du 
bataillon  de  la  Sarthe  qui  avait  déclaré  au  Directoire  avoir 
trouvé,  enfouie  profondément  en  tenre,  dans  une  étable  dépen- 
dant de  ladite  maison,  une  quantité  importante  de  vaisselle 
d'ai^ent  armoriée  et  par  conséquent  conûscable.  Le  lendemain, 
le  général  Delaage  date  d*Ancenis  la  nomination  de  Gilbert, 
commandant  du  bataillon  du  Nord,  au  poste  de  Gommandant 
de  la  place  d'Ancenis. 

Le  20,  le  Directoire  arrête  que  le  Conseil  général  de  la 
commune  d'Âncenis  nommera  des  Commissaires  chargés  de 
£Bdre  faire,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  la  recherche  du 
grain  caché  et  des  bestiaux  errants  qui  peuvent  s*y  trouver, 
pour  les  faire  vendre  ensuite  aux  marchés  d'Ancenis.  Le  même 
jour,  il  autorisé  le  citoyen  Muller  et  la  Municipalité  d*Ancenis 
à  établir  une  manufacture  de  salpêtre  dans  le  Château  d'An- 
cenis S  et  bientôt  les  habitants  s'empressent  d'y  porter  toutes 
les  matières  propres  à  la  fabrication  projetée.  Le  même  Jour 
encore,  il  ordonne  que  la  maison  de  la  Guère,  en  la  commune 
d'Ancenis,  appartenant  à  Pantin  aîné,  surnommé  la  Guère, 
détenu  dans  une  maison  de  santé,  soit  mise  sous  le  séquestre  ; 
que  la  fille  et  le  gendre  dudit  Pantin  soient  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  et  que  le  mobilier  de  ladite  maison  soit  invento- 
rié et  vendu  à  Ancenis  à  l'encan. 

Le  milieu  social  est  tellement  troublé,  dans  les  grandes 
villes  surtout,  que  le  limon  remonte  de  plus  en  plus  à  la  sur- 
face ;  jugeons-en  par  ce  qui  suit  : 

*  Voir  décret  da  4  décembre  1793. 
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M.  Lalliè  a  découvert,  en  1879,  dans  les  Archives  de  la  Pré- 
fecture de  Nantes,  un  document  inédit,  extrêmement  curieux, 
c'est  le  Rapport,  par  lui  publié  S  à!lMe  Commission  d* en- 
quête et  de  propagande  en  Van  II  de  la  République,  dans  le 
district  d*Ancenis. 

Ce  Rapport  comprend  un  cahier  de  17  pages  in-folio,  sur  la 
couverture  duquel  on  lit  :  Livre  des  arrêté  de  la  Commis* 
sion  envoie  par  la  Société  de  Vincent-la-Montagne  et  par 
les  représentants  du  peuple  français,  le  SO  ventos,  lan  II 
de  ,la  Republique.  Et  plus  bas  :  La  Commission  de  Vincent- 
la-Montagne  établie  à  Ancenis  enooyer  par  les  représen- 
tant du  peuple.  Sur  la  page  suivante,  le  vrai  titre  est  mieux 
révélé  :  Journal  des  délibérations  de  la  Commission  de 
Vincent-la-Montagne. 

Au  commencement  du  mois  de  mars  1794 ,  le  Directoire  du 
district  d*Ancenis  n^était  plus  représenté  que  par  un  membre 
au  lieu  de  quatre.  «  L*un  (Gicqueau)  est  passé  au  Département, 
il  y  a  six  mois,  »  écrivait  au  Comité  de  Salut  public,  Tagent 
national  Jousselin,  «  un  autre  a  été  assommé  par  les  brigands 
dès  le  mois  de  mars  1793,  il  n*est  pas  rétabli  et  restera  estro- 
pié ;  un  troisième  est  tombé,  il  y  a  deux  mois,  en  paralysie.  » 
(Rezé.) 

Mais  cette  désorganisation  du  District  était  moins  grave  aux 
yeux  de  Prieur  de  la  Marne,  le  digne  successeur  de  Carrier, 
que  le  reproche  d^incivisme,  que  s*étaient  attiré  les  Ance- 
niens  de  la  part  des  fanatiques  du  temps,  en  refusant  de  Caire 
installer  par  la  garde  nationale,  en  1791,  le  curé  constitution- 
nel de  Saint-Sulpice-des-Landes,  malgré  la  réquisition  qui 
leur  en  avait  été  faite,  et  en  laissant  envahir  leur  ville  par  les 
Vendéens  en  Juin,  en  octobre  et  en  décembre  1793.  Quelques 
arrestations  avaient  même  déjà  eu  lieu  à  Foccasion  de  ces 
soupçons. 

Gomme  on  Ta  vu,  du  reste,  par  la  ProtestcUion  des  Sans- 

*  lUvM  de  Brela$M  et  de  Vendée,  et  CbampioD,  Paris,  1879. 


—  841  —  1794 

Culottes  d'Ancenis  déjà  citée,  protestation  qui  ne  porte  pas 
de  date,  mais  qni  dut  paraître  dans  les  deux  premiers  mois  de 
1794,  ces  derniers  avaient  repoussé  avec  indignation  les 
reproches  qui  leur  étaient  adressés,  et  s'étaient  efforcés  de 
justifier  leur  conduite  et  de  prouver  leur  patriotisme. 

G*est  dans  la  Société  révolutionnaire  de  Vincent-la-Mon* 
tagne  (quoique  le  Cîomité  de  Salut  public  de  Paris  Teût  soup- 
çonnée à  un  moment  d*âtre  elle-même  réactionnaire),  que 
Prieur  de  la  Marne  et  les  deux  Représentants  Hentz  et  Qar- 
rau,  ses  collées,  choisirent  la  Commission  composée  de  12 
membres,  aussi  vulgaires  qu^illettrés,  qu'ils  envoyaient  à  An- 
cenis  avec  des  pouvoirs  illimités  pour  recueillir  les  renseigne- 
ments utiles  à  la  reconstitution  des  administrations,  et  y  faire 
en  même  temps  de  la  propagande  révolutionnaire. 

Le  Club  de  Vincent-la-Montagne,  fondé  à  Nantes  en  1789, 
avait  d*abord  été  modéré,  mais  envahi  en  Tan  II  par  les  éner- 
gumènes,  il  fut  dominé  par  les  Jacobins  et  s'installa  dans 
TEglise  Sainte-Croix,  le  16  novembre  1793.  Cette  Commission, 
présidée  par  Savariau  (le  même  qui,  au  mois  de  décembre 
précédent,  avait  rempli  à  Ancenis  les  fonctions  de  Commis- 
saire du  département  de  la  Loire-Inférieure  auprès  de  Tarmée, 
et  qui  avait  donné  lui-même  Tordre  d'évacuation),  siégea  à 
Ancenis,  du  21  mars  1794  au  19  avril  suivant. 

L'accueil,  en  apparence  cordial,  que  fit  la  campagne  terri- 
fiée du  district  à  cette  Commission  s'explique  par  les  lettres 
que  le  District  d'Ancenis  écrivit  aux  communes,  la  veille  de 
l'arrivée  des  Commissaires.  On  peut  en  juger  par  la  lettre 
suivante  adressée  à  la  Municipalité  de  Pannecé  *  : 

«  Frères  et  amis, 

c  Nous  vous  prévenons  que,  demain,  le  18  germinal,  les 
Commissaires  délégués  par  les  Représentants  du  Peuple  seront 
chez  vous  environ  les  onze  heures  du  matin  ;  aussi,  vous 

*  Begutre  d«  oorrespondanoe^du  District  d'Anceois.  (Arcb.  de  li  Préfectore). 
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voudrez  bien  faire  convoquer  tous  les  citoyens  de  votre  com- 
mune à  se  trouver  auxdits  jour  et  heure  dans  le  local  conve- 
nable que  vous  désignerez.  N*y  manquez  pas,  car  les  Commis- 
saires, investis  de  tous  les  pouvoirs  et  chargés  d'une  mission 
importante  au  salut  public,  feraient  un  rapport  qui  n'attire- 
rait rien  de  bon  d  vous  et  d  tous  vos  concitoyens.  » 

Gela  dit,  nous  reproduisons  textuellement  le  Journal  des 
délibérations  de  la  Commission,  d'après  le  relevé  qu'en  a  £Bdt 
M.  Lallié  et  en  supprimant,  comme  lui,  les  fautes  de  firançais  et 
d'orthographe  innombrables  dont  Toriginal  abonde,  afin  d'en 
faciliter  la  lecture. 

UBBRTÉ.  —  ÉGALITÉ.   -~  FRATERNITÉ. 

JOURNAL  DES  DÉLIBÉRATIONS 

De  la  Commission  de  Yincent-Ia-Montagne  de  Nantes,  le  90 
ventôse,  an  II  (20  mars  1794)  de  la  République  une,  indivi- 
sible et  impérissable. 

Le  l«r  germinal  (21  mars). 

«  La  Commission,  étant  assemblée,  a  procédé  à  la  nomina- 
tion du  président;  la  msûoritè  des  voix  s'est  portée  sur 
Savariau.  Sur  notre  invitation,  plusieurs  patriotes  qui  ont  été 
nommés  par  nos  camarades  de  la  Société  de  Nantes,  ont  paru 
pour  nous  donner  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  être 
parvenus  à  leur  connaissance.  Sur  la  motion  d'un  des  mem- 
bres, il  a  été  arrêté  :  1°  que  l'on  relèverait  les  listes  des 
membres  composant  la  Municipalité,  le  Comité  de  surveillance, 
le  District  et  la  Société  populaire  ;  2^  que  l'on  commencerait 
l'examen  par  le  Comité  de  surveillance,  et  que  Ton  continue- 
rait, de  suite  et  successivement,  et  relativement  aux  adminis* 
trations  et  à  la  Société  ;  S»  qu'il  serait  de  suite,  et  par  deux 
cavaliers  d'ordonnance,  écrit  aux  Représentants  du  Peuple 
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pour  leur  âdre  part  des  premiers  aperçus  de  nos  recherches, 
pour  les  mettre  dans  le  cas  de  prendre  le  parti  qu*ils  trouve- 
roBt  le  meilleur  dans  leur  sagesse  ;  ce  qui  a  été  exécuté  ; 
4®  que  la  Commission  se  rendrait  à  la  Société,  à  la  séance  de 
06  soir,  pour  annoncer  le  motif  et  le  but  de  sa  mission,  et  que 
chaque  membre  de  la  Société  s'appliquerait  à  apprécier  Tes- 
prit  qui  y  règne  par  les  motions,  les  discussions  et  les  arrêtés 
qui  senmt  faits  et  pris.  » 

«  Les  citoyens,  maire  et  un  notable  de  la  commune  d'^n- 
cems  sont  yenus,  députés  par  la  municipalité,  faire  part  d'un 
arrêté  de  ladite  municipalité,  en  date  de  ce  Jour,  portant  qu'ils 
sont  expressément  chargés  de  recueillir  et  communiquer  sans 
retard  à  la  Commission  toutes  les  motions,  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  les  principes  et  la  conduite  des  habitants 
de  leur  commune  et  autres  qui  auraient  donné  ou  donneraient 
matière  au  plus  léger  soupçon  d'incivisme.  Ces  députés  ont  été 
accueillis  avec  fraternité  par  la  Commission  et  invités  à  s'oc- 
cuper de  rexéeution  de  leur  arrêté  salutaire.  » 

Le  2  germinal  (22  mars  1794). 

«  La  Commission  s'est  formée  en  comité^  et,  s'étant  entourée 
de  tous  les  bons  citoyens  prononcés  d'Ancenis,  elle  s'est 
occupée  de  prendre  les  renseignements  partiels  sur  les  mem- 
bres composant  :  1*  le  comité  de  surveillance  ;  2^  les  munici- 
palités ;  3«  le  district  ;  49  le  bureau  de  conciliation  *  ;  5^  le 
tribunal  de  paix  ;  &>  les  directeurs  des  postes  aux  lettres  et  aux 
chevaux,  les  receveurs  des  domaines  nationaux,  les  adminis- 
trateurs et  commis  des  hôpitaux  ;  lesquels  (renseignements) 
ont  donné  une  somme  de  lumière  fort  instructive  et  bien  inté- 
ressante. 

«  Tandis  que  la  Commission  était  sérieusement  occupée  à 
cette  opération,  Hentz,  Représentant  du  Peuple,  est  entré  au 

*  Les  bareaux  de  concilUUoB  forent  créés  par  décret  da  16  août  1790. 
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Comité  et  y  est  resté  quelque  temps  ;  il  a  paru  satisfait  de  ce 
que  Ton  faisait  et  de  la  manière  dont  les  membres  s'expé- 
diaient, Hentz  a  remis  à  la  Commission  deux  feuilles  de  dénon- 
ciations contre  une  quantité  d'habitants  de  la  ville  d'Ancenia. 
La  Commission  a  invité  le  général  Delaage  à  se  rendre  à  la 
séance  pour  conférer  avec  lui  sur.  les  moyens  à  employer  pour 
Tarrestation  des  individus  portés  dans  ces  dénonciations.  Là, 
on  s*est  trouvé  embarrassé  en  ce  que  la  lettre  que  les  Repré- 
sentants ont  écrite  au  général  Delaage,  porte  que  la  Commis- 
sion peut  dénoncer  les  coupables  à  la  force  armée,  et  que  le 
général  a  prétendu  qu'en  certains  cas,  et  singulièrement  en 
celui-ci,  il  ne  devait  donner  des  ordres  pour  arrêter  qu'en 
vertu  d'une  réquisition,  et  que  la  Commission  ne  parait  pas 
dans  le  cas  de  requérir.  Sur  quoi,  il  a  été  arrêté  que  la  Com- 
mission et  le  général  écriraient  respectivement  aux  R^ré- 
sentants,  et  que  le  général  leur  enverrait  une  ordonnance 
pour  les  inviter  à  donner  une  explication  précise  sur  ce  fait, 
et,  par  mesure  de  précaution,  la  Commission  a  recommandé  à 
la  municipalité  de  ne  délivrer  aucun  passeport  aux  habitants 
de  la  ville. 

«  Toutes  ces  opérations  ont  absorbé  le  temps  jusqu'à 
7  heures  du  soir  ;  alors  la  Commission  s'est  rendue  à  la  Société 
populaire,  où  on  l'attendait  pour  commencer  le  scrutin  épu- 
ratoire.  Les  membres  ont  vu  avec  satisfaction  que  plusieurs 
habitants  d'Ancenis  montraient  le  civisme  le  plus  prononcé, 
et  ont  auguré  que  cette  Société,  une  fois  épurée,  remplira  le 
but  de  son  établissement.  » 

Le  3  germinal  (23  mars). 

«  La  Commission  formée  en  comité  a  entendu  le  comman- 
dant de  la  place,  les  commissaires  nommés  pour  la  rentrée  des 
grains,  bestiaux  et  effets  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire;  elle  les 
a  aidés  de  ses  avis  pour  opérer  le  plus  grand  bien,  et  a  nommé 
cinq  de  ses  membres  pour  commissaires  surveillants  aux 
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opérations,  lesquels  sont  partis  pour  remplir  leur  mission  en- 
Tiron  midi. 

«  Plusieurs  citoyens  ont  déposé  sur  le  bureau  de  la  Gom* 
BisaioD,  cbacun  une  déclaration  contre  le  général  Gilibert,  por- 
tant des  laits  importants  à  sa  charge.  La  Commission  a  reçu 
ce  dépôt  et  enverra  ces  dénonciations  k  qui  de  droit. 

«  Le  citoyen  X...  ayant  répété  à  la  Commission  entière  son 
taiTitation  de  se  rendre  à  Yarades  pour  assister  à  la  noce  de 
sa  nièce,  la  Commission,  considérant  que  si,  d*un  côté,  elle 
d<ât  s'occuper  exactement  de  remplir  la  mission  dont  elle  est 
chargée,  d'autre  part,  elle  devait  répondre  à  Tinvitation  d'un 
frère  aussi  estimable  ;  considérant  en  outre  que  des  envoyés  à 
Yarades  peuvent  recueillir  des  documents  avantageux  à  l'objet 
des  opérations,  a  arrêté,  à  l'unanimité,  que  deux  de  ses 
membres  se  rendront  ce  soir  à  Yarades,  pour  assister  à  la 
noce  de  la  parente  du  citoyen  X...,  au  nom  de  la  Commission, 
et  a  nommé  k  cet  efTet  les  citoyens  P...  et  T...,  lesquels  sont 
partis  sur  les  quatre  heures  du  soir. 

«  A  la  sortie  de  la  Société  populaire,  le  général  Delaage  a 
dit  k  la  Commission  que  l'ordonnance  envoyée  aux  Représen- 
tants du  Peuple  k  Nantes,  n'avait  pas  apporté  de  réponse, 
mais  que  ceux-ci  avaient  dit  au  cavalier  qu'ils  la  feraient 
dans  la  suite.  • 

Le  4  germinal  (24  mars). 

«  La  Commission ,  considérant  que  la  recommandation , 
laite  k  la  municipalité,  de  ne  pas  délivrer  de  passeports  aux 
habitants  de  la  ville  d'Ancenis,  pourrait  leur  devenir  nuisible, 
arrête  de  rétablir  la  liberté,  et  il  a  été  nommé  deux  commis- 
saires pour  en  donner  avis  k  la  municipalité,  lesquels  se  sont 
acquittés  sur-le-champ  de  leur  mission. 

«  Le  citoyen  P...  est  venu  déposer  une  dénonciation  contre 
le  général  Gilibert. 

«  La  Commission  a  arrêté  de  se  rendre  demain  k  Saint- 
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Herblon,  pour  y  propager  Tamour  des  lois  et  de  la  Rèyolu- 
tion,  et  pour  prendre  des  renseignements  sur  Tesprit  public 
de  cette  commune. 

«  Le  citoyen  garde-magasin  des  fourrages  s'est  présenté  et 
a  demandé  à  être  autorisé  à  requérir  des  charrettes  pour  Ten- 
lèvement  des  fourrages  ^  » 

Le  5  germinal  (25  mars). 

«  La  Commission  s*est  transportée  en  la  commune  de  Saint' 
Berblon,  à  Texception  de  deux  de  ses  membres,  laissés  au 
bureau  pour  entretenir  la  correspondance,  et  pour  travailler 
au  tableau  comparatif  des  membres  des  corps  constitués  qui 
sont  repvochables,  et  de  ceux  qui  doivent  être  présentés  en 
remplacement. 

«  A  Saint-Herblon,  nous  avons  trouvé  Tesprit  public  assez 
bon  ;  nous  nous  sommes  occupés  de  Tépuration  des  ofBciers 
municipaux,  mais  Tapplaudissement  sur  leur  compte  ne  nous 
ayant  pas  persuadé  complètement  de  leur  zèle  républicain, 
nous  nous  sommes  entourés  de  plusieurs  sans-culottes,  qui  se 
sont  engagés  à  nous  remettre,  décadi  prochain,  des  renseigne- 
ments par  écrit  sur  tous  les  habitants  de  leur  commune  cou- 
pables de  négligence  ou  d*incivisme.  Il  a  été  fait  un  repas 
civique  où  la  gaieté  et  la  fraternité  ont  présidé. 

«  La  réquisition  est  à  peu  près  complète.  Nous  avons 
recommandé  aux  municipaux  de  faire  transporter  à  Ancenis 
les  balustrades  en  fer  qui  sont  dans  leur  église.  > 

Le  6  germinal  (26  mars). 

«  La  Commission  s'est  transportée  en  la  commune  iHAnetx, 
à  l'exception  de  trois  de  ses  membres,  restés  au  bureau  pour 
correspondre  et  pour  continuer  le  travail  de  réforme  com- 
mencé la  veille.  Nous  avons  trouvé  la  municipalité  assemblée, 

*  Uoe  demi-page  ft%K  consacrée  à  cet  incident,  qni  ne  présente  aacnn  intérêt. 
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et  une  quantité  d'habitants  rendus  an  bourg.  En  entrant  dans 
rëglise,  nous  ayons  été  très  surpris  de  la  trouver  ornée  de  la 
même  manière  qu^ayant  la  Révolution,  malgré  qu'il  n'y  eût 
aucun  prêtre  assermenté  pour  flaire  le  service.  On  a  fait  dispa- 
ndtre  tous  ces  hochets  du  fanatisme,  brisé  les  tombes  et  les 
pierres  du  cimetière  qui  contenaient  des  inscriptions  féodales, 
et  fait  brfiler  tous  lea  hochets  qui  ne  pouvaient  être  utiles  à  la 
République,  n  a  été  Ikit  un  repas  civique  avec  les  habitants, 
qui  nous  ont  paru  prononcés,  et  ils  ont  dansé  avec  nous  la 
carmagnole.  La  municipalité  a  été  épurée  en  pleine  assem- 
blée ;  il  n'y  a  point  eu  de  réclamations  contre  les  officiers 
municipaux  ;  malgré  cela,  le  maire  nous  a  paru  être  sans 
éneigie,  quoique  les  papiers  soient  en  bon  ordre  et  les  re- 
gistres bien  tenus.  Dans  la  même  église,  il  y  a  cinq  balustrades 
en  fer  que  nous  avons  recommandé,  à  la  municipalité,  de  fiaire 
transporter  au  Directoire  du  district  d'Ancenis,  d'où  elles 
doivent  être  ensuite  conduites  à  Nantes.  » 

Le  7  germinal  *  (27  mars). 

«  Le  commandant  de  la  place  et  les  agents  nationaux  du 
District  et  de  la  Municipalité  sont  venus  dénoncer  à  la  Com- 
mission que  les  troupes  employées  à  escorter  des  Commissaires, 
occupés  de  faire  rentrer  à  Ancenis  les  bestiaux  et  comestibles 
de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  ainsi  que  différents  particuliers 
qui  passent  et  repassent  la  rivière,  commettent  des  dilapi- 
dations nuisibles  à  la  République  et  aux  propriétaires.  Pour 
remédier  à  ce  mal  autant  que  possible,  il  est  décidé  qu'il  sera 
établi,  au  lieu  du  débarquement,  un  corps-de-garde  chargé 
d'empêcher  que  les  effets  débarqués  ne  soient  dilapidés  ou 
emportés  ;  que  tous  les  effets  pris  sur  la  rive  gauche  de  la 

*  Il  y  a?aiu  ce  jonMà,  ane  foire  «  assez  conséquente  >  i  Anoenis,  et  l'agent 
natioBal  da  Uislrict*  Jmiaselin,  avait  écrit  au  «  commissaires  députés  par  les 
«  Représentants  du  Peuple  et  Vinceot-la-Montagne  >  pour  les  prévenir  de  ne  pas 
aller  'dans  les  communes  où  ib  ne  trouveraient  pas  les  habitants  rassemblés. 
(Lettre  de  Jousselin.  Àrch*  de  la  Préfecture.) 
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Loire  seront  déposés  dans  nn  lieu  particulier  ;  qu*il  sera  fiiit 
exception  pour  les  habitants  réfugiés,  gui  auront  le  droit 
d'emporter  les  efTets  qu'ils  auront  avec  eux.  La  Commission 
s'est  occupée  des  listes  des  membres  des  différentes  autorités 
constituées  qu'il  convient  de  renvoyer  des  administrations,  de 
ceux  qui  lui  ont  été  indiqués  par  les  sans-culottes  pour  les 
remplacer,  enfin  de  ceux  qui  sont  propres  à  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  ont  été  déléguées.  Ces  listes  ont  été  arrêtées  et 
signées  par  les  membres  de  la  Cœnmission  ;  en  outre,  il  a  été 
arrêté  que  le  citoyen  T. . .  partirait  demain  matin  pour  Nantes 
pour  porter  aux  Représentants  du  Peuple  ces  mêmes  listes  et 
une  lettre  à  nos  frères  de  Yincent-la-Montagne,  contenant  le 
détail  de  nos  opérations,  et  pour  pourvoir  d'ailleurs  à  des 
besoins  que  l'on  ne  peut  remplir  à  Ancenis,  tek  que  papier, 
plumes  et  encre.  Enfin,  la  Commission  s'est  occupée  de  la  ré- 
daction d'une  liste  des  personnes  qui  méritent  d'être  mises  en 
arrestation,  avec  l'indication  précise  de  leurs  demeures,  cal- 
quée sur  les  dénonciations  qui  lui  ont  été  laissées  par  Hentz, 
Représentant  du  Peuple,  et  sur  les  renseignements  recueillis 
de  nos  frères  sans-culottes.  Copie  de  ces  dénonciations,  certi- 
fiée par  le  président,  a  été  portée  au  général  Delaage.  Enfin, 
il  a  été  décidé  que  la  Commission  se  rendrait  demain  dans  la 
commune  de  Yarades,  et  nonidi  à  Ingrandes,  pour  y  épurer 
les  membres  des  municipalités  et  réchauffer  l'esprit  pubUc.  » 

Le  8  germinal  (28  mars). 

Le  général  Delaage  est  venu  communiquer,  ce  matin,  avec 
la  Commission  ;  on  lui  a  remis  la  liste,  contenant  trente  noms, 
des  habitants  qui  doivent  être  arrêtés;  ensuite,  la  Commission 
est  partie  pour  Yarades,  en  laissant  un  de  ses  membres  à  An- 
cenis pour  surveiller  et  tenir  la  correspondance. 

«  A  Varades,  nous  avons  trouvé  beaucoup  de  mollesse  dans 
l'esprit  public  :  les  hommes  ne  se  sont  assemblés  dans  l{t  ci- 
devant  église  qu'avec  un  air  de  «  non  challance  »  et  à  force 


—  249  —  1794 

de  stimulation  de  notre  part  ;  des  femmes  ont  pris  part  à  la 
cérémonie.  Cependant,  après  réparation  de  la  municipalité, 
Doos  ayons  donné  le  repas  civique  et  stimulé  la  joie.  Toat 
8*est  assez  bien  passé.  Le  soir,  la  Commission  est  allée  cou- 
cher k  Ingrandes  où  elle  a  été  reçue  de  la  façon  la  plus  ami- 
cale par  le  commandant  de  la  place.  » 

Le  9  germinal  (29  mars). 

«  La  commune  de  Montrelais  assemblée,  nous  avons  fidt  le 
sermon  civique  qui  a  produit  le  meilleur  effet;  hommes, 
femmes  et  enfants  se  sont  serrés  autour  de  nous  ;  leur  Joie 
était  d'autant  plus  naturelle  et  plus  vive  que  des  malveil- 
lants, ainsi  que  nous  Tavons  appris  aprôs  la  cérémonie, 
avaient  insinué  à  ces  braves  gens  que  nous  devions  paraître 
parmi  eux,  le  fer  d'une  main  et  la  torche  «  enflammable  »  de 
Tautre.  Le  contraste  de  notre  conduite  avec  cette  crainte  a 
produit  le  meilleur  effet.  Le  curé  de  la  paroisse  est  monté  à  la 
tribune  et  a  eu  la  bonne  foi  d'annoncer  que,  jusqu'à  ce  jour, 
elle  n'avait  été  que  la  chaire  du  mensonge,  et  qu'il  n'avait  pas 
cru  un  mot  des  sornettes  qu'il  avait  débitées  ;  que  son  ancien 
métier  n'avait  d'autre  mérite  que  le  charlatanisme  et  Finté- 
rêt  ;  mais  que,  désormais,  il  ne  débiterait  que  des  vérités  phi- 
losophiques ;  en  conséquence,  il  a  solennellement  abdiqué  son 
ancien  état,  et  déclaré  vouloir  vivre  en  honnête  homme,  c'est- 
à-dire  en  vrai  républicain.  De  suite,  il  a  rends  au  citoyen 
maire  de  la  commune  ses  lettres  de  prêtrise.  A  ce  curé,  a  suc- 
cédé un  autre  prêtre  plus  que  sexagénaire  qui  a  dit,  qu'étant 
dans  les  mêmes  principes  que  le  curé,  il  s'était  aussi  déprê- 
trisé  ;  il  a  promis  de  remettre  au  maire  ses  lettres  de  prêtrise. 

«  La  municipalité  a  été  épurée  ;  nous  avons  vu  avec  satis- 
Ciction  que  les  membres  qui  la  composent  sont  de  braves  sans- 
culottes.  Nous  les  avons  invités,  ainsi  que  les  patriotes  des 
autres  paroisses  inspectées,  à  venir  fraterniser  avec  nous, 
demain,  à  AncmU,  où  il  y  aura  une  fête  civique  à  laquelle  on 
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travaille  pour  la  rendre  la  plus  Joyeuse  et  la  plus  agréable 
possible.  Gela,  après  avoir  fait  le  repas  civique  et  fraternel 
auparavant  de  désemparer.  > 

Décadi  10  germinal  (30  mars). 

«  Le  citoyen  chargé  des  préparatifis  de  la  fête,  par  nous  ar- 
rêtée, est  venu  communiquer  avec  nous.  Nous  avons  donné 
un  repas  civique  auquel  ont  assisté  plus  de  soixante  per- 
sonnes de  tout  flge  et  de  tout  sexe. 

«  A  deux  heures  et  demie  de  raprès-midi,  nous  nous  sommes 
rendus  au  Temple  de  la  Raison,  où  une  foule  considérable  de 
citoyens  nous  a  accompagnés  et  suivis,  n  a  été  chanté  des 
hymnes  à  la  liberté;  le  citoyen  Hector,  général  de  brigade,  y 
a  prononcé  un  discours  analogue  à  la  circonstance  ;  on  s*est 
promené  dans  le  meilleur  ordre  possible,  dans  toute  la  ville  ; 
on  a  dansé  dans  les  cloîtres  des  ci-devant  Gordeliers,  en  por- 
tant quelques  «  touasques  »  à  la  santé  de  la  République.  Sur 
les  neuf  heures  du  soir,  un  grand  nombre  de  citoyens  et  de 
citoyennes  se  sont  rendus  chez  le  citoyen  maire  ;  à  son  invi- 
tation, on  y  a  dansé  jusqu'à  trois  heures  du  matin.  La  joie,  la 
gaieté  ont  été  grandement  manifestées.  » 

Le  11  germinal  (31  mars). 

«  Gomme  la  fSte  de  la  veille  ne  nous  avait  pas  permis  d'en- 
tendre le  rapport  de  notre  collègue  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
son  voyage  à  Nantes,  nous  nous  sommes  formés  en  bureau . 
La  Gonmiission  a  entendu  avec  satisfiiction  le  rapport  ;  elle 
s*est  occupée  ensuite  de  remplir  les  vues  des  Représentants  du 
peuple  ;  la  chose  terminée,  trois  de  nos  collègues  sont  repartis 
pour  Nantes.  » 

A  cet  endroit  se  trouve  la  mention  d'une  pétition  de  la  femme 
du  receveur  des  domaines  nationaux  qui  avait  été  arrêté 
sans  motift  graves.  La  Gommission  ordonne  qu'à  raison  de  la 
nécessité  de  cet  employé  pour  le  service ,  le  général  Delaage 
sera  prié  de  le  faire  mettre  en  liberté. 
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Le  12  germinal  an  n  (1»  ayril). 

«  La  Commission  s'est  rendue  à  la  conunime  de  Misanger; 
Tesprit  répnbUcain  y  est  bon;  les  habitants  se  sont  montrés 
(m  ne  peut  mieux  contre  les  brigands;  ils  en  ont  pris,  ftdt  ar- 
rêter et  fusiller  prés  de  i[uatre  cents,  mais  il  n'en  est  pas  de 
mâme^  relativement  au  fanatisme  ;  nous  ayons  trouvé  existant 
toutes  les  statues,  tableaux  et  christs*;  nous  avons  tonné  contre 
cette  sorte  de  Iftcheté  ;  les  saints,  les  bon  Dieu,  tout  a  été  ter- 
rassé ;  les  confessionnaux  ont  été  épargnés  pour  en  faire  des 
guérites  à  la  garde  nationale  qui  ibit  un  service  halntuel  et 
zélé  ;  le  maire  surtout  nous  a  paru  bien  prononcé.  Les  discours 
qu'on  a  faits  ont  été  écoutés  avec  beaucoup  d'attention,  ap- 
plaudis aux  endroits  les  plus  forts  et  les  plus  républicains  ;  on 
a  fiiit  distribuer  du  vin  et  fait  un  repas  en  commun  avec  du 
pain  let  du  beurre,  et  nous  nous  sommes  retirés  aux  cris  de  : 
vive  la  République.  » 

Le  13  germinal  (2  avril) 

c  La  Commission  s'est  rendue  dans  la  commune  de  StxM- 
Oéréon  ;  l'esprit  y  est  bon,  mais  il  y  a  quelques  Iftches,  on  nous 
a  promis  de  nous  donner  une  note  de  plusieurs  hommes  et 
femmes  qui  ont  du  tenir  des  propos  anti-révolutionnaires; 
comme  d'ailleurs  l'église  était  encore  garnie  de  statues ,  de 
croix  et  de  confessionnaux  et  autres  choses,  tout  a  été  brisé 
après  le  repas  civique,  à  l'exception  d'un  confessionnal  destiné 
à  faire  une  guérite.  On  a  dansé  ;  les  habitants  ont  paru  si  sa- 
tisfaits qu'ils  se  sont  empressés  d'apporter,  au  Temple  de  la 
Raison  d'Ancenis,  leur  patron  représentant  un  guerrier,  pour  y 
figurer  sous  le  nom  d'un  homme  recommandable.  » 

Le  14  germinal  (3  avril). 

«  La  Commission  s*est  rendue  à  Couffé,  et,  y  arrivant,  le 
commandant  nous  a  instruits  qu*ils  avaient  trois  prisonniers 
au  corps-de-garde  ;  nous  nous  sommes  d'abord  occupés  du  pre* 
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mier  objet  de  notre  mission  ;  les  dicoors  ont  été  prononcés. 
La  municipalité  épurée  paraît  être  dans  les  meilleurs  princi- 
pes, le  maire  surtout  est  un  homme  de  caractère  et  bon  répu- 
blicain. Ensuite  on  a  «  engagé  »  la  commune  et  dansé  dans  la 
ci-devant  église.  Il  restait  quelques  marques  de  ftnatisme  qui 
ont  disparu  ;  on  a  réservé  quelques  boites  de  confessionnaux 
pour  servir  de  guérites,  n*y  en  ayant  aucune  pour  la  troupe  et 
la  garde  nationale.  Gela  fldt,  nous  nous  sommes  rendus  k  la 
maison  commune;  là,  en  présence  des  officiers  municipaux,  sous- 
offiders  et  soldats  en  nombre  compétent,  il  a  été  procédé  à 
rintttnrogatoire  des. trois  personnes  détenues  au  corps-de- 
garde. 

«  Le  premier  dit  se  nommer  Triquoire,  habitant  les  environs 
de  Gholet,  et  avoir  mendié  depuis  le  passage  de  la  Loire  ;  mais 
il  semble  résulter  du  témoignage  de  Jean  Ouiet  et  de  sa  femme, 
au  moment  de  leur  arrestation  au  village  de  la  Rosière,  que  ce 
particulier  est  de  Joué  et  beau-frère  de  Jean  Ouiet 

«  Il  a  affecté  le  patois  d*un  pajrsan,  mais  dans  Tarrange- 
ment  de  ses  phrases  et  la  manière  de  s*énoncer,  nous  avons  jugé 
quMl  devait  être  prêtre.  Il  paraissait  avoir  de  Féducation,  ses 
mains  douces,  ses  dents  soignées,  son  teint  frais,  nous  ont  fait 
augurer  qu*il  était  prêtre  ;  mais  de  ces  mêmes  réponses  et  de 
celles  des  deux  autres  brigands,  il  est  arrêté  qu*il  est  un  bri- 
gand ;  qu*il  n*a  quitté  Tarmée  catholique  qu*après  la  défaite  de 
Savenay,  et  qu'il  s*est  retiré  depuis  quinze  Jours  ches  Ouiet. 

«  Ensuite,  la  femme  Ouiet  a  été  interrogée  ;  elle  est  convenue 
avoir  réclamé  le  premier  particulier  interrogé  comme  son  beau- 
frère,  mais  elle  a  i^outé  que  c'était  par  humanité,  pour  lui 
conserver  la  vie. 

«  Ouiet  dans  son  interrogatoire  a  tout  dénié,  même  d'avoir 
doimé  à  boire  k  l'autre  particulier  après  son  arrestation  ;  mais 
il  est  résulté  d'une  information  que  le  prêtre  est  un  brigand , 
que  Ouiet  et  sa  femme  l'ont  recelé  chez  eux  et  lui  ont  fourni 
des  aliments  ;  en  conséquence  de  tout,  ils  ont  été  fusillés  les 
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uns  et  les  antres,  dans  le  bois  de  la  ViUejègu.  Nous  avons 
GOQcbé  à  CoxïSb.  » 

Le  15  germinal  (4  avril). 

c  On  a  amené  au  corps-degarde  deux  hommes  et  une  Jeune 
femme  de  23  ans.  Celle-ci  déclara  se  nommer  Nanon,  ne  point 
connaître  ses  parents,  et  avoir  erré  depuis  le  passage  de  la 
Loire,  en  exerçant  le  métier  de  lingère  et  de  ravaudeuse.  Cette 
femme  nous  a  paru,  au  travers  de  son  déguisement,  avoir  reçu 
la  meilleure  éducation  ;  nous  augurons  qu'elle  est  née  noble. 

c  Le  second  a  répondu  se  nommer  Jean  Rousseau,  natif  de 
Gouffi,  domicilié  à  Mésanger  ;  il  est  convenu  être  parti  avec 
son  frère  Léon- Jacques  pour  la  Vendée,  et  avoir  fait  toute  la 
campagne  de  Tannée  catholique.  Ces  deux  ont  été  fusillés  à 
notre  départ  pour  Ligné. 

«  Le  troisième  a  dit  se  nommer  François  Vian,  être  âgé  de 
G9  ans,  demeurant  ordinairement  dans  la  commune  du  Breuil, 
département  des  deux-Sèvres  ;  quMl  avait  quitté  sa  résidence 
il  y  a  cinq  semaines.  Alors  le  citoyen  Picault  est  ;arrivé,  il  a 
dit  à  rinterrogé  qu'il  le  connaissait,  qu'il  se  nommait  Dallais, 
principal  du  collège  de  Thouars,  et  lui  a  rappelé  qu'il  avait  été 
un  des  écoliers  de  son  collège  ;  l'accusé  en  est  convenu  en 
pleurant.  » 

Dallais  fit  connaître  qu'il  demeurait  depuis  quinze  jours 
chez  un  métayer  nommé  Rigaut,  à  la  Drouillière,  commune 
de  Confié,  et  qu'il  y  avait  déposé  33  doubles  louis  en  or  et 
3,200  livres  en  assignats  démonétisés  ;  il  remit  un  mandat 
écrit  à  un  officier  pour  prier  Rigaut  de  lui  confier  cette 
somme,  et  il  fut  conduit  à  Ancenis.  La  Commission  se  rendit 
à  la  Drouillière,  se  saisit  de  l'argent,  arrêta  Rigaut  et  sa 
fiimille  et  les  fit  conduire  à  Ancenis,  ainsi  que  tous  les  bes- 
tiaux de  la  métairie. 

16  germinal  (5  avril). 

«  Nous  sommes  restés  à  Ancenis  pour  nous  reposer,  d'au- 
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tant  mieux  que  plusieurs  d^entre  nous  sont  blessés,  et  pour 
veiller  à  la  réception  des  gens  et  des  bestiaux  de  la  Drouil- 
liôre.  A  leur  arrivée,  les  gens  ont  été  mis  en  état  d*arresta- 
tion  et  les  bestiaux  envoyés  au  District,  pour  en  disposer 
conformément  à  la  loi.  Dallais  est  arrivé  aussi  ;  il  a  été  con- 
duit directement  chez  le  général  Delaage  qui  Ta  fait  fusiller.» 

17  germinal  (6  avril). 

«  La  Commission  s'est  rendue  dans  la  commune  ii'OuAon. 
Nous  avons  ressenti  un  plaisir  que  nous  n'avions  pas  encore 
goûté.  Tous  les  citoyens  et  citoyennes  remplissaient  le  Temple 
de  la  Raison  ;  nos  discours  ont  été  entendus  avec  enthou- 
siasme, parce  que  le  bon  esprit  domine  dans  cette  commune, 
grâce  au  zèle  infatigable  du  maire,  de  l'agent  national  et  du 
secrétaire-greffier,  qui  emploient  tous  iles  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  enflammer  leurs  concitoyens  et  les  élever  à  la 
hauteur  des  circonstances.  Les  danses  et  les  repas  civiques 
ont  été  on  ne  peut  plus  gais  et  enthousiastes.  » 

Le  18  germinal  (7  avril). 

«  Après  un  conseil  de  tous  les  membres  de  la  Commission, 
il  a  été  décidé  que  les  uns  iraient  dans  les  communes  du  can- 
ton de  la  Rouxière  S  et  les  autres  dans  les  communes  de 
Pannecé  et  de  Riaillé. 

Première  Commission  .-  «  A  Fouillé,  Téglise  était  encore 
décorée  de  ses  ornements  ;  nous  avons  fait  des  discours  rela- 
tiCs  à  la  Révolution  et  au  fanatisme.  Les  habitants  paraissent 
n'avoir  reçu  antérieurement  aucune  instruction.  Une  bonne 
partie  ont  paru  entendre  avec  intérêt  ce  que  nous  leur  avons 
dit,  et  ont  paru  dans  les  meilleures  dispositions  de  devenir 

patriotes. 
«  De  là,  nous  nous  sommes  rendus  à  la  commune  de  Maur 

«  U  Rooxière  était  chef-liea  d'an  caoton  composé  de  cinq  commanes:  la 
Ronzièi^  Manniuson,  BaUigiié,  la  Chapelle-Montrelais,  Ponillé. 
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musson,  où  nous  avons  fait  la  même  chose.  La  municipalité 
nous  a  paru  être  d^autant  meilleure  que  plusieurs  brigands 
ont  été  saisis  par  elle,  incarcérés  et  fusillés.  Les  discours  que 
nous  leur  avons  faits  ont  été  accueillis  avec  avidité,  et  nous 
sommes  persuadés  que  les  choses  iront  mieux.  Nous  avons 
passé  la  nuit  à  la  Rouxière,  où  nous  n*avons  pas  trouvé  de 
lits  ;  la  nuit  aurait  même  été  inquiétante,  si  nous  avions  été 
susceptibles  de  peur,  car,  la  nuit  précédente,  les  sentinelles 
avaient  été  attaquées  par  quelques  brigands  qui  avaient  tiré 
plusieurs  coups  de  fusils,  auxquels  les  volontaires  en  détache- 
ment avaient  bravement  riposté.  Plusieurs  de  ces  brigands 
étaient  allés,  la  même  nuit,  assiéger  la  maison  d*un  bon 
citoyen,  sans  pourtant  y  pénétrer  ni  faire  de  dégâts.  » 

Le  19  germinal  (8  avril). 

«  Nous  avons  fait  aux  habitants  de  la  Rouxière  les  discours 
les  plus  patriotiques  ;  les  municipaux  sont  de  bonnes  gens  ;  il 
y  a  en  outre  plusieurs  habitants  bien  prononcés  qui  se  portent 
avec  zèle  à  courir  sur  les  brigands  pour  les  saisir  et  les  faire 
punir.  Ils  ont  amené  devant  nous  un  quidam  chez  lequel  on 
a  trouvé  un  fusil  de  munition,  ime  culotte  de  volontaire,  du 
grain  cache  et  une  cache  dans  un  mulon  de  foin.  Ce  particu- 
lier a  été  mis  au  corps*de-garde  et  doit  être  conduit  au  géné- 
ral Delaage. 

«  Ensuite,  nous  nous  sommes  rendus  au  bourg  de  Belligné^ 
dont  les  officiers  municipaux  nous  ont  paru  dans  les  meilleurs 
principes.  Us  s'occupent  de  chasser  les  brigands  et  secondent 
la  force  armée.  Les  autres  habitants  sont  moins  zélés,  mais  les 
discours  fraternels  que  nous  leur  avons  faits  ont  produit  une 
sensation  qui  a  flatté  notre  patriotisme  ;  tous,  ainsi  que  les 
habitants  des  communes  que  nous  avons  visitées,  ont  juré  de 
se  lever  en  masse  au  premier  avis  qu'ils  recevraient  de  nous, 
ou  du  général  Delaage,  pour  coopérer  de  tout  leur  pouvoir  à 
la  destruction  des  brigands.  » 
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Les  20,  21  et  22  germinal,  la  Commission  se  reposa  sans 
doute  ;  le  procès-verbal  ne  contient  rien  se  rapportant  à  ces 
dates. 

23  germinal  (12  avril). 

«  Nous  nous  sommes  transportés  au  bourg  de  la  Chapelle-- 
de-Mantrelais.  Les  habitants  en  sont  exécrables  ;  il  n*y  a  rien 
à  espérer  d'eux.  Ils  fournissent  tous  les  soins  de  nourriture 
aux  brigands.  Ils  ont  assassiné  depuis  peu  de  jours  huit  volon- 
taires et  un  cavalier  d'ordonnance.  Nos  discours  ont  été  cal- 
qués sur  Timpression  que  nous  ressentions,  et  quelques-uns 
de  nous  ont  été  querellés  par  deux  de  ces  malheureux.  Cet 
état  de  malveillance  est  d'autant  plus  firappant  que  l'incendie 
qui  consuma  ce  bourg  et  l'église,  en  frimaire  dernier,  ne  les  a 
aucunement  changés.  » 

24  germinal  (13  avril). 

«  Les  Commissaires  ont  été  à  Saint-Mars-la-Jaille  ;  l'esprit 
y  paraît  bon  ;  les  ofSciers  municipaux  vont  bien  ;  ils  se  dé- 
gagent du  fanatisme,  au  point  qu'ils  ont,  devant  nous  et  d'après 
les  discours  que  nous  leur  avons  prononcés  à  la  tribune, 
changé  le  nom  de  leur  commune  en  celui  de  commune 
d'Erdre,  nom  de  la  rivière  qui  passe  dans  leur  bourg,  ce  qui  a 
reçu  notre  approbation  par  écrit.  Nous  leur  avons  conseillé 
d'en  donner  avis  à  leur  District,  au  Département  de  la  Loire- 
Inférieure  et  à  la  Convention,  pour  faire  sanctionner  ce  chan- 
gement. Nous  avons  couché  dans  cette  commune.  Nous  avons 
observé  que  les  volontaires  qui  sont  casernes  au  Château 
commettent  des  dégradations  très  nuisibles  à  ceux  à  quila 
propriété  en  est  dévolue  ;  ils  remplissent  les  chambres  d'or- 
dures, ce  qui  leur  a  attiré  des  reproches  et  des  représentations 
de  notre  part.  La  danse  et  le  petit  repas  ont  été  faits  à  l'ordi- 
naire. » 
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25  germinal  (14  avril). 

«  Les  mêmes  Commissaires  se  sont  transportés  à  Saint- 
Sulpice-des-Landes ;  reprit  y  est  d'une  faiblesse  qui  nous  a 
afTéCtès  ;  aussi,  nous  avons  usé  de  fortes  menaces,  mais  termi- 
nées par  des  invitations  fraternelles  ;  il  y  a  eu  repas  et  santés 
à  la  République. 

«  De  Saint-Sulpice  nous  sommes  allés  au  Pin,  où  Tesprit 
public  est  bon,  grâce  au  juge  de  paix  du  canton,  qui  est  un 
patriote  décidé.  Nos  discours  ont  été  calqués  sur  nos  aperçus; 
cependant,  nous  avons  fidt  le  repas  civique  à  Tordinaire.  Le 
soir,  nous  sommes  allés  coucher  à  Gandé.  » 

Le  26  germinal  (15  avril). 

«  Étant  à  Candé,  la  municipalité  et  la  société  populaire 
actuellement  constituées,  nous  ont  envoyé  des  commissaires 
pour  nous  inviter  à  diflèrer  notre  départ,  afin  d'assister  à  leur 
séance  extraordinaire  du  soir,  et  de  les  aider  de  nos  connais- 
sances sur  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir.  Nous  avons  consi- 
déré que  cette  invitation  tendait  au  bien  public,  et,  consé- 
quemment,  relative  à  notre  mission.  Nous  avons  séjourné  à 
Gandé,  et  nous  avons  assisté  à  la  séance  extraordinaire  de  la 
société,  où  chacun  de  nous  a  fait  valoir  les  moyens  de  son 
pouvoir  pour  fortifier  ces  nouveaux  clubistes,  leur  donner 
des  idées  de  leurs  obligations  et  les  moyens  de  les  remplir.  » 

'  27  germinal  (16  avril). 

«  Nous  avons  visité  les  communes  de  Vritz  et  de  la  Roche- 
Mantru;  l'esprit  est  excellent  dans  ces  deux  communes, 
encore  grâce  au  juge  de  paix  de  Saint-Sulpice.  Nous  avons 
éprouvé  la  plus  vive  satisfaction  de  l'attention  que  les  habi- 
tants ont  donnée  à  nos  discours  patriotiques  ;  un  air  de  con- 
tentement régnait  sur  les  visages,  lorsque  des  santés  ont  été 
portées  en  commun  à  la  République.  » 

•  17 
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28  et  29  germinal  (17  et  18  avril). 

«  Nous  sommes  restés  avec  nos  collègues  de  Tautre  section 
pour  nous  communiquer  ce  qui  s*est  passé,  pour  arrêter  nos 
comptes,  payer  partout  où  la  Commission  devait,  pour  insérer 
les  rapports  de  nos  collègues,  et  pour  en  dresser  un  à  faire  à 
nos  firàres  de  la  Société  Vincent-la-Montagne.  » 

Suit  le  rapport  de  la  Seconde  Commission  depuis  le  18 
germinal. 

18  germinal  (7  avril). 

«  A  Pannecé,  Tesprit  n*est  pas  en  général  à  la  hauteur  des 
circonstances.  Il  nous  a  paru,  au  contraire,  que  cette  commune 
renfermait  bien  des  gens  qui  n*ont  pu,  jusqu'à  cet  instant,  que 
nuire  à  raffermissement  de  la  Révolution.  Quelques  patriotes, 
comme  le  maire  et  deux  ou  trois  municipaux,  nous  ont  fait 
des  dénonciations  et  nous  ont  engagés  à  taire  quelques  chan- 
gements dans  la  municipalité  ;  ils  nous  ont  donné  les  noms  de 
ceux  qu'il  ftiUait  destituer  et  de  ceux  qu*il  convenait  de  nom- 
mer à  leur  place.  Nous  avons  cependant  aperçu  que  notre 
mission  a  produit  beaucoup  d'effet,  et  principalement  à  la 
rentrée  des  Jeunes  gens  de  la  première  réquisition  sous  les 
drapeaux  de  la  République.  » 

19  germinal  (8  avril). 

«  A  Bonnœuore,  petite  commune,  le  peuple  est  dans  une 
grande  ignorance.  Toujours  environnés  de  brigands,  il  n*est 
pas  malaisé,  cependant,  d'apprécier  le  parti  auquel  tenaient  les 
habitants,  qui  nous  ont  paru  témoigner  la  plus  grande  joie  de 
rinstruetion  que  nous  leur  donnions  et  sont  convenus  de  leur 
erreur.  Ils  se  sont  portés  eux-mêmes  à  détruire  tous  les  signes 
de  flinatisme  qui  existaient  dans  Tenoeinte  de  leur  ci-devant 
^lise,  en  nous  assurant  de  la  plus  grande  surveillance  envers 
les  brigands.  La  municipalité  et  son  conseil  ont  été  trouvés 
dignes  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens.  » 
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20  geiminal  (9  avril). 

«  A  Riaillé^  Fesprit  républicain  est  très  bon  ;  les  hommes 
sont  bons  soldats  contre  les  brigands  ;  la  municipalité  est 
très  bien  composée,  le  comité  de  surveillance  très  actif;  il 
y  a  une  garde  nationale  qui  fait  régulièrement  son  service.  » 

21  germinal  (10  avril). 

«  A  Jouéj  le  patriotisme  paraît  assez  bien  prononcé  ;  les 
citoyens,  pour  la  plupart,  nous  ont  paru  être  à  une  hauteur 
relative  aux  circonstances  ;  les  décadis  y  sont  assez  bien 
observés,  beaucoup  de  fêtes  patriotiques  se  sont  célébrées  ;  les 
bons  sans-culottes  ont  fait  plusieurs  sacrifices  pour  réchauffer 
les  tièdes  et  les  encourager  à  les  suivre,  en  mettant  plusieurs 
fois  des  barriques  de  «  citre  »  à  couler  pour  exciter  à  danser 
à  Tentour  de  Tarbre  de  Yincent-la-Montagne.  Dans  cette 
commune,  il  y  a  beaucoup  de  linge,  comme  draps,  chemises, 
serviettes,  etc.,  provenant  des  maisons  d*émigrés  ;  nous  en 
avons  donné  connaissance  au  District  pour  qu^il  y  fasse 
droit  » 

22  germinal  (11  avril). 

«  Trans  est  une  petite  commune  sans  reproche  fondé,  mais 
tiède  par  &ute  de  connaissance  ;  notre  mission  a  paru  y  faire 
le  meilleur  effet,  et  les  halntants  nous  ont  semblé  bien  décidés 
à  dénoncer  et  à  arrêter  tous  les  brigands  qui  pourraient  venir 
à  leur  connaissance.  » 

23  germinal  (12  avril). 

«  A  Mouzeil,  Tesprit  nous  a  paru  assez  bon  ;  les  signes  du 
fanatisme  existaient  encore  à  Tintérieur  du  Temple  de  la 
Raison  ;  ils  ont  été,  à  Tinstant  de  notre  mission,  détruits  par 
les  citoyens  de  la  commune  qui  en  ont  fait  un  auto*da-fé  sur 
le  corps  d*une  brlgande  qu^ils  avaient  fusillée  la  veille.  Ce 
qui  nous  a  fait  le  plus  grand  plaisir,  c*est  de  voir  que  toutes 


1794  —  260  — 

les  femmes  sont  venues  se  chauffer  à  ce  feu  en  buvant  la 
goutte  civique.  lie  ci-devant  curé  est  toujours  dans  la  com- 
mune, bien  estimé  de  ses  concitoyens  ;  il  nous  a  dit  qu'il  allait 
faire  abdication  de  ses  lettres  de  prêtrise  au  District  d^An- 
cenis.  » 

Le  24  germinal  (13  avril). 

«  Les  habitants  de  la  commune  de  Teille  ont  des  principes 
assez  patriotes;  par  nos  discours  énergiques,  nous  les  avons 
engagés  à  continuer  et  principalement  à  une  grande  surveil- 
lance contre  les  scélérats,  quMls  doivent  avoir  la  force  de 
dénoncer  et  de  saisir  toutes  les  fois  qu'ils  en  trouveront  Toc- 
casion.  Le  corps  municipal,  ainsi  que  son  conseil,  et  le  comité 
de  surveillance  ont  été  trouvés  dignes  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  et  capables  de  remplir  les  devoirs  que  leurs 
fonctions  leur  imposent.  » 

Le  30  germinal  (19  avril). 

«  La  Commission  s'est  rendue  à  la  commune  du  Cellier. 
Là,  nous  avons  trouvé  le  meilleur  esprit  ;  aussi  avons-nous 
montré  tout  le  plaisir  que  nous  en  ressentions  ;  les  discours 
qu'on  a  prononcés  ont  été  également  nerveux,  mais  calqués 
sur  l'état  des  choses.  On  a  fait  repas  ordinaire,  on  a  chanté 
des  hymnes  à  la  liberté,  et  nous  sommes  arrivés  à  Nantes  sur 
les  six  heures  et  demie  du  soir. 

c  Le  lendemain,  !•'  floréal  (20  avril),  nous  nous  sommes 
réunis  chez  Savariau  pour  arrêter  le  présent,  et  nous  rendre 
ensemble  chez  les  Représentants  du  Peuple  pour  leur  rendre 
compte  de  notre  mission.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

A  titre  de  rétribution  et  suivant  arrêté  des  Représentants 
Bourbotte  et  Bo,  chacun  des  douze  Commissaires  toucha,  à 
son  retour  à  Nantes,  et  sur  sa  demande,  une  somme  de  6 
livres  par  jour. 
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Gomme  conséquence  immédiate  de  Taction  de  la  Commis- 
sion, tous  les  Corps  administratifs  et  judiciaires  furent  renou- 
Telës  à  Ancenis,  ainsi  qu'on  va  le  voir  : 

Par  un  arrêté  du  Représentant  du  Peuple,  Garrau,  en  date 
à  Nantes  du  29  mars,  le  Tribunal  du  district  d'Ancenis  fut 
composé  de  la  manière  suivante  :  Luneau,  président;  Chres- 
lien,  Lorette,  Menier  et  Levreau,  Juges  ;  Barbarin,  greffier. 

Un  autre  arrêté  des  Représentants  Garrau  et  Prieur  de  la 
Marne,  daté  du  1*'  avril,  constitue  ainsi  le  Directoire  du  dis- 
trict d*Ancenis  :  Jousselin ,  président  ;  Terrier  ;  Bregeon  \ 
Richard,  d'Oudon,  et  Drouet  \  administrateurs  ;  Douville,  de 
Nantes,  agent  national  ;  Matbey  ;  Laporte  ;  Bourdault  ;  Du- 
pont ;  Martin,  de  Montrelais  ;  Gicqueau,  d*Anetz  ;  Lemarié, 
de  Saint-Sulpice,  et  Poupart,  de  Pouillé,  membres  du  Con- 
seil. 

Un  arrêté  du  Représentant  Garrau,  portant  la  même  datei 
nomme  Lepage,  juge  de  paix  de  la  commune  d'Ancenis,  et 
quatre  assesseurs. 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jour  et  du  même  Représen- 
tant, les  quatre  membres  du  Bureau  de  conciliation  de  la 
commune  d*Ancenis  sont  nommés. 

Par  un  nouvel  arrêté  dudit  jour  et  émanant  de  ce  dernier 
fonctionnaire,  la  Municipalité  d*Ancenis  est  ainsi  composée  : 
Deniau,  Maire  provisoire  ;  Cheminard,  Justeau,  Poupart,  Mar- 
tineau.  Pillas,  Boucbet,  Castera,  Bazin,  officiers  municipaux; 
Guillocheau,  Janvret,  Vaillant  (pare),  Vaillant  (fils),  Guignard, 
Lepine,  Bricet  (cadet),  Hallouis,  Bricet  (aîné),  Granger,  Nor- 
mand, Chausamy,  Lambert,  Pionneau,  Bricet  Qeune),  Philipot 
et  Herblain,  notables. 

Enfin,  par  un  dernier  arrêté,  portant  également  la  date 
du  l«r  avril,  le  Représentant  Garrau  compose  ainsi  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  commune  d*Ancenis  :  Granger  (aine), 

*  Richard  et  Droaet  n'ayaot  pas  accepté,  Epoudry  et  Tarondeau  forent  nom:  <  .^ 
à  lear  place,  par  arrêté  do  même,  en  date  du  H  aTril. 
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Guichard,  Hautreux  (aîné),  GbemiBard,  Menet  (a!nè),  Pou- 
part,  Auvray,  Benoist,  Pîot,  Davy,  Justeau  et  Charrier. 

Pendant  tout  le  temps  du  séjour  de  la  Commission  à  Ance- 
nis,  les  registres  du  Directoire  ne  parlent  pas  d*elle  et  ne 
contiennent  guère  que  les  faits  suivants  : 

Le  30  mars,  le  Directoire  ordonne  la  vente  des  meubles  des 
émigrés  ou  rebelles  ci-apràs  nommés  : 

Palieme  dit  la  Haudussais  et. . .  Menet,  sa  femme  ;  les  deux 
frères  Barbot  ;  Designy  (quant  aux  meubles  retrouvés)  ;  Bes- 
nard,  tanneur,  mis  à  mort;  filles  Lebreton;  filles  Reny; 
Bonaventure  Saint-Domingue;  Fleuriot,  de  Couflë;  Veuve 
Fleuriot,  sa  mère  ;  Oalisson,  de  Mésanger  ;  Bedeau  de  TEco- 
chère,  de  Saint-Géréon  ;  De  la  Ruelle,  Jacques  AUard,  Mathu- 
rin  Piau,  Jean-Pierre  Desbrosses,  Demoiselles  Busson,  tous 
d'Oudon. 

Le  81  mars,  le  Directoire,  reconnaissant  que  les  communes 
du  district  sont  tellement  épuisées  qu*elles  ne  peuvent  four- 
nir, pour  le  jeudi  suivant,  par  voie  de  réquisition,  les  12  ton- 
neaux nécessaires  à  Talimentation  des  ouvriers  employés  aux 
ateliers  de  la  grande  route,  de  ceux  des  forges,  de  ceux  des 
Mines  de  Montrelais,  de  ceux  de  Tatelier  des  poudres  et 
salpêtres,  à  l'approvisionnement  du  magasin  des  étapes  et  du 
magasin  des  vivres  de  Tarmée,  et  à  la  nourriture  des  habi- 
tants de  la  ville  et  de  plusieurs  communes,  arrête  que  la  Mu- 
nicipalité d*Ancenis  distribuera  sans  retard  aux  boulangers 
de  la  ville  les  deux  tiers  du  grain  amené  dernièrement 
d*outre-Loire,  et  que  Tautre  tiers  sera  réservé  pour  approvi- 
sionner les  établissements  publics. 

Le  8  avril,  les  Administrateurs  du  district,  dans  une  séance 
extraordinaire,  nomment  des  Commissaires,  en  vertu  des  arrê- 
tés des  Représentants  du  Peuple,  pour  ftdre,  dans  les  28  com- 
munes du  district,  le  recensement  des  foin,  paille  et  avoine. 

Dès  le  !•'  avril,  le  Conseil  général  de  la  commune  d*Aneenis 
avait  fait  ii^onction  au  sieur  Sanson,  curé,  de  sortir  de  la 
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cure,  en  vue  de  rorgamsation  d*iin  cours  d'éducation  public[ue; 
mais  le  oui^é  avait  protesté  en  soutenant  que  les  curés  cons- 
titutionnels et  qui  n'avaient  pas  abjuré  le  sacerdoce  n'étaient 
point  obligés  par  la  loi  d'abandonner  leurs  piiesbjrtères.  Le 
Directoire  du  diatriot,  dans  sa  séance  du  12  avril,  considérant 
qu'il  n'y  a  plus  d'Eglise  paroissiale  à  Ancenis,  ni  dans  les 
autres  communes  du  district  %  que  tous  les  vases  et  ornements 
ont  été  librement  enlevés  et  déposés  par  les  municipalités  ; 
que  les  curés  et  les  vicaires  ont  renoncé  à  leurs  fonctions,  et 
qu'il  est  bon  de  ne  pas  établir  des  sujets  de  jalousie  entre  les 
communes,  à  propos  des  cures  qui  seraient  ou  ne  seraient  pas 
occupées,  mais  considérant  que  la  délibération  ci-dessus 
n'accorde  pas  de  délai  pour  la  sortie  du  curé,  quoique  le  Con- 
seil général  de  la  commune  ne  se  soit  pas  encore  occupé  d'or- 
ganiser l'éducation  publique  dont  il  parle,  est  d'avis  d'accor- 
der audit  curé  jusqu'au  24  juin,  et  d'appliquer  à  toutes  les 
cures  du  district  ce  qui  est  arrêté  pour  celle  d'Ancenis.  Mais, 
le  19  du  même  mois,  le  Directoire,  rapportant  son  arrêté  pré- 
cédent, décide  que  le  curé  Sanson  sortira  de  sa  cure  dans  le 
courant  de  floréal  (du  20  avril  au  19  mai),  afin  qu'on  puisse  y 
installer  les  époux  Pirard  comme  instituteurs. 

Le  service  des  prisons  ayant  pris  une  grande  importance,  le 
Directoire  décide,  le  17  avril,  que  le  traitement  du  gardien  de 
la  prison  d'Ancenis  sera  élevé  à  1,000  fr. 

Le  21,  les  Administrateurs  du  district,  préoccupés  des  néces- 
sités qui  avaient  inspiré  leur  arrêté  du  31  mars  précédent, 
décident  qu'il  sera  envoyé  immédiatement  des  Commissaires 
dans  les  communes  de  Couflé,  Ligné  et  Trans,  pour  requérir 
dana  cbacune  d'elles  4  tonneaux  de  grain  qui  seront  amenés 
à  Ancenis,  et  autorisent  à  cet  effet  lesdits  Commissaires  à 
fidre  toutes  recherches  nécessaires  chez  les  particuliers.  Le 
même  jour,  les  mêmes  Administrateurs  ayant  appris  que, 
dans  la  nuit  précédente,  les  portes  de  la  métairie  du  Boi»- 
pasteur^  en  Saint-Herblon,  (exploitée  par  les  héritiers  Plou- 
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zin),  avaient  ëtè  enfoncées  et  les  meubles  en  partie  en- 
levés, ordonne  que  le  reste  du  mobilier  sera  immédiatement 
vendu. 

Cédant  aux  demandes  de  secours  alimentaires  qui  lui  avaient 
été  adressées,  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements de  la  République  avait,  par  un  arrêté,  daté  de  Paris  du 
10  avril,  requis  le  District  de  Segré  de  fournir  à  celui  d*An- 
cenis  4,000  quintaux  de  grain,  payables  par  celui-ci  au  fur  et 
à  mesure  des  livraisons  -,  le  24  du  même  mois,  le  Directoire 
d*Ancenis  envoie  un  Commissaire  dans  le  district  de  Segré 
pour  Cure  exécuter  la  mesure,  devenue  d*une  urgence 
efflrayante. 

La  disette  de  grain  se  faisant  sentir  de  plus  en  plus,  et  le 
bois  de  Maumusson  étant  considéré  comme  un  repaire  de  bri- 
gands favorisés  par  la  commune  de  Maumusson,  le  Direc- 
toire arrête,  le  même  jour,  qu'il  sera  envoyé  immédiatement 
un  Commissaire  dans  la  commune  de  Pannecé  et  les  villages 
de  cette  commune  qui  avoisinent  le  bois  de  Maumusson,  pour 
faire  le  recensement  exact  du  grain  chez  les  particuliers,  enle- 
ver  et  fiedre  conduire  à  Ancenis  tout  le  grain  caché,  excepté  le 
grain  nécessaire  aux  subsistances  locales,  fixé  à  6  demeaux 
par  tête  et  à  8  demeaux  pour  les  journaliers  de  chaque  mé- 
tairie. 

Le  même  jour,  le  Directoire  arrête  Texécution  immé- 
diate, dans  le  district,  du  décret  du  7  avril  et  de  Tarrêté 
du  Comité  de  Salut  public  du  12  du  même  mois,  sur  la 
levée  extraordinaire  des  chevaux  pour  le  service  des  trans- 
ports militaires.  Le  lendemain,  il  ordonne  la  vente  du  mobi- 
lier du  sieur  Fonteneau,  de  Ligné,  présumé  émigré,  comme 
absent 

Le  26  avril,  le  Directoire,  informé  que  les  ouvriers  des 
Mines  de  Montrelais  sont  sans  vivres  et  passent  tout  leur 
temps  à  aller  chercher  du  pain,  arrête  qu'il  sera  nonmié  un 
Commissaire  pour  fiodre  le  recensement  exact  du  grain  dans 
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la  commiine  de  Belligné  et  surveiller  le  transport  de  tout 
Texcèdent  sur  le  nécessaire. 

Le  28,  il  autorise  la  Municipalité  de  Trans  à  faire  Tinven- 
taire  et  la  vente  des  effets  mobiliers  laissés  par  les  nommés 
Gourgeul,  ex-curé  de  ladite  commune  et  prêtre  réflractaire  ; 
Agaisse,  son  vicaire  ;  fille  Jean  Dion,  lingôre  ;  Jean  et  Pierre 
Yich,  cultivateurs,  ces  trois  derniers  réputés  brigands. 

Le  30,  sur  les  observations  présentées  par  le  citoyen  Pages, 
ingénieur,  pour  constater  que  Tancienne  Eglise  Saint-Pierre 
d*Aneeni8  ne  convient  pas  pour  rétablissement  d*une  écurie 
de  chevaux  pour  Tannée,  à  cause  de  son  humidité  et  des 
grands  firais  d*instaIlation,  le  Directoire  arrête  que  Técurie 
demandée  sera  établie  dans  les  cloîtres  du  ci-devant  Couvent 
des  Gordeliers. 

Pendant  le  cours  de  ce  mois  d*avril,  la  disette  existe  à 
Paris  comme  à  Ancenis;  les  révolutionnaires,  à  force  d*au' 
daee  et  d*excés,  se  dévorent  entre  eux  ;  le  Comité  de  Salut 
public  Juge  et  exécute  les  deux  groupes  qui  s^étaient  formés 
dans  le  parti  de  la  Montagne  :  Hébert  et  ses  partisans,  Danton 
et  ses  amis,  c'est-à-dire  les  ardents  et  les  nouveaux  modérés. 
A  la  tête  du  Comité  de  Salut  public,  et  pesant  autant  sur  lui 
que  sur  la  Convention,  se  trouve  le  triumvirat  composé  de 
Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  ;  tous  trois  cherchent  à 
élever  un  monde  nouveau  sur  les  ruines  de  la  Révolution.  De 
toutes  les  parties  de  la  France,  on  s'incline  devant  la  dicta- 
ture de  ce  Comité,  dont  les  membres  se  partagent  le  pouvoir 
et  Tadministration  ;  Tarmée  révolutionnaire  de  Paris  est 
licenciée;  les  ex-nobles  sont  bannis;  les  comités  révolu- 
tionnaires des  communes  sont  supprimés,  excepté  ceux  de 
district  ;  les  sociétés  populaires  sont  abolies. 

Robespierre,  tout  en  restant  le  mdtre,  devient  de  plus  en 
plus  le  théoricien  et  Tutopiste  de  la  Révolution,  et,  le  7  mai,  il 
lit  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  un  dis- 
cours sur  les  rapports  des  idées  religieuses  et  morales  avec  les 
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principes  républicains  et  sur  les  fêtes  nationales  ;  à  ce  propos, 
il  se  livre  sur  TEtre  suprême,  sur  Timmortalitè  de  Tâme,  sur 
la  nécessité  pour  un  peuple  de  croire,  à  des  considérations 
tirées  de  la  plus  pure  morale,  mais,  à  la  grande  satisfaction  de 
la  Montagne,  séparant  Dieu  des  ministre  du  culte,  il  lance  une 
diatribe  contre  les  prêtres. 

Le  discours  entraine  rassemblée  qui  rend,  sur  sa  proposition, 
un  décret  ainsi  conçu  :  «  Art.  i•^  -^  Le  peuple  firangais  recon- 
naît Texistence  de  TEtre  suprême  et  Timmortalité  de  Tâme. 

«  Art.  2.  ^  Il  reconnaît  que  le  culte  digne  de  TBtre  suprême 
est  la  pratique  des  devoirs  de  Thomme.  » 

Dans  les  articles  suivants,  Robespierre  met  au  premier 
rang  de  ces  devoirs,  de  détester  la  mauvaise  foi  et  la  tyrannie 
de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres,  de  secourir  les  malheureux 
de  respecter  les  Ihibles,  de  défendre  les  opprimés,  de  faire  aux 
autres  tout  le  bien  qu*on  peut  et  de  n*être  injuste  envers 
personne. 

EnfiUi  il  institue  des  fêtes  pour  rappeler  Thomme  à  la 
pensée  de  la  divinité  et  à  la  dignité  de  son  être.  (Suivent  les 
noms  de  36  fêtes,  presque  toutes  empruntées  des  plus  grands 
bienfaits  de  la  nature.)  La  première  de  ces  fêtes  était  dédiée  à 
rstre  suprême  et  devait  avoir  lieu  le  8  juin  suivant.  La  liberté 
des  cultes  était  de  nouveau  proclamée. 

Avec  le  même  enthousiasme  qu*elles  avaient  apporté  au 
renversement  du  catholicisme  et  à  rétablissement  du  culte  de 
la  Raison,  la  Commune  de  Paris  et  les  Sociétés  populaires 
vinrent  à  la  Convention  faire  acte  d*adhésion  au  culte  de 
TEtre  suprême. 

Pendant  le  mois  de  mai,  1* Angleterre  arme  avec  un  achar- 
nement plus  grand  que  celui  des  puissances  continentales,  la 
Russie  exceptée.  Les  forces  des  coalisés  sont^  quoi  qu*il  en  soit, 
formidables,  mais  la  France  déploie  la  plus  grande  énergie 
dont  rhistoire  fasse  mention.  La  réquisition  permanente  lui 
avait  procuré  1,200  mille  hommes,  et  tous  les  e&rts  de  1793 
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allaient  porter  leurs  fttdts  dans  cette  campagne  nouvelle  qui 
s*ouvre  par  des  succès,  dès  ce  mois  de  mai.  La  guerre  de  la 
Vendée  est  lûen  éteinte,  mais  elle  est  remplacée  en  Bretagne 
par  celle  des  Chouans. 

La  Chouannerie  commença  dès  le  milieu  de  1 798. 9on  berceau 
fut  principalement  la  campagne  comprise  entre  Vitré,  Fou- 
gères et  Laval,  et  son  développement  se  fit  plus  tard  dans 
toute  la  Bretagne  et  le  Bas-Maine. 

A  Torigine,  la  Chouannerie  ne  se  composait  guère  que  de 
contrebandiers  et  de  réflractaires,  et  cette  petite  guerre,  pré- 
parée par  des  paysans  sans  chefs  et  sans  discipline,  attira  peu 
l'attention  des  autorités  civiles  et  militaires.  Les  insurgés 
n'attaquaient  que  des  détachements  isolés,  des  convois,  des 
voitures  publiques  chargées  des  deniers  de  TEtat,  ou  des 
voyageurs.  Cachés  dans  les  bois  et  peu  nombreux,  ils  ne  res- 
semblaient pas  et  ne  ressemblèrent  jamais  aux  insurgés  de  la 
Vendée,  composant  des  corps  d*armée  bien  conduits  et  com- 
battant à  visage  découvert.  Cependant,  peu  à  peu,  ils  prirent 
de  la  consistance  et  de  Faudace;  dès  la  dernière  moitié  de 
1793,  ils  agitaient  déjà  la  rive  droite  de  la  Loire,  et  après  Tex- 
tinction  de  Tannée  vendéenne,  ils  se  recrutèrent,  sous  la 
Terreur,  d*un  assez  grand  nombre  de  proscrits  vendéens, 
eè  qui  donna  beaucoup  d*extènsion  à  leurs  rangs.  L'insur- 
rection fht  désormais  organisée  par  paroisse,  et  les  insurgés 
se  livrèrent  à  tous  les  actes  de  pillage  et  de  cruauté  envers 
les  administrateurs  des  communes,  les  prêtres  constitutionnels 
et  les  détenteurs  de  biens  nationaux.  Ils  parcouraient  le  pajrs 
par  bandes  de  30  à  50  hommes,  quelquefois  en  plus  grand 
nombre,  prenant  les  chemins  de  traverse  de  préférence  aux 
grandes  voies,  détruisant  les  ponts,  coupant  les  routes  et 
méritant  bien  le  nom  de  brigands.  Dans  la  Loire-Inférieure, 
ils  obéissaient  à  de  Scépaux,  qui  servait  de  trait-d'union  entre 
la  Vendée  et  la  Bretagne  .  Les  approvisionnements  des  villes 
devenaient  extrêmement  difficiles^  car  ceux  des  paysans  qui 
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auraient  été  disposés  à  apporter  leurs  denrées  sur  les  marchés, 
étaient  Tobjet  des  menaces  et  des  yiolences  des  Chouans; 
aussi,  la  disette  fàisait-elle  éprouver  aux  soldats  et  aux 
habitants  les  plus  cruelles  difficultés.  Des  colonnes  mobiles, 
lancées  dans  la  campagne,  répondaient  aux  violences  des 
insurgés  par  de  semblables  violences,  et  les  malheurs  du  pays 
étaient  portés  au  comble.  Ce  fut  dans  ces  conditions  que  la 
Convention,  débarrassée  enfin  des  Jacobins,  et  mieux  inspirée 
cette  fois  qu^elle  ne  Tavai  t  été  pour  les  choix  faits  par  elle  dans  la 
guerre  de  la  Vendée,  eut  la  sage  et  heureuse  idée  de  con- 
centrer tous  les  pouvoirs  militaires  aux  mains  du  jeune 
Hoche,  après  Canclaux.  Elle  fit  bien  de  procéder  avec  énergie, 
car  tous  ces  brigands  relevaient,  en  définitive,  d*un  chef,  M.  de 
Puisaye,  qui  comptait  sur  Tappui  de  TAngleterre  et  des 
princes  firançais. 

On  se  demande,  en  considérant  les  agissements  des  Chouans, 
comment  de  pareils  hommes  ont  pu,  sous  la  seule  influence 
des  passions  politiques,  trouver  des  chefs  honorables  dans  le 
parti  royaliste;  il  est  vrai  que  ceux-ci,  dans  leurs  relations  of- 
ficielles, et  sauf  quelques  engagements  sérieux,  désavouaient 
les  actes  commis  par  leurs  subordonnés. 

Le  2  mai,  par  suite  de  Tarrdté  de  la  Commission  de  com- 
merce et  approvisionnements  de  la  République,  du  26  avril 
précédent,  qui  mettait  en  réquisition  tous  les  vins  des  émigrés 
absents  ou  détenus,  le  Directoire  du  district  nomme  un  Com- 
missaire pour  dresser,  en  la  commune  de  Saint*Herblon,  Tétat 
des  vins  f*t  eaux-de-vie  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
maisons  Chauveau,  Louvel,  Denion-Dupin,  et  en  celle  d*Om- 
blepied,  en  Oudon,  et  mettre  en  réquisition,  distraction  faite  de 
la  portion  nécessaire  à  la  consommation  journalière  des  pro  • 
priétaires,  tous  détenus. 

Le  lendemain,  il  autorise  la  Municipalité  de  la  Rouxière  & 
vendre  les  effets  mobiliers  délaissés  par  le  sieur  Barbier,  ex- 
curé de  la  commune.  Le  même  jour,  le  Directoire  adopte  pour 
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le  Uen  de  ses  s6ances  et  de  celles  de  son  Conseil  Tancien 
Hôtel  de  Bretagne  et  forme  ses  bureaux.  Le  même  Jour  encore, 
le  garde-magasin  militaire  d'Ancenis  ayant  réclamé  50  quin- 
taux de  froment  et  seigle,  et  déclaré  qu*il  n'existait  plus  de 
YiTres  que  pour  Jtrois  jours,  le  Directoire,  considérant  que  le 
district  est  épuisé  au  point  que  le  marché  d*Ancenis  ne  peut 
plus  être  alimenté,  qu'il  n*a  pas  d'autre  grain  que  les  200 
quintaux  arrivés,  la  veille,  de  Segré,  pour  la  subsistance  des 
ouvriers  de  la  mine  de  Montrelais-,  que,  cependant,  on  ne  peut 
laisser  la  troupe  sans  vivres;  que  le  garde-magasin  promet  de 
rendre  les  50  quintaux  par  lui  demandés,  arrête  qn'il  lui  sera 
délivré  25  quintaux  de  froment,  12  quintaux  1/2  de  seigle  et 
pareille  quantité  de  fèves. 

Le  4  mai,  le  Directoire  autorise  à  mettre  en  pâturage  les 
chevaux  de  charroi  de  l'armée,  dans  l'ile  d'Oudon,  nommée 
nie  Libault.  Dans  une  délibération  du  même  Jour,  qui  au- 
torise deux  receveurs  d'enregistrement  du  district  à  pro- 
longer les  baux  des  émigrés,  il  est  parlé,  pour  la  première 
fois,  des  brigands  chouans,  qui  inquiètent  encore  davamtoge 

dans  ce  moment  les  patriotes  des  campagnes. 

Le  5  mai,  le  Directoire  ordonne  que  la  citoyenne  Marcé 
veuve  Demeure,  qui  sollicite  la  place  d'institutrice  primaire  à 
Ancenis,  sera  préalablement  interrogée  sur  ses  principes  répu- 
blicains, ses  talents,  ses  mœurs  et  sa  conduite  révolutionnaire 
depuis  1789  ;  il  autorise  ensuite  le  maître  de  poste  aux  che- 
vaux, de  Varades,  à  mettre  en  réquisition  25  milliers  de  foin 
pour  approvisionner  ses  greniers. 

Le  6  mai,  sur  le  rapport  fait  par  le  général  Delaage  que  les 
brigands  paraissaient  vouloir  se  porter  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  et  que,  pour  le.^  repousser,  il  serait  urgent  de  démas- 
quer la  rive  droite,  le  Directoire  arrête  que  tous  les  arbres  et 
luisettes,  masquant  les  bords  de  l'ile  Briand,  en  Anetz,  et  de 
nie  aux  Moines,  en  Ancenis,  seront  rasés. 

La  commune  de  Montrelais,  citée  par  son  patriotisme  et 
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6pais66  par  toutes  sortes  d'obligations^  revient  à  la  charge  pour 
demander  du  grain,  et,  le  7  mai,  le  Directoire,  à  cette  fin^ 
nomme  encore  un  Commissaire  pour  faire  immédiatement., 
dans  les  communes  de  la  Rouzière  et  de  Bellignë,  le  recen- 
sement le  plus  exact  du  grain  ;  à  cet  effet,  seiiyrer  à  la  fouille 
dans  toutes  les  maisons,  granges,  6  tables,  paillers,  pièces  de 
genêts  et  tous  autres  endroits,  en  ne  laissant  que  le  néces- 
saire ;  de  plus,  arrêter  les  maîtres  des  maisons  dans  lesquelles 
il  sera  trouvé  du  grain  caché. 

Sur  la  demande  de  la  même  commune,  pareille  mission  est 
confiée  par  le  Directoire,  le  13  mai,  à  deux  Commissaires  par 
commune,  pour  visiter  les  communes  de  Saint-Herblon,  Mau- 
musson,  Pannecé  et  Bonnœuvre,  toujours  avec  Tescorte  de  la 
force  armée. 

Le  même  Jour,  le  Directoire,  exprime  Tavis  que  les  habitants 
de  la  commune  de  la  Varenne,  dont  le  patriotisme  est  connu,  et 
qui  se  sont  réfugiés  dans  la  commune  du  Cellier,  y  soient  em-* 
ployés  aux  travaux  des  routes  et  à  Texploitation  du  bois. 

Le  14  mai ,  la  Convention  décrète  que  les  Sans-culottes  de 
Nantes  n*ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie  ;  en  effet , 
quoique  la  réaction  se  fiasse  sentir  en  cette  ville ,  Carrier  est 
encore  puissant,  et  trois  Jours  plus  tard  il  aura  Taudace  dln- 
sulter  la  ville  de  Nantes  en  pleine  séance  de  la  Convention. 

Le  16,  sur  Tordre  de  Qilibert,  commandant  la  place  d'An- 
cenis,  deux  bateaux  de  réfugiés  sont  conduits  d'Ancenis  à 
Angers. 

Le  31,  ragent  national  Douville,  à  son  retour  des  différentes 
communes  du  district,  où  il  a  été  envoyé  pour  ranimer  Tes- 
prit  public  et  surveiller  Texécution  des  lois,  rapporte  au 
Directoire  qu'il  a  pénétré  Jusqu'à  Candé  et  Chftteaubriant, 
qu'il  a  trouvé  partout  les  citoyens  dans  la  plus  grande  conster- 
nation ;  les  brigands,  connus  sous  le  nom  de  Chouans,  désolent 
le  pays  et  égorgent  les  meilleurs  républicains  ;  ils  ont  conçu 
le  projet  d'établir  dans  le  district  et  dans  ses  environs  une 
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nouYelle  Vendée  ;  il  oonyient  d'informer  les  Représentants  du 
Peuple  et  de  les  inviter  à  envoyer  de  la  force  armée.  Le 
Direetoire  arrête  que  le  citoyen  Douville  ira  à  Nantes  pour 
exposer  aux  Représentants  du  Peuple  et  au  Département 
rétat  de  crise  du  district^  demander  des  forces  et  solliciter 
Tautorisation  de  Cadre  lever  en  masse  les  communes  patriotes^ 
pour«  conjointement  avec  la  troupe  et  de  concert  avec  les  dis- 
tricts de  Segré  et  de  Ghftteaubriant^  fouiller  tous  les  bois, 
places  de  genfits  et  maisons  qui  pourraient  servir  de  retraite 
aux  brigands. 

Robespierre,  à  force  de  prendre  de  Fimportance,  commence 
à  donner  de  Tombrage  à  ses  collègues  du  Comité  de  Salut 
public  et  de  la  Convention.  A  la  fête  de  TEtre  suprême,  le 
8  juin,  il  oflbsque  tout  le  monde  par  son  orgueil.  Le  10  Juin 
(22  prairial),  il  fait  voter,  malgré  la  résistance  des  indtUgents, 
la  loi  qui  réorganise  sur  des  bases  effï*ayantes  le  Tribunal 
révolutionnaire  :  le  tribunal  peut  siéger  tous  les  Jours,  et  la 
seule  peine  est  la  mort  Malgré  son  succès,  Robespierre,  irrité 
de  la  résistance  qu'il  a  rencontrée,  s'abstient  de  siéger  dans 
le  Comité,  mais  en  conservant  le  dévouement  des  Jacobins. 
Désormais,  il  s'agit  pour  lui  de  vaincre  ou  de  mourir.  Bien 
que  la  victoire  de  Fleuras,  remportée  le  26  Juin  et  qui  donne 
la  Belgique  à  la  France,  lui  apporie  un  peu  de  force,  il  se 
réfugie  dans  la  Terreur,  et  ses  plus  cruels  agents,  notamment 
l'accusateur  Fouquier-Tinville,  sont  chargés  d'appliquer  la 
loi;  toute  la  France  frémit  d'épouvante;  d'Innombrables 
victimes  (au  nombre  desquelles  figure  en  dernier  lieu,  dans  le 
mois  suivant,  le  poète  André  Ghénier),  sont  immolées  au 
moyen  d'une  procédure  aussi  expèditive  qu'affreuse  :  «  les 
«  têtes  tombent  comme  des  ardoises  »  dit  Fouquler.  Partout  les 
proc(msul8  commettent  des  cruautés  dans  les  provinces.  En 
eflbt,  le  Comité  de  Salut  public  veut  le  régime  de  la  Terreur, 
sinon  avec  l'extravagance  de  Carrier,  dans  l'application,  du 
moins,  avec  la  plus  cuisante  rigueur.  Aussi,  pour  la  première 
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fois,  Topinion  publique  commence  à  s*irriter,  au  nom  de  l*ha- 
manitë,  contre  tant  de  violences.  Bientôt  une  division  profonde 
va  exister  entre  le  Comité  de  Salut  public  et  le  Comité  de 
Sûreté  générale. 

Revenons  à  Ancenis. 

Le  5  juin,  le  Directoire  décide  que  le  sieur  Richard,  ofiSicier 
d*un  bataillon  de  volontaires,  et  un  brigadier  du  même  corps, 
qui  ont  insulté,  en  passant  à  Oudon,  le  Maire  de  cette  com- 
mune, et  le  Commandant  de  la  force  armée  d*Oudon,  qui  s*est 
refusé  à  arrêter  ces  derniers,  seront  traduits  devant  la  justice 
militaire. 

Le  8  juin,  la  ville  d* Ancenis  célèbre,  comme  les  autres  com- 
munes, la  fête  de  l'Etre  suprême,  et  déjà  on  sent  Téloigne- 
ment  des  pratiques  sanguinaires  et  le  retour  à  de  plus  nobles 
sentiments.  Dans  la  séance  du  même  jour,  le  Directoire,  étant 
informé  par  un  de  ses  membres  qu*il  n*y  a  pas  de  pain  à  An- 
cenis pour  trois  jours  ;  que  les  Chouans  désolent  la  campagne, 
égorgent  les  patriotes,  ravagent  leurs  maisons  et  forcent  les 
autres  à  marcher  avec  eux  ;  que  la  récolte  prochaine  est 
menacée  de  tomber  dans  les  mains  des  révoltés  ;  que  ceux-ci 
se  sont  portés  au  bourg  de  Riaillé,  ou  ils  ont  massacré  tous 
les  gendarmes  du  lieu  et  30  autres  patriotes  \  qu'ils  se  sont 
répandus  dans  tous  les  villages  et  ont  enlevé  les  chevaux  et 
les  armes  quMls  ont  pu  trouver;  qu'ils  vont  sans  doute  se 
porter  sur  les  autres  communes,  si  Ton  ne  prend  pas  promp- 
tement  des  mesures  vigoureuses,  arrête  :  que  deux  Commis- 
saires seront  nommés  pour  se  rendre  auprès  des  Représentants 
du  Peuple  et  du  Général  en  chef  de  Tarmée  des  Côtes  de  Brest, 
afin  de  leur  demander  du  secours  et  leur  faire  part  du  projet 
qu'ont  les  bons  patriotes  du  district  de  se  lever  en  masse,  mais 
de  le  faire  concurremment  avec  les  districts  d'Angers,  Segrè, 
Ghiteaubriant  et  Nantes,  et,  au  même  jour,  en  se  concertant,  à 
cet  eflbt,  avec  le  général  Vachot,  chargé  de  l'expédition  contre 


—  273—  1794 

les  Chouans  ;  que  Ton  profitera  de  cette  circonstance  pour  se 
procurer  le  grain  que  doit  fournir  le  district  de  Segré. 

Le  il  juin,  le  général  Delaage  date  du  bivouac  de  Saint- 
Georges,  un  système  de  cantonnement  sur  la  rive  droite,  pour 
se  défendre  contre  les  brigands  de  la  Vendée  ^  Il  établit  500 
hommes  d'infanterie  et  100  maîtres  à  Ancenis,  mais  cette 
masse  doit  fournir  un  poste  de  50  hommes  à  Anetz  et  de  100 
hommes  à  Oudon. 

Le  13  juin,  par  ordre  des  Représentants  Boufbotte  et  Bo,  le 
Comité  révolutionnaire  de  Nantes  est  mis  en  état  d'arresta- 
tion, et  un  grand  nombre  de  prisonniers  sont  élargis. 

Le  15  juin,  le  Directoire  décide  que,  pour  se  mettre  à  Tabri 
des  surprises  des  brigands,  toutes  les  portes  et  ouvertures 
d'Ancenis,  qui  ne  sont  pas  jugées  absolument  nécessaires,  pour 
Tutilité  et  le  service  des  habitants  et  de  la  garnison,  seront 
immédiatement  fermées  et  bouchées  ;  que  toutes  fortifications 
indispensables  seront  également  faites  sans  retard  ;  que  tous 
les  hommes  convenables,  tant  de  la  ville  que  des  autres  com- 
munes, seront  mis  à  réquisition  à  cet  effet  et  payés  45  sols 
par  jour. 

Le  17,  sur  la  demande  du  citoyen  Yerzeau,  volontaire  au 
7*  bataillon  de  la  Sarthe,  et  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Varades,  le  Directoire  arrête  que  le  Représentant  du 
Peuple,  Laignelot,  sera  invité  à  autoriser  le  citoyen  Verzeau 
à  quitter  son  corps  pour  être  instituteur  public  à  Varades. 

Le  22,  le  Directoire,  considérant  que  la  ville  est  dans  la 
plus  grande  disette  de  chandelles  pour  le  service  de  la  troupe 
et  des  habitants,  arrête  que  le  cent  de  suif  en  grappe  verte 
sera  payé  30  livres,  et  le  cent  de  suîf  en  grappe  sache  50 

*  Eo  effet,  il  7  avait  encore  des  Vendéens  armés  sur  la  rire  gauche,  car  le  Repré- 
sentant Bo  écriTait,  nn  mois  après,  an  Comité  de  Salut  public  :  «  le  compte  assister 
«  moi-méfiie  à  une  eipédition  sur  la  rive  gauche,  où  il  y  a  plus  de  800  brigands 
«  rénnis,  qni  paraissent,  d'après  tons  les  rapports,  fouloir  faire  un  coup  de  main 
■  snr  nos  duloupes  canonnières  et  sur  le  oonfoi  de  farines  dont  elles  protègent  le 
«  passsge.  • 

18 
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d*un  arrêté  des  Représentants  du  Peuple,  du  mois  précédent, 
qui  a  prescrit  à  tous  les  propriétaires  ou  fermiers  de  terrains 
situés  Jusqu'à  50  toises  du  bord  des  grandes  routes  de  faire 
abattre  immédiatement  tous  les  genêts,  taillis  et  haies,  de 
quelque  flge  qu'ils  soient,  et  de  faire,  à  la  même  distance, 
aplanir  tous  les  talus  et  revers  de  fossés  pouvant  faciliter 
Tembuscade  des  brigands  et  gêner  le  mouvement  de  la  cava- 
lerie, le  Directoire  nomme  un  Commissaire  pour  vérifier  si  la 
mesure  a  bien  été  accomplie  sur  les  différents  chemins  publics 
du  district. 

La  Commission  dé  commerce  et  d'approvisionnements  de  la 
République  avait  requis ,  du  district  d'Âncenis ,  le  12  juillet, 
2,000  quintaux  de  grain  en  faveur  de  la  commune  de  Nantes , 
et,  le  22  Juillet,  le  citoyen  Léger  avait  été  chargé,  en  qualité  de 
commissaire,  de  faire  exécuter  cette  mesure;  mais,  le  len- 
demain, le  Directoire  déclare  qu'il  est  impossible  au  district  de 
fournir  le  grain  demandé,  et  prie  le  Département  d'attendre  la 
réalisation  de  la  récolte  prochaine. 

Le  27  Juillet,  le  Directoire,  profitant  de  la  circonstance  que 
les  troupes  républicaines  arrivées  sur  la  rive  gauche  occupent 
le  terrain  où  est  situé  le  four  à  chaux  de  cette  rive,  charge  le 
citoyen  Piot  d'aller  chercher  en  ce  lien  la  chaux  qui  manque 
à  Âncenis  pour  réparer  les  divers  hôpitaux  civils  et  militaires, 
les  fortifications  de  la  ville  et  les  ponts  des  grandes  routes, 
l'autorise,  en  outre,  à  demander  au  Général  quelques  hommes 
pour  l'accompagner  et  au  commandant  de  la  chaloupe  canon- 
nière les  bateaux  qui  lui  sont  nécessaires. 

Quoique  la  tendance  à  la  réaction  se  manifeste  toujours,  des 
oscillations  entre  l'ordre  et  le  désordre  ne  cessent  de  se  pro- 
duire, et  les  Chouans  inquiètent  sans  cesse  le  district  d'An- 
cenis.  On  lit,  à  cet  égard,  dans  un  rapport  adressé,  le  18  août, 
par  l'Administration  départementale  au  Comité  de  Salut 
public:  «  T  es  Chouans  sont  organisés  dans  toutes  les  com- 
munes de  notre  département  situées  sur  la  rive  droite  de  la 
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Loire.  Us  se  montrent  par  bandes  assez  nombreuses  et  se 
livrent  à  tons  les  excès:  rien  n'approbhe  de  la  situation  cruelle 
où  nous  nous  trouvons.  »  La  misère  publique  est  à  son  comble, 
les  finances  sont  dans  le  plus  grand  désordre ,  la  loi  du  ma- 
wimun  et  le  système  des  réquisitions  ont  amené  les  plus  fft- 
cbeux  résultats  ;  malgré  tout,  la  Convention  plane  au-dessus 
des  luttes  entre  les  Thermidoriens  et  les  Montagnards,  et  rend 
même  des  décrets  empreints  d'un  esprit  de  sérénité  et  de  durée, 
tels  que  ceux-ci  :  décret  du  23  août,  décidant  que  tout  citoyen 
ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux  ex- 
primés dans  son  acte  de  naissance;  décret  du  27  août,  recom- 
mandant à  la  surveillance  de  tous  les  bons  citoyens,  les  biblio- 
thèques et  tous  les  autres  monuments  de  sciences  et  d*arts. 

Par  arrêtév  en  date  à  Rennes,  du  3  août,  du  Représentant 
du  Peuple,  Alquier,  délégué  près  l'armée  des  Côtes  de  Brest, 
le  citoyen  Luca,  capitaine  de  gendarmerie ,  est  chargé  d'une 
mission  secrète  intéressant  la  sûreté  générale  et  autorisé  à 
requérir  tous  chevaux  et  voitures  dont  il  aura  besoin  ;  cet 
arrêté  est  reproduit  sur  les  registres  du  Directoire. 

Le  général  Delaage  ne  commandait  plus,  à  cette  époque,  à 
Ancenis,  et  il  y  était  fort  regretté  ;  aussi,  le  5  août,  le  Direc- 
toire, informé  par  un  de  ses  membres  que  les  communes  par- 
ticulièrement républicaines  du  district  ne  cessent  d'être  expo- 
sées à  la  cruauté  des  Chouans  ;  que  c'est  au  milieu  des  dan- 
gers que  les  campagnards  s'occupent  des  travaux  importants 
de  la  récolte  ;  que  déjà  plusieurs  patriotes  ont  péri  sous  le 
fer  assassin  -,  que  lorsque  le  général  Delaage,  aussi  exécré  des 
brigands  que  cher  aux  patriotes,  commandait  la  force  armée 
du  district,  on  n'avait  pas  la  douleur  d'apprendre  tous  les 
massacres  qui  se  commettent  aujourd'hui,  non  seulement  dans 
les  communes  éloignées,  mais  sous  les  yeux  des  Anceniens  ; 
qu'il  faut,  en  conséquence,  demander  au  Représentant  Bo  de 
foire  donner  le  commandement  des  troupes  cantonneras  dans 
le  district  au  général  Delaage,  arrête  qu'un  Commissaire  sera 
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envoyé  à  cette  fin  audit  Représentant  Le  m§me  jour,  le  Dépar* 
tement  enjoint  à  l'Administration  du  district  d'Ancenis  de 
fournir,  dans  les  24  heures,  le  reste  des  2,000  quintaux  requis 
sur  ce  district,  en  faveur  de  Nantes,  par  Farrâté  sus-relatè. 
Dès  le  lendemain,  le  Directoire  nomme  des  Commissaires  pour 
requérir  immédiatement  2  tonneaux  de  grain  de  la  commune 
d'Ancenis,  et  72,  des  27  autres  communes,  parmi  les- 
quelles celle  de  Saint-Qéréon  figure  sous  le  nom  de  Petite- 
Montagne. 

Le  6  août,  les  Administrateurs  du  district  ônvoient  deux 
Commissaires  chargés  de  parcourir  le  canton  de  Yarades  et 
d'y  lever  des  grains  pour  la  subsistance  des  Nantais.  Le 
procès-yerbal  des  commissaires  dans  chaque  commune  du 
canton  est  conservé  aux  archives  départementales. 

Le  8,  le  Directoire  arrête  que  chaque  municipalité  sera 
chargée  de  faire  encaver  les  cadavres  quelconques  qui  pour- 
ront se  trouver  épaves  dans  l'étendue  de  son  ressort. 

Par  arrêté  du  30  juillet  précédent,  la  Commission  de  com- 
merce et  des  approvisionnements  avait  décidé  que  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  fournirait  pour  les  besoins  de 
l'armée  de  la  Loire,  en  produits  de  la  nouvelle  récolte, 
20,000  quintaux  de  foin,  8,000  quintaux  d'avoine  et  20,000 
quintaux  de  paille,  et,  par  arrêté  du  Département,  en  date  du 
8  août,  le  district  d'Ancenis  devait  fournir,  pour  sa  part, 
3,800  quintaux  de  foin,  2,500  quintaux  de  paille  et  900  quin- 
taux d'avoine  ;  le  11,  le  Directoire  répartit  ces  différentes 
quantités  entre  les  communes  du  district,  et  dans  cette  répar- 
tition, Ancenis  figure  pour  100  quintaux  de  foin. 

Le  12,  les  Administrateurs  du  district  répondent  aux  Admi- 
nistrateurs du  département  qui,  par  une  lettre  du  4  août,  leur 
avaient  demandé  un  état  général  et  détaillé  de  toutes  les 
matières  métalliques  propres  à  la  fabrication  des  armes,  qui 
auraient  pu  être  rassemblées  dans  les  magasins.  (Voir  archives 
départementales.) 
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Le  16,  Idfl  mâmdfl  Administrateurs  écrivent  aux  membres 
de  la  mftne  Administration  qui  exprimaient  leur  pressant 
besoin  d*aYOir  du  bois  :  «  Vous  nons  demandes  du  bois,  car 
voos  en  mandes,  nous  vons  annonçons  avec  peine  que  nons 
ne  ponyons  subvenir  à  vos  besoins,  car  nons  manquons  nons- 
mêmes  de  bois,  et  les  habitants  de  cette  Tille  ont  été  obligés 
en  partie  de  brfller  mâme  de  vieux  meubles  pour  leurs 
besoins  et  ceux  des  militaires  qui  passent  sans  cesse.  Les 
habitants,  les  fournisseurs  pour  la  troupe,  tous  sont  sans 
approvisionnements,  et  nos  campagnes  sont  tontjonrs  infestées 
de  Chouans.  »  (MSmes  archives.) 

Le  18,  le  citoyen  Etienne,  d-devant  Gordelier  à  Nantes,  et 
depuis  agriculteur  à  RiaiUé,  dépose  sur  le  bureau  du  Direc- 
toire sa  lettre  de  prêtrise. 

Le  général  Avril,  qui  commandait  alors  la  force  armée 
d*Ancenis,  avait  écrit,  le  16  août,  qu'il  était  nécessaire  de 
perfectionner  les  fortifications  de  la  ville  et  avait  proposé 
d'employer  à  ses  travaux  100  pionniers  de  la  Riotière  et  50 
soldats  de  la  garnison  ;  le  Directoire,  le  18  août,  reconnaît  la 
justesse  de  l'observation  et  nomme  deux  Commissaires  pour 
se  concerter,  à  cet  effet,  avec  le  général,  leur  enjoint  de  payer 
les  ouvriers  militaires  et  les  habitants  qui  seront  employés 
aux  travaux,  le  remboursement  devant  se  faire  sur  les  fonds 
de  la  guerre. 

Le  27  août,  le  Directoire,  pour  mettre  fin  aux  massacres 
Journaliers  et  aux  scènes  d'horreur  que  commettent  les 
Chouans,  arrête  que  les  citoyens  Terrier  et  Job  se  rendront 
immédiatement  auprès  du  général  Avril,  afin  de  s'entendre 
avec  lui  et  requérir  la  force  armée  nécessaire  pour  combattre 
les  brigands. 

Le  31,  le  Directoire  reçoit  du  citoyen  Marque  communica- 
tion de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  le  Comité  de  Salut 
public  et  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvision- 
nements de  la  République  de  requérir  dans  les  départements 
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de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Infërieiire  le  grain  néces- 
saire à  TapproYisionnement  des  communes  de  Nantes  et  d'An- 
gers. 

Dût  la  lecture  de  notre  travail  paraître  un  peu  aride,  nous 
continuerons  à  relever  les  faits  locaux,  tels  qu'ils  s'accom- 
plissent, sans  chercher  à  les  fondre  les  uns  dans  les  autres, 
persuadé  que  nous  sommes  que  la  vérité  historique  s'attache 
plus .  particulièrement  encore  à  ce  décousu  même,  surtout 
quand  il  s'agit  d'une  localité  qui  n'a  pas  asaes  d'importance 
pour  avoir  une  vie  publique  saillante  et  suivie. 

La  physionomie  de  la  commune  d'Ancenis  à  cette  époque 
est  celle  d'une  bouche  ouverte  et  affiunée  :  les  habitants  ne 
cessent  de  demander  du  pain,  et  les  Administrateurs  s'effor- 
cent en  vain  de  leur  en  procurer.  La  plupart  des  délibérations 
des  corps  administratifs  rêvaient  ce  besoin  et  ces  efforts. 

Le  l*r  septembre,  le  Directoire,  considérant  que  les  greniers 
de  la  ville  sont  sans  approvisionnements  et  que,  cependant,  la 
consommation  à  Ancenis  est  d'autant  plus'grande  que  le  dis- 
trict procure  des  subsistances  aux  ateliers  des  grandes  routes, 
aux  mines  de  Montrelais,  à  l'étapier,  aux  autres  fournisseurs 
de  l'armée  et  aux  nombreux  voyageurs,  arrête  que  tout  le 
grain  existant  dans  les  communes  du  district  sera  immédiate- 
ment amené  au  chef-lieu,  pour  l'approvisionnement  des  mar- 
chés, à  l'exception  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  provision  et  à 
Tensemencement  ;  qu'il  sera  fait  une  invitation  aux  citoyens 
d'Ancenis  d'ouvrir  une  souscription  pour  le  paiement  de  ce 
grain  ;  que  des  commissaires  seront  nommés  pour  se  trans- 
porter dans  toutes  les  municipalités  avec  la  force  armée,  afin 
de  faire  verser  dans  les  greniers  d'abondance  tout  le  grain 
susceptible  d*être  enlevé. 

Le  2,  les  Administrateurs  du  district  signalent  la  présence  à 
Ancenis  de  plus  de  200  réfugiés,  tant  des  communes  voisines 
que  de  la  Vendée  ;  des  secours  importants  en  argent  leur  sont 
accordés  par  la  Municipalité. 
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Non  sealement  le  grain  manque,  mais  le  bois  anssi  &it 
dè&ut,  notamment  pour  les  boulangers,  et  comme  il  est  impos- 
sible, à  cause  des  Gbouans,  de  parcourir  la  campagne  pour 
s'en  procurer,  le  Directoire  arrête,  le  5  septembre,  que  les 
communes  du  ressort  seront  immédiatement  requises  de 
mettre,  dans  le  courant  de  trois  décades,  à  la  disposition  de 
la  Municipalité  d'Ancenis,  qui  en  fera  la  distribution  aux 
babitants,  la  quantité  suivante  de  bois  :  Ancenis,  2,000  fkgots, 
etc.,  en  tout,  44,000  fagots.  Le  grain  manquant  de  plus  en 
plus,  la  Municipalité  d* Ancenis  demande  au  Directoire  30  ton- 
neaux pour  les  boulangers;  celuiH^i  arrête,  le  11  septembre, 
qu*il  sera  délivré  aux  commissaires  de  ladite  municipalité,  qui 
en  paieront  le  montant,  350  quintaux  de  grain. 

Le  15  septembre,  le  Directoire  commet  Renouard  et  Leduc, 
de  Joué,  pour  extraire  les  avoines  des  communes  de  Joué,  Trens, 
Rlaillé,  Mouzeil,  et  les  faire  transporter  dans  la  ville  d' Ancenis. 
Dans  une  délibération  du  Directoire,  du  même  Jour,  relative  à 
une  distribution  de  savon  entre  les  28  communes  du  district, 
proportionnellement  à  leur  population,  on  voit  que  la  popula- 
tion d* Ancenis  est  de  3,295  habitants,  celle  de  la  Petite  Monta- 
gne (Saint'Géréon)  de  793,  et  celle  du  district  entier  de  38,847. 

Le  18,  le  Directoire  fixe  le  maximum  du  prix  des  vins  du 
district  provenant  de  la  récolte  de  Tannée  ;  pour  le  vin  d* An- 
cenis, de  la  Petite-Montagne,  de  Teille  et  d*Anetz,  le  prix  est 
réglé  comme  suit  :  première  qualité,  soutiré,  87  livres  la  bar- 
rique ;  idem,  sur  lie,  78  livres  ;  deuxième  qualité,  soutiré, 
81  livres  ;  idem,  sur  lie,  74  livres  ;  troisième  qualité,  soutiré, 
78  livres  ;  idem,  sur  lie,  68  livres. 

Le  23,  la  Municipalité  d* Ancenis  nomme  des  Commissaires 
pour  examiner  le  pain  des  boulangers,  qui  est  signalé  comme 
mauvais,  et  fixe  sa  valeur  à  3  sols  la  livre.  Le  lendemain,  le 
maître  de  poste  de  Yarades,  Bertin,  est  autorisé  de  nouveau  à 
toucher  1,695  livres  pour  indemnité  de  deux  chevaux  qui  lui 
ont  été  volés  par  les  monstres  de  C?iaitans. 
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Le  25,  le  citoyen  Reux,  ci-devant  religieux  et  ex-cnrè  de 
Ugnè,  déclare  au  Directoire  que  les  brigands  lui  ont  enlevé, 
dans  le  mois  de  mars  1792,  ses  lettres  de  prStrise,  mais  qu*il 
renouvelle  la  renonciation  à  son  ancien  état,  qu'il  a  déjà  fiiite 
devant  la  municipalité  de  Ligné,  dans  le  mois  de  prairial  pré- 
cédent. 

Le  26,  le  Conseil  général  de  la  commune  décide  que  la  boa- 
cherie  de  Tannée,  qui  était  installée  dans  randen  Couvent 
des  Cordeliers,  sera  transférée  dans  la  maison  de  TEperon, 
sur  les  bords  de  la  Loire. 

Le  27,  la  Municipalité  arrête  que  la  loi  du  fnaûrtfnum  sera 
maintenue,  dans  la  commune,  pour  le  vin,  et  nomme  deux 
Commissaires  pour  ûdre  le  recensement  de  cette  marchan- 
dire  dans  la  ville  et  dans  le  territoire  rural  ;  arrête,  en  outre, 
que  deux  boulangers  d* Ancenis  réserveront,  chacun  et  chaque 
jour,  50  livres  de  pain  de  trois  livres  pour  les  troupes  de  pas- 
sage. 

Enfin,  le  30  septembre,  le  Directoire  inscrit  sur  ses  registres 
la  déclaration  faite  devant  la  municipalité  de  Joué,  par  le 
steur  Renouard,  prêtre,  de  sa  renonciation  au  sacerdoce, 
renonciation  qu'il  n*a  pu  appuyer  de  la  remise  de  ses  lettres 
de  prêtrise,  qui  lui  ont  été  volées  par  les  brigands,  avec  la  plus 
grande  partie  de  son  mobilier,  le  13  mars  1793. 

Le  parti  de  Tordre  se  fortifie  :  on  cesse  enfin  de  se  précipiter, 
tête  baissée,  contre  tous  les  obstacles  qu'on  voulait,  à  Torigine, 
détruire  et  renverser.  La  Convention ,  pour  en  finir  avec  les 
Jacobins  qui  s'agitent  toujours,  décrète,  le  13  octobre,  la  fer- 
meture de  la  salle  de  leurs  séances.  Les  armées  flrançaises, 
qui  s'étaient  remises  en  mouvement,  dans  les  premiers  jours 
de  septembre,  obtiennent,  en  octobre,  des  succès  militaires 
complets,  sous  le  commandement  de  Pichegru,  Marceau, 
Kléber  et  Jourdan;  l'étranger  est  refoulé.  Par  suite  de  l'apai- 
sement intérieur,  un  grand  salon  s'est  rouvert,  celui  de  la 
belle  M»«  Tallien,  où  se  réunissent  les  Thermidoriens  et  les 


hommes  et  les  femmes  du  nouveau  goAt^  mais  oà  ne  flgorent 
pas  les  rèvolntionnaires. 

Le  l**  octobre,  la  ville  d'Ancenis  célèbre,  avec  une  grande 
pompe,  dans  rapràs*midi,  la  Fête  pour  Tévacuation  du  terri- 
toire français  par  les  puissances  coalisées  contre  la  liberté  fran- 
çaise. Les  corps  constitués  civils  et  Judiciaires,  la  garnison 
sous  le  commandement  du  général  Avril,  et  le  bataillon  de  la 
garde  nationale  d*Ancenis  y  assistent.  Le  cortège,  accompagné 
de  la  musique  du  premier  bataillon  d*in&nterie  légère  de 
Nantes,  qui  est  venu  pour  la  circonstance,  se  réunit  sur  la 
place  du  Ghamp-de-Mars  et  se  rend,  de  là,  sur  la  place  de  la 
Liberté.  Devant  la  place  se  dresse  une  estrade  au-dessus 
de  laquelle  flotte  une  couronne  de  chêne  portant  les  trois 
devises  suivantes  :  «  Le  territoire  français  n*est  plus  souillé 
par  les  satellites  des  Brigands  couronnés.  »  «  Français,  sois 
pénétré  de  la  dignité  de  ton  être,  tu  fais  partie  de  la  souve- 
raineté nationale.  »  «  Le  peuple  finançais  est  au-dessus  de 
tous  les  peuples  par  sa  bravoure  et  sa  justice.  »  L^agent 
national  Douville  prononce,  aux  cris  répétés  de  :  «  Vive 
la  République  !  »  un  discours  ardent  et  ampoulé,  dont  le 
Conseil  général  de  la  commune  décide  Timpression  et  renvoi 
aux  Représentants  du  Peuple,  près  des  armées  des  Côtes 
de  Brest  et  de  FOuest.  Le  cortège  retourne  ensuite  à  la  place 
du  Champ-de-Mars  et  assiste  à  la  plantation  d'un  arbre  de  la 
Liberté.  Enfin,  une  collation  est  ofTerte  par  les  Corps  cons- 
titués à  la  Musique  nantaise. 

Le  3,  la  Municipalité  nomme  des  Commissaires  pour  dis- 
tribuer des  secours  aux  indigents  qui  languissent  chez  eux 
depuis  que  THÔpital  civil  n'existe  plus,  et  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  Patrie.  Le  lendemain,  le  citoyen  Samson  remet 
à  la  Municipalité  un  coffiret  contenant  les  titres  et  papiers  du 
Bureau  de  charité  de  la  commune.  Dans  la  même  séance,  le 
Directeur  de  la  poste  aux  lettres  déclare  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible, à  cause  des  Chouans,  de  trouver  quelqu'un  qui  portât 
dans  les  communes  rurales  les  Bulletins  de  lois,  et  le  Ctonsell 
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général  arrête  que  le  District  sera  invité  à  requérir  le  Oénéral 
commandant  la  place  de  &ire  porter  ces  bulletins  par  la  force 
armée, 

Le  10  octobre,  le  Directoire,  informé  que  des  accapareurs 
achètent  le  vin  au-dessus  du  maœimum,  ce  qui  fidt  courir  le 
risque  à  la  ville  et  à  la  garnison  de  manquer  du  vin  nécessaire, 
arrête  que  tout  le  vin  récolté  dans  le  district  sera  mis  en  ré- 
quisition, à  Texception  de  la  provision  de  cbaque  citoyen, 
qu*il  sera  amené  à  Ancenis  pour  Tapprovisionnement  de  la 
ville  et  payé  comptant.  Nota.  —  Cet  arrêté  est  annulé,  le  18 
du  même  mois,  comme  excessif,  et  dans  le  mois  suivant,  la 
Convention  apporte  elle-même  des  modifications  au  maœimwn 
et  aux  réquisitions  qui  avaient  fait  tant  de  mal  au  commerce. 

Le  13,  les  Administrateurs  du  district  écrivent  aux  Adminis* 
trateurs  du  département  qu^ils  n*ont  aliéné  aucun  bois 
national  contenant  plus  de  100  arpents.  (Archives  départe- 
mentales.) 

Le  15,  le  Directoire  prend  un  arrêté  aux  termes  duquel  tous 
les  réfugiés  de  la  Vendée  sont  tenus  à  sortir  du  territoire  du 
district,  sous  peine  d*être  regardés  comme  suspects,  à  Tex- 
ception  des  vieillards,  des  infirmes,  des  enfants  et  des  tra- 
vailleurs employés,  soit  aux  fortifications  de  la  ville,  soit  à 
rabattage  des  haies  et  des  genêts  ;  chaque  réfugié  au-dessus  de 
douze  ans  doit  recevoir  25  sols  par  Jour  pendant  son  séjour,  et 
au-dessous  de  douze  ans,  15  sols  :  la  Municipalité  d*  Ancenis 
est  autorisée  à  payer  à  chaque  réfugié,  tenu  de  partir,  20  sols 
par  lieue.  La  disposition  principale  de  cette  mesure  était 
basée  sur  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  8 
septembre  précédent,  qui  décidait  que  les  réfligiés  ne  pou- 
vaient établir  leur  résidence  que  dans  les  communes  distantes 
de  dix  lieues  des  places  maritimes  et  de  deux  lieues  des 
frontières. 

Le  17  octobre,  les  quatorze  membres  du  Comité  révolution- 
naire de  Nantes,  instruments  de  Carrier,  furent  mandés  à  Paris, 
.sous  le  coup  de  Findignation  produite  par  les  révélations  des 
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132  Nantais,  envoyés  dans  la  capitale  par  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire, au  mois  de  novembre  précédent,  et  qui,  jugés  seu- 
lement après  le  Se  juillet  (9  thermidor),  avaient  été  acquittés. 
Ces  membres  traduits  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  dénoncèrent  Carrier  pour  leur  défense,  et  celui-ci,  arrêté 
en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention,  fut  condamné  à  mort, 
dans  le  mois  de  décembre  suivant,  avec  deux  des  membres  du 
Comité  révolutionnaire  de  Nantes  *.  Le  même  jour ,  17 ,  le 
Directoire  charge  le  citoyen  Cartier  d*aller,  en  qualité  d'ex- 
pert, dans  le  château  de  Yair ,  pour  choisir  et  estimer  le  bois 
nécessaire  aux  réparations  urgentes  du  pont  de  Grée. 

Le  23,  les  mêmes  Administrateurs  ordonnent  que  le  bois 
déposé  au  pont  de  Confié,  sur  les  bords  du  Havre  (8  à  10,000 
Cagots)  appartenant  au  sieur  Robin,  du  Cellier,  sera  mis  en 
réquisition,  et  que  la  Municipalité  d'Âncenis  le  fera  amener 
dans  la  ville  qui  en  manipie  absolument. 

Le  24,  le  Conseil  général  de  la  commune  nomme  des  Com- 
missaires pour  faire,  conformément  à  Tinvitation  du  District, 
le  recensement  dans  la  commune  de  tous  les  bestiaux,  et  pour 
requérir,  des  métayers  de  la  Guère,  les  fagots  nécessaires  aux 
boulangers  de  la  ville  qui  n'ont  pas  de  bois. 

Les  Chouans,  dont  le  but  est  de  jeter  le  trouble  dans  le  pays 
et  d'empêcher  le  gouvernement  de  la  République  d'être  repré- 
senté par  des  agents,  ne  reculent  devant  aucun  méfait;  ils 
démontent  notamment  les  charrettes  et  brisent  les  essieux 
dans  diverses  communes,  et  particulièrement  les  charrettes 
servant  à  l'exploitation  des  mines  de  Montrelais  ;  le  26  octobre, 
le  Directoire  requiert  la  municipalité  de  Belligné  de  fournir 
six  voitures,  celle  de  la  Rouxière,  cinq,  et  celle  de  la  chapelle 
Saint- Sauveur,  quatre,  qui  resteront  en  permanence  au  camp, 
pour  l'exploitation  desdites  mines. 

Le  27,  le  Conseil  générai  de  la  commune,  en  conformité  du 
décret  du  18  du  même  mois,  qui  charge  les  municipalités  de 

«  Voir:  U  Loin  vwgée.  Péris,  an  ///.  Carrier  fat  exteuté  le  16  décembre  i794. 
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distribuer  des  secours  aux  rèfogiés  de  la  Vendée,  nomme  des 
Commissaires  pour  dresser  le  tableau  de  ces  réfugiés,  dont  les 
plus  nécessiteux  avaient  reçu  provisoirement,  la  veille,  da 
District,  la  somme  de  10,000  livres  ;  ils  décident,  en  outre,  que, 
vu  le  dénflment  absolu  de  la  Municipalité,  on  sollicitera  da 
District  un  mandat  de  7  à  800  livres  à  toucher  du  receveur 
Feuillette,  à  valoir  sur  ce  que  la  succession  du  sieur  Pierre- 
Guillaume  Thoinnet  *  doit  à  ladite  mumcipalité. 

Les  troupes  étaient  disséminées  dans  la  ville,  ce  qui  rendait 
difficile  leur  rassemblement  immédiat;  aussi,  sur  la  demande 
de  plusieurs  membres  de  la  Société  populaire  d*Ancenis,  le  Di- 
rectoire, le  27  octobre,  requiert-il  la  Municipalité  de  la  ville  de 
trouver  les  locaux  convenables  pour  la  concentration  de  la 
garnison  ;  le  lendemain,  la  Municipalité  nomme  des  Commis- 
saires pour  £Bdre  cette  recherche. 

Le  29,  le  citoyen  F...,  détenu  depuis  un  an  comme  prison- 
nier politique,  fait  remise  à  la  Municipalité  de  ses  lettres  et 
titre  d*offlcier  et  de  sa  croix  de  Saint-Louis,  pour,  le  tout, 
être  envoyé  à  la  Convention  nationale. 

Le  même  Jour,  le  Conseil  général  de  la  commune  autorise 


*  La  famille  Thoinnet,  d'Anoenis,  fat  particnUérement  Ticlime  de  la  réTolotion 
an  oonn  des  années  1793  et  1794.  L'antenr  commun,  Pierro'  Thoinnet,  propriélaire 
de  la  Terre  de  la  Tormélière  et  puissamment  riche,  monrot  à  Ancenis  en  1788, 
laissant  dix  enfants,  dont  cinq  garçons:  1*  Pierre-Gnillanme;  3*  Jean-Baptiste; 
d*  Nioolafr-Dominiqne  ;  A*  Isaac-Dominiqne,  5*  et  Eotrope-Rosalie. 

Pierre-Gnillanme  fat  dtoono6  comme  tutpeet,  ponrsoiTi  et  iifré  par  an  larmier  de 
la  Coor  de  lUe,  en  Saint-Uerblon,  chez  qni  il  s'était  réfugié;  eonduit  à  Nantes,  il 
fht  enfermé  an  Swnlat  oonTerti  en  prison,  et  y  mourut  du  typhus.  Pienre*Jean-Bap- 
tiste,  l'un  de  ses  deaz  enfonts,  s'engagea  dans  l'armée  vendéenne,  sons  Charette  ; 
puis,  dégoûté  des  horrenrs  de  la  guerre  ctrile,  il  se  retira  à  Oudon  èhez  un  auber- 
giste, qui  le  livra;  arrêté,  il  fut  fusillé  à  ànoenis,  sur  le  champ-4n-Moulin,  el 
mourut  aToe  nn  grand  courage. 

Jean-Baptiste  et  Eatrope-RoMlie  moururent,  comme  lenr  frère  Pierre-Guillaume, 
dans  les  prisons  de  Nantes.  Un  fils  d'Eatrope-Rosalie  fut  toé  aux  Trois-Ghénes»  en 
SainIpHwblon»  ot  il  s'éuit  réfugié. 

Nicolas-Dominique  fut  exécuté  à  Nantes  avec  un  de  ses  cousins,  nommé  Sagory, 
et  mardia  à  l'échafiind  en  diantant  nn  cantique. 

Qoani  k  Inac-Dominique,  U  fut  protégé  sana  doute  par  m  sitoalion  de  marin. 
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la  TeuYe  aaesdon  à  approvisionner  â'hnile  et  de  savon,  au 
prix  fixé  par  la  loi,  la  commune  d*Ancenis  qui  en  manque 
complètement 

Le  30  octobre,  le  général  Avril,  se  fondant  sur  ce  que  les 
CShouans  se  trouvent  vis-à-vis  d*Ancenis  et  infestent  les  en- 
virons de  la  ville,  ce  qui  nécessite  un  service  tràs  actif,  tant 
de  la  garde  nationale  qu^  de  la  garnison,  met  en  réquisition, 
par  un  arrêté,  la  garde  nationale  de  la  ville. 

Le  même  jour,  le  Directoire,  considérant  qu*il  n'existe  plus 
que  30  tonneaux  de  grain  dans  les  greniers  de  la  ville,  requiert 
l'agent  national  de  se  transporter  avec  un  commis  de  l'Admi- 
nistration  du  district,  dans  les  communes  qui  n'ont  pas  encore 
fourni  le  grain  requis  par  un  arrêté  précédent. 

Les  inquiétudes  causées  par  les  Chouans  et  par  la  disette 
ne  font  qu'augmenter  jusqu'à  la  an  de  l'année  ;  le  Directoire 
et  la  Municipalité  d'Ancenis  rivalisent  toujours  d'efforts  im- 
puissants pour  se  procurer  des  subsistances,  et  à  ces  difft^ 
cultes  s'ajoutent  celles  d'un  hiver  particulièrement  rigoureux* 

Le  4  novembre,  pour  mieux  assurer  l'approvisionnement 
du  marché  d'Ancenis,  le  Conseil  général  de  la  commune 
nomme  trois  Commissaires  qui,  les  jours  de  marché,  devront 
se  tenir  aux  trois  portes  de  la  ville  (portes  des  Morices,  du 
Pontreau  et  de  Saint-Pierre),  pour  empêcher  les  habitants 
d'acheter  dans  les  rues  et  pour  fiedre  conduire  toutes  les  denrées 
au  marché.  Le  même  jour,  afin  de  protéger  les  voitures  dans  le 
district  contre  la  destruction  par  les  Chouans,  le  Directoire 
arrête  que,  dans  toutes  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
troupes,  les  voitures  seront  placées  sous  la  surveillance  des 
municipalités,  et  fixe  les  lieux  où  certaines  voitures  devront 
être  conduites  par  les  communes  pour  y  être  protégées.  Le  15 
du  même  mois,  le  Représentant  du  Peuple  à  Angers,  Bizard, 
prenait  un  arrêté  semblable  pour  les  districts  de  Chftteauneuf, 
Segrè  et  Ancenis. 

Le  8,  la  Municipalité  s'adresse  au  District  pour  le  prier  de 
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se  joindre  à  elle,  dans  le  but  d'obtenir  des  subsistances  du 
Comité  de  secours  publies  à  Paris. 

A  la  date  du  16,  des  chaloupes  canonnières  stationnent  tou- 
jours en  Loire  devant  Ancenis,  et  un  arrêté  des  Représentants 
du  Peuple  promet  des  récompenses  à  ceux  qui  livreront  des 
chefs  de  Brigands  ou  Chouans. 

Par  suite  de  la  loi  du  15  novembre,  relative  aux  certificats 
de  résidence  à  fournir  par  les  prévenus  ou  non  prévenus 
d'émigration,  les  demandes  de  certificats  de  résidence 
abondent  ;  aussi,  dès  le  17  novembre,  le  Conseil  général  de  la 
commune  décide  qu'il  se  réunira  deux  jours  par  décade  pour 
en  délivrer  ;  dans  le  mois  prochain,  la  loi  du  8  décembre, 
concernant  les  certificats  de  civisme,  commencera  à  recevoir 
son  application.  Le  même  jour,  17,  la  Municipalité  divise  la 
ville  en  huit  sections  pour  la  distribution  plus  facile  du 
pain. 

Le  même  jour  aussi,  la  Convention  vote  l'organisation  des 
Ecoles  primaires  et  confie  à  l'élection  la  nomination  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices.  Disons  ici  que  ces  écoles  ne  furent 
sérieusement  installées  à  Ancenis  qu'après  la  Révolution. 
Quelques  jours  après,  le  21,  elle  vote  la  fermeture  de  la  salle 
des  Jacobins,  et  la  fameuse  Société  connue  sous  ce  nom 
prend  fin. 

Le  21,  le  Directoire,  sur  l'exposé  fait  par  la  Municipalité  que 
la  ville  ne  renferme  presque  plus  de  grain,  nomme  de  nouveau 
des  Commissaires  pour  parcourir,  avec  la  force  armée,  les 
communes  qui  n'ont  pas  fourni  à  la  ville  le  grain  prescrit  par 
l'arrêté  du  1*'  septembre  précédent,  et  enlever  aux  proprié- 
taires de  céréales  l'excédent  de  leur  provision.  Sur  un  pareil 
exposé,  fait  par  la  commune  de  Montrelais,  qui  redoute  les 
horreurs  de  la  famine,  le  Directoire  requiert,  le  lendemain,  la 
Municipalité  de  la  Rouxière  de  fournir,  à  celle  de  Montrelais, 
dix  tonneaux  de  grain  par  mois  pendant  trois  mois. 

Le  25,  la  Municipalité  d' Ancenis  nomme  des  Commissaires 
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pour  la  réception  des  grains  dans  les  greniers  de  la  ville  et 
pour  en  payer  le  prix  à  Tarrivée. 

Le  27,  le  Directoire  requiert,  des  diflërentes  communes  du 
district,  15  barriqpies  d*eau-de-Yie,  faite  avec  vin  ou  cidre,  pour 
les  subsistances  militaires  de  TBtat. 

Le  2  décembre,  la  Convention  rend  un  décret  important  : 
elle  vote  l'amnistie  en  faveur  des  Rebelles  de  la  Vendée 
et  des  Chouans  qui  déposeraient  leurs  armes  dans  le  délai 
d'un  mois.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  même  jour,  à  Ancenis,  le  capi* 
taine  Rafin,  commandant  de  la  garde  nationale,  remet  au 
Directoire  la  réquisition  faite,  par  le  chef  de  bataillon  Ro- 
ziéres,  commandant  la  force  armée,  à  fin  de  continuation  du 
service  forcé  de  la  garde  nationale. 

Le  6,  le  Conseil  général  de  la  commune  délivre  au  citoyen 
Bernardin -Marie  Pantin,  dit  la  Guère,  qui  venait  d'âtre 
acquitté  par  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  (le  14  sep- 
tembre précédent),  un  certificat  de  résidence  à  Ancenis,  dans 
la  maison  d*Achon,  de  la  fin  de  1791  au  20  septembre  1793, 
date  de  son  arrestation.  Le  8,  le  Directoire  renouvelle  ses 
efforts  pour  procurer  du  grain  à  la  ville  d' Ancenis,  menacée 
des  horreurs  de  la  fomine,  en  en  demandant  aux  communes 
du  district  qui  n'ont  pas  fourni  leur  contingent.  Le  même 
jour,  il  décide,  conformément  à  la  loi  du  30  octobre  précé- 
dent, que  les  citoyens  Collineau  et  Hachard  se  rendront  à 
Paris  pour  assister  au  Cours  normal  qui  vient  d'y  être  créé,  y 
recevoir  l'art  d'enseigner  la  morale  et  former  le  cœur  des 
Jeunes  républicains  à  la  pratique  des  vertus  publiques  et  pri- 
vées, puis,  fonder  ensuite  dans  le  district  une  £cole  normale 
destinée  à  transmettre  aux  citoyens  et  citoyennes  qui  vou- 
dront se  vouer  à  l'instruction  publique  la  méthode  d'ensei- 
gnement qu'ils  auront  acquise  dans  l'Ecole  normale  de  Paris. 

Le  11,  un  certificat  de  résidence  à  Ancenis,  du  mois  de 
mars  1790  au  20  septembre  1793,  jour  où  il  a  été  arrêté,  est 
délivré  par  la  Municipalité  d' Ancenis  au  citoyen  Alexandre 

19 
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Fleuriot,  acquitté  par  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
le  14  septembre  précédent. 

Le  13,  le  Directoire  Cait  dresser,  dans  le  district,  la  liste  des 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  blessés.  Le  même 
Jour,  les  Administrateurs  du  district  écrivent  au  Département 
qjx'û  leur  est  impossible  d'envoyer  les  pièces  demandées  par 
lui  :  procàs-verbaux  de  scellés,  inventaires  et  ventes  des  biens 
des  émigrés  de  Tarrondissement  *,  «  car  les  Brigands  nous  ont 
«  privés,  disent-ils,  de  plusieurs  de  ces  pièces,  et  Tarmée 
«  républicaine  elle-même  traite  les  maisons  nationales 
«  comme  les  propriétés  de  la  Vendée.  »  (Archives  départe- 
mentales.) 

Le  16,  le  Conseil  général  de  la  commune  arrête  que,  le  vent 
faisant  défaut  aux  moulins  et  la  disette  se  manifestant  dans 
la  ville,  il  sera  fait  une  distribution  de  farine  aux  boulangers; 
il  décide,  en  même  temps,  qu'il  siégera  assidûment  pendant 
tout  le  temps  de  la  disette.  Le  surlendemain,  les  mêmes  Admi- 
nistrateurs s'adfessent  au  District,  afin  d'obtenir  au  moins  80 
tonneaux  de  grain  pour  approvisionner  la  ville,  et  le  bois  né- 
cessaire aux  boulangers  pour  la  cuisson  du  pain.  En  réponse 
à  la  demande  de  la  Municipalité,  le  District  ayant  autorisé 

*  Il  fot  Twdn  peu  de  bleos  d'émigrét,  dans  le  dUtrict  d'ADeeoiSk  et  qviat  à  U 
nîae  sous  le  eéqvestre»  nonf  empninumi  aux  Miioifict  de  Jf"'  d«  MmmI  le»  lagee 
réflexions  suiTantes,  qni  s'appliquent  à  tonte  la  noblesse  française  :  «  Les  confisca- 
tions de  la  ConTention  nationale  n'ont  pas  ét6  tonjonrs  llchenaes  ponr  la  noblesse 
française,  surtout  quand  les  biens  n'ont  pas  été  vendus.  Avant  la  Révolution,  eOe 
se  tronvait  fort  endetlée,  car  le  désordre  était  une  des  élégances  de  nos  anciens 
grands  seigneurs.  L'émigration  et  les  lois  de  1793»  en  prifant  les  nobles  de  leurs 
propriétés,  les  affranchissaient  de  leurs  créanciers  et  d'une  certaine  quantité  de 
cbarges  afléclées  aux  grandes  maisons.  En  retrounnt  leurs  biens,  ils  profitèrent 
de  cette  libération.  > 
Les  seuls  biens  d'émigrés  vendus  dans  la  commune  d'Anoenis  consislent  en  : 
1*  Une  maison  avec  jardin,  sitoée  Grande-rue  (famille  Lapoése  de  la  Closiére, 
an  m);  9*  Une  maison  nommée  l'Eperon,  avec  magasin,  cour  et  jardin  (bmille 
Feron  de  la  Ferronnays,  an  III)  ;  8*  Deux  maisons  et  dépendances,  sises  me  du  Puits* 
FeiTé,  et  le  pré  de  111e  Verte  contenant  trois  journaux  (ikmille  Clemenceau,  an  IV)  { 
4*  Elles  pièces  de  la  Petite  Fresaate,  des  Grandes  et  Petites  Aiguillées  et  le  pré  de 
f  Ane  (bmille  Ldonp  de  la  Biliais»  an  VU), 
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celle-ci  à  extraire,  de  la  commune  de  Yritz,  26  tomieaux  ;  de 
Saint- Mars,  16;  du  Pin,  16;  de  Rochementru,  6,  et  de  Saint- 
Sulpice-des-Landes,  16,  ce  qui  faisait  les  80  tonneaux  deman- 
dés, le  Conseil  général  de  la  commune  arrête,  le  19,  que,  le 
lendemain,  on  se  mettra  en  mesure  de  se  procurer  les  char- 
rettes et  la  force  armée  nécessaires  pour  réaliser  la  réqui- 
sition. 

Le  24,  la  Municipalité  d' Ancenis  élève  le  prix  du  pain  à 
5  sols  la  livre.  Le  lendemain,  Tagent  national  informe  le 
Cîonseil  que  les  Commissaires  nommés  par  le  District  et  la 
Municipalité  pour  extraire,  des  communes  du  Cellier  et  de 
Ligné,  l'excédent  du  grain  qui  existait  chez  chaque  habitant 
de  ces  conmmnes  (afin  d'approvisionner  la  ville,  qui  n'a  plus 
de  subsistances  que  pour  cinq  ou  six  jours  au  plus),  étant 
arrivés  à  Ligné,  escortés  d'environ  cent  hommes,  ont  été  ren- 
contrés par  un  nombre  de  Chouans  bien  supérieur  à  l'escorte, 
et  que,  malgré  la  résistance  de  celle-ci,  elle  a  été  battue  et 
mise  en  déroute,  en  perdant  plusieurs  hommes,  plusieurs 
chevaux  et  un  grand  nombre  de  sacs  ;  l'agent  demande,  en 
conséquence,  que  le  District  soit  invité  à  informer  les  Repré- 
sentants du  Peuple  de  la  triste  situation  où  se  trouve  la  ville, 
et  prié  de  mettre  en  réquisition  quelques  tonneaux  de  grain 
dans  les  communes  les  plus  Voisines,  comme  celles  de  Pouillé 
et  de  Belle-Vue  (Mésanger),  pour  éviter  les  malheurs  d'une 
révolte,  et  qu'enfin  il  soit  invité  à  demander  au  Général  une 
escorte  suffisante  pour  faire  l'enlèvement  de  l'excédent  des 
grains  dans  ces  deux  communes.  Sur  ce,  le  Conseil  arrête 
qu'une  copie  de  la  délibération  sera  envoyée  aux  Représen- 
tants  du  Peuple  à  Nantes  et  une  autre  au  District,  afin  d'ob* 
tenir  d'approvisionner  la  ville  de  quelques  tonneaux  de  grain. 
Dès  le  même  Jour,  le  Directoire  apprenant  ce  qui  venait  de 
se  passer,  invite  les  Représentants  du  Peuple  à  Nantes,  à 
mettre  immédiatement  à  la  disposition  du  District  au  moins 
600  hommes  de  bonne  troupe  pour  protéger  l'approvisionne- 
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ment  ui^ent  de  la  ville,  et  autorise  la  Municipalité  d*AncAn!s 
à  extraire,  des  communes  de  Pouillè  et  de  Belle-Vue,  Texcé- 
dent  des  grains  nécessaires  à  la  provision  des  habitants. 

Le  26,  le  Conseil  général  de  la  commune  décide  que  cet 
arrêté  sera  mis  à  exécution  dés  le  lendemain,  à  Taide  de  la  force 
armée,  et  met  tous  les  chevaux  de  la  ville  en  réquisition  ;  il 
décide  aussi  qu*on  empruntera  des  habitants  le  bois  nécessaire 
aux  boulangers  qui  en  manquent.  Le  lendemain,  il  nomme  un 
officier  municipal  pour  escorter  le  détachement  envoyé  dans 
la  campagne,  et  prescrit  de  régler  le  compte  arriéré  des 
métayers  qui  ont  amené  précédemment  du  grain  aux  boulan- 
gers. Le  même  Jour,  le  Directoire  autorise  la  Municipalité 
d*Oudon  à  extraire,  des  communes  de  Teille  et  de  Mouzeil,  le 
grain  dont  elle  a  besoin  pour  nourrir  les  habitants  et  les 
réfugiés. 

Le  29,  on  apprend  que  le  détachement  parti  pour  Belle-Vue 
n'a  pu  ramener  que  le  grain  nécessaire  à  Tapprovisionnement 
de  la  ville  pendant  deux  jours  au  plus  ^  il  y  a  lieu  de  s'adres- 
ser de  nouveau  au  District  pour  être  autorisé  à  envoyer  dans 
d'autres  communes  ;  le  Conseil  général  vote  dans  ce  sens.  Le 
même  jour,  le  Directoire  autorise  la  commune  d*Aacenis  à 
nommer  des  Commissaires  pour  extraire,  de  la  commune  de 
Ligné,  et  à  Taide  de  la  force  armée,  le  grain  nécessaire  à  ses 
besoins  ;  il  décide  qu'on  ira  dans  cette  commune,  le  surlende- 
main, et  qu'on  écrira,  le  lendemain,  au  Général,  pour  obtenir 
une  escorte  de  600  hommes.  Le  Général  ayant  répondu  qu'il 
ne  pouvait  disposer  au  plus  que  de  150  hommes,  et  la  garde 
nationale  ne  pouvant  fournir  que  100  hommes,  ce  nombre 
total  est  Jugé  insufSsant  pour  pénétrer  dans  la  commune  de 
Ligné,  qui  est  tout  entière  révoltée  ;  aussi,  le  30,  le  Conseil 
général  décide  qu'on  achèvera  la  perquisition  dans  les  com- 
munes de  Fouillé  et  de  Belle-Vue. 

Enfin,  le  31,  le  Directoire  charge  la  commune  d'Oudon 
d'arrêter^  pour  les  besoins  de  la  cavalerie,  un  bateau  chargé 
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d'avoine,  ancré  près  de  la  chaloupe  canonnière  qui  stationne 
devant  Oudou. 

Noos  n*i^outons  qu'un  mot,  c'est  qu'au  cours  de  cette  mal- 
heureuse année,  les  registres  de  l'Etat  civil  constatent 
787  décès  dans  la  commune  d'Ancenis,  concernant  en  grande 
partie  les  soldats  nombreux  et  de  tous  les  corps  qui  séjour- 
naient dans  la  ville  ou  la  traversaient. 
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Caractère  général  de  Tannée.  —  Janvier.  Proclamation  & 
Ancenls  de  Tamnlatle.  L'inecriptlcn  de  l'Eglise  Saint- 
Pierre  est  changée.  Disette  persistante.  Géléliration  de 
ranniversalre  de  la  punition  du  dernier  roi  des  Français. 
Suppression  du  MAXIMUM  sur  les  grains  et  situation  da 
district  à  cette  occasion.  —  Février.  Premier  pavage  de  la 
rue  de  Gharost.  Traité  entre  les  Vendéens  et  les  Républi- 
cains passé  avec  Gharette.  —  Mars.  Mesures  générales  ré«o> 
tlonnalres,  mais  aggravation  de  la  famine.  Intensité  de  la 
disette  à  Ancenls.  Prix  de  l'avoine,  du  foin  et  de  la  pcdlle. 
Renouvellement  des  CSorps  admlnlstratifÉ  et  Judiciaires. 
M.  Lefebvre,  Maire  d' Ancenls.  On  se  procure  des  fèves  à 
défaut  de  grain.  —  Avril.  Insurrection  à  Paris.  Attitude  da 
Gouvernement.  Situation  de  la  Chouannerie.  Traité  nouveau 
de  pacification  passé  avec  Stcfllet.  Ancenls  reçoit  quelques 
approvisionnements.  —  Mal.  Nouvelle  insurrection  centre 
la  Gonvention.  repoussée  comme  la  dernière.  Les  Eglises 
sont  rendues  au  culte.  Influence  sur  la  province,  et  sur 
Ancenls  en  particulier,  du  retour  aux  idées  de  modération. 

—  Juin.  Mort  du  fils  de  I«cnls  XVI.  Reprise  des  hostilités 
avec  les  Chouans.  Chiibercn.  Réouverture  de  l'Eglise  d'An- 
cenis.  Noms  des  personnes  du  district  retranchées  de  la 
liste  des  émigrés  depuis  le  9  thermidor.  Témoignage  d'es- 
time accordé  au  citoyen  Hautreux.  Situation  d' Ancenls  et 
de  Nantes.  —  Juillet.  Les  Chouans  s'agitent  de  plus  en  plus 
dans  le  district  et  menacent  Ancenls.  Impossibilité  de  vendre 
les  biens  nationaux.  Iicttre  de  M.  Bodinler,  prêtre.  —  Août. 
Vote  de  la  Gcnstituticn  du  5  fknctldor  an  IIL  Célébration  à 
Ancenls  de  l'anniversaire  du  10  août.  Le  drapeau  tricolore 
et  le  bonnet  de  la  Liberté  sont  placés  sur  le  clocher  de 
l'Eglise.  Élévation  du  prix  des  denrées  et  des  salaires.  Pre- 
mière Ecole  sérieuse  établie  à  Ancenls  pendant  la  Révolu- 
tion. Vente  du  matériel  de  la  Société  populaire  d'Ancenis, 

—  Septembre  et  octobre.  Approbation  de  la  Constitution  du 
5  Fructidor.  13  Vendémiaire.  Derniers  actes  de  la  Conven- 
tion. Nouvelles  attaques  des  Chouans.  Ancenls  fait  prendre 
des  fusils  dans  l'arsenal  d'Angers.  Proclamation  de  la  Cona- 
tltuticn  à  Ancenls.  Prix  des  denrées  et  des  salaires.  Eta- 
bUssement  d'un  Tribunal  correctionnel  à  Ancenls.  Etat  da 
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pays  d'AnoCTif»  à  la  fin  d«  la  CSonvantloii.  La  iMdn  se  ▼end 
45  1.  la  livre.  GonaldAratioiui  sur  la  CSonventlon.  —  Fin  d'oc- 
tobre ;  novembre  et  déoembre.  Situation  de  la  Franoe  et  du 
dApaziement.  M.  Radale,  président  de  l'administration  mu- 
niotpale.  DifAonltès  pour  oomposer  le  oovps  mnnioipal 
solvant  les  nonvelles  bases.  Réquisition  de  voitures  et 
d'animaux.  IL  Nenable.  premier  oonservateur  des  bjrpo- 
tbè<iues  à  Anœnis.  Pris  des  denrées  et  des  salaires.  Laoune 
dans  les  registres  de  la  oonmune  et  fin  du  Direetolre  du 
disirloi. 

Durant  cette  année,  et  malgnrè  tontes  les  calamités  publi- 
ques. Tordre  social  tend  à  se  rétablir  ;  les  Montagnards  font 
leur  va-tout,  et,  à  plusieurs  reprises,  la  Gonyention  est  en 
danger.  Néanmoins,  elle  lutte  énergiqpiement,  condamne  à 
mort  Fouquier-TinYiUe  et  finit  par  avoir  le  dessus.  Elle  cède 
ensuite  la .  place  au  Directoire,  après  trois  ans  d'existence 
orageuse. 

CTest  à  travers  ces  déchirements  que  se  développe  la  lutte 
des  Vendéens  survivants  et  des  Chouans-,  les  premiers,  démo- 
ralisés et  divisés,  les  seconds,  moins  épuisés,  grâce  à  leurs 
brigandages  et  enhardis  par  leur  action  ténébreuse  ;  lutte  qui 
renaît  dès  qu'elle  paraît  apaisée  et  dans  laquelle  Tillustre 
Hoche  poursuit  toi^ours  son  plan  qui  consiste  à  désarmer  le 
pays,  en  protégeant  les  habitants. 

Partout  on  manque  de  pain,  mais  la  fiamine  se  fait  particu- 
lièrement sentir  à  Ancenis,  où  le  Conseil  de  la  commune  se 
réunit  presque  tous  les  jours  pour  tâcher  d'approvisionner  la 
ville. 

Le  prix  des  denrées  est  si  haut  que  des  demandes  d'éléva- 
tion de  traitement  sont  présentées  par  tous  les  fonctionnaires  : 
le  2  Janvier,  le  Directoire  élève  à  1,200  livres  celui  du  con- 
cierge de  la  maison  d'arrât  d' Ancenis,  et  fixe  à  10  sols  par  jour 
le  prix  du  pain  qui  sera  fourni  à  chaque  prisonnier  par  ce 
concierge.  Le  même  jour,  en  conséquence  d'un  arrêté  des 
Représentants  du  Peuple,  daté  du  28  décembre  précédent,  qui 
autorisait  le  District  d' Ancenis  à  requérir  SOtonnaeux  de 
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grain  des  communes  rnrales,  le  Directoire  autorise  la  Muni- 
cipalité d*Ancenis  à  extraire,  de  la  commune  de  Ligne,  40  ton- 
neaux de  grain,  avec  le  concours  de  la  force  armée ,  et 
moyennant  paiement  lors  de  renlàvement  Le  surlendemain, 
sur  les  conclusions  de  Tagent  national,  la  Municipalité  arrête 
qu'on  surseoira  à  la  réquisition  qui  vient  d'être  autorisée  par 
le  Directoire  et  qu*on  lui  demandera  400  hommes  pour  extraire, 
de  la  commune  de  Saint-Sulpice-des-Landes,  Jusqu'à  concur- 
rence de  16  tonneaux  de  grain,  contingent  fixé  pour  cette  com- 
mune par  le  District  ;  enfin  qu'on  requerra,  à  Ancenis  et  à 
Saint-Coréen,  les  chevaux  nécessaires. 

Gomme  le  bois  manquait  toi^gours,  des  volontaires  de  la 
garnison  se  livraient  à  des  actes  nombreux  de  pillage  aux 
environs  de  la  ville  ;  pour  remédier  à  ces  abus,  le  Directoire, 
le  6  Janvier,  requiert  la  Municipalité  de  Gouflé  de  fournir, 
pour  le  lendemain,  180  bœufs,  qui,  attelés  aux  30  charrettes 
déjà  amenées  à  Ancenis,  de  diverses  communes,  feront  le 
transport  du  bois  existant  à  la  Guère,  tant  pour  les  hospices 
militaires  que  pour  les  besoins  de  la  garnison. 

Nous  avons  vu  que,  le  2  décembre  précédent,  la  Gonvention 
avait  décrété  que  toutes  les  personnes  connues  sous  le  nom 
de  Rebelles  de  la  Vendée  et  de  Chouans,  qui  déposeraient 
leurs  armes  dans  le  délai  d'un  mois,  ne  seraient  ni  inquiétées 
ni  recherchées  pour  le  fait  de  leur  révolte  ;  le  lendemain,  elle 
avait  adressé  une  Proclamation  pressante  aux  révoltés.  De 
leur  côté,  les  Représentants  du  Peuple  près  les  armées  en 
avaient  adressé  une  autre  aux  mêmes  Rebelles,  le  3  Janvier. 
Le  9  du  même  mois,  eut  lieu  à  Ancenis  la  promulgation  de 
l'amnistie.  Les  membres  du  District,  la  Municipalité,  le  Tri- 
bunal et  les  membres  du  Gomité  révolutionnaire  S  accompa- 
gnés de  l'Etat -Mi^Jor  de  l'armée  de  l'Ouest,  se  transportèrent, 
à  midi,  sur  la  prairie  sise  au  bord  de  la  Loire  ;  là,  le  Gommis- 

*  Les  oomtiés  révolulioniiiires  forent  sopprimés  dans  les  commnnes  aa-destons 
de  60,000  âmes,  par  décret  du  19  féTrier  1795» 
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saire  des  guerres  lut  à  toute  voix,  en  face  des  brigands  qui 
occupaient  la  rive  gauche  (sic),  et  en  présence  de  la  garni- 
son sous  les  armes,  la  Proclamation  d*amnistie  des  Représen- 
tants du  peuple  ;  celte  lecture,  précédée  d'une  salve  d'artille- 
rie, fut  suivie  des  cris  répétés  de  :  Vive  la  République  !  Après 
quoi,  la  garnison  se  retira.  Les  Corps  administratifs  et  TEtat- 
Major  se  transportèrent  ensuite  sur  la  place  du  Ghamp-du- 
Moulin,  où  ragent  national  du  district  lut  la  même  Proclama- 
tion, an  pied  de  Tarbre  de  TEgalité,  après  un  roulement  de 
tambour  et  aux  cris  répétés  de  :  Vive  la  République  I  Vive  la 
Convention  nationale  !  De  là,  les  mêmes  Corps  se  réunirent 
sur  la  place  Nationale  et  se  rangèrent  autour  de  Tarbre  de  la 
Liberté  ;  Fagent  national  donna  encore  lecture  de  la  Procla- 
mation, qui  fut  suivie  des  cris  chéris  de  :  Vive  la  République 
ime  et  indivisible  !  Cette  publication  (àite,  les  diverses  auto- 
rités constituées  se  transportèrent  au  Directoire,  pour  y 
rédiger  le  procès- verbal  de  la  séance. 

Le  14  janvier,  la  Municipalité,  en  vertu  du  décret  du  7  mai 
précédent,  charge  le  citoyen  Hautreux,  aîné,  de  substituer, 
sur  le  firontispice  de  TEglise  Saint-Pierre,  à  Tinscription  : 
•  Temple  de  la  Raison,  »  celle-ci  :  «  Le  Peuple  français 
«  reconnaît  l'Etre  suprême  et  Timmortalité  de  Tâme  ;  »  elle 
ordonne,  en  outre,  qu'on  répareraladite  Eglise,  dont  le  citoyen 
Tonnot  se  sert  depuis  longtemps  pour  magasin,  et  que  ce  der- 
nier paiera  le  prix  de  location. 

Le  16,  la  même  administration,  sur  la  demande  de  l'agent 
national,  nomme,  avec  des  pouvoirs  illimités,  des  Commis- 
saires pour  acheter  dans  les  départements  circonvoisins  des 
grains,  afin  d'approvisionner  la  ville  qui  est  sans  ressources  ; 
reconnaissant  aussi  que  l'Eglise  Saint-Pierre,  propriété  com- 
munale, a  été  dévastée  par  difiérents  particuliers  et  notam- 
ment par  le  citoyen  Levrault,  juge,  elle  ordonne  des  poursuites 
en  dommages-intérêts  contre  lui  ;  enfin,  elle  nomme  des  Com- 
missaires pour  faire  les  recherches  les  plus  minutieuses  chez 
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plmsieurs  boulangers  de  la  ville,  qui  prétendent  ne  pas  avoir 
de  grain  pour  boulanger. 

*  Le  17,  le  manque  de  subsistances  persistant  toujours,  et  le 
Général  commandant  la  ville,  ayant  offert  au  District  d*aller 
à  Fouillé  chercher  du  grain,  elle  nomme  deux  Commissaires 
pour  cette  expédition.  Le  lendemain,  le  détachement  militaire 
n'ayant  pas  pu  partir  à  cause  du  mauvais  temps  et  du  refus 
des  Commissaires  d'accepter  leur  mission,  elle  nomme  de  nou- 
veaux Commissaires  qui  devront  partir,  le  lendemain,  avec  la 
force  armée. 

Le  20,  la  Municipalité  nomme  un  Comité  de  subsistances  et 
d'approvisionnements,  composé  de  cinq  membres. 

Le  21 ,  en  exécution  du  décret  de  la  Convention,  du  10  du 
môme  mois,  le  Maire  d'Ancenis  et  les  officiers  municipaux, 
accompagnés  des  autorités  constituées,  se  rendent  sur  la  Place 
du  Champ-du-Moulin,  escortés  de  la  force  armée,  et,  là,  il  est 
donné  lecture  du  décret  de  la  Convention  qui  a  prononcé  la 
peine  de  mort  contre  Capet,  dernier  tyran  des  Français;  les 
fonctionnaires  prêtent  ensuite  serment,  aux  cris  de  :  Vive  la 
République  !  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Le  citoyen  Luneau,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Va* 
rades,  s'étant  plaint  de  manquer  de  fourrages  et  de  ce  que  des 
volontaires  insouciants  avaient  mis  le  feu  dans  sa  maison  de 
Yarades,  qui  servait  de  caserne  et  dont  une  partie  contenait 
des  fourrages,  le  Directoire,  dans  ses  délibérations  des  12  et 
22  Janvier,  l'autorise  à  se  procurer,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, les  approvisionnements  nécessaires,  et  lui  accorde,  à 
titre  d'indemnité,  44,701  livres,  qu'il  réclamait. 

Le  23  Janvier,  la  Convention  supprime  le  tnaœimum  sur  le 
prix  des  denrées,  mais  maintient  le  droit  de  réquisition  des 
grains.  Précisons,  à  ce  propos,  la  situation  du  district  : 

Le  26,  le  Directoire,  considérant  que  le  marché  public  d'An- 
cenis n'est  pas  approvisionné  par  suite  de  la  présence,  dans 
les  communes  du  district,  des  Chouans  qui  empêchent  de 
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battre  le  grain  et  de  le  laisser  circuler  ;  que  les  propriétaires 
de  grain,  loin  de  vouloir  le  vendre  de  grë  à  gré,  à  un  prix 
double  de  sa  valeur,  en  font  des  amas  dans  les  endroits  les 
plus  cachés,  avec  Tespoir  d'amener  la  famine  ;  que  les  enne* 
mis  de  la  République  déconsidèrent  les  assignats  *  ;  que  la 
disette  se  fait  sentir  de  plus  en  plus  à  Ancenis,  où  les  habi- 
tants sont  réduits  à  une  demi-livre  de  pain  par  Jour  ;  que  non 
seulement  il  faut  du  pain  aux  habitants  de  la  ville,  mais 
encore  à  plus  de  4,000  réfugiés  qui  en  demandent  chaque 
jour  ;  qu'il  faut  encore  en  fournir  à  une  partie  de  la  troupe 
répandue  sur  la  rive  droite,  aux  ouvriers  des  ateliers  des 
grandes  routes,  à  ceux  des  mines,  aux  hôpitaux,  à  une  grande 
quantité  de  voyageurs,  aux  soldats  de  passage  et  à  la  majorité 
des  habitants  des  communes  vignobles  ;  que  les  municipalités 
sont  désorganisées  ;  que  beaucoup  de  patriotes  et  d'ofBciers 
municipaux  ont  été  massacrés,  et  que  les  autres  ont  aban- 
donné leurs  foyers  pour  se  soustraire  à  la  mort,  ce  qui  em- 
pêche l'exécution  des  lois  et  paralyse  les  afbires  ;  que  la  loi 
si  salutaire  du  23  de  ce  mois,  qui  supprime  le  maxinamiy  ne 
peut  produira  un  bon  effet  dans  le  district  que  par  la  force  et 
en  procédant  par  vole  de  réquisition,  arrête  que  23  communes 
du  district,  par  lui  désignées,  approvisionneront  le  marché 
d'Ancenis  jusqu'à  concurrence  de  382  tonneaux  de  grain,  et 
que  cette  réquisition  sera  appuyée  de  la  force  armée.  Sur  la 
communication  de  cet  arrêté,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune charge  un  Commissaire  d'aller  en  solliciter  l'approba- 
tion par  les  Représentants  du  Peuple  à  Nantes,  afin  de  le 
mettre  à  exécution. 

Le  30,  les  mêmes  Administrateurs  fixent  le  prix  du  pain,  à 
Ancenis,  à  7  sols  16  deniers  la  livre,  pour  les  habitants,  et  à 
10  sols,  pour  les  voyageurs. 

Le  2  février,  les  Chouans  adressent,  sous  le  titre  de  Paroles 

*  La  dépréciitioQ  des  assigoaU  fut  telle,  qo'cQ  mars  1796,  le  coars  de  l'assignat 
de  24  livres  atteignit  S,i37  livres. 


1796  —  300  — 

de  paix,  aux  Représentants  du  Peuple  à  Nantes,  un  écrit 
sans  Téritable  portée,  mais  qui  est  le  début  des  tiraillements 
à  venir  entre  la  paix  et  la  guerre. 

Le  sieur  Bolteau,  ci-devant  curé  du  Cellier,  avait  dénoncé 
aux  Représentants  du  Peuple,  à  Nantes,  le  sieur  Halbert, 
dit  Saint-Poix,  ofScier  municipal  au  Cellier,  pour  diverses 
prétendues  malversations  et  mauvaises  actions,  notamment 
pour  avoir  détourné  à  son  profit  des  impôts,  pour  8*âtre 
emparé  de  plusieurs  effets  mobiliers  qui  garnissaient  la 
maison  du  Ponceau,  etc  ;  le  Directoire,  ^  les  officiera  muni- 
cipaux de  Ligné  entendus,  —  émet  Ta  vis,  le  4  février,  que  le 
sieur  Halbert  a  agi  sans  mauvaise  intention  et  par  excès  de 
patriotisme,  et  le  recommande  à  Thumanité  des  Repré- 
sentants. 

Le  7,  un  vol  de  pièces  d'étoffes  placées  dans  différentes 
charrettes  et  appartenant  à  la  République,  qui  les  destinait  à 
des  habillements  militaires,  est  commis  à  Ancenis  ;  une  visite 
domiciliaire  chez  tous  les  habitants  est  prescrite  par  la 
Municipalité.  Le  lendemain,  la  même  administration  nomme 
deux  Commissaires  pour  faire,  en  conséquence  de  la  délibé- 
ration du  16  janvier  précédent,  des  achats  de  grain  dans  la 
Beauce,  afin  d'approvisionner  la  ville  affamée;  elle  décide  que 
le  nouvel  arrêté  sera  soumis  à  Tapprobation  des  Repré- 
sentants du  Peuple,  et  qu'une  souscription  sera  immédia- 
tement ouverte  à  Ancenis  pour  fSedre  face  à  la  dépense. 

Le  16,  la  Municipalité  vote  Tachât  de  la  maison  où  elle  tient 
ses  séances. 

Par  son  décret  du  21,  la  Convention  déclare  que  Texercice 
d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé,  mais  que  la  République 
n'en  salarie  aucun  et  ne  reconnaît  aucun  ministre  ;  qu'aucun 
culte  ne  peut  être  exercé  en  public,  et  que  les  communes  ne 
peuvent  acquérir  ni  louer  de  local  pour  cet  exercice  ;  par  son 
décret  du  26,  elle  crée  les  Ecoles  centrales. 

Le  24  février,  le  Directoire  émet  l'avis  qu*une  indemnité  de 
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1,300  livres  soit  payée  au  citoyen  Gharier,  chef  d*atelier 
des  travaux  de  la  route  de  Nantes  à  Ingrandes,  pour  prix  d*un 
cheval  que  les  Chouans  lui  ont  volé. 

Le  26,  le  même  Corps  administratif,  voulant  faire  application 
de  la  loi  du  9  février  courant  (qui  accordait  aux  Districts  10 
millions  applicables,  pour  moitié  aux  secours  à  donner  aux 
indigents,  et,  pour  moitié,  aux  réparations  des  routes),  indique, 
comme  dépenses  urgentes,  la  restauration  du  pavage  de  la  rue 
ci-devant  nommée  Pavé  des  Cordeliers,  dont  une  partie  est  ex- 
trêmement dépavée  jusqu*au  Champ-du-Moulin,  et  le  pavage  de 
la  rue  appelée  ci-devant  rue  de  Charost,  faite  environ  deux  ans 
avant  la  Révolution,  rue  qui  n*a  Jamais  été  pavée  et  qui  est  im- 
praticable aux  voitures.  Le  même  jour,  et  malgré  une  scission 
parmi  les  chefs  vendéens,  un  traité  entre  les  Républicains  et 
les  Vendéens,  traité  signé  par  Charette,  est  arrêté  à  la  Jaunaye, 
aux  termes  duquel  les  Représentants  accordent  la  liberté  des 
cultes,  des  indemnités  pour  les  propriétaires  de  chaumières 
dévastées,  Texempiion  de  service  pour  les  jeunes  gens  de  la 
présente  réquisition,  la  formation  des  gardes  territoriales,  au 
nombre  de  2,000  hommes  seulement,  et  TacqulUement  des 
bons  signés  par  les  généraux,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
millions.  Charette  fait  une  entrée  triomphale  à  Nantes,  tant  la 
population  est  lasse  des  malheurs  du  jour. 

Le  lendemain,  les  Représentants  du  Peuple,  près  les  armées 
et  dans  les  départements  de  TOuest,  des  Côtes  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  écrivent  à  la  Convention:  «  La  Vendée  est  rentrée 
dans  le  sein  de  la  République  ;  Charette  et  tous  les  chefs  de 
leurs  années  viennent  de  se  soumettre  aux  lois  de  la  Répu- 
blique  Si  Stofflet  persiste  dans  la  rébellion,  il  ne  peut 

être  dangereux La  rentrée  des  Vendéens  au  sein  de  la 

République  entraîne  avec  elle  le  retour  des  Chouans,  etc.  » 

On  proteste  de  plus  en  plus  contre  les  rigueurs  inspirées 
par  le  régime  de  la  Terreur.  La  Convention,  par  décret  du  3 
mars,  ordonne  la  levée  des  séquestres  et  scellés  apposés  sur 


1796  —802  — 

les  biens  des  parents  des  condamnés,  émigrés  et  déportés,  eU 
le  18,  elle  accorde  des  seceurs  aux  parents  des  émigrés^ 
en  attendant  que  le  séquestre  apposé  sur  leurs  biens  soit 
levé.  Mais  malgré  ces  mesures,  la  prospérité  ne  renaît  pas  :  le 
froid,  la  disette  et  la  résistance  des  derniers  Terroristes  absor- 
bent toutes  les  forces  du  Gtouvemement,  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  1795. 

En  mars  notamment ,  la  disette  a  augmenté  à  Paris  ;  la  sup- 
pression du  maximum  a  démesurément  élevé  le  prix  des 
comestibles  ;  les  voies  de  communication  sont  rendues  impra- 
ticables par  le  froid,  et  les  charrettes  sont  de  tous  les  côtés 
pillées.  La  Convention  se  voit  obligée  de  voter  la  ration 
du  pain. 

A  Nantes,  la  (àmine  est  tellement  efOrayante  que  la  Munici- 
palité de  la  ville  s^adresse,  le  19  mars,  au  Comité  de  Salut 
public  pour  avoir  des  secours. 

L'aspect  d*Ancenis  n*est  pas  plus  riant,  comme  nous  allons 
voir. 

Le  2  mars,  le  Directoire  invite  les  Représentants  du  Peuple, 
au  nom  de  Tintérét  public,  à  compléter  le  nombre  de  ses 
membres ,  réduit  à  trois,  dont  un  nommé  Juge  de  paix  ; 
dans  cette  situation,  le  corps  ne  pouvant  pas  délibérer. 

La  ville  d*Ancenis  est  définitivement  sans  pain,  sans  fiarine, 
sans  aucune  espace  de  ressources,  et  supplie  le  Directoire  d'in- 
tervenir en  sa  faveur;  celui-ci  nomme  quatre  Commissaires 
chargés  de  fidre  transporter,  à  Ancenis,  la  farine  qui  pourra  se 
trouver  dans  les  moulins  de  Saint-Qéréon  et  de  Saint-Her- 
blon.  De  son  côté,  le  3  mars,  la  Municipalité  nomme  trois 
Commissaires  chargés  d'aller,  le  lendemain,  dans  les  com- 
munes de  Mésanger,  Riaillé,  Ligné  et  Teille,  accompagnés  de 
meuniers,  acheter,  de  gré  à  gré  et  moyennant  paiement  im- 
médiat, du  grain  pour  la  ville.  La  mesure  n'est  pas  Jugée  suffi- 
sante :  le  8,  elle  nomme  un  Commissaire  pour  aller,  le  lende- 
main matin^  à  Nantes,  taire  connaître  aux  Représentants  du 
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Peuple  la  détresse  dans  laquelle  se  trouve  Âncenis,  relati- 
yament  aux  subsistances. 

Le  15,  les  mêmes  Administrateurs,  invités  par  plusieurs  per- 
sonnes, qui  avaient  vendu  de  l'avoine,  du  foin  et  de  la  paille 
pour  le  service  des  troupes  de  la  République,  à  fixer  le  prix 
courant  de  ces  différentes  marchandises,  estiment:  que  le  prix 
courant  de  Favoine  a  été,  depuis  le  24  décembre  1794  Jusqu'au 
19  Janvier  suivant,  de  400  livres  le  tonneau,  et  depuis  là 
jusqu'au  18  février  suivant,  de  500  livres  le  tonneau,  pesant 
17  à  1,800  livres  ;  que,  durant  la  première  période  indiquée,  le 
prix  courant  du  millier  de  foin  était  de  200  livres,  et  durant  la 
seconde,  de  250  livres,  et  depuis  jusqu'à  ce  jour,  de  300  livres; 
enfin,  que,  durant  la-première  période,  le  prix  courant  du  mil- 
lier de  paille  était  de  50  livres,  et  depuis  le  19  Janvier  jusqu'à 
ce  jour,  de  100  livres  Le  même  jour,  le  Directoire  transcrit 
sur  ses  registres  deux  arrêtés  des  Représentants  du  Peuple , 
aux  termes  de  l'un  desquels  toutes  personnes  qui  se  seront 
rendues,  en  conformité  de  la  loi  du  2  décembre  précédent , 
à  Nantes,  avec  le  désir  d'y  résider  jusqu'à  l'entière  évacuation 
des  lieux  occupés  par  les  rebelles,  participeront  aux  secours 
et  indemnités  dont  jouissent  les  réfugiés. 

Le  17,  le  Directoire  constate  que,  depuis  plusieurs  jours,  les 
habitants  d'Ancenis  manquent  absolument  de  pain,  que  la  fa- 
mine fait  des  progrès  effirayants  et  que  les  administrés  sont 
menacés  de  mourir  de  tsim  ;  que  les  Représentants  du  Peuple 
présents  à  Ancenis  empêchent  un  soulèvement  funeste,  causé 
par  le  désespoir  de  plusieurs  citoyens;  dans  cette  situation,  il 
arrête  que  les  Représentants  du  Peuple  seront  invités  à  faire 
obtenir,  à  la  ville  d'Ancenis,  10  tonneaux  de  grain  qui  ont  été 
déposés  dans  les  magasins  militaires  et  qui  appartiennent  au 
fermier  des  domaines  nationaux  de  la  commune  de  Gandé,  et 
à  requérir  du  district  de  Segré  50  tonneaux  de  grain  en  faveur 
de  ladite  ville.  Le  lendemain,  les  mêmes  Administrateurs 
chargent  des  Commissaires  de  dresser  l'état  des  indemnités, 
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dues  aux  citoyens  du  district  pour  pertes  occasionnées  par 
rinvasion  de  Tennemi. 

Dans  le  but  d*apaiser  les  passions,  toutes  les  autorités 
avaient  été  reconstituées  en  France  depuis  le  nouyel  état  de 
choses  ;  suivant  cet  exemple,  le  20  mars,  les  Représentants  du 
Peuple,  Lofficial  et  Jarry,  nomment  administrateurs  du 
District  les  citoyens  :  Arnault,  Maire  d*Anetz;  Pierre  Guitard, 
de  Pannecé;  Lemarié  de  TAubriais,  de  Saint-Sulpîce-des- 
Landes,  et  le  Ghoisne,  ci-devant  homme  de  loi;  agent  national: 
Douville.  Par  le  même  arrêté,  la  Municipalité  d*Ancenis  est 
ainsi  composée:  Lefebvre  ^  officier  de  santé.  Maire;  Mar- 
tineau,  ancien  Maire,  Aubert,  Rafin,  Guilbaud,  Deniau,  Cathe- 
linays,  Riom  et  Drouet,  officiers  municipaux;  Hautreux,  agent 
national;  Legrand,  Godard,  Gheminard,  Binot,  Virmain, 
Charles  Robert,  Desnoues,  Pavy,  Denéchaud,  Faligan,  Pillas, 
Lorette,  Mosset,  Margoteau,  Davy,  Mouteau  et  Robert,  notables. 
Sont  en  même  temps  nommés  :  Membres  du  tribunal  du  dis- 
trict, les  citoyens  Yves  Luneau,  Ghrestlen,  Lecomte,  Estaphel 
et  Fouschard;  commissaire  national:  Laheû;  juge  de  paix 
d*Ancenis:  Luneau  aîné;  Juge  de  paix  du  canton:  Pierre 
Lebec.  Le  lendemain,  la  Municipalité  reçoit  communication 
de  rarrêté  qui  contenait  son  renouvellement,  et  les  nouveaux 
membres  prêtent  serment. 

Le  24  mars,  te  Conseil  général  de  la  commune  qui,  comme 
celui  de  Nantes,  s*était  efforcé  de  se  procurer  des  fèves,  h 
défaut  de  grain,  est  informé  qu'il  est  arrivé,  la  veille,  1.900  et 
quelques  boisseaux  de  seigle  pour  la  nourriture  de  la  ville;  il 
charge  le  trésorier  de  la  commune  d'en  payer  le  prix,  montant 
à  environ  32,000  livres,  lequel  prix  sera  remboursé  par  le 
trésorier  du  District;  il  arrête  que  les  fèves  seront  distribuées 

*  M.  Lefebvre,  qui  déjà  avait  refosé  d'accepter  l^s  fooctioDs  de  Maire,  le  14  Joillet 
précédent,  présenta  de  nouvelles  excuses,  mais  qoi  ne  paraissent  pas,  cette  fois, 
avoir  été  agréées,  car  il  ne  fat  pas  nommé  d'antre  Maire,  et  il  resta  Maire 
do  fait. 
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ans:  meuniers  pour  les  réduire  immèdiatei&eiit  en  &rinev 
enjQn,  par  la  même  délibération,  il  émet  Taids  qa*il  est  nrgent 
de  vendre  le  Couvent  des  Gordeliers,  pour  éviter  d*7  fidre  les 
réparations  importantes,  occasionnées  par  la  manière  dont  il  a 
été  occupé  Jusç[u'à  ce  Jour,  attendu  qu*on  s*en  est  emparé 
pour  en  faire  la  boucherie  de  Tarmée,  les  boulangeries,  le 
Club,  des  magasins,  des  écuries^  etc. 

Le  27,  les  mêmes  administrateurs  décident  que  lés  subsis- 
tances achetées  par  les  Commissaires  envoyés  au  loin  pour 
s*en  procurer,  et  consistant  en  32  tonneaux  environ  de  grain 
mêlé,  seront  distribuées  aux  habitants  proportionnellement  à 
leur  nombre. 

Le  1^  avril,  une  insurrection  éclate  contre  la  Convention , 
sous  rinfluence  des  Terroristes;  la  foule  envahit  la  salle 
des  séances  de  rassemblée,  en  demandant;  du  pain  !  et  la 
Constitution  de  1798  ! .  Elle  se  retire  heureusement  sur  les 
instances  de  la  Montagne.  De  nombreux  Représentants  sont 
arrêtés,  Paris  est  mis  en  état  de  siège,  et  Pichegru  est  nommé 
commandant  de  la  force  armée.  Des  désordres  causés  par  les 
révolutionnaires  se  produisent  aussi  dans  le  Midi. 

Le  5  avril,  la  paix  est  signée  avec  la  Prusse,  et  quelques 
jours  après,  avec  la  Toscane. 

A  Tintèrieur,  le  Gouvernement  est  toujours  désireux  d'a- 
paiser les  esprits  :  la  liquidation  des  créances  et  droits  sur  les 
biens  nationaux  provenant  des  émigrés  est  ordonnée,  et  levée 
est  donnée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  des  parents  de  ceux- 
d  ;  les  ennemis  de  la  Révolution  ne  sont  plus  mis  hors  la  loi, 
et  Ton  désarme  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  horreurs 
conmûses  sous  la  Terreur. 

Biais  la  grosse  question,  dans  les  départements  de  TOuest, 
est  encore  celle  des  Chouans,  malgré  le  traité  passé  avec  Cha- 
rette,  qui  n'a  pas  été  accepté  par  une  partie  des  rebelles. 

En  effet,  de  Puisaye  était  allé  à  Londres  pour  obtenir 
Tappui  du  cabinet  anglais  en  faveur  des  Chouans,  et  TAngle- 

20 
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un  an,  sera  porte  sur  la  liste  des  réfugiés  et  secouru  comme 
tel. 

A  partir  de  cette  époque^  les  délibérations  du  Directoire 
deyiennent  rares  et  ne  présentent  plus  d'intérêt. 

Les  temps  ont  été  si  troublés  Jusqu*ici,  qu*on  voit,  au  cours 
de  ce  mois  et  dans  le  suivant^  des  indemnités  accordées 
par  le  District  à  des  citoyens  qui  ont  recueilli-  des  enfants 
abandonnés  et  inconnus. 

A  propos  de  la  pacification  avec  Stofflet,  la  Convention 
décrète,  le  9  mai,  que  les  armé  es  de  TOuest,  des  Côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Quelques  jours 
après ,  le  16  mai ,  un  traité  de  paix  était  signé  avec  la 
Hollande  qui  se  constituait  en  république  et  devenait  notre 
alliée. 

Une  nouvelle  insurrection  provoquée  par  les  révolution- 
naires, et  sous  le  prétexte  de  la  disette,  ne  tarde  pas  h 
éclater  dans  Paris  :  le  20  mai,  la  Convention  est  attaquée  par 
le  peuple,  qui  finit  par  être  repoussé.  De  nombreux  Repré- 
sentants montagnards  sont  arrêtés.  La  Convention  adresse 
une  proclamation  au  pays  ;  elle  décide  qu'à  Tavenir  les  Repré- 
sentants délibéreront  en  costume  armé,  et,  justement  irritée  de 
Tattitude  des  femmes  dans  la  dernière  émeute,  elle  pro- 
nonce leur  exclusion  des  tribunes  et  de  toute  assemblée 
politique. 

Enfin,  le  30  mai,  un  décret  fait  aux  catholiques  la  concession 
si  ardemment  désirée  par  eux  et  par  les  esprits  sages  :  la  res» 
titution  des  églises  non  aliénées  ;  en  effeU  la  liberté  du  culte 
avait  beau  avoir  été  proclamée,  elle  ne  semblait  pas  complète 
tant  que  les  anciens  édifices  n'avaient  pas  été  rendus  pour  la 
célébration  des  cérémonies.  La  hache  tombe  de  la  main  Catiguée 
du  bourreau  ;  la  nation  fait  une  sorte  de  halte  entre  la  mort  et 
la  vie  ;  bientôt  le  clergé  va  professer  librement  sa  foi  ;  elle 
revient  cette  religion  qui  avait  formé  les  mœurs  et  inspiré  les 
chants  des  nations  civilisées  ;  elle  reparait  cette  croyance  qui 
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constitae  la  conscience,  la  vertu,  la  noblesse  et  la  consolation 
de  rhomme  ! 

Cen^est  pas  tout  encore,  le  31,  le  Tribunal  révolutiomiaira 
est  supprimé.  Tout  commence  à  se  ressentir  dans  la  province 
de  ce  retour  à  la  modération. 

Le  l**^  mai,  la  Municipalité  d'Anccsii  nomme  un  Commis- 
saire pour  apprécier  les  dégâts  commis  dans  !&  maison  du  sieur 
d'Achon  pendant  son  absence,  maison  où  l'on  a^ait  installé  les 
hauts  fonctionnaires  de  passage,  notamment  le^Çommisaires 
de  la  Convention  et  les  Généraux.  [ 

Le  Gouvernement  a  besoin  d'ai^ent,  et  la  Gonvemion,  dans 
le  mois  suivant,  rendra  divers  décrets  destinés  à  faciliter  Té- 
ooulement  des  biens  nationaux.  Le  7  mai,  les  administrateurs 
du  District  d'Ancenis  répondent  au  Procureur  général  syndic 
provisoire  du  Département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  s'ex- 
cuser de  ne  pas  envoyer  plus  vite  les  procès-verbaux  d'adUudi* 
cation,  et  les  états  des  ventes  réalisées  de  biens  nationaux  im- 
mobiliers: «Il  n'y  a  encore,  disent-ils,  que  16  procès-verbaux 
d'estimation  et  de  division  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés 
ou  présumes  tels  ;  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  tant  les  mal- 
heureuses circonstances  qui  nous  ont  toqjours  environnés 
ont  paralysé  toutes  opérations,  ont  empâché  et  empêchent 
encore  d'envoyer  des  experts  ;  sur  ces  16,  nous  en  avons  en- 
voyé 8.  » 

Le  13,  le  concierge  de  la  maison  d'arrêt  ayant  informé  la 
Municipalité  qu'il  n'a  pas  de  pain  à  fournir  aux  21  détenus 
qui  sont  dans  la  prison,  et  qu'il  craint  une  révolte,  le  Conseil 
général  de  la  commune,  après  avoir  constaté  l'impossibilité,  à 
cause  de  la  disette,  de  fournir  du  pain  aux  prisonniers,  délègue 
un  Gonmdssaire  pour  faire  connaître  la  malheureuse  situation 
aux  Représentants  du  Peuple  à  Nantes. 

Le  23,  les  mêmes  Administrateurs  ordonnent  que  des  répa- 
rations soient  faites  aux  divers  locaux  particuliers  qui  ont 
servi  de  casernes  dans  la  ville. 
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Le  81,  le  même  Corps  administratif,  voulant  mettre  mt  trein 
aux  exigences  des  meuniers,  décide  qu*ils  ne  pourront  pa& 
preodiTe  plus  de  16  livres  par  setier,  pour  droit  de  mouture 
de  grain. 

Le  8  Juin,  le  jeune  Dauphin,  fils  de  Louis  XVI,  s'éteint  dans 
la  prison  du  Temple,  et  cette  mort  rend  le  comte  de  Pro- 
vence béritier  présomptif  de  la  couronne  de  France.  La  paix 
qui  venait  d'être  signée  avec  les  pays  insurgés  n'était,  cette 
foi$  encore,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'apparente-,  en  effet, 
malgré  la  haine  de  Gharette  contre  Stofflet,  le  premier  cher- 
chait à  reconstituer  ses  forces  en  Vepdée  et  comptait  sur 
l'appui  de  l'Espagne,  appui  promis  par  le  Prétendant,  qui 
l'avait  nonmié  Lieutenant-général;  et  le  second,  fier  des  res- 
sources que  devait  lui  fournir  l'Angleterre,  s'agitait  de  nou- 
veau en  Bretagne.  Cette  province  organisée ,  comme  aupa- 
ravant, en  compagnies  régulières,  était  prête  à  se  soulever. 
De  son  côté.  Hoche  veillait  avec  sollicitude  sur  ce  qui  se 
passait  Déjà,  sur  plusieurs  points,  les  hostilités  avaient  recom- 
mencé, et  de  Puisaye,  qui  avait  obtenu  du  ministère  anglais 
les  régiments  émigrés,  un  matériel  de  débarquement  consi- 
dérable et  une  assez  grande  quantité  de  numéraire,  avait  ùdt 
fabriquer,  en  outre,  8  milliards  de  faux  assignats.  C'est  dans 
ces  conditions  que  l'escadre  anglaise  mouilla,  le  25  juin,  dans 
la  baie  de  Quiberon.  Les  émigrés  débarquèrent  près  de  Camac, 
et  reorutèrmt  environ  10,000  paysans  amenés  par  leurs  chefii. 
Après  divers  succès  rraiportés  par  Hoche,  de  Puisaye  ftat  re- 
foulé et  renfermé  dans  la  presqu'île  de  Quiberon,  sous  la  pro- 
tection du  fort  Penthièvre  et  de  l'escadre  anglaise.  C'est  là 
que,  grâce  à  l'énergie  et  à  Phabileté  de  Hoche,  fat  rempoirtèe 
par  lui  la  victoire  qui  porte  le  nom  de  ce  Ueu,  le  21  juillet  sui- 
vant, victoire  qui  n'abattit  pas  entièrement  la  Chouannerie, 
mais  qui  fit,  cependant,  que  la  guerre  principale  se  concentra 
dans  la  Vendée. 

Si  nous  descendons  maintenant  sur  le  terrain  local,  que 


Toyons-noQS  0e  produire  dans  le  double  eoarant  du  tanps?  La 
reprise  des  hostilités  en  Bretagne  et  la  tendance  à  râpai* 
sèment  général  des  esisrits  en  France. 

A  Nantes,  les  administratenrs  dn  Département  qjid  com* 
liattent,  comme  on  le  fait  à  Ancenis,  la  Terreur  et  la  Qioaan- 
nerie,  votent,  le  !«'  juin,  une  Adresse  à  la  Convention,  à  ToGcar 
sion  du  nouvel  attentat  commis  contre  elle,  et,  le  mâme  jonri,  on 
puUie  dans  la  ville  Tordre  d'arrêter  tous  les  individus  connus 
sous  le  nom  de  Chouans.  Dès  le  lendemain,  les  Représentants 
du  Peuple  dans  les  départements  de  l'Ouest,  subissant  les 
mSmes  préoccupati<ms,  prennent  un  arrêté  pour  prescrire 
rarrestation  de  tous  individus  connus  pour  avoir  été  ou  pour 
être  soit  chefs,  soit  sous-cheft  du  parti  connu  sous  le  nom  de 
n)i^ftTitt  ou  de  tout  autre  parti  quelconque. 

Le  3  juin,  par  un  arrêté  du  District  d'Ancenis,  rijglise  de  la 
ville  est  rendue  à  la  disposition  de  la  commune,  et  le  17  du 
même  mois,  le  Conseil  général  de  la  commune  ordonne  que 
les  portes  en  seront  immédiatement  ouvertes  et  que  les  defii 
seront  remises  au  citoyen  Sanson. 

Le  10,  le  Directoire  nomme  des  Commissaires  pour,  de 
concert  avec  la  force  armée,  prot^er  sur  les  routes,  contre  les 
attaques  des  Chouans,  rarrivée  des  subsistances  à  Ancenis, 
les  jours  de  marché. 

Le  24,  l'administration  de  l'Hospice  civil  d' Ancenis  est 
complétée:  les  administrateurs  sont  désormais  les  citoyens 
Ouichard,  Badaia,  Collineau,  Chemimird,  Rafln  et  Menet,  celui- 
ci  trésorier. 

Le  26,  les  administrateurs  du  District  envoient  au  Procureur 
général  syndic  du  Département  la  liste  des  individus  de  Tarron- 
dissement  ayant  obtenu,  depuis  le  27  juillet  précédent  (9  ther- 
midor), mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs  propriétés  et 
radiation  définitive  de  leurs  noms  sur  la  liste  des  émigrés. 
Ce  sont  : 

C<mstant*Isidore  Bnsse  et  Anne-Claude  Terrien,  sa  femme, 
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d'Anetz  ;  René  Btidan  et  sa  fomme  ;  André-Philippe  Pantin  de 
la  Guère;  ces  trois,  par  arrêté  da  Comité  de  législation. 
Oeorges-Pierre-Barnabé  Gosson,  d'Ancenis  ;  Orthion  veuve 
Denion-Dupin ,  de  Yarades;  Jeanne-Renée  Lebeau  veuve 
Pierre-Quillàume  Thoinnet;  Marie  Louvel  veuve  de  Jacques 
Pleuriot;  Jacques-Nicolas  Fleuriot  et  Renée  Gharette,  sa 
femme  ;  Louis^Marie  Fleuriot  et  femme  ;  Marie- Jeanne  Fleu- 
riot ;  BCarie-Anne  Fleuriot  ;  Pierre  Pinaudier  et  femme  ; 
Claude  Moreau  et  femme;  et  Marie-Anne  Moreau  veuve  Biou  ; 
tous  par  arrêtés  du  Département.  Ils  ajoutent  :  il  n'y  a  point 
d*émigré8  arrêtés  sur  notre  territoire.  (Archives  départemen- 
tales.) 

Le  29,  le  Directoire  délivre  à  M.  Pierre  Hautreux,  depuis  15 
mois  secrétaire  du  District,  un  témoignage  mérité  d'estime  et 
de  reconnaissance  pour  les  services  quMl  a  rendus  par  son  zèle, 
sa  prudence,  son  dévouement  et  son  intégrité. 

La  situation  d -Ancenis  et  de  Nantes  est  extrêmement  grave 
ft  cette  heure.  Après  la  mort  du  Dauphin,  et  au  moment  où  les 
Anglais  jettent  les  armes  en  Bretagne  et  où  les  émigrés  se 
proposent  de  faire  une  descente  à  Quiberon,  Gharette  publie 
son  manifeste  pour  la  reprise  de  la  guerre  en  Vendée,  au  nom 
de  Louis  XYUI  ;  les  troupes  sont  peu  nombreuses  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire,  et  hors  d'état  de  procéder  par  voie  d*attaque; 
la  disette  extrême  mécontente  beaucoup  de  gens  ;  les  fonction- 
naires sont  las  de  leurs  fonctions  anciennes  ou  nouvelles  ; 
Nantes  et  Ancenis  craignent  à  chaque  instant  d*être  surpris 
par  les  Chouans,  qui  se  livrent  dans  la  campagne  à  tous  les 
méftdts. 

La  Convention,  par  ses  décrets  des  13  et  23  juillet,  ordonne 
la  célébration  de  la  (ëte  du  14  juillet  et  du  27  juiUet  (  9  ther- 
midor), avec  accompagnement  de  muûque  nationale;  on 
savait,  en  effet,  que  rhjrmne  des  Marseillais  avait  en&nté  des 
prodiges  aux  frontières.  Le  20,  elle  décrète  Tabolition  de 
toutes  réquisitions  en  grains  sur  les  propriétaires,  fermiers  et 
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eultivateura,  et  dèeiâe,  en  outre,  que  la  contribution  foncière 
sera  payée,  moitié  en  grains  et  moitié  en  assignats,  valeur  no- 
minale. Le  22,  la  paix  est  signée  avec  TEspagne  et  bientôt  nos 
armées  vont  fSranchir  le  Rhin,  en  restant  maîtresses  de  Luxem- 
bourg. 

MaiB  ces  divers  événements  ne  donnent  pas  la  prospérité  au 
district. 

Le  7  juillet,  la  cherté  des  vivres  porte  le  Directoire  à 
élever  à  2,000  livres  le  traitement  du  concierge  de  la  prison 
d'Ancenia 

Les  Cihouans  sont  plus  audacieux  gue  jamais  :  le  9  juillet, 
dans  un  engagement  entre  eux  et  la  troupe,  22  grenadiers  ont 
été  massacrés;  la  nuit  suivante,  ils  se  sont  présentés  devant 
un  des  postes  d'Ancenis  S  où  ils  se  vantent  de  pénétrer  bien- 
tôt; aussi,  le  Directoire  s^adresse,  le  10  juillet,  par  la  voie  de 
deux  Commissaires,  au  Département  et  au  Général  en  chef, 
pour  leur  demander  des  troupes. 

De  pareils  événements  ne  favorisent  pas  Técoulement  des 
biens  nationaux  :  le  15  juillet,  les  administrateurs  du  District 
écrivent  au  Département  cpi*il  n'y  a  pas  moyen  de  vendre  les 
biens  nationaux  ;  que  deux  soumissionnaires  seulement  ont 
déclaré  vouloir  poursuivre,  à  la  chaleur  des  feux,  les  domaines 
qu'ils  avaient  soumissionnés;  que  les  massacres  continuels 
qu'on  fait  des  patriotes  refroidissent  les  autres.  Ils  ajoutent  : 
c  De  plus,  Tennemi  nous  investit  de  toutes  parts.  »  (Archives 
déparfadmentales.) 

Le  20  juillet,  les  Chouans  se  présentent  devant  la  ville,  on 

*  A  propos  de  la  défense  d'Ancenis  cootre  les  Choaans,  qoos  citerons  un  plan  des 
fortiications  de  la  fille,  dont  noas  devons  uoe  copie  à  l'obligeance  empressée  de 
M.  Bord,  de  SainlrNazaire.  Ce  plan  dressé,  le  16  novembre  1794,  par  ordre  da  Direc- 
toir«  du  dialriot»  représente  Veitértenr  d'Ancenis  à  cette  époqoe;  on  y  voit  qae  la 
ville  avait  pour  ceinture  un  large  fossé  cou  tin  o,  doublé,  k  Tintérieur,  d'un  rempart 
également  continu,  avec  deux  redans  à  l'est;  que  ce  rempart  était  appuyé  lui-même, 
i  llntérienr,  au  nord  et  au  midi,  par  des  tranchées;  qu'un  poste  de  cavaliers  était 
établi  à  la  porte  dile  de  Haut»,  et  deux  postes  de  cavaliers  à  celle  dite  de  St-Pierre. 
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bat  la  générale,  la  garnison  se  porte  immédiatement  du  c6t6  de 
Fattaque,  qui  est  répétée  deux  fois  dans  la  matinée,  et  met 
les  Chouans  en  fuite. 

Le  22,  la  Municipalité  d'Ancenis  est  informée  que  les  can- 
toxmements  d*Oudon  et  d*Ingranâes  ont  été  envahis  par  les 
Chouans,  et  que  celui  de  Yarades  a  été  violemment  attaqué  ; 
elle  arrête  que,  pour  éviter  une  surprise,  tous  les  bateaux  en 
rade  d*Ancenis  seront  consignés,  que  tous  ceux  chargés  seront 
déchargés  et  resteront  autour  du  Château,  ou  un  peu  au  large, 
sous  la  protection  des  chaloupes  canonnières  en  station,  et 
que  les .  commandants  de  ces  chaloupes  seront  invités  à  ne 
laisser  sortir  aucun  bateau  d'Ancenis,  soit  chargé  soit  dé- 
chargé ;  ces  bateaux  étant  destinés  à  fiavoriser,  en  cas  d'ac- 
cident, une  évacuation  des  femmes,  des  enfants  et  de  la 
troupe,  et  à  entretenir  les  correspondances  avec  Nantes  et 
Angers. 

La  ville  est  en  état  de  siège,  le  Conseil  général  de  la  com^ 
mune  se  tient  en  permanence,  la  garde  nationale  a  été  réor- 
ganisée, en  vertu  du  décret  de  la  Convention  du  16  juin  pré- 
cédent, qui  prescrit  la  réoi^^anisation  des  gardes  nationales 
des  départements  ;  dans  cette  situation,  la  Municipalité  arrête, 
le  27  juillet,  qu'il  sera  écrit  au  Commandant  de  cette  garde, 
afin  d'obtenir  que  les  Notables  (assimilés  aux  officiers  muni- 
cipaux) ne  soient  pas  soumis  au  service. 

Le  même  jour,  une  lettre  de  M.  Bodinier,  prêtre  à  Saint- 
Herblon,  à  M.  Bascher  jeune,  à  Nantes,  est  saisie  et  transcrite 
par  ordre  du  Directoire,  sur  ses  registres.  Cette  lettre  est  cu- 
rieuse, parce  qu'elle  fait  parCeâtement  ressortir  les  sentiments 
de  honte,  et  cependant  de  sympathie,  que  les  Chouans  inspi- 
raient au  clergé  et  à  la  noblesse.  M.  Bodinier  annonce  qu'il 
vient  de  dîner  avec  un  émigré  débarqué,  qui  a  les  plus  heu- 
reuses espérances-,  que  cent  ecclésiastiques,  ou  réfugiés  en  An- 
gleterre, sont  à  bord  de  la  flotte,  ayant  à  leur  tête  M.  de  Hercè, 
évêque  de  Dol,  que  l'on  croit  muni  de  pouvelrs  pour  les  pays 
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floiimis  ssa  royalistes,  n  i^oute:  «  Je  ne  sais  ce  que  vous 
penses  des  Ghonans  ;  je  condamne  avec  tous  ce  qni  est  con- 
damnable ;  je  souffire  souvent  des  désordres  qui  rognent  parmi 
eux;  je  ne  néglige  rien  pour  empêcher  le  mal  ;  je  gronde,  je 
crie  contre  eux,  mais  je  ne  lear  défends  pas  de  prendre  les 
armes  pour  la  défense  du  trône;  je  ne  leur  dis  pas  de  le  faire, 
mais  je  parais  bien  Tapprouver,  etc.  » 

Parmi  les  Représentants  compromis  dans  leur  mission, 
figure  Fouché,  de  Nantes,  dont  l'arrestatioii  est  ordonnée,  par 
décret  de  la  Convention  du  9  août. 

Au  cours  de  ce  mois,  la  Convention  décrète  la  Constitution 
directoriale  dite  de  Tan  m  (  5  fructidor  ou  22  août)  et  œuvre 
des  Thermidoriens.  Le  pouvoir  exécutif  prenait  le  nom  de  Di- 
rectoire et  était  représenté  par  cinq  Directeurs.  Le  pouvoir 
législatif  était  divisé  en  deux  Chambres  ou  Conseils,  Tun 
appelé  Conseil  des  Cinq-Cents  et  l'autre  dit  des  Anciens  :t 
le  snffirage  était  à  deux  degrés. 

Les  émigrés  protégés  par  les  décrets  du  mois,  rentrent  en 
France,  et,  parmi  eux,  ii^^  de  Staël,  dont  le  salon  va  rem- 
placer celui  de  M^^  Tallien. 

Par  arrêté  des  Représentants  du  peuple,  du  6  aofit,  les  ci- 
toyens Jousselin  et  Lepage  sont  nommés  membres  du  Direc- 
toire du  district,  dont  le  rôle  ne  consiste  plus  guère  qu*à  en* 
registrer  les  bulletins  de  lois. 

Le  10  août,  Ancenis,  en  vertu  du  décret  du  2  courant,  ap- 
plicable à  toutes  les  communes  de  la  République,  célèbre 
Tanniversaire  du  jour  (la  chute  du  trône).  Les  Corps  consti- 
tués se  transportent  sur  la  place  du  Ghamp-du-Moulin,  où  se 
trouvent  réunies  la  garde  nationale  et  la  garnison,  sous  les 
armes.  Là,  la  marche  est  ouverte,  suivant  le  goût  du  jour,  par 
des  hymmes  à  la  Liberté,  continués  jusqu'à  la  Place  nationale, 
où  le  cortège  s'arrête,  pour  voir  arborer  le  drapeau  tricolore 
et  le  bonnet  de  la  Liberté,  sur  le  clocher  de  l'Eglise  Saint- 
Pierre,  aux  eris  répétés  de  :  Vive  la  République!  Un  diaeoun 
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est  ensuite  prononcé,  on  se  livre  aux  plaisirs,  et  les  Corps 
constitués  sont  reconduits  à  leur  poste. 

Le  lendemain,  la  Municipalité  constate  que,  du  19  juin  au 
19  juillet  de  la  présente  année,  le  prix  courant  du  foin  a  été 
de  400  à  600  livres  le  millier,  et  de  800  à  1,000  livres,  depuis  le 
19 juillet  courant;  que  la  corde  de  bois  se  vendait,  pendant  la 
première  période  indiquée  et  depuis,  800  à  1,000  livres,  et  le 
son,  25  livres  le  boisseau  ;  enfin,  que  les  assignats  de  10,000 
livres  perdent  de  1,000  à  1,200  livres.  Nota.  —  Sur  ce  dernier 
point,  nous  croyons  que  la  Municipalité  reste  au-^dessous  de  la 
vérité,  car  Télévation  exagérée  du  prix  de  toutes  choses  8*ex- 
pliquait  au  moins  autant  par  la  dépréciation  de  plus  en  plus 
grande  des  assignats  que  par  Textrâme  difficulté  des  approvi- 
sionnements pour  Ancenis. 

La  Convention,  par  son  décret  du  26  août,  avait  suspendu  la 
vente  des  biens  des  Hospices  et  des  Etablissements  de  bienfai- 
sance, précédemment  prescrite,  mais,  dès  le  8  du  même  mois,  le 
Département  avait  pris  un  arrêté  dans  le  même  sens;  le  12,  le 
Directoire  du  district  écrit  au  Département  :  «  Nous  avons  reçu 
votre  arrêté  du  8  courant,  qui  suspend  la  vente  des  biens  des 
ci-devant  Hôpitaux  ;  Thumanité  faisait  pressentir  que  la  loi 
du  23  messidor  an  II,  sur  Tadministration  des  Hôpitaux,  serait 
rapportée,  aussi,  nous  ne  nous  sommes  pas  pressés  de  vendre 
les  biens  dépendant  de  THospice  d* Ancenis,  et  nous  n'en  ven* 
drons  pas,  suivant  que  le  prescrit  ledit  arrêté,  jusqu'à  nouvel 
ordre.  » 

Le  24,  le  même  Directoire,  sur  la  demande  du  sieur  Douville, 
appuyée  par  le  représentant  du  citoyen  Béthune-Charost,  con- 
sidérant qu'il  n'est  que  trop  vrai  que,  depuis  la  Révolution,  il 
n*y  a  eu  à  Ancenis  aucune  espèce  d'institution  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse,  et  qu'il  est  intéressant  d'en  établir  le  plus 
tôt  possible;  que  la  maison ci*devant  presbytérale  et  destinée 
aux  instituteurs,  actuellement  occupée  par  les  fourrages  mili- 
taires, peut  être  vendue  avantageusement  au  profit  de  la  na* 
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tion;  que  la  maison  donnée  par  le  citoyen  Bèthune-Charost 
(rue  des  Prêtres),  pour  y  étabUr  un  collège,  esLconvenable,  est 
d*ayis  que  le  citoyen  Douville  soit  proYisoirement  nommé  ins- 
tituteur à  Ancenis,  aux  appointements  axés  par  la  Convention, 
qu'il  s'installe  dans  ladite  maison,  donnée  par  Béthune- 
Gharost,  et  qu'il  lui  soit  fourni  les  tables  et  bancs  néces- 
saires. 

.  Le  même  jour,  Ancenis  étant  toujours  bloqué  par  les 
Chouans,  qui  empêchent,  sous  peine  de  mort,  toute  entrée  de 
provisions  (ce  qui  réduit  la  ville  à  la  plus  grande  détresse),  le 
Conseil  général  de  la  commune  charge  le  citoyen  Lorette 
d'acheter  au  dehors  les  provisions  indispensables  aux  habi- 
tants. 

Les  Clubs  ou  Sociétés  populaires  ayant  été  supprimés  par  le 
décret  du  23  août  courant,  les  administrateurs  municipaux  dé- 
cident, le  26  du  même  mois,  que  les  effets  de  la  Société  popu- 
laire d' Ancenis,  dont  les  archives  ont  été  déposées  à  la  mai- 
son commune,  seront  vendus,  en  présence  des  membres  de 
cette  Société,  convoqués  à  cet  effet.  Et,  le  même  jour,  vu 
l'augmentation  excessive  des  objets  de  première  nécessité,  et 
à  l'exemple  de  la  Municipalité  de  Nantes,  les  mêmes  adminis- 
trateurs arrêtent  que  les  ouvriers  boulangers  employés  aux 
magasins  de  la  ville  recevront,  par  journée  de  travail,  15  livres 
et  une  ration  de  pain  ;  .que  les  bluteurs,  journaliers,  servants 
des  fours,  portefaix  et  autres  employés  dans  les  magasins  tou- 
cheront par  jour  10  livres  et  une  ration  de  pain;  que  les  ou- 
vriers des  routes  seront  payés  par  jour  15  livres  et  une  ration 
de  pain;  enfin,  que  les  tireurs  et  distributeurs  d'eau  auront  par 
jour  8  livres  et  une  ration  de  pain,  le  tout  fi  partir  du  18  août 
courant. 

La  rentrée,  avec  les  émigrés,  des  prêtres  déportés,  fit 
prendre  par  la  Convention,  le  6  septembre,  un  décret  pronon- 
çant leur  bannissement  perpétuel  et  la  restitution  à  leurs  fa- 
milles de  leurs  biens  confisqués.  La  Constitution  du  5  fructidor 
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et  les  décrets  des  5  et  18  fiructidor,  qui  la  complétaient^  fiurent 
soumis  à  l'approbation  des  assemblées  primaires  et  des  armées^ 
le  même  jour,  6  septembre  ;  le  peuple  vota  avec  calme,  les  sol- 
dats avec  enthousiasme  ;  le  tout  fut  ratifié  à  la  minorité  de 
1,057,390  oui,  contre  49,977  non.  Le  23,  la  Constitution  et  les 
décrets  furent  proclamés  par  la  Convention,  qui  convoqua  les 
assemblées  électorales. 

Toutefois,  à  propos  de  cette  Constitution,  les  sections  de 
Paris  votèrent  contre  elle  et  essayèrent  d'intimider  la  Gour 
vention  ;  force  fut  de  recourir  aux  armes  :  Barras  fiit  nommé 
Commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  et  le  général  Bona- 
parte, Commandant  en  second  ;  ceux-ci  refoulèrent  la  nou- 
velle insurrection,  le  5  octobre  ;  c'est  cette  Journée  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  Treize  Vendémiaire. 

Avant  de  disparaître,  et  dans  les  derniers  moments  de  son 
existence,  la  Convention  multiplia  son  incroyable  puissance 
de  production  législative  dans  une  proportion  inouïe.  Voici 
le  résumé  des  décrets  qu'elle  fit  paraître  en  quelques  jours  : 
exercice  et  police  extérieure  des  cultes,  avec  maintien  du 
serment  ;  organisation  administrative  et  judiciaire  ;  organisa- 
tion des  corps  électoraux  et  de  l'instruction  publique  :  créa- 
tion de  l'Ecole  Poljrtechnique,  de  l'Ecole  des  Mines,  de  l'Ecole 
des  Ponts-et-Chaussées,  de  l'Ecole  d'Artillerie,  de  l'Ecole  de 
Navigation  ;  création  du  Tribunal  de  cassation  ;  fixation  des 
fêtes  nationales  ;  vote  du  Code  pénal  ;  suppression  de  la  peine 
de  mort,  à  partir  de  la  paix  générale  ;  amnistie  générale  pour 
tous  les  faits  relatif  à  la  Révolution,  excepté  pour  la  révolte 
du  13  vendémiaire. 

Avant  de  préciser  l'efBroyable  situation  dans  laquelle  se 
trouvait  Ancenis  à  cette  époque,  relevons  les  faits  de  détail 
qui  s'y  accomplissent  au  cours  de  ces  deux  mois. 

Le  7  septembre,  le  District  insiste  auprès  du  Département 
pour  la  vente  de  l'ancien  couvent  des  Gordeliers  qui  a  été 
dévasté. 
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Le  14^  ravoir  du  Bureau  de  bienfaisance  de  la  commune, 
consistant  en  titres  de  rentes  fondées  au  profit  des  pauvres  et 
en  un  peu  d'argent,  passe  des  mains  de  la  commune,  qui  le 
possédait,  comme  on  Ta  vu,  depuis  le  4  septembre  précédent, 
dans  celles  de  Tadministration  du  District  ;  le  môme  jour,  sur 
la  demande  des  meuniers,  le  droit  de  mouture  est  fixé  par  la 
Municipalité  à  25  livres  par  sac  de  200  livres  de  farine. 

Le  21,  la  Municipalité  tarife  les  salaires  suivants  :  les  bot- 
teleurs  travaillant  au  magasin  des  fourrages  de  la  ville, 
15  livres  par  jour  ;  les  contre-maîtres,  12  livres,  et  les  ouvriers, 
10  livres. 

Le  22,  sept  ofiQciers  municipaux  et  notables  déclarent  au 
Directoire  du  district  que  les  Cbouans  redoublent  leurs 
fureurs  ;  que,  la  nuit  précédente,  ils  ont  enlevé,  au  Bemar- 
deau,  quatre  barriques  de  vin  ;  que  le  matin  même,  ils  ont 
arrêté,  dans  la  commune  de  Saint-Qéréon,  et  enmiené  dans 
leur  camp,  un  sieur  Drouet,  de  Mésanger,  réfugié  dans  cette 
Tille  avec  sa  femme  et  ses  enfants  ;  qu'à  Finstant  même,  ils 
viennent  d'assommer,  h  coups  de  sabre,  deux  femmes  d'Ance- 
nis,  et  d'arrêter,  à  la  porte  de  la  ville,  le  nommé  Phelipon  ; 
que  les  Chouans  qui  commettent  ces  excès,  sont  des  environs 
ou  logés  chez  des  voisins  de  la  ville. 

Sur  eette  communication,  le  Directoire  arrête  que  le  Com- 
mandant de  la  place  sera  requis  de  fournir  sur-le-champ  une 
force  armée  suffisante  pour  constituer  prisonnières  les  diffé- 
rentes personnes  désignées  de  la  commune  de  Saint-Géréon. 
Mais,  le  27,  les  mêmes  administrateurs  ordonnent  la  mise  en 
liberté  d'une  partie  des  personnes  arrêtées,  et,  le  29,  les  autres 
prisonniers  sont  relâchés,  sur  l'ordre  du  Département. 

Le  29,  la  Municipalité,  autorisée  par  un  arrêté  du  Repré- 
sentant du  peuple.  Cochon,  en  date  du  26  septembre,  et  vu  la 
nécessité  de  conserver  le  poste  d'Ancenis,  menacé  tous  les 
jours  par  les  Chouans  et  presque  désarmé,  nomme  un  Com- 
nôssaire  pour  prendre,  dans  l'arsenal  d'Angers,  100  fusils  de 
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munition,  et  pour  y  faire  réparer  les  100  mauvais  fosils  dont 
elle  dispose. 

Le  4  octobre,  le  Conseil  général  de  la  commune,  après  avoir 
convoqué  les  autorités  civiles  et  militaires,  se  réunit,  à 
10  heures  du  matin,  à  la  maison  commune,  se  transporte  en 
corps  sur  les  différentes  places  publiques  de  la  ville,  et  y  pro- 
clame Tacceptation  par  le  peuple  français  de  la  Constitution 
et  des  décrets  des  5  et  13  fructidor,  aux  cris  répétés  de  :  Vive, 
la  Constitution  !  Vive  la  République  !  Le  même  Jour,  la  Muni- 
cipalité constate  Télévation  progressive  du  prix  de  la  chan- 
delle, du  bois,  du  foin,  de  Tavoine,  du  son  et  de  la  paille.  Il 
résulte  de  cette  progression  qu*à  la  date  susdite,  la  chandelle 
valait  55  livres  la  livre  ;  le  bois,  3,200  livres  la  corde  ;  le 
foin,  2,000  livres  le  millier  ;  Tavoine,  100  livres  le  boisseau  ; 
le  son,  30  livres  le  demeau,  et  la  paille,  700  livres  le  millier. 

La  loi  du  11  octobre  porte  Ancenis  parmi  les  localités  qui,  k 
Tavenir,  seront  le  siège  d'un  Tribunal  correctionnel  distinct 
du  Tribunal  civil.  Ce  tribunal  se  composait  d'un  directeur, 
d'un  jury  d'accusation  et  d'un  commissaire  du  Directoire 
exécutif  ;  le  directeur  fut  M.  Bourget  ;  le  commissaire , 
M.  Laheù. 

Au  mois  d'octobre,1795,  la  situation  d' Ancenis  et  de  Nantes 
est  épouvantable.  Le  pain  se  vend,  à  Nantes,  36  livres  la  livre, 
tandis  qu'à  Paris,  grâce  à  l'intervention  de  l'Etat,  il  ne  se 
vend  que  3  sols  ;  la  viande  se  vend  25  livres,  le  beurre 
56  livres,  la  paire  de  sabots  60  livres  ;  le  reste,  dans  la  même 
proportion,  et  encore  prend-on  avec  difQculté  les  assignats.  A 
Aacenis,  le  prix  du  pain  s'élève  jusqu'à  45  livres  (suivant 
fixation  du  Directoire  du  district,  du  11  novembre). 

Les  troupes  sont  tellement  privées  de  subsistances  et  de 
ressources,  qu'elles  sont  obligées  de  se  livrer  elles  mêmes  k 
un  affreux  pillage.  La  circulation  sur  la  rive  droite  de  la  Loire 
n'est  plus  possible,  à  cause  des  Chouans,  qui  se  composent  en 
partie  des  paysans  des  communes  avoisinantes,  et  qui  menacent. 
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à  chaqaeônstant,  de  s'emparer  d'Ancenis  ;  depuis  trois  mois, 
les  routes  sont  obstruées  ;  la  Loire  seule  sert  pour  les  com- 
munications, et  encore  fàut-il,  pour  protéger  la  navigation, 
que  des  hateaux  armés  stationnent  à  de  très  petites  distances 
les  uns  des  autres.  La  famine  est  à  son  comble.  Hoche,  appuyé 
de  rac()udant  général  Delaage,  combat,  aux  environs  de 
Nantes,  Gharette  et  ses  soldats,  qui  fuient  toujours  devant 
lui  pour  se  réorganiser  ensuite.  C'est  dans  ces  conditions  que 
se  trouve  le  pays  au  moment  où  la  Convention  va  disparaître. 

Un  seul  mot  de  cette  Assemblée  si  difficile  à  Juger  :  elle 
avait  siégé  du  20  septembre  1792  au  26  octobre  1795  ;  elle 
avait  promulgué  11,110  lois  et  décrets,  et  à  côté  de  tous  les 
actes  de  crime  et  de  folie,  et  parfois  d'atrocité  tyrazmique, 
elle  avait  produit  d'éclatants  exemples  de  génie,  de  talent  et 
de  courage.  Une  seule  espèce  d'unité  était  apparue  en  elle  : 
l'héroïsme  contre  l'étranger,  qu'elle  avait  trouvé  à  son  arrivée 
et  qui  était  refoulé  à  son  départ.  Ajoutons  que,  dans  ses  éga- 
rements mômes,  elle  Ait  moins  coupable  que  la  Commune  de 
Paris,  et  que,  malgré  les  calamités  publiques  qu'elle  occa- 
sionna,  elle  eut  le  mérite  de  créer  les  plus  grandes  fondations 
et  de  préparer,  dans  une  certaine  mesure,  la  France  au  repos. 

SOUS  LE  DIRECTOIRE 

(du  27  OCTOBRE  1795  AU  9  NOVEMBRE  1799.) 

La  Constitution  directoriale  commence  à  fonctionner,  le 
27  octobre.  Les  conventionnels  font  triompher  leurs  choix 
pour  la  nomination  des  Directeurs  :  Larevellière-Lépeaux, 
Letoumeur,  Rewbell,  Sieyès  et  Barras  sont  élus  ;  sur  le  refus 
de  Sieyès,  Camot  remplace  celui-ci.  La  situation  est  extirô- 
mement  difficile  pour  le  nouveau  Gouvernement  :  La  plus 
grande  détresse  existe  dans  les  finances  ;  les  assignats,  dont 
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le  chifDre  à  ce  moment  monte  à  29  milliards,  sont  réduits  au 
150«  de  leur  valeur  ;  la  trésorerie  ne  renferme  pas  un  sou  en 
numéraire  ;  les  Directeurs  s'efforcent  en  vain  de  créer  des 
combinaisons  financières  ;  les  patriotes  et  les  royalistes  repré- 
sentent les  deux  opinions  opposées  du  Jour  ;  beaucoup  d'assem- 
blées électorales  n'ont  pas  encore  achevé  la  nomination  des 
membres  des  administrations  locales  et  des  tribunaux.  Le 
général  Bonaparte  a  le  commandement  de  l'armée  de  l'inté- 
rieur. Au  lieu  des  succàs  qui  avaient  été  obtenus  pendant  la 
première  partie  de  l'année,  les  nouvelles  militaires  sont  mau- 
vaises :  les  deux  armées  du  Rhin  ont  été  refoulées,  et  les 
lignes  de  Mayence  sont  perdues,  par  suite  de  la  trahison  de 
Pichegru;  la  guerre  reprend  avec  les  Chouans  en  Bretagne,  et 
avec  CSharette  dans  la  Basse-Yendée  ;  une  nouvelle  escadre 
anglaise  se  présente  sur  les  côtes  de  l'Ouest  Cependant,  la 
coalition  est  désormais  réduite  à  l'Angleterre,  à  l'Autriche  et 
à  quelques  princes  d'Allemagne  et  d'Italie  ;  bientôt  la  victoire 
de  Loano  va  nous  ouvrir  les  portes  de  l'Italie,  et  l'application 
du  système  de  Hoche,  qui  consiste  à  désarmer  la  Vendée  et  à 
s'emparer  d'une  partie  de  ses  subsistances  pour  nourrir  l'ar- 
mée républicaine,  va  commencer  la  pacification  véritable  de 
ce  pays. 

Tel  est  l'état  de  la  France  en  novembre  et  décembre  1795. 

La  situation  du  département  de  la  Loire-Inférieure  s'est 
aggravée  encore,  à  cette  époque.  Sans  parler  des  Chouans  tou- 
jours menaçants,  les  Vendéens,  malgré  les  essais  de  modéra- 
tion de  Hoche,  ont  repris  les  armes.  La  disette  sévit  toi:Oours 
cruellement  ;  les  plus  riches  se  procurent  difficilement  le  pain 
nécessaire,  le  peuple  est  affioné;  les  appointements  les  plus 
élevés  ne  suffisant  pas  pour  faire  vivre  les  fonctionnaires,  on 
y  joint  une  livre  de  pain  par  jour.  Hoche,  dans  le  compte 
rendu  de  l'état  des  choses,  qu'il  fût  au  nouveau  Directoire, 
sollicite,  à  l'approche  de  l'hiver,  des  secours  pour  ses  soldats 
qui  manquent  de  tout,  et  indique,  comme  moyen  de  s'en  pro- 
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curer,  le  reeouYrement  des  impôts  et  la  fourniture  des  voi- 
tures :  «  Songez,  dit'il,  que  Thiver  dernier  a  vu  périr  de  faim 
«  près  de  3,000  hommes,  dans  une  seule  armée,  et  889  che- 
«  vaux  dans  la  seule  commune  de  Nantes.  » 

Voyons  maintenant  les  eonsèguences  pour  Ancenis  des  cir- 
constances extérieures. 

Le  !•'  novembre,  rassemblée  primaire  du  canton  d'Âncenis 
se  réunit  dans  l'ancien  Couvent  des  Gordeliers  pour  Télection 
des  juges  de  paix  et  assesseurs,  et  pour  celle  du  Président  de 
Tadministration  municipale  et  des  officiers  municipaux.  U  se 
produit  à  Âncenis  Téloignement  manifesté  presq[ue  partout 
en  ce  moment  par  les  citoyens  pour  les  fonctions  municipales. 
Plusieurs  membres  élus  n'ayant  pas  voulu  accepter  leurs  nou- 
velles Ibnctions,  et  les  communes  de  Saint-Géréon  et  d'Oudon 
lïe  s'ètant  pas  conformées  à  la  loi,  la  nouvelle  Municipalité 
ne  peut  arriver  à  se  composer,  malgré  diverses  convocations 
successives;  enfin,  M.  Radais  est  élu,  le  8  novembre.  Président 
de  l'administration  municipale,  et  installé  dans  ses  fonctions, 
le  14  décembre  suivant,  ainsi  que  M.  Lorette,  élu  adjoint  muni- 
cipal, tous  deux  pour  le  canton  d' Ancenis  ;  le  citoyen*  Dou- 
ville  est  nommé  par  le  Pouvoir  exécutif  Gomnûssaire  de  ce 
pouvoir  près  ladite  administration.  Quant  à  l'agent  municipal, 
le  sieur  Berard,  il  ne  fut  nommé  qu'à  la  fin  de  février  sui- 
vant Aux  termes  de  la  Constitution  nouvelle,  l'administra- 
tion municipale  cantonale,  en  effet,  se  compose  d'un  président 
de  cette  administration,  élu  pour  deux  ans,  d'un  adjoint 
municipal  et  d'un  adjoint  de  cet  agent  pour  chaque  commune, 
et  d'un  commissaire  du  Directoire  exécutif,  nommé  par  celui- 
ci  K  Les  nouvelles  administrations  municipales  étaient  char- 
gées des  affidres  communales  du  canton  et  de  celles  relevant 
autrefois  des  Districts. 

Le  4  novembre,  en  conséquence  de  la  lettre  du  général  Tuncq, 

•  Les  fonciioBS  de  commissaire  étaient  salw iées  et  rapportaient»  A  Ancenis, 
aOO  francs. 
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invitant  Tadministration  à  mettre  snr-le--champ  à  sa  disposi- 
tion toutes  les  voitures  et  tous  les  bœufs  et  chevaux  de  charge 
qu'elle  pourra  se  procurer,  afin  de  fournir  à  cet  olBcier  les 
moyens  d'approvisionner  les  patriotes  du  district,  malgré  les 
agissements  des  Chouans,  le  Directoire  du  district  nomme  deux 
Commissaires  pour,  sous  la  protection  de  300  hommes,  mettre 
en  r6q[uisition  et  amener  immédiatement  dans  la  ville  les  voi- 
tures et  animaux  demandés.  Le  môme  Jour,  M.  Nenable,  de 
Yarades,  qui  avait  été  nommé,  le  premier,  conservateur  des 
hypothèques  *  à  Ancenis,  est  installé  en  ses  fonctions  dans 
une  maison  sise  rue  Saint- Jacques,  ci-devant  occupée  par  le 
tribunal  du  district  ;  les  autres  conservateurs  du  département 
forent  nommés  à  la  même  époque. 

Le  10,  la  Municipalité  fixe  comme  suit  le  prix  courant 
des  différentes  denrées  à  Ancenis  :  du  23  octobre  au  1*'  no- 
vembre, le  foin,  48  à  50  livres  en  argent,  ou  6  à  7,000  livres 
en  papier  ;  le  boisseau  d'avoine,  pesant  12  livres,  de  250  à 
300  livres  en  papier;  la  corde  de  bois,  50  à  60  livres  en  argents 
ou  de  5  à  6,000  livres  en  assignats  ;  la  livre  de  chandelle,  70 
à  80  livres  en  assignats  Quelques  Jours  après,  elle  règle  le 
salaire  des  fàriniers,  à  raison  de  50  livres  par  sac,  celui  des 
contre-maîtres  et  commis  distributeurs  du  garde-magasin  des 
vivres  à  40  livres  par  Jour,  celui  des  botteleurs  à  40  livres  par 
millier,  et  celui  des  Journaliers  à  80  livres,  non  compris  les 
vivres  qu'ils  reçoivent. 

Le  25  novembre,  le  Directoire  du  district  tient  sa  dernière 
séance  et  disparaît  derrière  la  nouvelle  organisation  des  Mu- 
nicipalités de  canton. 

Malheureusement,  à  partir  du  15  décembre  1795  compris, 
Jusqu'au  8  mars  1797  inclusivement,  les  registres  des  délibé- 
rations de  la  commune  d' Ancenis  font  défiAuL 

Le  20  décembre,  l'Administration  départementale  annule 

•  Le  code  hypothécaire  avait  été  foté  le  27  Juin  1795. 
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rëleetion  du  Juge  de  paix  et  des  assesseurs  du  canton  rural 
d*Anceni8,  le  procàs- verbal  n'ayant  pas  été  signe  par  le  pré- 
sident ni  par  le  secrétaire  de  rassemblée  primaire,  gui,  du 
reste,  s'était  tenue  à  Saint-Géréon  et  non  à  Ancenis. 

Dans  cette  malheureuse  année  1795,  il  meurt  à  Ancenis 
222  personnes. 
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Triste  état  des  affaires  publiques.  Nomlireiises  fStes  répn- 
blioaines.  Kesures  pour  refouler  la  réaction.  Stofdet  et 
Gharette  arrêtés  et  fusillés.  Paoiflcation  de  la  Vendée  et 
extinction  de  la  Chouannerie.  Les  années  du  Rhin  et 
l'armée  dltalie.  Succès  de  Bonaparte  en  Italie.  Difficultés 
persistantes  pour  composer  les  nouvelles  administrations 
municipales.  Instituteur  et  institutrice  primaires  pour  le 
canton  d'Ancenis. 

Au  début  de  1796,  le  Directoire  exécutif  continue  à  tra- 
vailler ënergiquement  à  compléter  les  armées,  à  réprimer  les 
factions  et  à  rétablir  les  finances,  qui  sont  dans  un  tel  état 
que  la  suppression  des  assignats  '  et  la  création  d'un  emprunt 
forcé  sont  devenues  une  nécessité. 

Les  fâtes  républicaines,  derniers  grelots  de  Torgie  révolu- 
tionnaire, vont  se  succéder  les  unes  après  les  autres,  avec  un 
civisme  exalté  :  La  fête  de  la  fondation  de  la  République*, 
celle  de  la  Jeunesse  ',  celle  des  Époux  \  celle  la  Reconnais- 
sance ',  celle  de  TAgriculture  *,  celle  de  la  Liberté  ^  celle  de 
Fanniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  et  du  renversement 
du  Trône  *,  celle  des  Vieillards  *  ;  toutes  ces  fêtes  sont  célé- 
brées, dans  chaque  canton  de  la  République,  suivant  les  pres- 

*  Les  planches  des  assigntts  sont  brisées  le  19  fémer. 

*  i**  Vendémisire,  23  septembre, 
s  10  Gennind,  30  mars. 

*  10  Floréal,  29  avril. 
<  10  Prairial,  29  mai. 

*  10  Messidor,  28  juin. 

7  9  et  10  Thermidor,  27  et  28  juillet  (cette  flte  dorait  deux  jours). 

*  26  Messidor  et  23  Thermidor.  14  jnillet  et  10  août  (cette  fête  dirait  aussi  deu 
jours). 

*  10  Fructidor,  27  août. 

D«s  arrêtés  spéciaux  du  Directoire  exécutif  indiquaient  le  mode  de  célébration  de 
ces  fêtes. 
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eriptions  des  lois  spéciales^  au  milieu  des  chants  patriotiques, 
des  discours,  des  banquets,  des  jeux  et  des  récompenses.  Le 
Directoire  exécutif,  dans  ses  arrêtés  des  8  et  17  janvier, 
enjoint,  même  aux  directeurs  des  spectacles  de  la  République, 
de  faire  jouer,  chaque  jour,  par  leur  orchestre,  avant  la  levée 
de  la  toile,  les  airs  chéris  des  Républicains,  tels  que  :  la  Afor- 
seillaise.  Ça  ira.  Veillons  au  sahU  de  l'Empire  et  le  Chant 
du  Départ. 

Le  13,  malgré  Tof^position  monarchique  du  Conseil  des 
Anciens,  le  Directoire  obtient  et  promulgue  la  loi  qui  ordonne 
la  célébration,  le  21  janvier,  dans  toutes  les  communes  de  la 
République,  de  Tanniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier 
roi  des  Français. 

Voulant  toujours  lutter  contre  les  efforts  réactionnaires,  il 
recommande,  par  son  instruction  du  même  jour,  aux  autorités 
constituées,  Texécution  des  lois  de  1792  et  1793,  relatives  aux 
prêtres  sujets  à  la  déportation  et  à  la  réclusion  ;  le  9  mars,  il 
provoque  la  loi  qui  ordonne  aux  fonctionnaires  publics,  en 
entrant  en  fonctions,  de  prêter  serment  de  haine  à  la  royauté  ; 
enfin,  le  11  avril,  il  fait  voter  la  loi  qui  interdit  Tusage  des 
cloches  pour  l'exercice  d'un  culte. 

Dès  le  commencement  de  Tannée,  Hoche,  quoique  désolé 
du  caractère  ingrat  de  son  rôle,  est  encore  aux  prises  avec 
les  Vendéens  ;  grâce  à  sa  vigueur  et  à  son  activité,  Stofflet  est 
arrêté  et  conduit  à  Angers,  où  il  est  fusillé,  le  26  février  ;  il 
reste  encore  un  chef  vendéen  redoutable  et  qui  se  livre  aux 
derniers  efforts,  c'est  Gharette  ;  celui-ci,  refoulé  dans  le  Ma- 
rais, est  enfin  arrêté,  le  23  mars,  et  fbsillé  à  Nantes,  le  29. 

Après  ce  dernier  événement,  qui  entraînait  comme  consé- 
quence la  pacification  de  la  Vendée,  Hoche,  croyant  ne  plus 
rien  avoir  à  faire  dans  ce  pays,  se  porte  en  Bretagne.  Le  5  avril, 
il  adresse  une  proclamation  aux  communes  rurales  de  la  rive 
droite  de  la  Loire  pour  les  inviter  à  déposer  les  armes,  puisque 
la  Vendée  est  soumise  ;  puis,  à  l'aide  de  son  armée,  forte  de 
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100,000  hommes,  il  embrasse  la  Bretagne  d'un  vaste  cordon, 
de  la  Loire  à  Granville,  la  soumet  également  et  la  place  sous 
la  surveillance  de  cette  même  armée,  qu'il  divise  par  <»nton- 
nements.  En  effet,  le  17  juillet,  une  loi  déclarait  que  Tannée 
des  Côtes  de  l'Ouest  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et  le  Direc- 
toire exécutif  proclamait  que  la  guerre  afOreuse  de  la  Vendée 
et  des  Chouans  était  éteinte. 

Au  mois  de  mars,  le  Gouvernement  confiait  deux  armées 
importantes  sur  le  Rhin  à  Jourdan  et  à  Idoreau,  et  livrait  une 
armée  de  trente  mille  soldats  affamés  au  jeune  général  Bona- 
parte, à  peine  connu  encore,  pour  tenter  la  fortune  au-delà 
des  Alpes.  Cette  petite  armée  allait  multiplier  les  victoires  et 
se  couvrir  de  gloire  ;  avec  la  conquête  du  Piémont  et  de  la 
Lombardie  :  les  victoires  de  Lodi  et  de  Castiglione  ;  avec  la 
résistance  d'une  armée  épuisée,  contre  la  dernière  tentative 
de  l'Autriche  sur  l'Italie  :  les  victoires  d' Arcole  et  de  Rivoli  ! 
Plusieurs  lois  sont  rendues  pour  déclarer  que  l'armée  d'Italie 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  7  mai,  la  fête  des  Victoires  est  décrétée  pour  célébrer 
dans  toutes  les  communes  de  France  le  succès  de  Bonaparte, 
et  un  arrêté  du  9,  après  avoir  rendu  hommage  aux  quatorze 
armées  de  la  République,  prescrit  le  mode  de  célébration  de 
cette  fête  spéciale. 

En  juin,  les  deux  grandes  armées  passent  le  Rhin  et  re- 
poussent les  Autrichiens.  Cette  campagne,  au  cours  de  laquelle 
périt  glorieusement  Marceau,  se  termine  par  la  belle  retraite 
de  Moreau,  au  mois  d'octobre. 

Après  la  pacification  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne,  Hoche 
demande  au  Directoire  exécutif  et  obtient  de  lui  de  diriger 
une  expédition  en  Irlande,  expédition  qui  reste  sans  résultat. 
Mais,  dès  qu'il  a  quitté  la  Bretagne,  un  grand  relâchement  se 
produit  dans  le  zèle  de  la  garde  nationale  du  département  de 
la  Loire-Inférieure. 

Voilà  pour  la  France  ;  que  se  passe-il  à  Ancenis  7 
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An  cours  de  cette  année  et  de  Tannée  smiyante,  la  Munici- 
palité d'Ancenis^  conformément  aux  instructions  du  Gouver- 
nement, et  afin  de  procéder  au  maintien  ou  à  la  radiation  des 
noms  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  dresse  de  nombreux 
certificats  constatant  le  retour,  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, des  habitants  de  la  commune  qui  rayaient  quitté.  Pen- 
dant l'année  encore,  Tagent  municipal  et  les  répartiteurs 
règlent  la  contribution  foncière  de  la  commune  pour  1796,  sur 
les  rôles  de  Tan  UI,  d'après  la  loi  du  26  juin,  et  la  Municipa- 
lité en  adjuge  la  perception  ;  la  moitié  de  la  contribution  est 
payable  en  denrées,  pour  les  propriétés  qui  en  produisent.  La 
contribution  personnelle  et  somptuaire,  basée  sur  l'an  lY,  est 
également  établie.  L'Adminstration  municipale  dresse  le 
registre  des  patentes  qui  viennent  d'être  créées,  pour  l'an  V, 
par  la  loi  du  23  août  1796,  et  les  rôles  destinés  à  la  perception 
de  l'emprunt  forcé.  Enfin,  les  communes  du  district,  pour  l'ap- 
pUcation  de  la  loi  sur  la  police  rurale,  nomment,  avec  l'ap- 
probation de  l'administration  départementale,  leurs  gardes- 
champêtres. 

Dans  l'ordre  chronologique,  voici  les  faits  de  détail,  tels 
qu'ils  sont  constatés  par  les  rostres  du  Département. 

Au  commencement  de  l'année,  la  réorganisation  municipale 
est  toii^ours  très  arriérée  dans  le  département.  Un  procès- 
verbal  de  l'administration  départementale  constate,  le  7  jan- 
vier, l'état  des  choses  suivant  :  19  cantons  seulement  ont 
des  présidents  de  l'administration  municipale,  et  38  en  sont 
impourvus;  Ancenis  est  le  seul  canton  du  district  pourvu  d'un 
président  ;  le  président  élu  à  Varades  n'a  pas  accepté,  et  les 
autres  cantons  ont  i^oumé  leurs  élections.  Dans  28  com- 
munes, les  agents  municipaux  ou  atteints  sont  nommés  ;  dans 
les  177  autres,  il  ihut  pourvoir  aux  élections,  ou  parce  que 
celles-ci  n'ont  pas  eu  lieu,  ou  parce  que  les  élus  n'ont  pas 
accepté.  La  seule  commune  du  district  où  l'agent  municipal 
ait  été  nommé  et  ait  accepté,  est  celle  de  Montrelais;  lescom- 
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munes  da  district  où  les  agents  on  aJQoints  reftisent  d*accepter 
on  n*ont  pas  été  nommés,  sont  :  Ancenis,  Yarades,  Saint-Her- 
blon,  Anetz,  Ondon  et  Saint-Gèréon  ;  les  commnnes  où  les 
élections  sont  ajournées  sont  :  la  Ronxière,  Manmusson, 
Belligné,  la  Ghapelle-Saint-Sanveur,  Pouillé,  Yritz,  Roche- 
mentra,  le  Pin,  Saint-Mars-la-Jaille,  Saint-Sulpice-des-Landes, 
Rlaillé,  Pannecé,  Trans,  Joué,  Bonnœnvre,  Ligné,  le  Cellier, 
GoufR^,  Mésanger,  Mouzeil  et  Teille. 

Le  14  janvier,  Tadministration  départementale  procède,  à  la 
requête  du  Commissaire  du  Directoire  exécutif,  à  la  nomina- 
tion provisoire  du  Commissaire  de  Yarades,  par  suite  du  refos 
d*acceptation  du  sieur  Gicqueau  ;  le  citoyen  Bourget,  d^Ânce- 
nis,  est  nommé,  mais  ce  dernier,  n'ayant  pas  lui-même  accepté, 
la  même  administration  nomme,  le  21  février,  le  citoyen  Jeu- 
bert,  ancien  ofBcier  municipal  de  Yarades. 

Le  16,  la  même  administration  comprend,  dans  son  arrêté 
relatif  aux  communes  qui  devront  se  réunir  en  assemblées 
comunales  pour  nommer  des  agents  ou  adjoints  :  Ancenis, 
Yarades,  Saint-Herblon,  Anetz,  Oudon  et  Saint-Géréon. 

Le  24  mars,  le  général  Dutil  informe  TadministiKition  dépar- 
tementale que  Charette  a  été  arrêté,  la  veille,  à  6  heures  du  soir* 

A  partir  du  mois  d'avril,  c'est-à-dire  depuis  la  pacification 
de  la  Yendée  et  de  la  Chouannerie,  la  ville  d* Ancenis  com- 
mence à  respirer. 

Le  14  septembre,  Tadministration  départementale  confirme 
la  nomination  du  citoyen  Radais,  comme  instituteur  primaire 
du  canton  d' Ancenis,  laite  par  l'administration  cantonale,  le 
17  juillet  précédent. 

Le  21,  la  même  administration  charge  Tlngénf  eur  en  chef 
Groleau  de  &ire  les  réparations  indispensables  au  Pont  de 
Grée. 

Le  24,  elle  décide  que  les  Assemblées  municipales  du  canton 
de  Biaillé  se  tiendront  à  Joué,  où  s'est  transportée  provisoire- 
ment Tadmiidstration  municipale  du  canton. 
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Le  4  octobre,  elle  ordonne  à  rAdministration  municipale 
d*Ancenis  d'indiquer,  le  plus  tôt  possible,  un  citoyen  hono- 
rable qni  se  cbai^ra  du  passage  par  bac  d'Ancenis  à  la  rive 
gauche,  saivànt  tarif  gui  sera  affiché.  Le  lendemain,  elle  ap- 
prouve la  délibération  de  Tadministration  municipale  d'Ance* 
nis,  du  9  juin  précédent,  çpii  porte  à  300  firancs  Tindemnité 
annuelle  accordée  à  Tinstitutear  et  à  rinstitutrice  primaires 
d* Ancenis,  pour  leur  tenir  lieu  de  loyer. 

Le  27,  elle  autorise,  sauf  examen  du  terrain,  la  création  du 
nouveau  cimetière  de  Saint-Gèréon,  au  levant  du  bourg,  en 
remplacement  de  Tautre  situé  au  milieu,  et  ce,  sur  la  demande 
du  citoyen  Bourget,  notaire  à  Saint-Géréon. 

Le  6  novembre,  la  même  administration,  qui  commence  à 
prendre  le  titre  d'administration  centrale,  approuve  la  nomi- 
nation faite,  le  30  octobre  précédent,  par  Tadministration  can- 
tonale, de  la  citoyenne  Potiron,  comme  institutrice  primaire 
du  canton  d'Ancenis. 


-èîte- 
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Lutte  «ntre  le  DIreotoIre  et  la  oontre-rérelutlon.  loomée  du 
18  firuotldor  (4  septembre).  8en  canotère.  K.  Deiilftii«  pré- 
sident de  rAdminlstratlon  mimiolpale  dn  oanten  d'Anoenis. 
M.  Kertlneen  loi  eneoède.  Fêtée  patriotiqoee  à  âweenle. 
Gontribtttions  d'Aaoeala  peur  l'an  V.  Réorganlaatlon  da 
Biirean  de  Menfaieanoe.  Serment  de  haine  à  la  rojanté 
prêté  par  un  ministre  dn  enlte  et  oinq  oi-derant  prêtres, 
lies  oommnnes  de  Mésanger  et  d'Anets  demandent  à  ftdre 
partie  dn  oanten  d'Anoenis.  Anoenis  se  montre  ftiToraUe 
an  Coup  d'Etat  dn  18  finiotidor.  Changement  d'emplaoemeat 
dn  Xarohé  anx  firuits  et  légnmes.  Bndget  dn  oanton  d'An- 
oenis ponr  l'an  ▼. 

Les  menées  de  la  contre- rëyolution  n*ont  pas  cessé  :  elles 
continuent,  an  contraire,  avec  nne  extrême  activité.  Le  Pré- 
tendant, qualifié  tour  à  tour  de  comte  de  Lille  et  de  Louis 
XVni,  est  en  Allemagne  et  lance  une  proclamation  en  vue 
de  préparer  son  retour.  Bonaparte,  avec  son  armée,  grossie 
de  80,000  hommes,  poursuit  ses  succès  en  Italie,  où  la  guerre 
est  concentrée,  et  s'empare  des  Btats  Romains  ;  il  fond  sur 
rAutriche,  malgré  le  manque  d'appui  des  armées  du  Rhin, 
prépare  la  paix  avec  elle,  repasse  les  Alpes  et  soumet  Ve- 
nise. Pendant  ce  temps-là,  les  mesures  réactionnaires  de 
toute  espèce  sont  tentées  contre  le  gouvernement  Orâce  à 
de  faux  certificats  de  résidence,  les  émigrés  et  les  prêtres 
rentrent  en  foule  et  viennent  grossir  les  rangs  de  Topposition. 
Pichegru,  président  des  Cinq-Cents,  est  convaincu  de  trahi- 
son ;  les  Directeurs  eux-mêmes  sont  divisés  :  deux  d'entre 
eux,  Gamot  et  Barthélémy,  sont  opposés  aux  trois  autres. 
Ceux-ci  s'unissent  pour  sauver  la  République  et  se  décident  à 
un  coup  d'Etat,  avec  l'espoir  d'être  appuyés  par  les  patriotes 
(dont  les  modérés  se  réunissent  dans  les  salons  de  M"*  de 
Staël),  et  avec  la  certitude  d'être  soutenus  par  ramée,  restée 
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républicaine,  et  notamment  par  Hoche.  Des  troupes  sont  con- 
centrées autour  de  Paris  ;  Augereau,  envoyé  par  Bonaparte, 
est  mis  à  la  tête  des  forces  de  la  capitale.  La  lutte  est  plus 
vive  que  Jamais  entre  le  Directoire  et  les  Conseils.  Enfin,  le 
4  septembre  (18  fhictidor),  dans  la  nuit,  les  postes  du  Corps 
législatif  sont  enlevés,  Barthélémy  est  arrêté  ;  Carnot  s'évade  ; 
les  députés  les  plus  dangereux  sont  saisis,  et  de  nombreuses 
déportations  ont  lieu. 

Tel  fut  le  18  fiructidor  ;  le  Directoire  se  débarrasse,  dans 
cette  journée,  de  Topposition  royaliste,  mais  il  n*est  pas  en 
état  de  reconquérir  une  autorité  sérieuse  et  d'user  utilement 
de  sa  victoire.  Cette  journée  marque  une  complète  modification 
dans  les  procédés  révolutionnaires.  Pendant  les  grandes  luttes 
des  deux  premières  Assemblées  et  de  la  Convention ,  c'est  le 
peuple  qui  est  en  scène ,  c'est  lui  que  les  cheCs  du  mouvement 
suscitent  :  il  est  leur  armée,  leur  point  d'appui ,  leur  sauve- 
garde, et  le  principe  de  sa  souveraineté  constitue  à  leurs  yeux 
la  justification,  ou  pour  mieux  dire,  la  légitimité  de  ses  atten- 
tats. En  1797,  le  peuple  semble  un  acteur  usé,  c'est  à  l'élément 
militaire  exclusivement  que  le  Directoire  remet  le  soin  de  le 
venger  de  ses  adversaires. 

Hoche  venait  d'être  appelé  au  commandement  de  l'armée 
d'Allemagne,  quand  il  mourut  le  18  septembre  ^  Il  est  rem- 
placé par  Augereau.  L'Etat,  épuisé,  consolide  le  tiers  seule- 
ment de  la  dette  publique  et  rembourse  les  deux  autres  tiers 
en  bons  recevables  en  paiement  des  biens  nationaux.  Bona- 
parte fidt  définitivement  la  paix  avec  l'Autriche  par  le  traité 
de  Campo-Formio,  et  arrive,  le  5  décembre,  à  Paris,  où  le 
Directoire  lui  fait  une  entrée  triomphale  ;  mais  bientôt,  divisé 
d'opinion  avec  ce  même  Directoire,  qui  voudrait  opérer  une 
descente  en  Angleterre,  il  conçoit,  dès  la  fin  de  l'année,  le 

*  Les  jomninx  da  tempf  ooDtienDent  oDe  pièce  de  Ten  de  J.-H.  ChéDier,  sor  la 
mort  de  Hoche;  cette  pièce  est  intitolèe  :  U  YieiUard  d^Aneenit,  L*aalear  accorde  i 
Aneenis  uie  large  part  dans  les  trioiophefl  dn  général  répoèUcaÎD. 
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projet  hardi  de  rexpèdition  d'Egypte,  pour  s'assurer  du  com- 
merce du  Levant  ou  de  celui  de  Tlnde.  Les  fêtes  nationales , 
pendant  cette  année,  continuent  et  deviennent  de  plus  en  plus 
fréquentes.  Des  indemnités  nombreuses  sont  accordées  pour 
réparation  des  dommages  occasionnés  par  la  guerre  civile 
dans  le  département. 

Les  élections  municipales  devaient  avoir  lieu  en  avril  :  le 
7  mars,  l'administration  centrale  décide  que  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  à  Ancenis,  pour  les  électeurs  d'Ancenis, 
et  à  Oudon,  pour  ceux  de  Saint-Géréon  et  d'Oudon. 

A  la  reprise  des  registres  des  délibérations  de  la  Municipa- 
lité d'Ancenis  (10  mars),  on  voit  que  le  citoyen  Deniau,  qui 
avait  remplacé  le  citoyen  Radais,  en  septembrel796,  est  encore 
président  de  Tadministration  cantonale  ;  que  l'agent  municipal 
d'Ancenis  est  le  citoyen  Berard  ;  celui  d'Oudon ,  le  citoyen 
Richard,  et  celui  de  Saint-Géréon,  le  citoyen  Gussonneau  ; 
il  résulte  aussi  des  registres  de  l'état-civil  de  la  commune 
d'Ancenis  que,  pendant  l'année  1796  et  les  trois  premiers  mois 
de  1797,  Ancenis  eut  le  même  agent  municipal. 

La  disette  est  sufiOsamment  écartée  pour  que,  les  19  et  29 
mars,  l'administration  cantonale  ordonne  la  vente  de  83  quin- 
taux 52  livres  de  froment  et  d'un  quintal  36  livres  de  blé  noir, 
déposés  dans  les  magasins  d'Ancenis  et  provenant  des  fer- 
mages des  domaines  nationaux,  et  la  mise  en  réparations  loca- 
tives  de  la  maison  du  Grand-Louis ,  sise  en  la  ville  et  servant 
de  caserne  de  gendarmerie. 

A  la  même  époque,  la  susdite  administration,  considérant  que 
les  habitants  des  communes  d'Ancenis,  de  Saint-Géréon  et 
d'Oudon  ont  été  entièrement  ruinés  par  l'effet  de  la  guerre 
civile  ;  que  leurs  propriétés  mobilières  ont  été ,  à  trois  fois 
différentes ,  pillées  et  dévastées  par  les  rebelles  de  la  Vendée  ; 
qu'ils  ont  été,  en  outre,  pillés,  volés,  ruinés  par  les  Chouans  ; 
qu'ils  l'ont  même  encore  été  —  «  il  ne  faut  pas  rougir  de  le 
dire,  car  c'est  une  conséquence  inévitable  des  guerres  intes- 
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tines,  »  —  par  les  troupes  républicaines,  est  d'avis  que,  oon- 
formément  à  la  loi  du  14  février  précédent,  le  canton  soit 
déchargé  en  totalité  de  la  contribution  personnelle  pour  les 
années  antérieures  à  Tan  Y. 

Le  9  avril,  à  la  req[uête  des  Commissaires  des  guerres  à 
Nantes ,  Tadministration  municipale  ordonne  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  dépendant  de  THospice  mili- 
taire, connu  sous  le  nom  A' Hospice  de  paiœ ,  situé  en  Saint- 
Géréon ,  afin  d'éviter  leur  dilapidation. 

Le  16,  l'Hospice  civil  d'Ancenis  ayant  Csdt  savoir  q[u'il  a 
perdu,  en  droits  et  redevances  supprimés,  7,473  fr.  70  c,  et 
que  cette  perte  absorbe  tout  son  avoir,  l'administration  cen- 
trale supplie  le  Ministre  de  l'intérieur  de  payer  à  THospice 
cette  rente  sur  le  Trésor,  comme  redevances  établies  sur 
actes  et  droits  supprimés. 

Le  26,  les  citoyens  Martineau,  Berard  et  Guilbaud,  nommés 
à  l'élection,  le  premier,  président  de  la  commission  munici- 
pale, le  deuxième,  agent  municipal  de  la  commune  d'Ancenis, 
et  le  troisième,  a^oint  de  cet  agent,  sont  installés  dans  leurs 
fonctions. 

Le  7  mai,  la  commission  municipale  adjuge  au  sieur  Mer- 
laud,  à  raison  de  8  deniers  par  franc,  la  perception  du  second 
cinquième  escompte  de  la  contribution  foncière  de  la  com- 
mune de  Saint-Géréon,  pour  l'an  V. 

Le  18,  la  même  administration  déclare  qu'elle  n'a  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  payer  les  traitements  fixés  par 
l'administration  départementale  pour  les  trois  gardes-cham- 
pêtres et  les  instituteurs  du  canton,  et  demande  que  ces  trai- 
tements soient  diminués. 

Le  5  juillet,  elle  ordonne  le  récolement  des  effets  mobiliers 
dépendant  du  ci-devant  District. 

Le  19  juillet,  on  célèbre  à  Ancenis  l'anniversaire  du  14 
juillet,  fête  annoncée  la  veille  par  une  salve  d'artillerie.  Dès 
le  matin,  tous  les  fonctionnaires,  accompagnés  de  la  garde 
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nationale ,  de  la  garnison  et  des  garçons  de  Tteole  primaire 
conduits  par  Tinstitutenr  Radais,  se  rendent,  an  brait  du 
canon  et  au  milieu  des  chants  patriotifues,  sur  la  place  de  la 
Liberté,  et  se  rangent  autour  de  l'arbre  sacré;  là,  le  Com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif  prononce  un  discours,  suivi 
d'un  roulement  de  tambours,  d'une  salve  d'artillerie,  de  feux 
de  file  et  de  peloton  exécutés  par  la  garde  nationale  et  la 
garnison,  de  chants  républicains  et  de  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique I  Le  cortège  se  dirige  ensuite  vers  le  Ghamp-de-Mars , 
où  se  produisent  les  mêmes  manifestations,  puis,  on  rentre 
dans  la  ville.  Le  soir,  on  se  rend  à  un  quart  de  lieue  de  Saint- 
aéréon,  sur  la  grande  route,  et,  au  bruit  du  canon  et  des 
fusils,  on  se  livre  à  la  joie  et  aux  chants. 

Le  29,  la  ville  célèbre  la  fête  de  la  Liberté  (fixée  au  9  et  10 
thermidor),  et  suit  exactement  le  prc^ramme  adopté  pour  la 
précédente  ;  les  filles  de  l'école  primaire,  conduites  par  la 
citoyenne  Potiron,  institutrice,  assistent  à  la  cérémonie. 

Le  il  août,  c'est  le  tour  de  la  fête  du  10  du  même  mois  ; 
les  Corps  civils  et  militaires  et  les  garçons  de  l'école  primaire 
se  rendent  jusqu'au  village  de  Blanche-Lande,  en  Oudon  ;  la 
joie,  la  musique,  les  détonations  et  les  chants  sont  signalés. 

A  cette  époque,  les  contributions  foncières  du  canton  d'An- 
cenis  sont  fixées,  pour  l'an  Y,  à  31,294  fr.  61  c,  pour  le  princi- 
pal et  les  15  centimes  additionnels  ;  dans  cette  somme,  Anca^ 
nis  figure  pour  19,731  fr.  48  c.  Quelques  jours  après,  la  cote 
personnelle  du  canton  est  portée  à  2,935  fr.  (Ancenis,  1,757  fr. 
30  c.)  ;  la  cote  mobilière  et  somptuaire  à  6,260  fir.  (Ancenis 
4,000  fr.);  les  25  centimes  additionnels  donnent  2,296  fr.  25  c. 
(Ancenis,  1,439  tr.  33  c.)  ;  mais  un  dégrèvement  fut  accordé, 
par  suite  de  la  guerre  civile,  au  canton,  et  Ancenis  en  profita 
pour  3,097  fr. 

Le  16  août,  l'administration  municipale,  désireuse,  par  suite 
du  retour  au  calme,  que  le  Bureau  de  charité  d' Ancenis  qui, 
de  tout  temps,  a  secoura  les  pauvres,  reprenne  son  rôle  pré- 
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deux,  nomme,  pour  Tadministrer,  la  Commission  administra- 
tive de  THospice  civil  de  la  ville.  Le  même  Jour,  elle  émet  un 
avis  favorable  au  désir  de  la  commune  de  Mèsanger,  qui 
demande  à  être  détachée  du  canton  de  Ligné  et  annexée  à 
celui  d'Ancenis.  Le  même  jour  encore,  elle  exprime  Tavis  que 
les  casernes  et  dépendances  de  la  Croix  de  Lorraine,  appar- 
tenant à  la  veuve  Thoinnet  et  à  ses  enfants,  et  qui  ont  tou- 
jours été  occupées  par  les  troupes  cantonnées  à  Ancenis, 
soient  remises  aux  propriétaires  et  réparées  aux  frais  de  la 
République  ;  que,  néanmoins,  les  écuries,  où  sont  encore  logés 
les  chevaux  des  guides,  soient  exceptées  de  cette  remise,  mais 
assujéties  à  un  loyer. 

Le  20  septembre,  les  citoyens  Sanson,  ministre  du  culte 
catholique  à  Ancenis,  Raby,  Cheminard,  Châtel,  Radais  et 
Trotreau,  ces  cinq  derniers  ci-devant  prêtres,  prêtent,  en  con- 
formité de  la  loi  du  5  septembre  courant,  devant  les  adminis  - 
trateurs  municipaux  du  canton,  le  serment  de  haine  à  la 
Royauté  et  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de 
l'an  m. 

Le  23,  TAdministration  municipale  décide  que  le  marché 
de  firuits  et  légumes  qui  se  tient,  le  dimanche  et  le  jeudi,  sur 
la  place  occidentale  des  Halles,  se  tiendra,  désormais,  dans 
rintérêt  de  la  libre  circulation,  sur  la  place  orientale  desdites 
Halles  ;  elle  demande  au  Département  la  restauration  de  la 
maison  d'arrêt  ;  enfin,  elle  exprime  un  avis  favorable  à  la 
demande  de  la  commune  d'Anetz,  tendante  à  être  distraite  du 
canton  de  Varades  et  annexée  à  celui  d'Ancenis. 

Le  même  Jour,  la  ville  célèbre  la  Fête  de  la  fondation  de  la 
République.  C'est  toujours,  de  la  part  des  autorités  civiles  et 
militaires,  le  même  déploiement  d'enthousiasme  patriotique  ; 
on  se  rend,  coimme  à  l'ordinaire,  sur  les  deux  places  de  la 
ville  ;  sur  celle  des  Victoires,  on  lit  l'adresse  du  Corps  légis- 
latif aux  Départements  et  aux  Armées,  du  7  septembre  cou- 
rant, et  la  Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  Français, 
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Btat  de  la  Franoa  et  dn  département  an  oonrs  de  œtte  année. 
L'Espédition  d'Egsrpte.  Projet  de  deaoente  en  Angleterre  et 
préparatUb  ponr  oette  deaoente.  Renonvellement  imminent 
de  la  guerre  de  la  CShonannerie.  Situation  d'Anoenia.  Adjn- 
dioation  de  la  peroeption  dea  oontribntiona.  Proolamatlon 
de  l*Bmpmnt  national.  Célébration  dea  nombrenaee  fttee 
répnblioainea.  RenouTellement  de  l'Adminialration  mnai- 
oipale.  Fixation  dea  marohéa  à  Anoenia  et  à  Ondon.  Anoenis 
eat  exonéré  dé  l'obligation  de  la  loi  aor  la  oonaoription. 

Le  Directoire  exécutif  fait  de  grands  préparatifs  en  vue 
d*ane  descente  en  Angleterre  ;  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires,  le  GouYemement  Yote,  le  5  janvierf  une  loi  qui 
ouvre  un  emprunt  national  de  80  millions,  divisés  en  80,000 
effets  au  porteur,  avec  primes.  Bonaparte  entreprend  la  cam- 
pagne d*Egypte,  qui  va  Caire  de  lui  un  personnage  légendaire, 
et  il  emmène  avec  lui  les  savants  les  plus  illustres.  Il  quitte 
Paris  et  arrive,  le  9  mai,  à  Toulon,  où  il  trouve  son  enthou- 
siaste armée  dltalie.  Il  lève  Tancre,  et,  dans  la  traversée, 
attaque  et  prend  en  trois  jours  rîle  de  Malte;  puis,  débarque, 
le  !•'  juillet,  à  Alexandrie,  dont  il  s*empare.  De  là,  il  se  dirige 
vers,  le  Caire,  dont  il  se  rend  également  maître,  après  avoir 
gagné  sur  sa  route,  à  travers  le  désert,  la  bataille  des  Pyra- 
mides. Mais,  pendant  ce  temps-là,  la  flotte  fhinçaise  est  dé- 
truite, dans  la  rade  d'Aboukir,  par  la  flotte  anglaise.  Cet  évé- 
nement donne  de  la  prépondérance  à  l'influence  britannique 
et  de  la  consistance  à  la  nouvelle  coalition  organisée  par  les 
Etats  européens  contre  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Direc- 
toire est  loin  de  fuir  le  péril  :  il  a  recours  à  la  loi  de  la  cons- 
cription (5  septembre),  qui  lui  procure  200,000  conscrits,  et 
les  Conseils  votent  la  vente  de  125  millions  de  biens  nationaux 
pour  armer  les  troupes  et  réparer  les  pertes  de  la  marine.  La 
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gaerre  menace  de  devenir  générale,  et  déjà  on  se  bat  en  Italie. 
Aux  dangers  de  la  situation  s^i^outent  le  mauvais  état  des 
finances  et  les  agitations  politiques  à  Fintérieur.  Quant  à 
Bonaparte,  il  achève  Tannée  au  milieu  de  ses  recherches  et 
de  ses  travaux  historiques. 

Voilà  le  mouvement  général  de  la  France,  en  1796,  mais, 
avant  de  relever  les  faits  de  détail  accomplis  à  Ancenis,  et  qui 
s'agrafent  plus  ou  moins  à  ces  fiaits  généraux,  Jetons  un  coup 
d*œil  sur  le  département 

Le  projet  de  combattre  TAngleterre  y  est  très  sympathique, 
car  cette  puissance  est  considérée  non  seulement  comme  ani- 
mée d'une  ambition  commerciale  démesurée,  mais  encore 
comme  convaincue  d'avoir  entretenu  les  luttes  civiles  de  la 
France  et  de  soutenir  les  Bourbons.  Malgré  cela,  une  influence 
générale  de  réaction  plane  toujours  dans  Tair  :  la  tolérance 
ramène  l'exercice  de  l'ancien  culte  et  on  remarque  que  les 
magasins  sont  ouverts  les  Jours  de  fêtes  républicaines,  et  fer- 
més les  dimanches.  Le  repos  du  décadi  n'est  pas  respecté.  Le 
parti  rpyaUste  travaille  à  renverser  la  République  et  tend  à 
ramener  la  Chouannerie.  En  effet,  de  Puisaye,  qui  s'était  rendu 
en  Angleterre,  croyant  qu'il  touchait  au  but  constant  de  ses 
efforts,  avait  écrit,  le  5  décembre  1797,  au  comte  d'Artois,  que 
'  toute  la  Bretagne  était  prête  à  reprendre  les  armœ,  mais  qu'il 
était  nécessaire  qu'un  prince  parût  au  milieu  des  combattants. 
Le  comte  d'Artois,  n'ayant  pas  trouvé  les  circonstances  favo- 
rables, avait  répondu  par  un  refus,  et  de  Puisaye  ayant  donné 
sa  démission,  Georges  Gadoudal  reste  désormais  le  seul  chef 
influent  de  la  Chouannerie,  et  le  renouvellement  de  la  guerre 
continentale  lui  fait  concevoir  de  grandes  espérances. 

En  novembre,  à  propos  de  la  loi  sur  la  conscription,  une 
bande  se  forme  aux  environs  de  Nantes,  sous  la  direction  d'un 
nommé  Louis.  Le  2  décembre,  deux  individus  de  cette  banda 
qui  avait  dévasté  la  campagne  nantaise,  dégoûtés  àe  cette 
existence  coupable  et  dangereuse,  informent  le  Commissaire 
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du  Directoire  exécutif  du  canton  de  Yritz  qu'ils  n'ont  suivi 
Louis  que  par  force  ;  qu'ils  viennent  déposer  leurs  armes  et 
demandent  à  se  retirer  dans  leurs  domiciles,  pour  y  vivre  en 
paix.  L'Administration  départementale  transmet  cette  nou- 
velle au  général  Grigny,  commandant  le  département,  et 
ajoute  :  «  Quels  que  soient  les  reproches  qu'on  puisse  leur 
fidre,  pour  leur  conduite  antérieure,  nous  les  regardons  comme 
détachés  à  Jamais  de  la  cause  des  Chouans,  dont  ils  ont  im- 
molé l'un  des  chefs  ;  nous  avons,  en  conséquence,  autorisé  le 
Commissaire  à  leur  promettre  sâreté,  s'ils  ont  à  l'avenir  une 
bonne  conduite  :  ils  pourront  même  donner  d'utiles  rensei- 
gnements sur  les  projets  des  royalistes  dans  les  cantons.  » 

Cette  défection  ne  suspend  pas  la  Chouannerie  renaissante  : 
un  mandement  de  l'ancien  évêque  de  Nantes  fait  un  appel  aux 
Bretons  et  aux  Vendéens  pour  le  rétablissement  du  trône  et 
de  l'autel,  et  bientôt  la  preuve  d'un  complot,  parfaitement 
ourdi  contre  le  gouvernement,  est  manifeste. 

On  Ut  dans  un  rapport  officiel,  tait  à  la  fin  de  l'année,  sur  la 
disposition  d'esprit  et  la  situation  de  défense,  en  ce  qui  con- 
cerne Ancenis  :  «  Les  cantons  qui  composent  les  ci-devant 
districts  de  Chftteaubriant  et  d' Ancenis,  sur  la  rive  droite,  et 
les  cantons  firontiéres  de  Maine-et-Loire,  sur  la  rive  gauche, 
tels  que  le  Loroux,  Yallet  et  Clisson,  demandent  une  surveil- 
lance plus  active  et  des  moyens  de  répression  plus  efficaces. 
Cependant,  les  che&-lieux  de  Châteaubriant  et  d' Ancenis , 
ayant  une  assez  forte  population ,  sont  assez  bons. . . .  Les  lois 
sur  l'organisation  des  citoyens  en  gardes  nationales  n'ont  pu 
être  exécutées  que  dans  un  petit  nombre  de  communes ,  telles 
que  Nantes,  Paimbœuf,  Ancenis,  Chftteaubriant,  Guérande, 
le  Croisic,  Machecoul.  Ces  troupes,  peu  nombreuses  et  mal 
armées,  pourraient  seulement  défendre  ces  communes  en  cas 
d'émeutes  populaires,  mais  seraient  insuffisantes  contre  des 
attaques  extérieures,  à  plus  forte  raison  incapables  de  mar- 
cher dans  les  cimtons  voisins.  » 
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Dressons  maintânant  les  chroniques  ancaniennes,  dans 
lesquelles  nous  verrons  particulièrement  figurer  les  innom- 
brables fêtes  patriotiques  du  temps,  fêtes  que  les  communes , 
dans  leur  pénurie,  ne  pouvaient  cependant  guère  alimenter, 
puisqu'à  Nantes  on  était  obligé  de  recourir  à  des  souscriptions 
volontaires,  et  qu'à  Ancenis  la  somme  annuelle  votée  était 
modestement  de  400  francs.  (Voir  budget  ci-après  repro- 
duit). 

Le  15  janvier,  le  citoyen  Lepage,  renommé  juge  de  paix  de 
la  partie  rurale  du  canton  d' Ancenis,  par  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  24  décembre  1797  (sa  nomination  antérieure 
ayant  été  annulée,  en  conséquence  de  la  loi  du  5  septembre 
précèdent),  est  installé  dans  ses  fonctions  et  prê^e  le  serment 
de  haine  à  la  royauté  prescrit  aux  fonctionnaires. 

Le  18,  rAdministration  municipale  adjuge  au  sieur  Davy, 
notaire  à  Ancenis,  la  perception  du  rôle  définitif  de  la  contri- 
bution foncière  des  communes  d* Ancenis  et  de  Saint-Qéréon, 
pour  Tan  Y,  laquelle  doit  servir  à  l'acquit  de  la  même  contri- 
bution pour  Tan  VI  ;  il  adjuge  aussi  au  sieur  Choqué,  cultiva- 
teur à  Oudon,  le  rôle  de  cette  commune,  le  tout  à  raison  de 
3  deniers  par  franc. 

Le  21,  tous  les  fonctionnaires  convoqués  par  1* Administra- 
tion municipale  se  réunissent,  à  midi,  dans  le  local  des  séances 
de  cette  dernière,  pour,  en  mémoire  de  Tanniversaire  de  la 
juste  punition  du  dernier  roi  des  Français ,  prêter  solen- 
nellement ,  en  présence  du  peuple,  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  Tanarchie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique et  à  la  Constitution  de  Tan  III  ;  ce  serment  est  prêté 
aux  cris  de  :  Vive  la  République  ! 

Le  8  février,  l'Administration  municipale  fait  avec  solennité 
la  publication  de  la  Proclamation  du  Directoire  exécutif  du 
6  janvier  précédent,  sur  la  loi  relative  à  l'Emprunt  pour  la 
descente  en  Angleterre  ;  toutes  les  autorités  civiles  et  mili^^^ 
taires  se  réunissent  à  deux  heures  ;  on  chante  l'hymne  de  la 
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Liberté  ;  on  se  transporte  devant  l'arbre  de  ce  nom  ;  le  Com- 
missaire du  Directoire  exécutif  fait  connaître  le  sujet  de  la 
réunion.  «  Totis  les  (issistants  ne  respirent  qu'une  juste  ven- 
geance d'en  venir  auœ  mains  avec  les  ennemis  cruels  et 
sanguinaires,  les  féroces  Anglais,  seuls  auteurs  de  tous 
leurs  mauœ.  »  Le  Commissaire  annonce  ensuite  que,  pour 
Caciliter  le  résultat,  un  registre  est  ouvert,  dès  ce  moment,  à 
la  Municipalité,  pour  recevoir  les  souscriptions  ;  il  invite  les 
citoyens  à  souscrire,  et  le  cortège  reprend  sa  marche  à  travers 
la  ville,  aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  Guerre  aux 
Anglais  !  Vengeance  1  Vengeance  !  »  Plusieurs  citoyens  sous- 
crivent immédiatement. 

Le  17  février,  le  citoyen  Cornet,  du  culte  catholique,  rési- 
dant ci-devant  dans  le  canton  de  la  Rouxière,  se  présente 
devant  TAdministration  municipale,  conformément  à  la  déli- 
bération de  TAdministration  centrale  du  27  janvier  précédent, 
pour  déclarer  qu'il  prend  son  domicile  à  Ancenis,  sous  la  sur- 
veillance de  TAdministration  municipale,  qu'il  s'abstiendra  de 
tout  ministère  de  prêtre,  ne  prêtant  pas  le  serment  ordonné 
par  la  loi  du  5  septembre  précédent,  duquel  serment  il  est 
dispensé,  par  suite  du  non  exercice  de  son  ministère  depuis 
cette  dernière  époque. 

Le  7  mars,  en  présence  du  relâchement  de  la  garde  natio- 
nale et  des  faits  d'indiscipline  qui  se  produisent  à  Ancenis, 
ainsi  qu'au  cheMieu  du  département,  l'Administration  muni- 
cipale invite  le  Commandant  de  cette  garde  à  faire  respecter 
la  loi  du  14  octobre  1791,  et,  le  16  mai,  elle  sévit  contre  un 
garde  national  indiscipliné. 

Dans  ce  même  mois  de  mars,  des  certificats  de  résidence 
sont  délivrés,  notamment  à  Bernardin-Marie  Pantin  la  Guère, 
à  Jeanne-Angélique  Pantin  la  Guère,  à  Françoise-Julie  Pantin 
la  Guère,  à  Marie- Adélaïde  Pantin  la  Guère,  femme  Lande- 
mont,  à  Philippe-André  Pantin  la  Guère,  et  à  PiOTre-Adrien- 
René  Brossaud. 


—  845—  1796 

lie  22,  le  citoyen  Lorette  est  nommé  par  les  assemblées  pri- 
maires du  canton,  juge  de  paix  de  la  ville  d'Ancenis. 

Le  29,  le  citoyen  Martineau  est  réélu  Président  de  TAdmi- 
niatration  municipale  du  canton.  Il  avait  été  nommé,  en  1797, 
pour  deux  ans,  mais  atteint  par  la  loi  du  19  fructidor,  il  n'était 
renommé  cette  fois  que  pour  un  an. 

Le  20  avril,  la  nouvelle  Administration  municipale  est  ins- 
tallée et  composée  comme  suit  ;  Martineau,  président;  Guil- 
baud»  agent  municipal  d'Ancenis  ;  GoUineau,  adjoint  munici- 
pal d'Aneenis  -,  Richard,  agent  municipal  d'Oudon,  et  Aitterie, 
adjoint  municipal  de  la  même  commune.  Les  membres  instal- 
lés prêtent  le  serment  de  haine  à  la  Royauté.  Le  citoyen 
Bourdeaut  reste  agent  municipal  de  Saint-Géréon,  commune 
pour  laquelle  les  élections  n'ont  pas  lieu.  Le  même  jour, 
TAdministration  municipale,  en  conformité  de  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif,  du  3  du  même  mois,  qui  prescrit  la  stricte 
application  du  calendrier  républicain,  fixe,  de  la  manière  sui- 
vante, les  marchés  d'Ancenis  et  d'Oudon  :  à  Ancenis,  6  mar- 
chés par  mois,  les  primidi  premier,  sixtidi  six,  prlmidi  onze, 
sixtidi  seize,  primidi  vingt-un  et  sixtidi  vingt-six  de  chaque 
décade,  et  les  primidi  premier  et  quintidi  cinq  des  jours  com- 
plémentaires; à  Oudon,  six  marchés  aussi  par  mois,  les  duodi 
deux,  septidi  sept,  duodi  douze,  septidi  dix-sept,  duodi  vingt- 
deux  et  septidi  vingt-sept  de  chaque  décade,  et  le  duodi  deux 
des  jours  complémentaires.  Défense  est  faite  à  tous  les  habitants 
du  canton  et  autres  de  détailler  du  poisson  les  jours  d'absti- 
nence désignés  par  l'ancien  calendrier,  et  à  tous  marchands  de 
s'installer  dans  les  rues  et  sous  les  halles,  les  jours  de  décade. 

Le  23  avril,  l'Administration  municipale  se  refuse  à  envoyer 
à  Nantes  deux  pièces  de  canon  réclamées  par  le  général  Victor 
(depuis  maréchal  et  duc  de  Bellun^,  et  qui  commandait  alors 
à  Nantes  la  12*  division  militaire),  attendu  que  ces  pièces 
n'appartiennent  pas  à  la  République,  mais  à  la  commune  qui 
les  a  payées  4,000  firamcs. 
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Le  30^  la  mdme  Administration  décide  qu'il  sera  nommé 
des  experts  pour  estimer  le  loyer  distinct  dû  par  la  Municipa- 
lité et  par  le  Tribunal  de  pcdice  correctionnelle^  qui  sont  ins- 
tallés tous  deux  dans  une  maison  connue  ci-devant  sous  le 
nom  de  Collège,  et  actuellement  r^e  par  la  nation.  Le  même 
Jour,  TAdministration  municipale  et  les  autorités  civiles  et 
militaires,  accompagnées  de  la  garde  nationale,  de  la  troupe 
en  garnison  et  de  la  gendarmerie,  célèbrent  la  Fête  des  Epoux. 
Le  cortège  défile  en  chantant  rhjrmne  chéri  des  Français  et 
se  rend  sur  la  place  des  Victoires.  Là,  le  Commissaire  du 
Directoire  exécutif  prononce  un  discours  dans  lequel  il  s'ef- 
jEorce  de  prouver  que-  nul  n*est  bon  citoyen  s*il  n*est  bon 
époux,  bon  père  et  bon  fils.  Puis,  on  se  retire  aux  cris  répétés 
de  :  Vive  la  République!  et  en  chantant  des  hymnes  patrie* 
tiques. 

Le  14  mai,  TAdministration  municipale,  considérant  qu*il 
lui  est  impossible  de  payer  les  dépenses  municipales  et  com- 
munales du  canton,  pour  Tan  Y  et  pour  Fan  VI,  au  moyen  des 
4  sols  3  deniers  par  livre,  additionnels  aux  contributions  per- 
sonnelle, mobilière  et  somptuaire,  prie  le  Département  de 
demander  au  Corps  législatif  Tautorisation  de  créer  de  nou- 
velles ressources,  consistant  en  sols  additionnels  aux  contri- 
butions ;  elle  demande,  en  outre,  la  ferme  du  passage  â*Ancenis 
à  la  rive  gauche  de  la  Loire  ;  enfin,  elle  sollicite  la  réunion 
au  canton  d'Ancenis  des  communes  de  Confié  et  de  Mésanger, 
qui  dépendent  de  celui  de  Ligné,  et  celles  de  Saint-Herblon  et 
d'Anetz,  faisant  partie  de  celui  de  Yarades. 

Le  28,  le  sieur  René  Ferray,  cultivateur  à  Blanche-Lande, 
en  Oudon,  qui  avait  pris  part  au  mouvement  des  rebelles,  se 
présente  volontairement  devant  FAdminstration  municipale 
pour  déclarer  qu'il  se  soun^et  aux  lois  de  la  République  ;  il 
prête  serment  de  haine  à  la  Royauté  et  déclare  qu'il  a  déposé 
ses  armes  à  Oudon. 

Le  %1  Juin,  l'Administration  municipale,  se  fondant  princi- 
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paleiBttit  SOT  cette  circonstance  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  riches  ont  quitté  la  communed'Âncenis  depuis  1791, 
et  que  les  habitants  actuels  paient  la  quote-part  de  ceux-ci 
dans  les  contributions,  décide  qu*ll  sera  dressé  immédiatement 
un  état  nominal  des  individus  partis,  afin  de  poser  une  meil- 
leure base  pour  la  contribution  mobilière,  personneUe  et 
somptuaire. 

Le  28^  la  Fête  de  l'Agriculture  est  oél^rée  à  Âncems  dans 
les  conditions  ordinaires,  ayec  cette  seule  particularité,  qae 
des  agriculteurs,  dont  les  chapeaux  sont  ornés  de  feuillage  et 
de  rubans,  se  joignent  au  cortège,  et  que  le  Commissaire  du 
Directoire  exécutif  vante,  dans  son  discours,  les  bienfaits  de 
ragrioilture. 

Au  milieu  de  cette  année,  trois  barrières  sont  établies  aux 
trois  portes  de  la  ville  pour  percevoir,  sur  les  chevaux  et 
voitures,  la  taxe  destinée  à  l'entretien  des  grandes  routes, 
suivant  la  décision  du  Département. 

Le  7  Juillet,  l'Administration  municipale  désigne  les  enfimts 
qui  suivront  gratuitement  les  cours  de  l'Ecole  primaire  des 
garçons,  et  adresse  des  remercîments  à  la  veuve  Potiron,  ins- 
titutrice, qui  a  exonéré  de  tous  droits  la  moitié  de  ses  élèves. 
Le  même  jour,  sur  la  demande  du  citoyen  Petit  Pierre,  pro- 
priétaire de  rne  ci-devant  nommée  De-Bourbon  ou  De-aux-- 
Moines,  l'Administration  municipale  arrête  que  cette  île  sera 
inscrite  au  rôle  des  contributions  sous  le  nom  d'De  Petit  Pierre. 

Le  14,  la  commune  célèbre  la  Fête  du  jour  (Prise  de  la 
Bastille),  et  toujours  au  milieu  des  chants  patriotiques,  du 
bruit  du  canon,  le  cortège  se  rend  de  la  place  de  la  Liberté  à 
la  place  des  Victoires. 

Les  27  et  28  juillet,  c'est  la  Fête  de  la  Liberté  ;  la  commune 
célèbre  la  chute  de  Robespierre  et  de  ses  adhérents,  et  l'Admi- 
nistration municipale,  dans  son  procès-verbal,  atteste  que 
tous  les  assistants  se  sont  félicités  d'avoir  pris  part  à  des  fêtes 
aussi  gaiement  oélélM^es.  t 
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La  fixation  des  foires,  soiTant  le  calendrier  YëpnblkidB,  ne 
satisfait  pas  la  campagne,  aussi,  le  29  juillet,  rAdnûnîBtm- 
tion  municipale,  considérant  qu*il  y  avait  autrefois  une  foire 
à  Ancenis,  le  premier  jeudi  de  chaque  mois  ;  qu*il  y  avait,  en 
outre,  quatre  grandes  foires  (la  8alnt*Andrè,  la  Mi-carSme,  la 
Saint*Barnabé  et  Notre-Dame-des-Blës)  ;  que  Tarrêlé  du  Dé- 
partement, en  date  du  10  juillet  courant,  ne  fixe  plus  que  trois 
foires,  qui  devront  être  réglées  d'après  le  calendrier  républi- 
cain, arrête  qu'il  sera  écrit  au  Département  pour  le  prier  de 
laisser  subsister  à  Ancenis  la  foire  de  la  Mi-carême,  en  la 
fixant  d'après  le  nouveau  calendrier,  ainsi  que  la  foire  du 
premier  jeudi  de  chaque  mois.  Trois  jours  après,  la  Munici- 
palité demande  à  l'Administration  centrale  la  création  de 
trois  foires,  en  sus  de  celles  portées  en  son  arrêté  sus  daté, 
et  à  en  foire  tomber  une,  à  peu  près  à  l'époque  de  celle  sup- 
primée de  la  Mi-carême. 

Le  31  juillet,  l'Administration  municipale  fait  curer  et 
voûter  les  quatre  Puits  publics  de  la  ville,  savoir  :  celui  de  la 
rue  de  Mirelle,  celui  de  la  rue  Saint-Jacques,  celui  de  la  place 
des  Victoires  et  le  Puits  ferré  ;  le  nom  de  ce  dernier  venait  de 
sa  ferrure,  dont  la  vente  fut  ordonnée.    ^ 

Le  3  août,  elle  prescrit  la  mise  sous  le  séquestre  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du  sieur  Fermond,  ex-prêtre,  pré- 
venu d'émigration. 

Le  10,  la  ville  célèbre  la  Fête  du  jour,  avec  le  cérémonial 
liabituel  ;  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé  se  termine  ainsi  : 
«  Nous  nous  sommes  retirés,  contents  d'avoir  assisté  à  une 
-cérémonie  qui  nous  rappelait  le  renversement  du  Tr5ne,  et 
nous  enseignait  par  là  même  à  ne  reconnaître  d'autres 
maîtres  que  les  lois,  et  nous  faisait  goûter  les  douceurs  d'une 
paix  inaltérable.  » 

Le  4  septembre,  a  lieu  la  célébration  de  la  Fête  du  jour 
(18  fructidor)  ;  les  manifestations  ordinaires  se  produisent  et 
on  se  sépare  en  jurant  haine  étemelle  <mc  momgttee  giff 
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OMnÉlMt  porter  atteinte  aux  principes  gui  oni  fondé  la 
BipudUtue. 
La  contribution  foncière  de  Tan  VI  est  : 

pour  Ancenis,  de.  •' 18. 155  34 

pour  Saint- Gèrèon,  de..-. 3.790  63 

et  pour  Oudon,  de 6.848  91 

Total...  28.794  88 

La  contributioa  mobilière  est  : 

pour  Ancenis,  de 4.092  76 

pour  Saint-Gérèon,  de 847  68 

et  pour  Oudon,  de 1 .589  06 

Total 6.S29  50 


Le  12,  eu  vertu  d'un  arrêté  du  Département,  qui  prescrit  de 
porter  le  sieur  Daohon,  fils  lâné,  ancien  officier  d'infanterie, 
sar  la  liste  supplétive  des  émigrés,  T Administration  munici- 
pale jEait  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  ses  père  et  mère. 

Le  22,  au  lever  du  soleil,  une  salve  d'artillerie  annonce  la 
Fête  de  la  fondation  de  la  République;  à  trois  heures  et 
demie  de  raqpràa-midi,  les  administrateurs  municipaux,  le 
jury  d'instruction  publique,  les  instituteurs  primaires  accom- 
pagnés de  leurs  élèves,  les  m^Qobres  de  la  police  correcti(»i- 
nelle,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  et  leurs  greffiers, 
les  administrateurs  de  THospice  civil,  les  receveurs  et  les 
ofSciers  à  la  suite,  se  réunissent  à  la  maison  commune  ;  à  la 
màne  heure,  la  gendarmerie,  la  garnison  et  la  garde  natio- 
nale sédentaire  se  joignent  à  eux,  et  tous  parcourent  la  ville 
en  chantant  des  hymnes  patriotiques  et  se  dirigent  sur  la  prai- 
rie de  la  Davrays.  Le  Commissaire  du  Directoire  exécutif 
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prononce  le  discours  voulu.  Une  course  à  pied  est  ensuite 
exécutée,  et  enfin  des  danses  se  prolongent  jusqu'à  la  nuit.  Le 
cortège  rentre,  au  bruit  d'une  nouvelle  salve  d'artillerie. 

Le  30,  TAdministration  municipale  se  plaint  encore  de  la 
fixation  nouvelle  des  marchés  d'Ancenis,  et  demande  à  VÂà- 
ministration  centrale  que  ces  manches  ne  se  tiennent  pas  les 
mêmes  jours  que  dans  les  communes  voisines,  notamment 
dans  celle  de  Montrevault  ;  qu'un  premier  marché  ait  lieu, 
chaque  mois,  coûime  autrefois,  pour  les  bestiaux,  et  qu'outre 
les  trois  foires  accordées  par  le  Département,  celle  de  la  Mi- 
carême  soit  restituée. 

Le  6  octobre,  la  même  Administration  fait  publier  dans  la 
ville  la  loi  du  5  septembre  précédent,  qui  comprend  dans  la 
conscription  militaire  tous  les  Français,  depuis  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans  révolus,  sous 
peine,  pour  le  contrevenant,  d'être  privé  de  ses  droits  poli- 
tiques, du  droit  de  recueillir  une  succession  et  de  recevoir  un 
legs  ou  une  donation.  Néanmoins,  le  15  novembre,  l'Adminis- 
tration centrale  informe  la  Municipalité  que  le  Ooûvemement 
a  exonéré  le  '  département  de  la  Loire-Inférieure  de  l'appli- 
cation de  cette  loi,  à  raison  des  malheurs  que  ce  pays  a 
éprouvés. 

Le  11,  à  neuf  heures  du  matin,  la  Municipalité  cantonale, 
accompagnée  de  la  force  armée,  fait  proclamer,  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville,  la  loi  du  30  août  précédent,  relative  à  la 
célébration  des  décadis  ;  elle  invite  tous  les  citoyens  à  se  réu- 
nir, les  jours  de  décadis,  dans  la  salle  de  l'Administration,  pour 
prendre  connaissance  des  lois. 

Le  20,  elle  émet  l'avis  que  René  Perray,  d'Oudon,  et  Pieire 
Perray,  son  tirdre  (celui-ci  tué  dans  l'armée  des  rébelles), 
soient  rayés  de  la  liste  des  absents  du  district,  et  que  main- 
levée soit  donnée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens. 

Le  6  décembre,  l'Administration  municipale,  de  plus  en  plus 
convaincue  de  l'impossibilité  où  est  le  canton  d'Ancenis,  à 
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cause  de  Texignité  de  son  territoire,  de  se  procurer  les  res- 
sources  nécessaires  à  Tacquittement  de  ses  charges,  persiste 
à  demander,  comme  elle  Ta  fait  dans  son  arrêté  du  14  maf 
dernier,  que  quatre  communes  soient  distraites  des  cantons 
de  Varades  et  de  ligné,  et  rattachées  à  ce  canton  (Gouflé, 
Mésanger,  Saint-Herblon  et  Anetz). 

En  exécution  de  la  loi  du  24  novembre  précédent,  qui  éta- 
blit une  contribution  sur  les  portes  et  fenêtres,  rAdministra- 
tion  municipale  nomme  une  Commission,  le  11  décembre, 
chargée  de  faire  le  relevé  des  portes  et  fenêtres  du  canton. 

Le  19,  elle  donne  Tadjudication  au  rabais  de  la  perception 
des  contributions  directes  de  Tan  VU,  au  sieur  Davy,  moyen- 
nant une  remise  de  6  deniers  par  franc  desdites  contributions. 

Gomme  on  n'a  pu,  pendant  les  troubles  civils,  pourvoir  à 
Tentretien  d*aucun  édifice  public,  FAdministrâtion  municipale 
ordonne,  au  cours  de  cette  année,  de  nombreuses  réparations 
de  ce  genre. 
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EvteementB  poUtic[aes  et  militaires  en  France.  Revers  des 
années.  Réapparition  de  la  Chouannerie.  Iioi  des  otages  et 

'  Empront  forcé.  Déconsidération  du  Directoire.  Retour  de 
Bonaparte.  Journée  du  18  brumaire.  Suppression  du  Direc- 
toire. Consuls  provisoires.  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIIX.  Consulat  définitif.  Premières  mesures.  Caractère 
principal  du  Directoire.  —  I«e  duc  de  Charost  réclame  le 
droit  de  bac  d'Ancenis  à  Xjiré.  lies  fonctionnaires  prêtent 
serment  de  haine  à  la  Royauté.  Fixation  des  assemblées 
décadaires.  Gratification  accordée  à  la  colonne  mobile. 
Célébration  des  fêtes  patriotiques.  Contributions  de  l'année. 
Fête  décadaire.  Nouvelle  administration  municipale.  Fête 
funéraire  en  mémoire  des  plénipotentiaires  français  assas- 
sinés. X«'insurrection  des  Chouans  est  complète  dans  la 
campagne.  Mesures  de  sûreté  à  cette  occasion.  Désarme- 
ment de  plusieurs  communes.  L'administration  municipale 
se  déclare  en  permanence.  lies  Chouans  à  la  porte  d'An- 
oenis.  Serment  des  fonctionnaires  après  le  18  bmmalra. 
Commissaires  envoyés  à  Nantes  jpour  procurer  des  vivres  à 
la  ville.  Proclamation  de  la  Constitution  de  l'an  vm  à 
Ancenis. 

Tandis  <iae  Bonaparte  poursuit,  en  Egypte  et  en  Asie- 
Mineure,  ses  incroyables  exploits,  nos  armées  éprouvent  de 
grands  revers  sur  le  continent.  Au  mois  d'avril,  la  campagne 
est  ouverte  à  peine  depuis  un  mois  et  demi,  et  déjà  elles  sont 
en  retraite  sur  tous  les  points  ;  ce  n'est  qu'en  Suisse  que, 
grâce  à  Masséna,  elles  conservent  l'avantage.  C'est  alors  que 
le  cabinet  de  Vienne  conçoit  l'infâme  projet  de  faire  assassiner 
nos  trois  plénipotentiaires  (le  28  avril),  à  leur  sortie  de  Ras- 
tadt  :  Debry,  Bonnier  et  Roberjot. 

Le  Directoire,  qui  oscille  toujours  entre  la  foiblesse  et  l'au- 
dace, subit  les  conséquences  de  son  incapacité  et  de  son  impré- 
voyance -,  tous  les  partis  s'ameutent  contre  lui  ;  on  lui  demande 
compte  de  sa  conduite.  Les  élections  de  l'an  VU  (les  dernières 
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de  la  République)  s'accomplissent  sous  cette  impression  et 
envoient  un  grand  nombre  de  patriotes  aux  Conseils.  Le  mé- 
contentement général  prend  de  telles  proportions  que  le 
Directoire  se  déclare  en  permanence  ;  mais  bientôt,  attaqué 
par  les  Conseils,  et  la  division  régnant  parmi  ses  membres 
mêmes,  il  est  obligé  de  modifier  son  personnel. 

D'un  autre  côté,  la  Chouannerie  a  déjà  reparu,  avec  ses 
brigandages,  dans  le  Midi  et  dans  FOuest. 

Le  Gouvernement,  pour  se  procurer  les  200,000  hommes 
dont  il  a  besoin,  fait  appel  à  toutes  les  classes  de  la  conscrip- 
tion ;  il  décràte  un  emprunt  forcé  de  cent  millions,  rembour- 
sable en  biens  nationaux  ;  enfin,  pour  réprimer  la  Chouan- 
nerie, il  promulgue  la  loi  dite  des  Otages,  qui  rend  personnel- 
lement et  civilement  responsables  des  désordres  commis  dans 
les* communes,  les  parents  ou  alliés  d'émigrés,  les  ci-devant 
nobles  et  les  ascendants  des  individus  connus  pour  faire 
partie  des  rassemblements.  Malgré  les  concessions  faites  aux 
patriotes,  qui  ont  demandé  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  et 
les  efforts  tentés  par  le  Directoire,  la  situation  financière 
reste  déplorable  ;  l'argent  manque,  les  fonctionnaires  ne  sont 
pas  payés,  on  agiote  sur  toute  sorte  de  papiers  en  circulation  ; 
les  circonstances  militaires  ne  sont  pas  meilleures,  et  le 
désoi^ganisation  générale  fait  sentir  le  besoin  d'une  tSte  et 
d'une  épée.  On  tourne  les  yeux  vers  Bonaparte.  Celui-ci, 
informé  de  ce  qui  se  passe  en  France,  quitte  TEgypte  et 
débarque,  le  8  octobre,  à  Fréjus.  Accueilli  avec  le  plus  grand 
enthousiasme  par  les  mécontents  de  tous  les  partis,  il  se  ligua 
avec  Sieyàs  pour  renverser  le  Directoire.  Dans  la  journée  du 
18  brumaire  (9  novembre),  ses  grenadiers  envahissent,  à 
Saint-Gloud,  la  salle  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  en  expulsent 
les  députés,  et,  le  lendemain,  Bonaparte,  Sieyôs  etRoger- 
Ducos  sont  nommés  Consuls  provisoires  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  qui  déclare  le  Directoire  supprimé.  Des  secours 
ont  envoyés  aux  armées,  la  loi  des  Otages  est  rapportée,  les 
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prêtres  assermentés,  et  cependant  persécutés,  sont  élaigis, 
Temprunt  forcé  est  supprimé,  de  sages  mesures  financières 
sont  adoptées,  la  confiance  publique  est  générale. 

Bientôt  la  Constitution  du  22  finmaire  an  YIII  (13  dé- 
cembre), basée  sur  le  projet  de  Sieyès  et  approuvée  par 
3,011407  suffrages  contre  1562,  remplace  celle  de  Tan  III  ;  elle 
crée  définitivement  trois  Consuls,  dont  le  Premier  a  la  pré- 
pondérance, un  Sénat,  un  Corps  législatif,  un  Tribunal  et  un 
conseil  d'Etat;  elle  garantit  la  liberté  individuelle,  Tinvio- 
labilité  du  domicile  du  citoyen  et  admet  la  responsabilité 
pour  les  fonctionnaires  ;  elle  est  promulguée  le  15  décembre. 

Dès  la  fin  du  mois,  les  églises  qui  n'avaient  pas  été  remises 
aux  prêtres  leur  sont  restituées  ;  la  Fête  du  21  janvier  est 
abolie  -,  une  suspension  d'armes  a  lieu  dans  la  Vendée  et  une 
partie  de  la  Bretagne  ;  des  propositions  de  paix  sont  adres- 
sées aux  puissances  étrangères. 

Le  Directoire,  nouvel  essai  de  République,  avait  duré 
quatre  ans  ;  mais  cette  République,  malgré  la  bonne  foi  et  la 
bonne  volonté  des  représentants  du  Gouvernement,  n'avait 
guère  produit  que  l'anarcbie  et  la  confusion,  sans,  toutefois, 
les  excès  de  rigueur  du  réginus  précédent  ;  elle  avait  fini  par 
deux  mesures  odieuses  :  l'emprunt  forcé  progressif  et  la  loi 
des  Otages. 

Retournons-nous  vers  Ancenis  : 

Au  cours  de  cette  année,  les  hymnes  populaires  à  la  Répu« 
blique  vont  y  retentir  comme  ailleurs,  dans  les  innombrables 
fêtes  publiques  ;  tantôt  :  Veillons  au  Salut  de  l'Empire, 
tantôt  :  Amour  Sacré  de  la  Patrie,  mais  ce  sera  le  chant  du 
cygne. 

Le  8  janvier,  le  duc  de  Gharost  réclame  la  perception,  à  son 
profit,  de  son  ancien  droit  de  bac  d'Ancenis  à  Lire  ;  l'Admi- 
nistration municipale  rejette  sa  demande  et  maintient  que  ce 
droit  est  compris  dans  la  suppression  des  droits  féodaux. 

Le  21,  tous  les  fonctionnaires  d'Anceais  renouvellent  le 
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sennent  de  haine  à  la  Royauté  et  à  ranarchie,  d*attadiement 
et  de  fidélité  à  la  République  ;  le  Président  Martineau  pro- 
nonce un  discours  pMn  i'asfMiwr  pofur  la  patrie. 

Le  28,  rAdministration  municipale  fixe,  en  vertu  des  lois 
des  4  et  30  août  précédent,  à  chaque  décadi,  les  assem- 
blées décadaires,  dont  le  but  est  de  développer  dans  la  nation 
resprit  républicain.  La  séance  sera  ouverte  par  la  première 
strophe  de  Thymne  chéri  des  Français  et  terminée  par  la  der- 
nière ;  les  futurs  époux  s'assembleront  avec  leurs  concitoyens 
et  se  placeront  en  face  de  Tautel  de  la  patrie  ;  après  le  chant, 
le  Président  prononcera,  en  costume,  Pacte  important  qui  doit 
unir  leurs  communes  destinées  ;  tous  les  citoyens  en  général, 
et  en  particulier  les  instituteurs  et  les  institutrices,  accompa- 
gnés de  leurs  élèves,  et  les  fonctionnaires  publics,  seront  invités 
à  assister  à  chaque  assemblée  ;  un  détachement  de  la  garde 
nationale  assurera  la  tranquillité  publique  ;  nul  ne  sera  admis 
s*il  n'est  décoré  de  la  cocarde  tricolore  ;  à  la  première  décade 
du  mois  de  vendémiaire  et  de  germinal,  il  sera  distribué  un 
prix  et  une  couronne  de  laurier  aux  deux  élèves  des  deux 
écoles  primaires  qui  se  seront  distingués  de  leurs  camarades 
par  leur  amour  pour  la  patrie,  leurs  vertus  et  leurs  talents. 

Le  6  février,  la  même  Administration  accorde  une  gratifica* 
tion  de  150  francs  à  la  colonne  du  canton,  commandée  par  le 
dtoyen  Bellanger,  pour  Tarrestation  de  trois  royalistes  fai- 
sant partie  de  la  bande  Louis,  dont  nous  avons  parlé.  Cette 
colonne,  formée  contre  la  Chouannerie,  qui  avait  commencé 
à  reparaître,  était  payée  par  le  Département  et  n'exista  que 
quelques  mois. 

Le  15  mars,  T  Administration  municipale  fixe  les  assemblées 
primaires  et  communales  du  canton  pour  l'élection  des  fonc* 
tionnaires  ;  le  24,  le  citoyen  Martineau  est  réélu  Président 

Le  23  mars,  les  Administrateurs  municipaux,  pour  empêcher 
le  renouvellement  du  désordre  qui,  parait-il,  avait  eu  lieu^ 
l'a-vantvflille,  dans  l'église  d'Ancenis,  ordonnent  la  publication 
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et  raffichage  de  la  loi  du  29  septembre  1795,  sur  la  police  des 
cultes. 

Le  lendemain,  la  ville  célèbre  la  Fête  de  la  Souverainetà 
du  Peuple  et  de  la  Proclamation  du  Directoire  exécutif  sur 
les  élections  de  l'an  YII.  Tout  le  cérémonial  ordinaire  est 
employé  :  salves  d'artillerie,  hymnes  à  la  République,  dia- 
cours,  promenade  du  cortège  dans  la  ville,  etc. 

Le  29,  l'Administration  municipala  accorde  au  citoyen 
Deniau,  ofQcier  de  santé,  la  permission  de  disséquer,  dans 
l'intérêt  de  la  science,  le  cadavre  d'un  personne  décédée  dans 
l'Hospice  d'Ancenis. 

Le  7  avril,  la  contribution  foncière  et  les  centimes  addi- 
tionnels de  l'an  vn,  fixés  par  l'Administration  centrale,  pour 
le  canton  d'Ancenis,  à  28,636  fir.  50,  sont  répartis  ainsi  :  Ance- 
nis,  18,065  fr.  60  ;  Saint-Géréon,  3,769  fr.  75,  et  Oudon, 
6311  fr.  15. 

Le  10  avril,  l'Administration  municipale  délivre  au  citoyen 
Alexandre  Fleuriot,  d'Omblepied,  officier  en  retraite,  un  cer- 
tificat constatant  sa  résidence  à  Ancenis,  du  26  octobre  1794 
au  21  octobre  1797  ;  le  surlendemain,  les  mêmes  Administra- 
teurs certifient  que  le  même  citoyen  a  résidé  en*France, 
depuis  le  1*'  mai  1792  jusqu'à  ce  Jour,  sans  interruption,  et 
qu'en  conséquence  il  n'a  point  émigré. 

Bn  exécution  des  lois  du  14  octobre  1791  et  du  16  Juin  1795, 
l'Administration  exige,  le  18  avril,  que  tous  les  citoyens,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  soient  assqjétis  au  service 
personnel  de  la  garde  nationale. 

Le  19  avril,  la  Fête  décadaire  est  célébrée  dans  le  local  de 
la  Municipalité  d'Ancenis  qui  servait  de  Temple  décadaire, 
et  des  prix  et  des  couronnes  sont  distribués  aux  élèves  des 
classes  primaires  qui  se  sont  distingués  par  leurs  talents  et 
leurs  vertus  ;  la  séance  s'ouvre  par  un  bymne  national,  et  des 
discours  sont  prononcés  par  l'instituteur  et  l'institutrice  pri- 
maires. Le  lendemain,  la  nouvelle  Administration  municipale 
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dn  canton  est  installée  ;  pour  Ancenis  :  Martineau,  président, 
GuiUmud,  agent  municipal,  et  GoUineau,  a^ioint  ;  pour  Saint- 
Oérèon  :  Brébion,  agent  municipal,  et  Epoudry,  a^oint  La 
commune  d*Oudon  n^avait  pas  eu  de  fonctionnaires  à  élire  ; 
elle  continue  à  être  représentée  par  les  citoyens  Richard  et 
Ailleiie. 

Le  30  avril,  les  autorités  civiles  et  militaires,  accom- 
pagnées de  la  foule,  célèbrent  la  Fête  des  Epoux,  avec  le 
cérëmoniid  et  le  programme  ordinaires  ;  le  Commissaire  du 
Directoire  exécutif  prononce  un  discours  approprié  à  la  cir^ 
constance. 

Nous  avons  dit  que  le  canton  d* Ancenis  avait  été  compris 
parmi  ceux  exemptés  de  la  conscription  militaire  ;  le  Direc- 
toire n'ayant  pas  pu  se  procurer  les  200,000  hommes  dont  il 
avait  besoin,  dans  les  deux  premières  classes,  s*ètait  fait  auto- 
riser^ dàs  le  mois  de  janvier,  à  les  prendre  dans  toutes  les 
autres  ;  or,  pour  échapper  à  la  loi,  plusieurs  jeunes  gens 
étrangers  au  canton  étaient  venus  se  réfogier  à  Ancenis.  Le 
24  mai,  TAdministration  municipale  prend  un  arrêté  pour 
obliger  ces  derniers  à  se  faire  connaître  et  à  voler  au  secours 
de  la  patrie. 

Dans  la  séance  municipale  du  28  mai,  et  par  suite  de  la 
démission  du  citoyen  Quilbaud,  agent  municipal,  le  citoyen 
Collineau,  adjoint,  est  choisi  pour  le  remplacer  par  les  Admi- 
nistrateurs restant,  et  le  citoyen  Nenable  est  choisi  par  les 
mêmes  pour  remplacer,  comme  a^oint,  le  citoyen  GolU- 
neau. 

Le  8  juin,  rAdministration  municipale,  les  autorités  locales, 
la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale  se  réunissent  dans  la 
salle  ordinaire,  autour  d'un  catafalque,  pour  célébrer  une 
Fête  funéraire,  en  mémoire  des  plénipotentiaires  firançais  qui 
ont  été  lâchement  assassinés  à  Rastadt,  le  28  avril  précédent, 
par  les  hussards  autrichiens.  Des  cris  de  vengeance  sortent  de 
rassemblée,  qui  se  rend  ensuite  sur  la  place  des  Victoires,  où 
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le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  prononce  Toraison 
fnnàbre  des  yictimes. 

La  réapparition  des  Chouans,  aux  environs  d^Ancenis,  in- 
quiète plus  Tivement  q[ue  Jamais  la  ville  et  la  campagne  ;  une 
grande  agitation,  augmentée  encore  par  ^  malveillance,  qui 
allait  Jusqu'à  faire  usage  des  armes  à  feu,  la  nuit,  dans  la  rue, 
gagne  les  esprits.  L'Administration  municipale  prend,  le  19 
Juin,  un  arrêté  sévère  pour  rassurer  les  citoyens  et  arrêter  lea 
malveillants.  Deux  jours  après,  un  capitaine  de  gendarmerie 
est  demandé  à  Ancenis  ;  le  90  juin,  TAdministration  munici- 
pale décide  que  25  hommes  de  la  garde  (nationale  seront  em- 
ployés, chaque  Jour,  à  creuser  un  fossé  avec  parapet  pour 
protéger  la  ville,  au  midi  de  la  rue  de  Villeneuve  ;  enfin,  le 
même  jour,  elle  ordonne,  vu  Fimpossibilité  où  est  la  ville  de 
disposer  d'aucuns  fonds,  qu'une  quête  sera  faite  à  Ancenis 
pour  mettre  la  cité  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  en  fermant  ses 
issues.  Cette  quête  produit  280  fr.  ;  un  corps  de  garde  est 
établi  dan  le  bas  de  la  rue  du  Pigeon. 

Le  18  Juillet,  l'Administration  municipale  arrête  sur  les 
bases  suivantes,  établies  par  l'Administration  centrale,  la  con* 
tribution  personnelle,  mobilière  et  somptuaire  du  canton 
d' Ancenis,  pour  l'an  VII,  et  les  centimes  additionnels,  sauf 
dégrèvemrât  ;  Ancenis,  3,700  flr.  17  ;  Saint-Oéréon,  638  fr.  79  ; 
Oudon,  1,290  fr.  47. 

Le  lendemain,  la  ville  fête,  au  bruit  du  canon,  l'anniver- 
saire de  la  Prise  de  la  Bastille  ;  le  cortège  se  rend  de  la  place 
de  la  Liberté  sur  la  prairie  de  la  Davrays,  précédé  de  deux 
canons  et  accompagné  par  la  musique  militaire. 

Le  27  Juillet,  le  Corps  municipal  dresse  la  liste  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  comme  le  veut  la  loi. 

Le  10  août,  l'annivei^saire  du  renversement  du  Trône  est 
également  célébré. 

Par  arrêté  du  12  août,  l'Administration  municipale  interdit 
formellement  tous  travaux  dans  les  lieux  publics,  les  décadis 
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et  jours  de  IStes  nationales  ;  elle  s^oppose  aussi,  à  la  tenue  de 
tous  marchés  publics,  en  dehors  de  ceux  fixés  suivant  le 
calendrier  républicain. 

L'anniversaire  du  4  septembre  (18  fiructidor)  est  célébré 
dans  la  ville  par  les  autorités  civiles  et  militaires,  avec  Tes- 
corte  de  la  force  armée.  Le  canon  retentit,  la  musique  mili- 
taire et  les  hymnes  patriotiques  se  font  entendre  ;  enfin,  le 
Commissaire  du  Directoire  exécutif  prononce  son  inévitable 
discours. 

Le  23  du  même  mois,  c'est  le  tour  de  la  Pâte  de  la  fonda- 
tion de  la  République  ;  le  procès-verbal  dressé  par  rAdminis- 
tration  municipale,  à  cette  occasion,  ne  parle  guère  que  du 
serment  de  haine  à  la  Royauté,  prêté  par  tous  les  fonction- 
naires, et  des  cris  proférés  de  :  Vive  la  République  ! 

Dans  la  crainte  que  les  Chouans  ne  s'emparent  des  ftislls 
des  cultivateurs,  TAdministration  municipale  décide,  le  4  oc- 
tobre, que  les  habitants  de  la  partie  rurale  des  communes 
d*Ancenis,  de  Saint-Qéréon  et  d'Oudon  seront  immédiatement 
désarmés  ;  le  même  jour,  elle  requiert,  non  seulement  tous 
les  gardes  nationaux  de  la  commune,  mais  aussi  les  réfugiés, 
les  vieillards,  les  infirmes,  les  fonctionnaires,  les  femmes  et 
les  filles,  de  concourir,  soit  personnellement,  soit  par  voie  de 
remplacement,  aux  travaux  de  fortifications  de  la  ville. 
Quelques  jours  auparavant,  le  courrier  de  Paris  avait  été 
arrêté  et  pillé,  et  la  Municipalité  de  Ligné  mutilée  de  la  ma- 
nière la  plus  atroce. 

Le  17  octobre,  T Administration  municipale,  considérant 
rétat  des  troubles  du  canton,  se  déclare  en  permanence  et 
requiert  la  garde  nationale  de  se  rendre  aux  postes  qui  lui 
sont  assignés.  Le  surlendemain,  les  Chouans  brisent  la  bar- 
rière d'Oudon,  entrent  dans  le  bourg  et  volent  de  l'argent  et 
des  habillements. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  district  d'Ancenis  que  la 
Chouannerie  redoublait  ses  violences,  car,  le  19  octobre,  une 
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loi  vient  déclarer  applicable  à  tout  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  celle  du  12  juillet  précédent,  sur  la  répression  du 
brigandage.  Le  même  jour,  19  octobre  S  les  Chouans,  au  nombre 
de  douze  à  quinze  cents,  font  une  apparition  à  la  Croix  de  mission, 
en  Saint-Oéréon ,  près  d'Ancenis,  la  veille  du  jour  où,  par  un 
coup  demain  hardiment  conçu  et  habilement  exécuté,  ils  avaient 
pénétré  dans  Nantes,  et,  sous  la  conduite  de  Dupré,  dit  Tête 
Carrée,  meunier  de  la  commune  de  Maumusson,  y  avaient 
délivré  plusieurs  prisonniers  politiques,  détenus  dans  la  pri- 
son du  Bouffay.  Ils  n'entrent  pas  dans  Ancenis,  mais  ils  y 
causent  une  grande  alerte.  Le  surlendemain,  rAdministration 
municipale,  dans  la  crainte  que  le  moindre  avantage  nouveau, 
remporté  par  les  Chouans,  ne  leur  donnât  une  plus  grande 
importance  et  n'engageât  les  Vendéens  à  se  soulever,  décide 
que  le  convoi  de  poudre  existant  à  Ancenis  et  toute  la  force 
armée  qui  occupe  la  ville  resteront  dans  cette  place,  à  moins 
que  les  chefs  militaires  ne  prennent  sous  leur  responsabilité 
le  transport  de  la  poudre  à  Nantes. 

Le  23,  sur  Tinvitation  du  Commandant  des  forces  de  Tarron- 
dissement  d'Ancenis  et  de  la  ville  de  Nort,  rAdministration 
municipale  arrête  qu'il  sera  formé  une  compagnie  de  gardes 
nationaux  à  cheval,  pour  découvrir  les  manœuvres  et  la 
marche  des  brigands  royaux  qui,  depuis  le  commencement 
de  raxmée,  désolent  le  pays. 

A  peine  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  (9  novembre)  est-il 

*  Pour  doDBer  l'idée  de  la  sitaatioo.à  cette  époque,  de  la  campagne,  aux  eDfirons 
d'Aneeiiis,  noos  citerons  la  copie  suiTante  d'an  procét-Terbal  rapporté  par  le  aecré- 
taire  général  de  l'Administration  départementale  el  conserré  aux  Archives  do  dépai^ 
tement: 

Le  2S  Tendémiaire  an  VIII  (20  octobre  1799),  sur  les  7  henres  do  soir,  deox 
habitants  d'Ancenis  (Pion  et  Chatieor)  ont  dédaré  qo'à  la  noit  ils  sont  arrÎTés  par 
eao,  à  Ondon,  qn'ils  y  ont  cherché  on  gite,  et  qo'en  cheminant  à  traTers  Ondon  jos- 
qv'an  pont,  ils  ont  trooTé  beaooonp  de  monde  armé  dans  les  maisons,  ce  qui  leur 
a  donné  de  grands  soupçons;  qo'en flo,  arrêtés  par  une  sentinelle  établie  sur  le  pont 
et  qoi  leur  a  crié:  qui  TiTe?  il  leur  a  été  appris  qoe  c'étaient  les  mécontents  et  qn'il 
était  pmdent  de  se  retirer  ;  ib  ajoutent  qoe,  le  lendemain,  ils  enraient  été  fusillés 
par  les  Brigands,  s'ils  ne  s'étaient  pas  empressés  de  gagner  le  large» 
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accompli,  que  le  OouYernement  ressent  le  besoin  de  faire 
prêter  aux  fonctionnaires  un  nouveau  serment,  attendu,  dit  la 
loi  du  16  novembre,  Tabus  qui  a  ètè  &it  des  divers  serments 
prêtés  jusqu'à  ce  jour.  Dès  le  26  novembre,  sur  Tinvitation 
du  Commandant  Bourgeois,  TAdministration  municipale,  la 
troupe,  la  garde  nationale,  la  gendarmerie  d'Ancenis  et  de  la 
Maison  Blanche  se  réunissent  sur  la  place  des  Victoires  ;  là, 
le  Commandant  prononce  un  discours  sur  le  suiei  de  la  réu- 
nion et  fait  le  serment  suivant  :  «  Je  jur«  fidélité  et  attache- 
«  ment  inviolable  à  la  République  firamçaise,  une  et  indivisible, 
«  à  la  liberté,  à  Tégalité  et  au  système  représentatif.  »  Ce 
serment  est  prêté  ensuite  par  les  officiers  et  les  hommes 
armés,  chacun  à  son  tour  ;  puis,  le  Commandant  doime  lecture 
de  la  loi  du  13  novembre  qui  rapporte  celle  sur  les  Otages.  Le 
!•'  décembre,  les  fonctionnaires  publics  du  canton  et  ceux  qui 
s*y  sont  réfugiés,  prêtent  le  même  serment  dans  la  salle  et  en 
présence  des  officiers  municipaux. 

Le  6  décembre,  TAdministration  municipale  d'Ancenis  en- 
voie au  Département  la  liste  des  Chouans  habitant  les  com- 
munes d'Ancenis,  de  Saint-Géréon  et  d'Oudon  :  18  noms  sont 
indiqués,  non  compris  trois  prisonniers. 

La  misère  publique  est  extrême  ;  jusqu'à  présent,  et  depuis 
longtemps  déjà,  on  ne  s*est  procuré  du  grain  que  par  voie  de 
réquisition  dans  la  campagne,  mais,  aujourd'hui,  on  ne  peut 
plus  recourir  à  ce  moyen  sans  craindre  de  rompre  l'armistice 
conclu  avec  les  insurgés,  et,  cependant,  le  pain  va  manquer 
pour  la  garnison.  Dans  cette  situation,  l'Administration  muni- 
cipale députe  à  Nantes,  le  16  décembre,  MM.  Collineau  et 
Richard  auprès  de  l'Administration  centrale. 

Le  24  décembre,  la  Constitution  de  l'an  YIII  est  proclamée 
dans  tous  les  carrefours  de  la  ville.  Tous  les  citoyens  ont  été 
convoqués  pour  assister  à  cette  publication,  et  le  cortège, 
dont  font  partie  un  détachement  de  la  garde  nationale  et  de  la 
troupe  de  ligne  et  la  musique  militaire,  parcourt  la  ville  au 
bruit  du  canon. 
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SOUS  LE  CONSULAT 


(du  13  DteBlfBRB  1799  A  LA  FIN  DE  1800  SBTJLEMBNT) 


iSOO 

Fin  dm  la  Révolntloii.  Paix  arao  !•■  Veadéens  et  les  ^"*^Ttfi*^ 
Organisation  administrattva,  Jndioiaira  et  flnanolèra  de 
ranondlMement  d'Ancenls.  Rédnotlon  des  fêtes  publiques. 
Victoires  dTnm,  de  Xarengo  et  de  HohenUnden.  Serment 
des  Ibnetlonnaires  à  la  CSonstitutlon.  Installation  dn  pvamler 
Bons-préfet  et  de  la  nonvelle  Administration  mnnioipale. 
M.  Bereord,  Xalre.  JLdJndioation  de  la  peroeption  des  oontrl* 
bntions  ponr  l'an  VIIZ  et  l'an  XX.  Installation  dn  Tril»iinal 
dvil.  Demande  d'anneodon  de  la  oommnne  de  Saint-GMréoa 
à  celle  d'Anoenis.  Désordres  commis  dans  l'arrondisseinent 
par  les  anciens  Ghonans.  Mort  de  Tète  csrrée  et  de  COiS- 
osne.  Budget  de  l'an  Vm  ponr  le  osnton  d'Anoenis.  Réta* 
bllssement  des  relations  sociales  à  Anoenis. 

Le  Consulat  définitiTement  constitué,  la  période  révolntion- 
naire  est  close.  La  paix  est  signée,  le  18  janTier,  avec  la  rive 
ganche  de  la  Loire,  c'est-à-dire  avec  la  Vendée,  grâce  à  Tinter- 
vention  du  curé  Bemier,  d'Angers,  et  quelques  jours  après,  les 
insurgés  de  la  rive  droite  et  de  la  Bretagne  déposent  aussi  les 
armes.  Pour  achever  Tapaisement  des  esprits,  une  amnistie 
est  accordée  aux  insurgés  des  départements  de  TOuest,  par 
arrêté  des  Consuls,  en  date  du  5  mars. 

Le  premier  Consul,  avec  le  génie  administratif  dont  il  est 
si  merveilleusement  doué,  organise  Tadministration,  la  justice 
et  les  finances  sur  le  pied  où  elles  sont  encore  aujourd'hui. 
Par  suite  de  cette  organisation,  rapprochée  de  la  nouvelle 
Constitution,  Ancenis  devient  chef-lieu  d'arrondissement  et 
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de  sons-préfecture,  et  siège  d*un  tribunal  de  première  ins- 
tante et  de  police  correctionnelle  ;  rarrondissement  se  com- 
pose de  six  cantons,  savoir  :  les  5  cantons  actuels  et  celui  de 
Yritz,  supprimé  depuis  *  ;  chaque  canton  a  son  Juge  de  paix  ; 
les  jv^es  de  paix  restent  nommés  à  Télection,  mais  les  autres 
juges  sont  nommés  par  le  Premier  Consul. 

Les  fStes  publiques  annuelles  sont  réduites  à  deux  :  celle  du 
14  Juillet,  anniversaire  de  la  Prise  de  la  Bastille,  et  celle  du 
23  septembre,  anniversaire  de  la  fondation  de  la  République  -, 
encore  ne  sont-elles  conservées  par  le  premier  Consul  que 
pour  sauver  les  apparences  et  avec  Tespoir  de  les  voir  bientôt 
tomber  en  désuétude.  De  grands  événements  militaires  s'ac- 
complissent, cette  année  :  sans  nous  y  attacher,  indiquons 
seulement  les  célèbres  victoires,  d*nim,  de  Marengo  et  de 
Hohenlinden. 

Nous  n'ijonterons  que  quelques  mots  pour  faire  connaître 
rinstallation  du  nouvel  état  de  choses  à  Ancenis. 

Le  9  février,  les  fonctionnaires  de  la  ville  prfitent,  en  vertu 
du  décret  du  11  Janvier  précédent,  le  serment  de  fidélité  à  la 
nouvelle  Constitution. 

Le  24  avril,  le  premier  Sous-Préfet  d*AncenJs,  M.  Luneau 
de  LeraudièfB,  ancien  Président  du  District,  est  installé  dans 
ses  fonctions,  et  le  19  juin  suivant,  la  nouvelle  Administration 
municipale  de  la  commune,  oi^^anisée  en  vertu  de  la  loi  du 
17  févrierprécédent,  et  composée  d*un  Maire,  de  deux  a^oints 
et  d*un  Conseil  municipal,  est  également  installée  ;  sont 
nommés  :  Maire,  M.  Berard,  et  adjoints,  MM.  Richard  et 
Lanoë. 

Les  registres  de  la  Municipalité  ne  portent  pas  trace  de  la 
célébration,  cette  année,  à  Ancenis,  de  la  Fête  commémora- 
tive  de  la  Prise  de  la  Bastille,  cependant  prescrite. 

*  Ce  fat  PaiTilé  eoosnlanre  da  6  noTembre  ISOl  qui  forma  le  cantoa  d'Ancenia 
dea  7  eommimea  dont  il  se  compoae  actneUernsot  :  Ancenis.  Anetz,  Saint-Géréon. 
Saint^Herblon,  Méaanger,  Ondon  et  Pooillé. 
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Suivant  procès-verbal,  en  date  du  29  août,  la  MuidGipalitë 
adjuge  au  sieur  Ghetou  la  perception  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  la  commune  S  pour  Tan  DE,  se  montant, 
savoir  :  la  contribution  foncière,  à  14,128  fr.  56,  et  la  contri- 
bution mobilière,  à  3,128  te.  30,  à  raison  de  deux  centimes  par 
franc  sur  lesdites  contributions. 

Le  1*'  septembre,  elle  prend  un  arrêté  pour  fixer,  comme 
suit,  le  prix  du  pain  : 

Le  pain  blanc,  la  livre 3  sols  1  denier. 

Le  pain  de  méteil 2         4 

Le  pain  de  seigle 1         6 

Le  23,  la  ville  célèbre,  sur  la  place  de  la  Liberté,  la  Fête 
de  la  Fondation  de  la  République,  et  exprime  ses  sympathies 
pour  le  nouveau  Gouvernement. 

Le  5  novembre,  le  Tribunal  civil  d*Ancenis  est  installé  ; 
M.  Juguet  en  est  le  Président. 

Le  12  décembre,  le  nouveau  Conseil  municipal,  se  fondant  : 
1*  sur  la  demande  formelle  faite  antérieurement  par  les  habi- 
tants de  Saint- Géréon,  demande  approuvée  par  le  District, 
mais  malheureusement  négligée  par  le  Département,  et  ten- 
dant à  ce  que  leur  commune  fût  Jointe  à  celle  d*Ancenis  ;  2»  et 
sur  la  convenance  extrême  à  tous  égards  que  présentait  cette 
annexion,  insiste  pour  que  cette  demande  soit  accueillie  ;  il 
émet  en  même  temps  un  avis  contraire  à  rétablissement  d*un 
octroi  à  Ancenis. 

Nous  avons  dit  que  la  Chouannerie  disparut,  d*une  manière 
principale  et  comme  organisation  générale,  à  Tarrivée  du 
Consulat-,  cependant,  de  nombreuses  scènes  de  désordre, 
accomplies  par  d'anciens  Chouans,  se  reproduisent  encore 
dans  Tarrondissement  d* Ancenis,  en  1800  et  1801.  Des  bandes 

*  U  perceptioD  des  ooBtribntions  pour  l'an  VIII  ifait  été  t^jagée,  le  90  fèirier 
précédent,  ptr  rAdministration  cantonale»  an  citoyen  Utff,  moyeanant  nne  remise 
de  deni  centimes  et  demi. 
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d^hommes  armés  parcourent  toujours  le  pays,  en  se  livrant  à 
de  prétendues  manifestations  politiques.  Tantôt  ces  hommes, 
jUm  ou  moins  disséminés,  entrent  dans  les  maisons  particu- 
lières et  y  commettent  des  vols  et  des  brigandages,  tantôt  ils 
arrêtent  les  Toitures  et  dévalisent  les  voyageurs.  Parmi  ces 
malfaiteurs,  dont  plusieurs  se  cachent  dans  la  forêt  du  Cellier, 
on  signale  :  Tête  Carrée^  dont  nous  avons  déjà  parlé,  Tran" 
qjKdlle^  la  Vache  et  Jean  le  Gointe,  dit  Chicane,  natif  de 
Yarades  et  demeurant  à  la  HeiUeraye ,  ex-chouan  ;  Tête 
Carrée  et  Chicane^  également  dangereux,  sont  arrêtés,  l'un, 
par  lès  gendarmes  de  la  Rouxière,  le  6  août,  et  Tautre,  par 
ceux  de  Varades,  le  27  du  même  mois,  et  tous  deux  sont  tués 
au  moment  où  ils  cherchent  à  s'évader.  De  fréquentes  arres- 
tations ont  lieu  à  la  suite  des  rixes  entre  les  brigands  et  la 
force  armée,  et  plusieurs  exécutions  militaires  sont  accomplies. 

Dans  ces  circonstances,  le  28  décembre,  le  citoyen  PhiUp- 
peau,  chef  d'escadron  commandant  les  Chasseurs  à  cheval  de 
la  Loire-Inférieure,  est  nommé  Commandant  d'Âncenis,  afin 
d'assurer  la  tranquillité  publique  dans  le  pays. 

Nos  recherches  dans  les  Archives  départementales  nous  ont 
fait  découvrir  le  budget  suivant  de  l'an  YIII  (du  22  septembre 
1799  au  22  septembre  1800),  dressé  par  1*  Administration  muni- 
cipale, le  6  août  1799,  pour  le  canton  d'Ancenis  et  chacune 
des  trois  communes  qui  en  dépendaient  : 

AN  vni 

CANTON   D'ANGBNIS 


1«>^    Dépenses  municipales  et  communales  présumées 
indispensables  pour  le  canton  d'Ancenis  : 

Traitement  des  deux  j  uges  de  paix  du  canton .      1 .  600    » 
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D*aatre  part. .      1 .600    • 

Traitement  des  deux  grefiSers  de  la  justice  de 
paix 538  331/2 

Traitement  du  secrétaire  de  l'administration 
municipale 1.200    » 

Traitement  de  trois  commis  expéditionnaires .      2 .  000    • 

Loyer  du  Ueu  des  séances  et  réparations  loca- 
tiyes,  traitement  du  concierge  de  la  maison 
commune,  frais  de  bureau  en  papier,  plumes, 
chaufBige,  lumière 990    » 

Abonnement  au  journal  du  département 40    » 

Maison  d*arrêt,  salaire  du  concierge,  nourri- 
ture des  détenus 200    » 

Frais  du  messager  employé  à  la  communica- 
tion entre  Tadministration  et  les  agents  mu- 
nicipaux  '. 200    9 

Réparations  au  Temple  décadaire  et  frais  des 
fîtes  nationales 400    » 

Dépenses  de  la  garde  nationale  sédentaire ....         250    • 

Salaire  des  gardes-champêtres 900    » 

Indemnité  à  Tinstituteur  primaire 150    » 

Indemnité  à  Tinstitutrice  primaire 150    » 

Somme  nécessaire  pour  compléter  Tentretien 
de  l'Hospice  civil  d' Ancenis  pendant  Tan  TUl 
de  la  République 1.646    » 

Total 10.268  83 1/2 

2*B^.  Dépenses  communales,  s  Commune  d' Ancenis: 

Entretien  des  pavés,  chemins  vicinaux,  ponts, 

etc 2.000    9 

Entretien  de  l'horloge  et  des  puits • .  •  •         100    » 
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D*autre  part. .  2.100    > 

Gofit  des  registres  de  l'Etat  civil 200    » 

Contribution  fondée  des  biens  communaux. .  mémoire. 

Frais  de  bureau  de  l'agence  municipale. .....  25    » 

Précautions  contre  Tincendie  pour  sûreté  et 

salubrité 600    » 

Remises  au  percepteur  des  contributions  de  la 

commune mémoire. 

Total 2.925    » 

3«».  Commtme  de  Saint-Oéréon  : 


Total 435    » 


4«»  Commune  d'Oudon  : 


Total 765    » 

Total  gbnéral 4.125    » 


Les  municipalités  et  communes  susnommées  n'ont  d'autres 
revenus  q[ue  ceux  provenant  des  contributions  publiiiues. 

Après  la  Révolution^  les  relations  sociales  entre  les  habi- 
tants d'Ancenis  —  relations  que  la  tourmente  politiqpie 
avaient  refoulées  S  —  commencèrent  à  reparaître  ;  nous  citons 
à  l'appui  l'exemple  suivant  :  une  Société  d'hommes^  embras- 
sant la  classe  bourgeoise,  et  même  quelques  ecclésiastiques, 

*  Chose  étrange  et  peo  connue:  il  existe  tout  un  théâtre  de  U  Rérolntion,  dont  la 
valeur  littéraire  est  nulle,  il  est  vrai,  mais  qui  comprend  1,000  à  1,200  pièces;  théâtre 
auquel  ni  auteurs,  ni  public  n'ont  manqué,  et  qui  reproduit,  d'une  manière  lamen- 
table,  le  langage,  les  mœurs  et  les  jMssions  du  temps  (du  16  juillet  1789  à  Tan  VIII}  ; 
on  compte,  pour  1193^  nae  quarantaine  de  pièces,  et  pour  1794»  nne  cinquantaine.  • 
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s'éiait  fondée  à  Ancenis,  le  6  février  1771,  sous  le  nom  de 
Chambre  littéraire  et  sociale,  et  s'était  réorganisée,  le 
26  juin  1789,  sous  le  nom  de  Chambre  de  lecture  ;  mais  cette 
Société  fut  désorganisée  par  suite  de  la  guerre  civile,  qui 
éclata  dans  Tarrondissement  d'Ancenis  au  mois  de  mars  1793, 
et  elle  ne  se  reconstitua  ijue  le  21  mai  1801.  (Voir  aux  titres 
détachés,  notre  article  intitulé  :  Cercles  d'Ancenis.) 

En  cette  année  1800,  la  population  d'Ancenis  n*est  plus  ijue 
de  2,562  habitants,  à  la  suite  des  malheurs  du  pays. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

SUR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

Nous  avons  essayé  de  décrire  la  situation  exceptionnelle- 
ment  malheureuse  d*Ancenis  au  cours  de  la  Révolution 
française.  Révolution  qui.  Jusqu'à  la  Restauration,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  magnifique  Histoire  de  Thiers  (1828),  n'était  guère 
connue  que  comme  une  redoutable  légende,  mais  qui,  sous  la 
plume  de  cet  éminent  écrivain,  fut  reproduite  —  ensemble  et 
détails,  —  dans  sa  réalité  vivante,  dans  ses  excès  et  dans  ses 
aspirations  légitimes,  dans  l'acharnement  de  ses  partis  comme 
dans  le  développement  de  sa  puissance,  dans  ses  individualités 
sinistres  comme  dans  ses  types  héroïques. 

La  monarchie  s'était  éclipsée  d'une  façon  tragique  et  émou- 
vante ;  la  République  naissante  avait  eu  ses  convulsions  ;  la 
Convention  et  la  Terreur  avaient  manifesté  des  délires  fu- 
rieux, le  Directoire  n'eut  que  des  velléités  de  réorganisation 
régulière  ;  la  République  ne  pouvait  pas  sortir,  définitive 
encore,  de  ces  épreuves. 

Faut-il  s'étonner  du  revirement  politique  qui  mit  fin  aux 
premières  tentatives  de  République?  Faut-il  le  blâmer? 
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Non.  Une  nation,  sons  Finflnence  des  circonstances,  change 
de  direction  conmie  un  simple  individu,  tant  est  grande  la 
solidarité  qui  existe  entre  les  citoyens  d'un  même  pays.  En 
politi<iue,  les  justifications  sont  d'ailleurs  inutiles  ;  il  n*y  a 
que  le  monde  minéral  qui  soit  immuable.  Et  puis,  disons-le, 
pour  beaucoup.  Terreur  était  facile  :  Bonaparte  en  arrivant 
au  pouvoir,  n'avait-il  pas  juré  lui-même  de  défendre  la  Répu- 
blique, qu'il  se  réservait  de  trahir? 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  celui-ci  arriva  au  Consulat,  on 
respira,  car  on  était  las  des  désordres  révolutionnaires  et  des 
impuissances  du  Directoire  :  tout  faisait  désirer  une  main 
ferme  pour  diriger  la  chose  publique,  et  celui  qui  se  présen- 
tait, outre  le  prestige  éblouissant  de  ses  succès  militaires,  se 
considérait  lui-même  comme  l'homme  nécessaire.  Plus  tard, 
on  désirera  sa  chute  avec  la  même  ardeur,  car  la  patrie  sera 
opprimée,  et  l'on  aspirera  après  le  repos  et  la  liberté. 

Un  écrivain  distingué  du  siècle  a  dit  avec  raison  :  «  En  ni- 
«  vêlant  tout  pour  préparer  l'unité  future,  la  Révolution 
«  n'avait  fait  que  semer  partout  des  germes  de  divisions 
«  effroyables,  cette  société  réduite  en  poussière,  le  Premier 
«  Consul  voulut  la  pétrir  et  la  repétrir  de  sa  main  puissante, 
«  afin  de  reconstituer  une  nation.  Seulement,  d'année  en 
«  année,  on  s'aperçut  bientôt  qu'une  telle  œuvre  ne  pouvait 
«  s'accomplir  par  le  despotisme.  L'unité  que  le  despote  en- 
«  faute  est  l'unité  sans  âme,  sans  vie,  l'unité  du  silence  et  de 
«  la  mort.  » 

Aussi,  patience  !  le  18  brumaire  n'est  que  le  dénouement 
provisoire  et  non  l'achèvement  du  drame  confus,  puissant  et 
terrible  qui  commence  à  la  veille  de  1789,  et  dont  le  dernier 
mot  est  la  consolidation  de  la  liberté!  Bonaparte  était  si 
convaincu  de  cette  Vérité,  qu'il  disait  souvent  que  lui  seul 
arrêterait  la  Révolution,  mais  qu*après  lui,  elle  reprendrait 
sa  marche. 
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Annexe  à  l'Histoire   d^Ancenie  pendant  la  Révolntion*  — 
Plaquette  de  la  Bibliothèque  nationale,  datée  de  1789. 

n  existe  à  la  Bibliothèque  nationale  une  plaquette  fort 
curieuse  et  trôs  rare  ;  ce  petit  livre,  daté  d*Âncenis,  1789,  est 
présenté  comme  une  prétendue  traduction  de  Titalien,  sans 
nom  d'auteur,  ni  d'imprimeur,  et  est  intitulé  :  Lettre  de  Pas- 
quin  à  Marforio  ^  C'est  une  critique  assez  amère,  par  une 
main  inconnue  et  anonyme  *,  de  l'administration  de  la  yille 
d'Ancenis,  au  moment  même  où  la  Révolution  éclata,  et,  sous 
ce  rapport,  cette  brochure  nous  semble  se  rattacher  au  travail 
que  nous  publions  ;  aussi,  la  reproduisons-nous  textuellement 
(et  même  avec  les  incorrections  de  style),  ne  fût-ce  que  pour 
montrer,  une  fois  de  plus,  combien  les  améliorations  et  les 
réformes  étaient  désirées  à  Ancenis  même. 


LETTRE   DE   PASQUIN   A  MARFORIO 

TRADUITE  DE  L'ITALIEN  PAR  M... 

Semper,  egoaoditor  UnUini  DQmqnme 
reponam  VexaUis  loties?...  Jq?. 

Je  croyois,  mon  cher  Marforio,  qu'exilé  en  la  ville  d'Ance- 
nis, par  les  Romains,  parce  que,,  comme  tu  le  sais,  je  parlois 

*  PasqQÎn,  an  temps  où  la  liberté  n'existait  pas  à  Rome,  et  particoliéremeDt  an 
XVI*  et  XVll*  siècle,  était  le  non)  donné  par  le  people  romain  an  torse  informe 
d'one  statue  motilée,  tronvé  soiya  le  pavé  d'une  me  et  dnaaé  snr.  nne  plaee  (Piana 
Pasquino);  sor  cette  statue  s'afQcbaient  les  épigrammes  qiii  ensuite  couraient  la 
▼ille.  On  faisait  dialoguer  Pasqu in  avec  'jne  autre  statue  qui  lui  faisait  pendant, 
celle  de  Marforio  ;  c'étaient  deux  masques  qui  coufraient  toutes  les  satires. 

>  N*est-il  pas  vraisemblable,  à  tous  égards,  que  l'auteur  est  un  des  ecdésiastiqaes 
de  la  localité  ? 
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tout  haut  de  leurs  vices,  je  n'y  aurois  plus  rien  à  faire  qu'à 
dormir.  Point  du  tout  :  j'y  trouve  encore  des  hommes,  et  des 
hommes  comme  à  Rome,  à  cette  différence  près,  que  ceux  dont 
Je  vais  te  parler,  n'ont  pas  tout  à  fait  leurs  talents.  Mais, 
avant  de  te  dire  ce  qu'ils  font,  avec  ma  franchise  ordinaire, 
je  vais  t'apprendre  en  peu  de  mots  ce  que  c'est  que  le  lieu  de 
mon  exil. 

n  est  peu  de  petites  villes  en  France  aussi  heureusement 
situées  que  l'est  celle  d'Ancenis  ;  il  est  aussi  peu  de  petites 
villes  où  les  habitants  devroient  être  plus  heureux  que  ceux 
d'Ancenis,  ayant  pour  Seigneur  M.  le  duc  de  Gharost,  dont 
les  bonnes  intentions  sont  assez  connues.  Cette  Ville  possède 
un  Hôpital,  un  Collège  et  une  Communauté  de  Ville  ;  le  Col- 
lège est  assez  bien  bâti,  l'Hôpital  Test  sans  goût  et  au  hasard, 
la  Maison-de-Ville  est  un  vrai  grenier  à  foin.  Les  Citoyens  y 
sont  généralement  doux  et  honnêtes,  nés  sans  ambition,  si  j'en 
excepte  quelques  familles.  Tels  sont  les  habitants  et  le  lieu 
de  la  ville  d'Ancenis. 

Sur  qui  donc,  me  diras  tu,  vas- tu  exercer  ta  critique  ?  Sur 
qui?  Sur  les  Administrateurs  de  ces  Maisons,  sur  ceux  qui 
dominent  partout,  et  qui  veulent  asservir  tout  le  monde, 
même  dans  ce  temps  de  liberté  ;  sur  certains  hypocrites  qui 
ont  fait  vœu  de  paroitre  au  dehors  le  contraire  de  ce  qu'ils 
sont  au  dedans.  Et  quoiqu'à  Rome  on  se  mette  peu  en  peine 
de  ce  que  font  ici  nos  Grands  (je  dis  Grands  par  métaphore), 
Je  vais  te  dire  à  toi  ce  qu'ils  sont. 

Humani  nihil  à  te  alienum  puto. 

Commençons  par  ce  qui  intéresse  le  plus  l'humanité  :  l'HÔ* 
pital.  Je  me  suis  informé  des  noms  de  ses  Administrateurs,  J'ai 
demandé  le  nombre  des  pauvres,  leur  régime  et  leurs  revenus* 
Depuis  bien  des  années,  m'a-t-on  dit,  Grasserie,  Des-Airauds 
et  Pinaudier  font  tout  dans  cette  maison,  et  depuiis  ce  temps^ 
nous  avons  toujours  été  en  très  petit  nombre,  et  assez  mal 
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nourris  ;  ces  Messieurs  sont  d'une  très  grande  économie,  ils 
ont  trouvé  le  secret  de  nous  faire  bâtir  avec  les  dents  ;  tous 
les  Jours  on  construit  et  Ton  détruit,  et  tous  les  jours  sont  des 
jours  de  Jeûne  pour  nous.  Nous  devons  avoir  bien  de  Tobliga- 
tion  à  ces  Messieurs  de  nous  faire  faire  notre  purgatoire  en  ce 
monde  ;  autrefois,  m'a  dit  une  autre  personne,  on  recevoit 
dans  cette  maison  beaucoup  de  petits  enfants  et  dMnQrmes  ; 
tous  les  domestiques  malades  et  beaucoup  d'étrangers  mal- 
heureux y  trouvoient  gratis  des  secours  contre  leurs  misères  ; 
autrefois  on  n'auroit  pas  souffert  Tinfortuné  Moreau,  inca- 
able,  à  cause  de  ses  grandes  infirmités,  de  gagner  sa  vie,  on 
n'auroit  pas,  dis-je,  souffert  ce  cousin  germain  de  M.  Pinaudier 
mendier  si  longtemps  un  morceau  de  pain  sec  ;  on  ne  Tauroit 
pas  fait  entrer  dans  cette  maison,  qu'à  Tinstant  qu'il  falloitlui 
présenter  son  lit  de  mort,  on  peut  cependant  faire  beaucoup 
de  bien  dans  cette  mais  du,  puisqu'on  lui  a  fait  de  grands  dons, 
et  quoiqu'on  ait  dissipé  une  partie  de  ses  revenus,  elle  en  a 
encore  ;  qu'en  fait-on?  Pourquoi  ne  change-t-on  pas,  tous  les 
deux  ans,  ses  Administrateurs,  comme  le  prescrivent  les 
Lettres-Patentes  ?  Pourquoi  MM.  le  Recteur  et  son  Vicaire, 
gens  de  bien,  s'il  en  fut  jamais,  se  sont-ils  attirés  à  dos  nos 
Administrateurs;  pourquoi  ont-ils  reçu  dernièrement  une 
lettre  pleine  de  sottises  et  de  calomnies  ?  Pourquoi  ? 

Obsequium  amicos,  Terilas  odium  parit. 

Hé  bien  !  Marforio,  que  penses-tu  de  tout  cela  ?  tu  vas  croire 
que  ces  Messieurs  ne  font  point  de  bien  à  cet  Hôpital  ?  Tu  te 
trompes  :  il  se  trouve  dans  cette  maison  un  jeune  Abbé,  qu'ils 
y  nourrissent  à  titre  d'Aumônier.  L*Hôpital  n'est-il  pas  trop 
heureux  de  consacrer  la  subsistance  de  dix  pauvres,  pour  le 
posséder,  quoiqu'il  n'en  ait  jamais  eu  besoin,  MM.  les  Prêtres 
et  les  Gordeliers  ayant  offert  leurs  services  pour  la  décharge 
^de  la  dépense  de  cette  maison  ?  Ses  Administrateurs  n'ont- ils 
pas  eu  raison  de  se  fâcher  contre  le  Recteur  qui  trouvoit 
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mauvais  que  ce  jeune  homme  eût  couché,  renfermé  avec  de 
saintes  Filles,  dans  une  même  maison  ?  Et  gui  peut  ne  pas 
trouver  bien  qu'ils  refusent  rentrée  de  cette  maison  à  nos 
pauvres,  puisqu'ils  ont  la  douce  humilité  de  les  assembler  tous 
les  dimanches  à  leur  porte,  et  de  distribuer  deux  liards  à  cha- 
cun ,  pour  subsister  pendant  la  semaine  ?  Laissons  donc  nos 
Administrateurs  opérer  de  si  grands  actes  de  charité,  et  pas- 
sons au  Collège. 

C'est  M.  le  duc  de  Charost  qui  lui  a  donné  une  existence 
légale,  qui  Ta  bâti  et  rente,  qui  exige  de  la  part  des  habitants 
d'Ancenis  la  plus  grande  reconnoissance.  Tu  devines,  Marfo- 
rio,  quels  en  sont  les  administrateurs  :  c'est  encore  notre 
Triumvirat  qui  dirige  tout  selon  ses  lumières  et  sa  capacité. 
En  bon  calculateur  il  a  dit  :  deux  valent  plus  qu'un  ;  partant 
de  ce  principe,  ils  ont  mieux  aimé  donner  pour  Chefs  à  cette 
maison  deux  jeunes  gens  qui  savent  bien  faire  leur  partie 
avec  les  femmes,  se  friser,  se  poudrer,  et  jouer  de  la  flûte, 
plutôt  que  d'y  soufflrir  un  homme  mûr,  un  homme  à  talent, 
aimant  l'étude,  mais  qui  n'a  jamais  eu  l'adresse  d'être  ravi 
des  froides  productions  du  ^Régisseur  de  M.  le  Duc  ;  confiné 
dans  le  fond  de  son  cabinet,  il  se  mettoit  peu  en  peine  de 
brûler  stir  l'autel  d'tme  jolie  femme  Vencens  le  plus  pur  * . 

Mais  il  faut  tout  dire  :  y  eut-il  jamais  dans  cette  maison  une 
plus  mauvaise  tête,  pour  me  servir  de  leur  expression  ?  Quoi, 
s'il  annonce  au  public  qu'il  enseignera  à  ses  élèves  la  Géo- 
graphie, le  Dessin,  les  Langues  française,  grecque  et  latine, 
les  Mathématiques,  et  il  tiendra  promesse  !  Voilà  bien  de  la 
maladresse.  Qu'il  revienne  maintenant  se  ranger  sous  la 
férule  de  nos  jeunes  Principaux,  ils  lui  apprendront  une 
chose  qu'il  ignore,  c'est  d'enseigner  ce  qu'il  ne  sait  pas. 

11  faut  cependant  que  je  leur  rende,  ainsi  qu'à  nos  Admi- 
nistrateurs, la  justice  qu'ils  méritent  :  il  me  tombe  entre  les 
mains  un  imprimé  qui  annonce  un  Exercice  littéraire  dans 

de  M.  Lafeaille  k  nue  do  nos  Daines. 
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cette  maison  •  ce  sont  neuf  nouvelles  Mnses  qu'ils  vont  faire 
paroître  sur  leur  thëfttre.  Quels  talents  ne  (àut-il  pas  avoir 
pour  faire  neuf  Muses  de  neuf  Ecoliers  en  troisième  !  Qu*il 
étoit  beau  d'entendre  ces  Déesses  hermaphrodites  réciter  en 
tremblant,  une  petite  leçon  compilée  !  Qu'il  étoit  ravissant  de 
voir  leur  travestissement,  de  voir  nues  leurs  belles  gorges  que 
MM.  les  Principaux  leur  avoient  découvertes  et  décorées 
avec  tout  Fart  dont  ils  furent  toujours  capables.  Le  Public  a 
donc  été  très  satisfait  de  ce  bel  exercice  ;  il  désiroit  cepen- 
dant une  chose,  de  connoltre  lequel  des  deux  principaux  étoit 
l'Apollon.  Cette  annonce  étoit  d'autant  plus  intéressante  pour 
ces  Messieurs,  qu'il  étoit  très  disposé  à  le  recevoir  pour  ce 
Dieu  :  parce  que  n'ayant  Jamais  rien  appris  en  ce  bas  monde, 
il  possède  néanmoins  toutes  les  sciences  de  ces  neuf  Muses 
écolières.  Que  tu  es  malheureux,  Marforio,  de  n'avoir  point 
d'enfants  !  dans  un  Jour  on  en  feroit  dans  ce  Collège  une  Muse, 
et  une  Muse  coquette  ou  coquine. 

Ne  t'impatiente  pas,  Marforio,  de  la  longueur  de  ma  lettre  ; 
j'ai  encore  bien  des  choses  à  dire  ;  je  ne  t'ai  point  encore 
parlé  de  notre  Communauté  de  Ville,  où  nos  Triumvirs  jouent 
un  grand  rôle,  ou  pour  mieux  dire,  font  tout  à  leur  manière. 
Des-Airauds  et  Pinaudier,  accoutumés  à  faire  la  loi  aux 
autres,  se  sont  dispensés  de  celle  qui  les  exclut  de  cette 
Communauté,  tant  ils  aiment  flronder  tout,  avec  cette  imper- 
tinence qui  leur  est  devenue  si  naturelle,  par  la  trop  grande 
complaisance  des  habitants  d'Ancenis. 

Entrons  donc  dans  l'Hôtel-de-YiUe  ;  nous  avons  un  Maire  à 
nommer  ;  la  Commune  veut  donner  sa  voix  pour  nommer  son 
Chef  et  détruire  toute  cabale.  Le  cas  est  urgent  pour  nos 
Triumvirs.  Chacun  d'eux  va  donc  fkire  ici  sa  partie.  Pinau- 
dier, de  la  bouche  duquel  sortent  tovijours  des  paroles  douce- 
reuses, sera  chargé  de  porter  la  parole.  L'Assemblée  ne  se 
tenant  pas  le  matin,  mais  après  le  dfner,  Grasserie  dormira, 
et  à  son  réveil  il  criera  :  procèS'i>erbal  contre  ceux  qui  ne 
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penseront  pas  comme  ses  amis.  Des-Airauds,  en  sa  qualité  de 
Procurenr-Fiscal,  aura  le  Département  de  la  guerre.  Voilà, 
comme  tu  vois,  Marforio,  une  Communauté  de  Ville  bien 
organisée.  Pinaudier  parle  donc  pour  engager  la  commune  à 
ne  pas  troubler  les  petits  arrangements  qu'ils  i^voient  faits 
pour  la  nomination  du  Maire  \  Pinaudier  n'est  pas  écouté. 
Pinaudier  leur  représente  que  les  Candidats  qu'il  propose, 
sont  de  grands  hommes,  d'une  grande  capacité  ;  il  nomme 
Thoinet  son  parent,  Grasserie  fils.  Avocat,  ad  honores,  et 
Renoult,  l'ancien  Maire.  Beau  trio  de  baudets,  s'écria  tout  le 
monde,  et  l'on  ne  se  rend  point  à  la  harangue  de  Pinaudier. 
Quel  cruel  affront  !  Grasserie  se  réveille  et  crie  procès-verbal. 
Verbalisez,  dit-on  hardiment  à  son  Juge.  Voilà  donc  deux  de 
nos  triumvirs  forcés  d'amener  pavillon,  et  de  souffrir  que 
tout  le  monde  nomme  celui  en  qui  il  a  le  plus  de  confiance. 
C'est  M.  Delisle  que  la  majeure  partie  des  habitants  désire. 
M.  Delisle,  bon  Dieu  !  à  ce  nom,  Pinaudier,  Des-Airauds  et 
Grasserie  frémirent  M.  Delisle,  Maire  !  quel  coup  porté  à  leur 
aristocratie  !  ils  entendent  nommer  un  homme  qu'ils  ne  pour- 
ront Jamais  gouverner  selon  leur  caprice,  un  homme  sobre, 
dont  on  ne  fixera  point  la  façon  de  penser  par  un  repas  ;  un 
homme  qui  ne  craint  point  de  se  Codre  des  ennemis  quand  il 
s'agit  de  rendre  justice  ;  enfin,  un  homme  qui  aime  le  malheu- 
reux et  qui  s'est  toujours  déclaré  Tami  du  peuple. 

Sans  doute  que  le  sujet  que  préféroient  Grasserie,  Des- 
Airauds  et  Pinaudier,  leur  convenoit  mieux  :  c'est  cet  homme 
qui,  tous  les  ans,  dit  aux  habitants  des  environs  :  Vous  ne 
pouvez  vendre  votre  vin  à  d'atUres  qu'à  moi,  je  ne  vous  en 
donnerai  que  tant,  et  ne  veux  encore  vous  payer  que  dans 
un  an,  dormez  pendant  ce  temps.  C'est  ce  qu'on  appelle  en 
notre  pays  :  uno  Inumo  monopolatore.  On  s'obstine  donc  tou- 

*  AfiDi  U  réclamation  de  la  commone  d'Ancenis,  il  a'y  avoit  que  ceux  qnt  avoient 
été  Margoilliers  qui  pooToient  nommer  le  Maire.  Qnd  abas  1  qn'nn  Procorenr- 
1,  on  Juge,  an  Régissenr  aToient  beaa  jen  1 
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jours  à  rejetter  le  sieur  Tholnet,  et  à  nommer  M.  Delisle.  On 
▼a  aux  voix,  quatre  Commissaires,  un  Greffier  et  Grasserie 
les  reçoivent. 

La  mi^jeure  partie  des  habitants  avoit  déjà  donne  sa  voix, 
presque  tous  pour  M.  Delisle,  quand  le  sieur  Grasserie,  voyant 
qu*on  osoit  toujours  le  contrarier,  se  lève  précipitamment,  a 
recours  à  son  arme  ordinaire,  déclare  procès-verbal  contre 
toute  r Assemblée,  et  se  retire.  On  continue  néanmoins  à  rece- 
voir les  voix,  on  les  compte,  et  il  se  trouve  que  M.  Delisle  est 
nommé  à  la  pluralité  de  soixante-seize  voix. 

Voilà  donc  deux  de  nos  triumvirs  tout  à  fait  hors  de  com- 
bat. Mais  tout  n*est  pas  désespéré,  puisque  Des-Airauds  veut 
bien  donner  ses  ordres  et  combattre. 

Déjà  Barbarin,  tendre  nourrisson  du  Dieu  de  Tlnde,  brûlant 
du  désir  dte  bien  mériter  du  parti,  s'avance,  et  sous  les  yeux 
de  son  Général,  porte  un  coup  de  lance  dans  la  gorge  d*un 
zélé  Citoyen  de  la  Commune  :  déjà  les  sieurs  Biou,  Catheli- 
nais,  Grasserie  flls,  Deniau  *  et  quelques  autres  Elus,  sont 
sous  les  armes  ;  déjà  ils  ont  trouvé,  dans  le  fond  de  trente 
bouteilles  de  vin,  assez  de  courage  pour  résister  seuls  contre 
tout  le  monde,  et  les  empêcher  de  porter,  chez  leur  nouveau 
Maire,  les  drapeaux  qui  se  trouvoient  chez  Tancien  ;  déjà 
cette  phalange  redoutable,  soutenue  d'un  détachement  de 
Dragons  que  Des-Airauds  a  appelé  à  son  secours,  paroît  avec 
les  drapeaux  qu'ils  viennent  d'enlever,  et  défie  ainsi  tous 
les  habitants  au  combat.  Quelle  confiance  ne  leur  inspire  pas 
la  présence  de  leur  Général  M.  Des-Airauds  ?  Tout  annonce 
en  lui  le  Dieu  de  la  guerre,  son  armure,  son  attitude  intrépide, 
la  pâleur  de  son  visage,  la  rage  qui  déchire  son  cœur,  et  le  feu 
qui  sort  de  ses  yeux. 

Voici  enfin  l'instant  arrivé  où  il  brûle  de  développer  sa  bra- 

*  DeDtaa,  garçoD  d'an  Chinirgten-llajor  d«  Régtmeot,  s'est  marié  ici  ;  il  emploie 
l'art  de  son  maître  à  déterminer  les  saooessioos.  Comme  od  voit,  il  est  utile  m 
Pablic. 
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Youre.  Les  habitants  viennent  sans  armes  conduire  lenr  nou- 
veau Maire  ;  venez,  braves  Compagnons,  dit-il,  Je  vais  tous 
vous  les  livrer  tanquam  pecora.  Faisons-leur  voir,  en  leur 
enlevant  leurs  tambours,  que  ceux  qui  ont  des  armes  sont 
plus  forts  que  ceux  qui  n*en  ont  point.  Tous  ses  ordres  sont 
exécutés,  on  &it  feu  sur  les  habitants,  on  charge  des  canons 
Jusqu'à  la  bouche,  on  marche  bayonnette  au  bout  du  fusil,  on 
s'empare  des  tambours,  et  Ton  rentre  dans  le  Château  chargé 
de  trophées. 

Des-Airauds  invita  ensuite  à  souper  toute  son  armée  qui 
s'étoit  si  bien  montrée,  et  comme  ils  dévoient  au  Dieu  du  vin 
toute  la  gloire  dont  ils  venoient  de  se  couvrir,  la  Troupe 
chanta  en  son  honneur  ces  couplets  : 


Triomphe,  victoire. 
Honneur  à  Bacchus  : 
Publions  sa  gloire. 
Triomphe,  victoire. 
Buvons  aux  vaincus.' 
Bruyante  trompette, 
Secondez  nos  voix. 
Sonnez  leur  défaite  ; 
Bruyante  trompette. 
Chantez  nos  exploits. 
Triomphe,  victoire. 
Honneur  à  Bacchus. 
Publions  sa  gloire. 
Triomphe,  victoire. 
Buvons  aux  vaincus. 


Voilà,  mon  cher  Harforio,  ce  qui  se  passa  ici ,  le  30  août 
dernier,  et  voilà  ce  qni2auroit  mis  un  grand  deuil  dans  Ance- 
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Dis,  si  les  habitants  avoient  été  aussi  méchants  que  nos  Trium- 
virs aristocrates. 

Le  lendemain,  lorsque  le  soleil  eut  dissipé,  avec  les  brouil- 
lards de  la  Loire,  les  vapeurs  qui  avoient  troublé  leur  cer- 
veau, notre  Triumvirat  s*assembla  et  décréta  que  la  nomi- 
nation du  Maire  ne  valoit  rien,  puisqu*il  ne  se  trouvoit  point 
au  nombre  de  ses  partisans  ;  qu'il  falloit  mettre  en  prison  des 
Citoyens  qui  avoient  osé  porter  les  mains  sur  des  bayonnettes, 
qu'on  vouloit  leur  passer  amoureusement  au  travers  du 
corps  ;  que  le  sieur  Grasserie  entendroit  juridiquement  pour 
témoins,  leurs  affldés,  pour  ensuite  dresser  procès-verbal 
contre  tous  les  habitants.  Ils  ont  exécuté  tout  cela,  et  l'on  doit 
rire  de  tout  cela. 

Veux-tu,  Marforio,  que  Je  te  dise  franchement  ce  que  font 
ces  trois  héros-là  7  Pinaudier  qui,  il  y  a  dix-huit  ans,  n'avoit 
pour  tout  bien  que  son  petit  collet,  a  tellement  fait  fortune 
par  une  place  d'Entreposeur  au  Tabac  que,  dit-on,  il  a  extor- 
quée à  M.  Beugnet,  son  parent  et  son  bienfaiteur,  qu'il  se 
croit  maintenant  un  grand  personnage.  Il  flBdt  bien  de  se 
venger  du  temps  où  il  étoit  réduit  à  vendre,  à  Tours, 
des  pots  de  chambre.  Il  est  Poète  d'inclination  :  en  cela 
il  ne  fait  tort  qu'à  lui  ;  au  reste,  je  le  trouve  assez  adroit. 
Des-Airauds  est  son  dogue,  qu'il  lance  contre  ceux  qu'il 
n'aime  pas  ;  ainsi,  Marforio,  prends  garde  qu'il  ne  te  morde, 
si  jamais  tu  viens  ici,  et  surtout  si  tu  sifBes  le  Poète  d'An- 
cenis.  Des-Airauds  n'a  aucun  talent.  Né  atrabilaire,  il  ne 
suit  que  sa  fougue  ;  gêner  tout  le  monde,  leur  susciter  de 
mauvaises  affaires,  soutenir  l'injustice,  perdre  les  hommes 
de  réputation,  leur  enlever  leurs  états,  faire  mourir  de  cha- 
grin le  Magistrat  chéri  de  tout  honnête  homme,  à  cause  de 
son  mérite  et  de  son  équité  ;  abuser  d'une  manière  indigne 
delà  faveur  que  lui  accorde  M.  le  Duc  de  Gharost.  Voilà 
toute  sa  vie,  voilà  tous  ses  passe-temps,  voilà  le  Séjan  de 
Rome.  Pour  Grasserie,  à  cela  près  qu'il  vit  aux  dépens  de 
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ceax  qui  veulent  bien  lui  donner  de  Targent,  c*est,  traits 
pour  traits,  le  gros  Vitellius. 
Je  suis,  etc. 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

PASQUIN. 
Ancenis,  2  septembre  1789. 

P.  S.  —  J'apprends  que  Des*Airauds  est  devenu  tout  à  fistit 
humain.  Il  va  fistire  visite  même  à  ses  simples  Soldats,  pour 
les  remercier  de  leurs  bons  offices. 

On  vient  de  me  dire  aussi  que  ce  nouveau  Delaunai,  après 
avoir  fidt  du  Château  de  M.  le  Duc  une  nouvelle  Bastille,  lui 
a  marqué  que  les  habitants  d* Ancenis  ont  voulu  y  mettre  le 
feu,  et  qu'il  s'y  est  opposé  de  toutes  ses  forces  ;  on  me  dit  que 
M.  le  Duc  lui  a  fait  cadeau  d'une  somme  de  1,500  livres  ;  si 
tout  cela  est,  voilà  un  excès  de  calomnie,  un  excès  de  bonté 
et  un  excès  de  firiponnerie. 


ANCENIS  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  JUSQU'A  NOS  JOURS  * 


FIN  DU  CONSULAT 


(de  1801  IXGLUSIVBMBNT  AU  8  MAI  1804) 


On  continue  à  considérer  Bonaparte  comme  le  restaurateur 
de  la  France,  et  on  reprend  les  habitudes  de  la  vie  sociale. 
L'assassinat  du  duc  d'Enghien,  accompli  le  21  mars  1804^ 
cause  encore  moins  d'émotion  dans  le  pays  qu'en  Europe ,  où 
il  va  provoquer  une  troisième  coalition. 


SOUS  LE  PREMIER  EMPIRE 


(du  8  MAI  1804  AU  5  AVRIL  1814) 


Bonaparte  est  proclamé  Empereur;  la  Révolution  entre 
dans  une  phase  nouvelle  :  la  République  est  convertie  en  mo- 
narchie militaire. 

La  Constitution  du  18  mai  i  804,  qui  établissait  l'Empire  et 
qui  consolidait  l'ordre  à  travers  les  rayons  de  la  gloire,  fut 

*  Dans  oe  noofeaa  chapitre ,  nous  citerons  principalement  les  faits  locaax  pré- 
sentant quelque  intérêt»  en  exceptant  ceux  se  rattachant  h  des  sujets  trailto  dans 
leur  ensemble  et  sons  des  titres  détachés. 
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acceptée  et  célébrée  à  Àncenîs,  comme  dans  toute  la  France. 

Nous  ne  ferons  pas  le  moindre  résumé  de  Thistoire  du  pre- 
mier Empire,  que  tout  le  monde  connaît;  Ancenis  n*eut, 
d'ailleurs,  à  figurer  à  aucun  titre  (si  ce  n*est  pour  fournir  son 
contingent  d*hommes),  dans  cette  interminable  série  d^événe- 
ments  militaires ,  où  les  victoires  d*Ulm ,  d*Austerlitz ,  dléna , 
d*EyIau,  de  Friedland,  de  Wagram,  de  Lutzen  et  de  Bautzen, 
resplendissent  à  côté  des  désastres  de  Trafalgar,  de  la  guerre 
d'Espagne,  de  la  retraite  de  Russie,  et  de  la  triste  et  sublime 
campagne  de  France ,  sous  laquelle  s'écroule  une  première 
fois  TEmpire. 

Nous  ne  dégagerons  que  les  trois  faits  locaux  suivants, 
d'une  bien  mince  importance  : 

1806.  ~  Le  11  août,  au  moment  où  l'Empereur  et  l'Impéra- 
trice allaient  quitter  Nantes  pour  se  rendre  au  château  de 
Serrant,  où  ils  devaient  dîner  et  coucher,  un  des  écuyers  de 
l'Empereur  y  arriva  d'Espagne,  porteur  de  la  nouvelle  de  la 
capitulation  faite  avec  l'armée  anglaise.  Cette  nouvelle,  qui 
consterna  l'Empereur,  ne  pénétra  pas  au  dehors ,  mais  elle 
retarda  de  quelques  heures  le  départ  des  voyageurs  ;  ils  pas- 
sèrent à  Ancenis,  à  quatre  heures  du  soir,  et  n'arrivèrent  à 
Serrant  que  longtemps  après  l'heure  à  laquelle  ils  étaient 
attendus. 

La  pluie  tomba  pendant  toute  la  journée  ;  l'Empereur,  qui 
ne  descendit  pas  de  voiture,  fut  complimenté  à  la  Davrays,  par 
le  Maire  d' Ancenis,  M.  Gollineau. 

1809-1813.  —  Le  25  mai  1809,  trois  réfractaires  de  la  com- 
mune de  Maumusson  ou  des  environs,  condamnés  par  un  con- 
seil de  guerre,  sont  fusillés  sur  la  place  des  Victoires,  un  jour 
de  marché. 

Le  4  décembre  1813,  395  prisonniers  autrichiens  passent 
par  Ancenis  ;  on  les  loge  dans  la  caserne  de  la  Davrays,  sous 
la  garde  des  dragons  qui  y  tiennent  garnison. 
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SOUS  U  PREMIÈRE  RESTAURATION 


(du    5    AVRIL    1814    AU    20    MARS    1815) 


Dans  les  premiers  jours  da  mois  d*avril  1814^  on  apprend  à 
Ancenis  la  capitulation  de  Paris  et  rentrée  des  alliés  dans  la 
capitale.  Le  retour  des  Bourbons  y  est  bien  accueilli^  comme 
ailleurs,  par  presque  toutes  les  classes  ;  les  hommes  les  moins 
sympathiques  à  leur  cause  font  preuve,  à  celte  époque,  d*an 
royalisme  résigné.  «  La  France,  dit  M.  Thiers,  épouvantée  de 
«  FEmpire,  persistant  à  repousser  la  République,  en  venait  à 
«  comprendre  que  les  Bourbons ,  contenus  par  de  sages  lois , 
«  pourraient  offrir  un  moyen  d^échapper  au  despotisme  comme 
«  à  Tanarchie.  La  masse  laissait  parler  des  Bourbons  pour  ne 
«  plus  entendre  parler  de  la  guerre  qui  dévorait  les  enfants , 
«  aggravait  les  impôts  et  empêchait  tout  commerce.  «  De  son 
côté,  Berryer  disait  :  «  Eh  bien,  oui,  j'ai  senti  le  despotisme, 
«  et  pour  moi  il  a  gâté  la  gloire  ;  et  puis  j*ai  vu  Tinfidélilé  de 
«  la  victoire,  j*ai  vu  l'étranger  amené  par  nos  revers  jus- 
«  qu*ici.  » 

En  effet,  Louis  XYIII  venait  d'être  proclamé  Roi  ;  la  paix 
était  signée ,  le  congrès  de  Vienne  déterminait  le  nouvel  équi- 
libre européen,  et  la  nation  se  donnait  sans  réserve  aux 
Bourbons  ;  mais  bientôt  la  violence  du  parti  de  rémigration 
irrite  et  unit  entre  eux  les  révolutionnaires  et  les  bonapar- 
tistes ;  bientôt  aussi  Béranger,  confondant  la  gloire  avec  la 
liberté,  et  à  Taide  de  la  chanson,  —  cette  littérature  du  peuple, 
—  exalte  TEmpire  et  âépopulariée  la  Restauration  ;  enfin ,  les 
accusations  populaires  représentent  la  royauté  comme  rame- 
née par  les  baïonnettes  étrangères. 
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PENDANT  LES  CENT-JOURS 


(du   20  MARS   AU   28   JUIN    1815) 


Le  7  mars  1815,  une  grande  émotion  est  causée  dans  Ancenis 
par  la  nouvelle  du  débarquement  en  France  de  TEmpereur , 
échappé  de  Hle  d'Elbe,  et  de  sa  marche  sur  Paris.  Les  uns 
restent  incrédules  à  ce  bruit,  les  autres  ne  peuvent  se  faire  à 
ridée  que  cet  homme  qui,  pendant  si  longtemps,  a  suivi  le 
mouvement  ascendant  de  sa  destinée,  se  soit  arrêté  pour  ne 
plus  reparaître.  Derrière  ses  faiblesses  et  ses  fautes,  le  souve- 
nir de  sa  gloire  éblouit  encore  bien  des  regards.  L'émotion  va 
croissant  jusqu'au  22  mars.  Pendant  tout  ce  temps,  les^  bruits 
les  plus  contradictoires  circulent.  Le  doute  passé,  Ancenis  se 
montre  favorable  à  Napoléon. 

On  connaît  les  trois  grands  faits  accomplis  pendant  les 
Gent-Jours  :  1*  Le  Champ-de-Mai,  c'est-à-dire  la  proclama- 
tion, en  présence  des  Députations  de  tous  les  Collèges  électo- 
raux et  des  Corps  de  l'armée,  de  l'acte  additionnel  aux  Cons- 
titutions de  l'Empire  ;  2»  la  bataille  de  Waterloo  ;  3»  et  l'exil 
de  l'Empereur  à  Sainte-Hélène. 

Le  23  mars,  arrivent  à  Ancenis,  par  une  pluie  battante,  les 
volontaires  royaux  qui  étaient  partis  de  Nantes,  la  veille,  à 
midi,  et  qui  allaient  au  secours  du  trône  menacé.  Dans  la  soi- 
rée seulement,  on  apprend  l'entrée  de  Napoléon  à  Paris,  et  les 
gardes  nationaux  se  dispersent. 

En  avril,  la  garde  nationale  d' Ancenis  est  organisée  et 
armée  ;  une  grande  fermentation  règne  dans  les  communes 
environnantes.  Une  Fédération,  semblable  à  celle  dont  la  Bre- 
tagne avait  donné  l'exemple,  25  ans  auparavant,  s'étant  formée 
dans  le  même  pays,  le  Pacte  fédératif  proposé  aux  cinq  dépar- 
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tements  de  la  Bretagne  par  les  citoyens  de  Nantes,  de  Rennes 
et  de  Vannes,  pour  la  conquête  de  la  Liberté  et  le  renvoi  des 
Bourbons,  est  présenté,  le  24  avril,  à  la  garde  nationale 
d*Ancenis  réunie  dans  la  cour  du  château,  et  couvert  de 
signatures.  La  Fédération  avait  pris  pour  devise  :  dévouement 
à  la  patrie. 

Au  mois  de  mai,  le  général  Lamarque,  commandant  les 
forces  envoyées  contre  Tinsurrection  vendéenne  qui  vient 
d*éclater,  s*arrête  à  Ancenis  et  passe  en  revue  la  troupe  et  la 
garde  nationale.  Quelques  jours  après,  arrive  d*Angers  Tarmée 
du  Général,  composée  de  plusieurs  régiments  de  ligne,  de  deux 
régiments  de  la  jeune  garde  et  de  grandes  forces  en  artille- 
rie. Ces  troupes  sont  animées  d'une  bouillante  exaltation  et 
font  leur  entrée  aux  cris  de  :  Vive  l'Empereur  !  En  même 
temps,  les  Chouans  se  soulèvent  dans  plusieurs  communes 
de  Tarrondissement  d* Ancenis  ;  une  bande  de  7  à  800  hommes, 
commandée  par  un  gentilhomme  du  pays,  parcourt  la  cam- 
pagne. 

Le  22  mai,  le  msgor  Perrussel,  commandant  le  dépôt  du 
12«  régiment  de  dragons  en  garnison  à  Ancenis,  apprenant  que 
les  Chouans  stationnent  dans  le  bourg  de  Pannecé,  s*y  trans- 
porte avec  un  faible  détachement  de  dragons  et  de  gendarmes 
à  cheval;  mais  l'approche  du  bourg  est  défendue  par  des  pieux 
et  des  pieds  d'arbres  qui  s'opposent  au  passage  de  la  cavalerie  ; 
le  msgor  est  reçu  par  une  vive  fusillade  et  repoussé  avec  une 
perte  de  deux  hommes  tués  et  de  plusieurs  blessés. 

La  garde  nationale  d' Ancenis,  au  nombre  d'environ  150 
hommes,  qui  était  sortie  pour  soutenir  le  détachement  de 
cavalerie,  rentre  après  une  excursion  de  plusieurs  lieues,  sans 
avoir  rencontré  les  Chouans.  L'insurrection  fait  des  progrès. 
On  fortifie  la  ville  par  des  fossés,  et  les  Chouans  n'en  ap- 
prochent pas. 

Le  1«'  juin,  a  lieu  à  Paris  l'imposante  cérémonie  du  Champ- 
de-Mai  ;  le  collège  électoral  d' Ancenis  y  députe  M.  Luneau. 
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Le  22  juin,  on  apprend  à  Ancenis  le  résultat  de  la  bataille 
de  Waterloo,  livrée  le  18, 

Plus  tard,  Tarmée  envoyée  contre  la  Vendée  repasse  par 
Ancenis.  Elle  était  alors  sous  le  commandement  du  général 
Brayer  et  rejoignait  celle  de  la  Loire. 

En  juillet,  les  Chouans  tiennent  toujours  la  campagne  et 
rôdent  autour  d* Ancenis,  où  ils  auraient  voulu  entrer. 


SOUS  LA  SECONDE  RESTAURATION 


(du  28  JUIN    1815   AU   MOIS    DB   JUILLET    1830) 


1815.  —  L'autorité  de  Louis  XVin  avait  été  reconnue  à 
Ancenis,  dès  la  fin  de  juin  ;  néanmoins,  la  garde  nationale 
était  toi:(}Ours  sous  les  armes  et  bien  décidée  à  défendre  contre 
les  Chouans  rentrée  de  la  cité,  dans  la  crainte  de  vexations 
de  la  part  de  ces  bandes  indisciplinées. 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois  d*août,  le  duc  de  Bour- 
bon, prince  de  Condé,  passe  à  Ancenis,  venant  de  Nantes.  Les 
Chouans,  au  nombre  de  plusieurs  centaines,  qui  étaient  allés 
au-devant  du  prince,  sur  la  route,  entrent  à  Ancenis,  à  sa 
sa  suite,  et  comme  lui  faisant  escorte. 

Après  le  départ  du  prince,  ils  restent  dans  la  ville,  dont  ils 
se  rendent  ainsi  maîtres,  par  une  espèce  de  surprise.  Ils  sont 
Ic^és  chez  les  habitants,  mais  une  grande  partie  d*entre  eux 
campe  sous  la  halle  et  se  tient  toi;gours  en  armes.  Pendant 
leur  séjour,  ils  commettent  d'assez  nombreuses  vexations, 
mais  sans  gravité,  et  ne  quittent  la  ville  qu*à  Rapproche  des 
Prussiens  qui,  comme  alliés  des  Bourbons,  viennent  Toccuper, 
au  mois  de  septembre. 

Ceux-ci  séjournent  à  Ancenis  pendant  environ  trois  mois 
(août,  septembre  et  octobre).  A  part  quelques  rixes  avec  les 

25 
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habitants,  ils  s*y  comportent  assez  bien.  Leur  Commandant  se 
nommait  de  Brettin  et  prenait  le  titre  de  Commandant  de  la 
place  d*Anceni8.  Cet  officier  avait  sous  ses  ordres,  à  Tarrivèe, 
un  corps  de  cavalerid  et  un  corps  dlnfanterie,  mais  Tinfan- 
terie  ne  séjourna  que  peu  de  jours. 

Nous  avons  retrouvé  quelques  lettres  échangées  entre  le 
chef  prussien  et  le  Maire  d*Ancenis,  au  commencement  de 
rinstallation  de  ce  corps  étranger.  Dès  le  18  septembre,  le 
Maire  se  plaint  :  1^  des  désordres  commis  à  Toccasion  de  la 
distribution  d«B  fourrages  ;  2«  de  faits  d'immoralité  commis 
par  les  soldats  prussiens  ;  3«  et  de  l'élévation  du  contingent 
prussien,  proportionnellement  à  la  population  d'Ancenis.  Deux 
jours  après,  le  Maire  signale  que  les  Prussiens  entrent  dans 
les  vignes  et  les  endommagent.  Le  Commandant  promet,  dans 
ses  réponses,  satisfaction  au  Maire  sur  tous  les  points.  Le  20 
septembre,  le  Commandant  informe  le  Maire  qu'à  la  suite  des 
discussions  et  des  querelles  survenues  entre  les  militaires 
prussiens  et  les  habitants,  il  a  donné  Tordre  à  ses  soldats  de 
se  conduire  avec  la  dignité  du  caractère  prussien  ;  il  i^oute, 
avec  injonction  de  faire  publier  son  ordre  et  avec  menace  de 
l'application  des  lois  militaires,  «  qu'il  veut  que  l'habitant  se 
«  conduise  d'une  manière  sensée  et  réglée,  qu'il  donne  au 
c  militaire  ce  qu'il  lui  faut,  qu'il  ait  des  égards  pour  lui,  et 
«  qu'il  n'oublie  jamais  que  l'armée  prussienne  est  de  la 
«  troupe  alliée  qui  a  sauvé  la  France  et  qui  lui  a  rendu 
«  son  roi  légitime  et  avec  lui  son  bonheur.  »  Le  30  décembre, 
l'Administration  municipale,  dans  sa  séance  d'installation , 
décide  que  les  dépenses  occasionnées  par  la  présence  des 
Prussiens  seront  acquittées  au  moyen  d'une  répartition  au 
marc  le  franc^  faite  sur  les  quatre  contributions. 

A  partir  de  cette  même  date,  les  registres  de  la  Municipalité 
sont  conservés  sans  lacune. 

1816-1890.  —  La  nouvelle  Administration  municipale  repré- 
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sente  ardemment  Tordre  politique  nouveau,  et  les  mesures  de 
police  locale  se  ressentent  de  cette  disposition  : 

Citons  quelques  faits  locaux  : 

Le  dimanche,  23  juin  1816,  à  Foccasion  du  mariage  du  duc 
de  Berry  avec  la  princesse  Caroline  de  Naples,  une  fête  est 
organisée  par  la  yille,  sur  la  prairie  de  Saint-Gérèon  ;  le 
25  août,  la  fête  de  Saint-Louis  est  donnée  par  les  autorités 
civiles  et  militaires,  et  la  célébration  de  cette  dernière  est 
renouvelée  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XYIIL 

En  1817,  le  budget  de  la  commune  ne  monte  encore  en  * 
recette,  comme  en  dépense,  qu'à  9,600  francs. 

Le  3  mars  1819,  le  Conseil  municipal  vote  la  création  à 
Ancenis  d'une  école  gratuite  d'enseignement  mutuel. 

La  Commune  afferme  depuis  quelque  temps  ses  biens  com- 
munaux, et  revise,  le  3  septembre  1819,  le  règlement  de  son 
octroi  ;  bientôt  les  revenus  de  la  commune  grossiront. 

En  1822,  a  lieu  le  premier  établissement  des  bateaux  à 
vapeur  entre  Angers  et  Nantes. 

Le  5  août  1823,  le  Conseil  municipal  délègue  six  commis- 
saires pour  aller  féliciter  la  duchesse  d'Angoulême,  à  son  pas- 
sage à  Nantes  ;  le  22  septembre  suivant,  la  duchesse  passe  à 
Ancenis,  venant  de  Nantes  et  se  rendant  à  Saint-Florent-le- 
Vieil,  où  elle  va  assister  à  l'inauguration  de  la  colonne  ven- 
déenne. 

En  1824,  la  ville  est  éclairée  par  des  réverbères  et  une 
pompe  à  incendie  est  achetée. 

En  décembre  1825,  un  commissaire  de  police  est  nommé,  au 
lieu  d'un  simple  agent. 

Le  22  juin  1828,  la  duchesse  de  Berry  passe  devant  Ance- 
nis, sur  le  bateau  à  vapeur,  se  rendant  à  Nantes. 

Le  1«>'  septembre  1829,  la  Commune  donne  à  l'adjudication 
la  construction  d'une  cale  sur  le  port  d'Ancenis. 

En  décembre  1829  et  janvier  1830,  le  froid  est  excessif  :  le 
thermomètre  centigrade  descend  à  16«  2  ;  sur  la  Loire,  recoa- 
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verte  de  glace^  il  se  forme,  devant  Ancenis,  une  voie  tracée, 
que  les  piétons,  les  chevaux  et  les  charrettes  suivent,  du 
!•'  au  20  janvier. 


SOUS  LOUIS-PHILIPPE  1" 
(db  juillet  1830  au  24  février  1848) 

1830.  —  La  nouvelle  de  la  révolution  est  apportée  à  Ancenis, 
le  dimanche  i^*  août,  à  huit  heures  du  matin,  sous  la  forme 
d'un  drapeau  tricolore  fixé  sur  Timpèriale  de  la  malle-poste. 
Cette  nouvelle  est  reçue  par  le  peuple  et  la  bourgeoisie  avec 
un  ardent  enthousiasme,  véritable  explosion  de  la  compression 
politique  du  temps.  Quelques  jours  après,  la  royauté  de  Louis- 
Philippe  est  accueillie  comme  la  consécration  des  événements 
qui  venaient  de  s'accomplir,  et  sans  discussion  de  Torigine  du 
gouvernement  nouveau.  Le  pays,  sans  se  préoccuper  de  l'usur- 
pation monarchique,  sentait  qu'il  entrait  dans  la  voie  de  la 
civilisation  libérale. 

Le  23  août,  on  organise  la  garde  nationale ,  et  les  22  sep- 
tembre et  28  octobre ,  le  Corps  municipal  prête  le  serment 
provisoire  et  le  serment  définitif  au  nouveau  gouvernement. 
La  garde  nationale  n'est  dissoute  et  désarmée  que  par  le 
décret  du  11  janvier  1852. 

Le  11  novembre,  la  Municipalité  nomme  une  commission 
pour  faire  une  adresse  au  Roi. 

Au  cours  de  cette  année,  la  nouvelle  prison  bâtie  par  le 
département,  place  des  Victoires,  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cien moulin  du  Cheny,  qui  dépendait  autrefois  de  la  Ba- 
ronnie  d' Ancenis,  étant  achevée,  est  occupée.  Les  premiers  dé- 
tenus y  sont  introduits,  le  1«'  juin.  L'ancienne  prison  était  celle 
de  ladite  Baronnie  d'Ancenis,  et  était  située  près  de  la  Loire. 
(Voir  composition  de  la  Baronnie,  Pièces  justificatives  M,) 


_  389  - 

1831.  —  Le  31  Juin,  la  Commune,  sur  la  demande  du  général 
Bonnet,  consent  qu*Ancenis,  pour  redevenir  ville  de  garnison, 
paie  50,000  fr.  au  gouvernement,  en  trois  annuités  ;  le  gouver- 
nement devant,  de  son  côté,  construire  des  écuries  pour  600 
chevaux.  Ce  vote  n*a  pas  de  suite.  Par  la  même  délibération, 
l'adjonction  de  la  commune  de  Saint-Géréon  è  celle  d*Âncenis 
est  demandée  sans  plus  de  succès. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  13  octobre ,  la  réunion 
des  communes  du  Pin  et  de  Rochementru  est  prononcée,  et  le 
chef-lieu,  fixé  au  Pin. 

1832.  —  Insurrection  des  Chowins.  —  Le  choléra-morhus. 
—  Les  élections  municipales,  sous  Tinfluence  de  la  nouvelle 
législation  du  21  mars  1831,  ont  lieu  à  Ancenis,  les  4,  6  et  8 
mars. 

Le  lundi  4  juin,  à  six  heures  du  matin,  on  bat  la  générale  à 
Ancenis.  On  apprend  que,  dans  la  nuit,  les  Chouans,  au  nombre 
de  100  à  150,  ont  désarmé  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie 
de  Varades ,  enlevé  688  fr.  de  la  caisse  du  percepteur  et  pris 
64  fusils.  A  sept  heures,  un  détachement  de  la  garde  nationale 
d' Ancenis  et  de  la  ligne  part  pour  Yarades.  A  neuf  heures, 
arrive  un  gendarme  de  la  Rouxière  annonçant  que  les  Chouans 
ont  désarmé  sa  brigade  et  pillé  la  caisse  du  percepteur,  qui  ne 
contenait  que  4  à  500  lEr.  Le  détachement,  averti  à  temps,  se 
porte  sur  la  Rouxière,  puis  sur  Maumusson,  à  la  poursuite  des 
Chouans,  et  rentre  à  Ancenis,  à  minuit,  après  avoir  passé  à 
Pouillé,  mais  sans  rencontre  des  insurgés.  A  sept  heures  du 
soir,  il  arrive  de  Nantes,  par  le  bateau  à  vapeur,  un  détache- 
ment de  300  gardes  nationaux.  Le  mardi  5,  à  six  heures  du 
matin,  ce  détachement  s'en  retourne  à  Nantes,  par  la  même 
voie.  Quelques  heures  après,  on  apprend  qu'une  bande  de  3  à 
400  Chouans  a  passé  à  Mésanger,  se  dirigeant  sur  Maumusson. 
A  midi ,  on  commence  à  fortifier  la  ville  ;  à  cinq  heures , 
arrive,  par  le  bateau  à  vapeur,  un  nouveau  détachement  de 
200  gardes  nationaux  nantais. 
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L*  Tendre»li  *,  à  deux  heures  du  matin,  se  présente,  au  i>^t«r 
de  la  DavraTs.  M.  de  la  Serrie.  enToyé  en  pariementaire  pt' 
M-  de  la  Rochemacè  qui.  rerêtn  da  titre  de  Comnumdant  '^' 
to  «•  division  de  l  armée  royale  de  la  rive  droite  àe 
ZfOfre,  demande  à  capituler  par  une  lettre  datée  de  Ligi:^ 
du  7  juin.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

m  Ugaéj  7  juin. 
«  Monsieur  le  Sous-Préfet,  afin  d'éviter  des  malheTirs  as 
pays  et  Teffusion  du  sang,  je  propose  au  gouvernement  cae 
capitulation  dont  je  pense  que  les  conditions  seront  hoc- 
râbles.  S'il  devait  en  être  autrement,  j'adopterais  plutôt  l^ 
-système  d'une  dèfenje  désespérée. 

«  Le  commandant  de  la  3*  division,  rioê  droiU  deîaLm 

«  De  la  Roghbmacé.  » 
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M.  de  la  Serrie  est  retenu  jusqu'au  retour  d'une  estafette 
envoyée  au  général  Solignac,  qui  commande  à  Nantes.  Dans 
la  journée,  on  dit  que  les  Chouans  abandonnent  Ligné  et  se 
dispersent  pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  A  quatre  heures  du 
soir,  un  bateau  à  vapeur,  venant  de  Nantes,  débarque  un 
détachement  de  gardes  nationaux  et  de  soldats  de  la  ligne,' 
sous  le  commandement  du  colonel  Duvivier,  du  32«  régiment, 
qui  renvoie  M.  de  la  Serrie,  en  lui  disant  que  le  gouvernement 
ne  capitule  pas  avec  des  rebelles.  A  six  heures,  un  détache- 
ment d'environ  250  gardes  nationaux  et  soldats  part  pour 
Ligné,  dans  le  but  d'opérer  la  dispersion  des  Chouans,  qu'on 
dit  encore  y  rester  et  s'être  retranchés  dans  la  cure.  Lorsqu'ils 
arrivent  auprès  de  ce  dernier  lieu,  au  milieu  d'une  nuit 
sombre,  trompés  par  la  décharge  fortuite  d'un  fusil,  ils  tirent 
les  uns  sur  les  autres.  Là,  furent  blessés  un  capitaine  du  32*  ; 
M.  Bertrand,  capitaine  commandant  la  garde  nationale  de 
Varades  *,  2  gardes  nationaux  de  Nantes,  dont  1  mortellement, 
et  2  soldats  du  32«.  Le  dimanche  10,  le  général  Ordener  arrive 
de  Candé  avec  une  faible  escorte  de  gardes  nationaux  à  che- 
val, d'Angers,  et  de  cavaliers  de  l'école  de  Saumur.  Le  général 
trouvant  l'insurrection  complètement  dispersée,  repart  immé- 
diatement pour  Angers,  par  le  bateau  à  vapeur. 

Ces  troubles  coïncidaient  avec  les  émeutes  de  Paris  et  le 
soulèvement  de  la  Vendée  ;  la  noblesse  de  l'arrondissement 
d'Ancenis,  dont  quelques  membres  occupaient  une  position 
considérable  sous  le  règne  précédent,  en  fit  un  épisode  cheva- 
leresque et  un  acte  de  dévouement  suprême .  L'arrestation  de 
la  duchesse  de  Berry  à  Nantes,  le  7  novembre  de  cette  année, 
fit  cesser  l'agitation.  Ce  fut  dans  la  dernière  moitié  de  cette 
même  année  que  le  choléra-morbus  fit  à  Ancenis,  comme 
dans  le  reste  de  la  France,  sa  première  apparition.  L'effiroi 
que  causa  son  arrivée  dans  la  population  fut  extrême,  mais 
l'épidémie  n'exerça  pas  de  grands  ravages  à  Ancenis,  car  le 
chiffre  des  décès  dépassa  de  peu  celui  des  années  ordinaires. 
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1838.  —  Le  24  décembre,  la  Gommnne  réclame  les  deux 
places  de  canon  qui  lui  ont  été  enlevées  par  mesure  de  pru- 
dence, en  1814,  et  qui  ont  été  conduites  dans  les  arsenaux  de 
TEtat  ;  Tune  d*elles  est  revendiquée  comme  ayant  été  prise 
par  les  habitants  «ur  les  brigands  qui  vinrent  attaquer 
Ancenis  en  i798.  Cette  réclamation  reste  sans  résultat. 

1835.  —  Le  26  janvier,  la  Commune  vote  Tachât  de  deux 
pompes  à  incendie  et  celui  d^une  horloge  nouvelle  pour 
TEglise. 

Cette  même  année,  comme  les  années  précédentes  et  sui- 
vantes, la  fête  du  Roi  et  l'anniversaire  des  journées  de  Juil- 
let 1830  sont  célébrées  à  Ancenis. 

Le  28  juillet,  la  Commune  vote  la  construction  d*un  embar- 
cadère pour  les  bateaux  ^  vapeur. 

Le  3  août,  elle  fait  une  adresse  au  Roi,  à  Toccasion  de  Tat- 
tentat  du  28  juillet.  (Affaire  Fleschi). 

Depuis  quelque  temps  déjà,  le  projet  était  conçu  d'établir 
une  écluse  au  pont  de  Grée,  Tinondation  du  mois  de  juin  avait 
fait  arrêter  ce  projet.  Les  travaux  de  recluse  commencent  en 
1836  et  sont  achevés  en  1837. 

1836.  —  Le  6  juillet,  la  Commune  vote  encore  une  adresse  au 
Roi,  à  propos  de  la  nouvelle  tentative  de  régicide. 

1837.  —  Le  27  mars,  a  lieu  Tadjudication,  par  le  Départe- 
ment, du  Pont  suspendu  d'Ancenis,  au  profit  de  MM.  Seguin 
frères.  L'ordonnance  de  concession  porte  la  date  du  26  dé- 
cembre 1836  ;  la  durée  de  la  concession  était  de  35  ans,  qui 
ont  commencé  à  courir,  le  l**  mai  1839  et  ont  fini,  le  l*'  mai 
1874.  Il  est  formé,  à  cette  occasion,  une  société  en  commandite 
par  action  au  capital  de  400,000  fr.,  divisé  en  400  actions  de 
1,000  tr.  ;  l'Etat  paie  une  subvention  de  100,000  fr.  Le  dé- 
bouché du  pont  est  de  400  mètres  courants  \  divisé  en  cinq 
travées  ;  la  largeur  entre  les  mains  courantes  est  de  6  mètres  ; 

*  Od  a  calcalé  que  la  Loire  débite  par  seconde  devaDl  Anccois,  aax  grandes 
•a»,  10,000  mètres  cabes  d'eao. 


—  sos- 
ie pont  est  élevé  de  8  mètres  au-dessus  de  Tétiage;  la  hau- 
teur des  colonnes  au-dessus  du  plancher  est  de  15  mètres. 
Les  supports  du  pont  sont  mobiles  dans  le  sens  de  son  axe  ; 
rèquilibre  des  travées  est  maintenu  par  des  haubans.  Les 
cables  paraboliques,  au  nombre  de  deux,  se  composent  chacun 
de  300  brins  de  fil  de  fer  n»  19,  et  les  haubans  de  168  à  175 
brins.  La  profondeur  des  chambres  d*amarre  des  câbles  est  à 
7  mètres  50  centimètres  en  contre-bas  du  sol  ;  la  superficie 
du  plancher  est  de  2,400  mètres,  et  la  charge  d'épreuve,  faite 
sur  chaque  travée,  après  la  construction,  a  été  de  200  kilo- 
grammes par  mètre  carré,  soit  environ  96,000  kilogrammes 
par  travée  successive. 

Il  est  entré  dans  sa  construction  :  45,000  kilogrammes  de 
fonte  ;  70,000  kilogrammes  de  fils  de  fer  ;  4,500  kilogrammes 
de  fer  ;  800  mètres  cubes  de  bois  ;  4,000  mètres  cubes  de  ma- 
çonnerie. Les  terrassements  se  sont  élevés  à  6,000  mètres 
cubes.  La  construction  a  été  commencée  en  juillet  1837  et 
finie  en  mai  1839.  Aujourd*hui,  le  pont  appartient  au  Départe- 
ment,  qui  ne  perçoit  aucun  droit  de  péage.  En  rentrant  en 
jouissance  du  pont,  le  Département  a  fait  renforcer  les  tiges 
de  suspension  de  moitié,  recharger  les  haubans  du  quart,  ren- 
forcer trois  des  câbles  paraboliques,  et  disposer  les  cables 
d*amarre  de  manière  à  pouvoir  être  retirés. 

La  Commune  acquiert,  cette  même  année,  la  maison  sise 
sur  la  place  Baronne,  où  Ton  installe  ensuite  la  mairie  et  qui 
appartient  aujourd'hui  à  M°**  Hautreux. 

1839.  —  Le  1«'  mai,  le  pont  suspendu  est  livré  à  la  circula- 
tion du  public  ;  les  concessionnaires  abandonnent  la  recette 
de  la  journée  aux  pauvres  d'Ancenis  ;  les  dames  de  charité 
font  la  perception  au  bureau  du  pont. 

A  la  fin  d'août,  la  chaussée  de  Lire  est  livrée  à  la  circula- 
tion des  voitures. 

Le  9  septembre,  une  Imprimerie  est  établie  à  Ancenis  et  un 
Journal  est  fondé  sous  le  titre  de  :  VEcho  d' Ancenis;  le  pre- 
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mier  numéro  est  publié,  le  jeudi  3  octobre  1839  ;  ce  journal 
cesse  bientôt  de  paraître,  il  est  remplacé,  le  1*'  juillet  1843, 
par  le  Colibri,  journal  littéraire,  qui  se  transforme  en  journal 
d'annonces,  le  1«' juillet  1844,  et  qui,  le  7  juin  1860,  change 
son  nom  en  celui  de  Journal  d'Ancenis.  Le  7  août  1844,  il 
adopte  le  grand  format. 

1840.  —  En  cette  année,  la  Commune  d'Ancenis  classe  ses 
chemins  ruraux  et  aliène  les  anciennes  landes  du  Ghà- 
teau-Rouge,  alors  défrichées  et  contenant  32  hect.  53  ares 
78  centiares  (la  seconde  vente  eut  lieu  le  2  juin  1851). 

1841 .  -  En  cette  année,  on  commence  les  travaux  des  quais 
d'Ancenis,  en  amont  du  pont. 

1842.  —  Le  25  janvier,  un  effroyable  accident  est  causé  par 
Texplosion  de  la  chaudière  d*un  bateau  à  vapeur  de  la  com- 
pagnie des  Riverains,  à  Tinstant  où  il  stationnait  en  tête  de 
rîle  Mouchet,  près  de  la  chaussée  Letort.  Cette  explosion  fait 
trente  victimes,  dont  vingt  morts  et  dix  blessés,  plus  ou  moins 
grièvement.  Tous  ces  malheureux  descendent  ou  sont  des- 
cendus à  Ancenis  ;  quelques-uns  en  partie  brûlés  se  traînent, 
la  peau  pendante,  dans  les  maisons  de  la  ville  pour  chercher 
un  refuge. 

Le  25  juillet,  le  Conseil  municipal  vote  une  adresse  au  roi, 
à  Toccasion  de  la  mort  du  duc  d'Orléans,  son  fils. 

1843.  —  Le  18  janvier,  Teau  monte,  devant  Ancenis,  à 
6  mètres  54  centimètres  au-dessus  de  Tétiage. 

Le  13  août,  le  duc  et  la  duchesse  de  Nemours,  venant  d'An- 
gers, par  le  bateau  à  vapeur,  débarquent  à  Ancenis  ;  ils  font 
une  courte  visite  à  Téglise  et  partent  aussitôt  pour  Nantes, 
par  le  même  bateau,  après  une  modeste  réception  offlcielle. 

Le  20  août,  le  Comice  agricole  de  l'arrondissement  d' An- 
cenis est  constitué  -,  le  10  septembre,  le  règlement  est  discuté 
et  adopté  ;  ce  Comice,  après  une  longue  lacune,  est  réorganisé, 
le  7  octobre  1858. 
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1844.  —  Le  4  mars,  la  Loire  s'élève  à  6  mètres  28  centi- 
mètres. 

1845.  —  Les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes 
commencent,  aux  environs  d'Ancenis,  au  mois  de  juillet. 

1847.  —  Le  premier  dimanche  de  cette  année,  la  Caisse 
d'Epargne  d'Ancenis  commence  à  fonctionner.  Le  Plan  de  la 
ville,  qui  avait  été  dressé  officiellement,  est  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  18  mars  de  la  même  année. 

Grande  élévation  du  prix  du  grain,  pendant  Thiver;  la 
Commune  délivre  aux  pauvres  des  bons  de  15  centimes,  en 
diminution  de  la  taxe,  par  pain  de  6  kilogrammes. 

SOUS  LA   DEUXIÈME    RÉPUBLIQUE 

(du  24  FÉVRIER    1848   AU    2   DÉCEMBRE    1852) 

1848.  —  La  nouvelle  de  la  deuxième  République  arrive 
inattendue  et  répand  une  assez  vive  émotion,  mais  sans  en- 
traîner aucun  trouble.  Personne,  —  pas  même  ceux  qui  l'ac- 
complirent, —  n'avait  prévu  cette  révolution,  ni  dans  sa 
forme,  ni  dans  sa  date,  ni  dans  ses  conséquences. 

La  liberté  n'avait  pas  fiait  défaut  sous  le  règne  précédent, 
mais  les  tendances  égoïstes  avaient  été  si  appuyées,  Tesprit 
de  caste  si  protégé,  que  le  Pouvoir  était  resté  sans  vrais  dé- 
fenseurs. Désormais,  on  était  surtout  inquiet  du  lendemain, 
car  le  pays  n'était  pas  mûr  encore  pour  la  République,  et 
Ton  sentait  qu'on  allait  avoir  à  opter  entre  l'anarchie  et  la 
dictature  ;  on  flottait  entre  le  souvenir  des  scènes  de  la  pre- 
mière République  et  l'espoir  d'une  société  devenue  meilleure. 

Après  les  premières  inquiétudes,  Ancenis,  comme  la  France 
entière,  a  confiance  dans  les  ressources  extraordinaires  du 
pays,  aussi  facile  à  se  laisser  surprendre  que  disposé  à  réparer 
ses  fautes  et  à  repousser  l'anarchie. 
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Dès  le  4  mars,  le  Conseil  municipal  donne  son  adhésion  au 
Gouvernement  provisoire  de  la  République. 

Le  21  mars,  Topinion  modérée  organise,  à  Ancenis,  un 
Comité  électoral  sous  le  nom  de  Comité  républicain,-  mais, 
dès  le  22  mars,  ce  Comité  est  dissous  et  va  se  fondre 
dans  le  Club  de  V Union  démocratique,  représenté  par  des 
esprits  ardents.  Ce  club  n*a  lui-même  qu'une  existence  très 
courte. 

A  la  nouvelle  des  événements  de  juin ,  la  Garde  nationale, 
nouvellement  réorganisée ,  se  décide  à  venir  au  secours  de. 
l'Assemblée  nationale  et  du  Gouvernement  :  le  Conseil  muni- 
cipal vote,  le  6  Juin,  une  somme  de  6,000  tr.  pour  subvenir  aux 
frais  de  route  et  d'habillement  d'un  détachement  de  Gardes 
nationaux  qui  partait,  quand  une  dépêche  télégraphique 
annonce  la  fin  de  l'afireuse  lutte  au  milieu  de  laquelle  avaient 
été  dévorés  six  généraux  et  un  archevêque  ! 

Au  passage  devant  Ancenis ,  sur  le  bateau  à  vapeur ,  des 
restes  du  général  Bréa,  tué  dans  ces  jours  néfastes,  un  déta- 
chement de  Gardes  nationaux  accompagne  le  corps  jusqu'à 
Nantes. 

De  nouvelles  élections  locales  ont  lieu  à  Ancenis. 

Un  arbre  de  la  Liberté  est  planté  sur  la  place  Baronne. 

Louis-Napoléon  (dont  la  personnalité,  complètement  incon- 
nue, était  couverte  par  la  légende  impériale),  est  élu,  le  10 
décembre.  Président  de  la  République.  Si  la  France  avait  été 
plus  républicaine  en  ce  moment,  Cavaignac  l'aurait  emporté, 
car  son  beau  caractère  et  son  noble  dévouement  politique 
venaient  d'être  hautement  éprouvés.  A  cette  élection ,  sur 
12,520  électeurs  inscrits  dans  l'arrondissement  d' Ancenis ,  on 
compte  3,979  votes  affirmatifs  et  2,735  votes  négatifs. 

1849.  —  Le  4  mai  a  lieu,  dans  Tèglise  d' Ancenis  ,  la  bénédic- 
tion du  drapeau  de  la  République,  suivie  d'un  Te  Deum. 

En  mai  et  juin,  une  nouvelle  invasion  du  choléra,  plus 
cruelle  que  la  première ,  éclate  à  Ancenis  *.  le  nombre  des 
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décès  s'élève,  dans  Tannée,  à  203,  et  pendant  le  mois  de  juin 
seulement,  à  64. 

De  30  juillet,  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  Président 
de  la  République,  passe  devant  Ancenis,  en  bateau  à  vapeur, 
en  allant  d'Angers  à  Nantes.  Le  lendemain,  il  traverse  Ancenis, 
dans  la  voiture  découverte  d'un  habitant  de  la  ville,  en  re-* 
tournant  à  Angers.  Ce  voyage  a  lieu  à  l'occasion  de  l'inau- 
guration du  chemin  de  fer,  section  de  Saumur  à  Angers. 

1850.  —  A  la  fin  de  mai ,  on  commence  les  travaux  de  la 
gare  d' Ancenis.  La  station  d' Ancenis,  avec  ses  dépendances, 
présente  une  superficie  de  2  hectares  68  ares  50  centiares  ; 
les  bâtiments  de  la  station  ont  coûté  pour  leur  construction , 
non  compris  la  valeur  des  terrains,  153,000  francs  à  l'Etat  ;  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  a  fait  construire,  à  ses  frais,  deux 
hangars  et  la  maison  d'un  chef  du  dépôt  du  matériel.  Les  ter- 
rains acquis  de  divers  ont  été  payés  sur  le  pied  de  5,600  fr.  à 
12,000  fr.  l'hectare. 

1851.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer.  —  Le  6  juillet, 
on  reprend  les  travaux  des  quais  qui  étaient  interrompus 
depuis  plusieurs  années,  et  l'on  commence  par  la  démolition 
des  murs  du  jardin  du  Château  pour  l'achèvement  de  ces 
quais.  En  faisant  cette  démolition,  on  trouve,  creusé  sous  le 
rocher  qui  supporte  les  terres  du  jardin,  un  souterrain  com- 
muniquant, par  une  porte,  avec  l'intérieur  du  Château  et,  par 
une  autre  porte  masquée  dans  le  rocher,  avec  la  plage  de  la 
Loire.  On  découvre  dans  le  jardin,  à  plusieurs  pieds  sous 
terre,  des  crânes  et  des  ossements  humains. 

Le  17  août,  a  lieu  l'inauguration  de  la  section  du  chemin  de 
fer  d'Angers  à  Nantes  ;  une  grande  fête  de  nuit  est  donnée  le 
lendemain,  à  Nantes,  à  cette  occasion. 

Le  service  public  sur  le  chemin  de  fer  ne  commence  que  le 
21  août  et  sur  une  voie  seulement,  celle  du  côté  nord. 

Le  21  décembre,  à  l'élection  pour  la  présidence  décennale 
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En  juin,  la  Loire  s'élève  jusqu'à  6  mètres  72  centi- 
mètres et  occasionne  d'immenses  ravages.  La  levée  du  che- 
min de  fer  avait  été  rompue  dès  le  5,  près  de  Varades,  en  face 
de  la  Loretrie  ;  le  8,  jour  de  la  plus  grande  élévation  de  Teau, 
pour  éviter  de  plus  grands  malheurs,  les  ingénieurs  font  cou- 
per la  levée  en  plusieurs  endroits,  au-dessous  du  pont  de  la 
Boire-Torse,  afin  de  faire  rentrer  Teau  dans  le  lit  du  fleuve. 
Le  service  de  la  voie  ferrée  est  interrompu  entre  Nantes  et 
Angers,  du  4  au  26  juin  ;  la  circulation  entre  Nantes  et  Paris 
n*est  reprise  que  le  8  juillet.  Le  mardi  10  juin,  à  midi,  l'Em- 
pereur Napoléon  III,  venant  d'Angers  et  se  rendant  à  Nantes, 
à  l'occasion  de  cette  effroyable  calamité,  arrive  à  Ancenis, 
dans  une  voiture  découverte,  accompagné  seulement  de  trois 
ofBciers  supérieurs  ;  la  Loire  était  trop  élevée  pour  permettre 
le  passage  des  voitures  par  Ancenis  et  par  Oudon.  L'Empereur 
n'entre  pas  dans  la  ville;  il  est  reçu  à  Tourne-bride  par 
les  autorités  locales  escortées  d'un  escadron  de  chasseurs 
à  cheval,  en  garnison  dans  la  ville  ;  il  remet  au  maire,  sans 
descendre  à  terre ,  3,000  fr.  en  billets  de  banque,  pour  les 
pauvres  de  la  commune  et  va  gagner  la  route  de  Nort,  par 
le  chemin  de  Mésanger  et  l'Allée  de  la  Guère  ;  de  là,  il  se 
dirige  sur  Nantes,  par  Ligné  et  Garquefou. 

Les  pertes  causées  en  France  par  l'inondation  de  cette 
année  se  sont  montées  à  environ  150  millions,  dont  90  millions 
à  la  charge  des  personnes  comprises  dans  les  diverses  caté- 
gories susceptibles  de  recevoir  des  secours.  Ces  personnes  ont 
reçu  environ  13  ^/o  à  titre  d'indemnité,  au  moyen  des  secours 
accordés  par  l'Etat  et  des  fonds  provenant  des  souscriptions 
volontaires  qui  ont  eu  lieu  en  France,  aux  colonies  et  à 
l'étranger.  Les  propriétaires  ont  obtenu,  en  outre,  des  remises 
sur  les  contributions.  Dans  la  commune  d 'Ancenis,  d'après 
l'état  dressé  par  l'Administration  des  Contributions  directes, 
la  contenance  des  terrains  inondés  était  de  277  hectares 
41  ares  65  centiares,  et  le  revenu  cadastral  de  ces  terrains  de 
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19422  fr.  86  c,  mais  eet  état  contenait  beaucoup  d'erreurs, 
tous  les  propriétaires  et  fermiers  inondés  n'ayant  pas  réclamé. 
Les  remises  accordées  sur  les  contributions  furent  :  sur  la 
oontribution  mobilière,  de  390  fr.  18  c,  et  sur  la  contribution 
foncière,  de  2,615  fr.  32  c,  mais  le  travail  de  TAdministration 
renfermait  aussi  de  nombreuses  omissions,  les  propriétaires 
et  fermiers  inondés  n'ayant  pas  tous  réclamé. 

Les  courses  de  chevaux  de  l'arrondissement  d' Ancenis ,  qui 
avaient  eu  lieu  à  Varades,  en  1854  et  1855,  se  tiennent  à  An- 
cenis, le  dimanche  5  octobre,  sur  le  Champ  de  Manœuvres, 
disposé  à  cet  effet.  L'hippodrome  n'avait  que  1,000  mètres  de 
circonférence.  Ces  courses  se  sont  reproduites  sur  le  même 
terrain,  en  1857  et  1858,  mais  elles  ont  été  abandonnées  de- 
puis «  peu  de  personnes  dans  l'arrondissement  s'occupant  de 
l'élève  des  chevaux. 

1857.  —  Au  COUTS  du  mois  de  janvier,  on  ftdt  une  plantation 
d'arbres  sur  le  quai,  en  face  du  Château.  Cette  année,  la  Gomi' 
mnne  d' Ancenis  réalise  la  vente  de  ses  communaux  de  la 
prairie  de  Saint-Pierre  et  des  marais  de  Grée,  pour  faire  fàm 
aux  frais  de  construction  d'une  halle,  d'une  salle  d'asile  et 
d'un  nouveau  cimetière.  Cette  vente  produit  environ  70,000  fr. 

1858.  —  Le  17  janvier,  le  Conseil  municipal  vote  une 
adresse  à  l'Empereur,  à  l'occasion  de  l'attentat  du  14  de  ce 
mois.  (Affaire  Orsini). 

Au  mois  d'août,  le  puits  de  l'ancienne  place  du  marché  du 
dimanche  est  rouvert  et  garni  d'une  pompe  publique. 

Le  12  septembre,  la  Commune  donne  à  l'adjudication  la 
construction  des  bureaux  d'octroi  de  Saint-Pierre  et  4e  lu 
Gare. 

1859.  —  Le  13  mars,  une  Bibliothèque,  dite  Bibliothdgue 
paroissiale,  est  fondée  à  Ancenis,  composée  de  livres  moraux 
et  destinés  à  être  prêtés  en  lecture  à  la  classe  ouvrière. 

Le  22  juin,  400  soldats  autrichiens,  Cûts  prisonniers  à  la 
bataille  de  Magenta,  et  composés  en  grande  partie  de  Croatea, 
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arrivent  à  Ancenis  et  sont  installés  dans  la  caserne  de  la 
Davrays,  sons  la  garde  d^une  compagnie  d^tm  régiment  de 
ligne  ;  ils  y  restent  jusqu^au  7  août.  Pendant  leur  séjour,  ils 
se  font  remarquer  par  leur  bonne  conduite  et  sont  Tobjet  des 
démonstrations  les  plus  S3rmpathiques  de  la  part  des  habitants. 
Par  arrêté  municipal  du  l*'  juillet,  Tusage  du  ban  des  ven- 
danges est  aboli  dans  la  commune  d*Âncenis^ 

1861.  —  En  mars,  plantation  de  marronniers,  par  TAdminis- 
tration  des  Ponts  et  Chaussées,  depuis  Ancenis  Jusqu'au  pont 
de  Grée,  et  depuis  Ancenis  jusqu'au  Pont-Chapeau. 

1862.  —  En  mars,  plantation  de  platanes  sur  la  promenade 
de  Villeneuve,  parallèle  à  la  rue  des  Morices. 

1863.  —  Le  24  avril,  un  Bureau  télégraphique  est  établi 
à  Ancenis;  ce  bureau,  simple  alors,  devient  complet  le 
26  Janvier  1872  ;  enfin,  à  la  fin  de  1878,  le  service  télégra- 
phique et  le  service  postal  sont  réunis. 

Au  cours  de  cette  année,  les  tours  qui  flanquaient  l'ancienne 
entrée  de  la  ville,  dite  de  Saint-Pierre,  sont  détruites,  à  la 
suite  d'une  acquisition  faite  par  la  Conmiune  le  90  novembre, 
et  l'on  construit  le  ponceau  qui  relie  la  promenade  deVilleneave 
au  Champ  de  Manœuvres,  pour  remplacer  celui  Mi  en  1826. 

1864.  --  Le  28  août,  il  est  fondé,  à  la  Mairie,  un  Musée 
archéologique  et  une  Bibliothèque,  avec  dépôt  d'archives. 

1866.  —  Le  2  octobre,  grande  crue  en  Loire.  Les  eaux  mon- 
tent jusqu'à  6»  i9^  au-dessus  de  l'étiage.  La  chaussée  du 
chemin  de  fer  est  rompue  entre  Anetz  et  Varadès,  sur  une 
longueur  d'environ  100  mètres.  Le  lendemain,  une  seconde 
rupture  de  80  mètres  a  lieu  en  amont  de  Yarades.  Le  service 
du  chemin  de  fer,  qui  avait  été  interrompu,  est  repris  entre 
Ancenis  et  Nantes,  à  partir  du  14  octobre,  et  entre  Nantes 
et  Angers,  le  18. 

1867.  —  Le  17  août,  la  commune  adjuge  la  construction  du 
bureau  d'octroi  du  pont  ;  à  la  même  époque,  elle  achète  une 
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maison  dans  la  rue  des  Moiices,  pour  y  installer  le  4«  bureau 
d*octroi. 

Le  5  septembre,  la  Société  de  secours  mutuels  fonde  une 
Boulangerie  mutuelle  pour  ses  membres.  Cet  établissement, 
qpï  fonctionne  jusqu'au  commencement  de  Tannée  1871^  ne 
réussit  pas  et  entraîne  pour  la  Société  une  perte  d'euTiron 
6,000  tir. 

Le  29  septembre,  une  Boîte  aux  lettres  supplémentaire  est 
établie  dans  la  cour  de  la  gare. 

1868.  —  Le  14  décembre,  la  Commune  traite  avec  la  Ciom- 
pagnie  anglaise  Porter,  pour  Véclairage  de  la  ville  au  gaz,  mais 
ce  traité  n'est  exécuté  qu'à  partir  du  15  septembre  1870. 

1870.  —  Le  22  juillet,  une  souscription  est  ouverte  à  la 
Mairie  au  profit  des  blessés  et  des  Ikmilles  les  plus  éprouvées 
par  la  guerre  ;  elle  produit  5,445  fr.  85,  qui  sont  distribués 
avec  soin  par  une  Commission  spéciale. 

Le  31  juillet,  un  Comité  de  Dames  se  forme  à  Ancenis  pour 
fiiire  de  la  charpie  et  recueillir  du  linge  pour  les  soldats  bles- 
sés de  Tarmée  du  Rhin  ;  ce  Comité  déploie  un  grand  sale  pen- 
dant toute  la  guerre. 

Le  15  août,  la  garde  nationale  mobile  de  Tarrondissement, 
composée  de  700  hommes,  arrive  à  Ancenis,  où  elle  séjourne 
pendant  six  semaines  ;  elle  est  ensuite  dirigée  sur  le  Havre. 


SOUS   LA  TROISIÈME  RÉPUBUQUE 

(a  partir  du  4  SBPTBMBRB  1870) 

Le  4  septembre,  rEmi»re  s'écroule  de  lui-même,  en  dépit 
de  Tapparente  prospérité  matérielle  du  temps,  et  malgré  le 
semblant  de  liberté  accordé  d^uis  quelques  années,  parce 
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qa*U  était  un  règne  sans  moralité  et  qn'il  s'agitait  sans  eesse 
dans  des  témérités  aventureuses. 

Le  5  septembre,  la  Garde  nationale  sédentaire,  composée 
de  5  compagnies,  y  compris  celle  des  sapeurs-pompiers,  est 
organisée  à  Ancenis  ;  on  parvient  à  grand^peine  à  Farmer. 

Le  26  septembre,  et  à  la  suite  du  renversement  de  TEmpire, 
survenu  le  4  de  ce  mois,  et  de  Tinstallation  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  une  CâOmmission  municipale,  rempla- 
çant Tancien  Conseil,  est  nommée  à  Âncenis,  et  la  Repu- 
bli^e  y  est  proclamée  par  cette  Commission,  qui  a  con- 
tinué à  fonctionner  jusipi^au  12  mai  1871,  époque  de  la  réins- 
tallation du  Conseil  municipal. 

Le  30  septembre,  on  forme  une  Oarde  nationale  de  réserve, 
composée  des  hommes  de  55  à  60  ans. 

Le  1«  octobre,  le  Dépôt  du  !•'  régiment  de  Cuirassiers  vient 
tenir  garnison  à  Ancenis,  qu'il  ne  quitte  que  le  20  septembre 
1871  .L'effectif  de  ce  corps  varie  pendant  son  séjour,  mais  ht 
moyenne  est  de  350  à  400  hommes,  avec  300  chevaux.  La 
caserne  de  la  ville  ne  pouvant  alors  loger  que  200  hommes  et 
120  chevaux,  Texoédent  est  constamment  logé  dans  la  ville, 
qui  avait,  en  outre,  à  loger  les  Mobiles  dont  il  a  été  parlé  et  les 
MobiUsés. 

Le  12  octobre,  la  Commission  municipale  et  les  plus  imposés 
de  la  commune  votent  un  emprunt  de  5,000  fr.,  pour  rhabiUe- 
ment  de  la  garde  nationale. 

Le  17  octobre,  un  Comité  de  Dames  réalise,  au  profit  des 
ambulances  de  la  Loire-Inférieure,  une  souscription  montant 
à  1,700  fr. 

Le  30  octobre,  a  lieu  Télection  des  OfSciers  de  la  Garde 
nationale,  et  le  11  novembre,  les  Mobilisés  de  Tairondisse- 
ment,  au  nombre  de  950,  viennent  à  Ancenis  et  y  restent  Jus- 
qu'au 2  février  1871,  époque  à  laquelle  ils  sont  dirigés  sur 
Clisson. 

Le  11  décembre,  après  l'échec  de  l'Armée  de  la  Loire,  le 
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âouTemement  de  la  Défasse  nationale  annoaee  gm*il  envoie  à 
Ancenis  des  animaux  (bœufe,  vaches  et  montons)  à  nourrir. 
La  Commune  prend  une  grande  quantité  de  ces  animaux^  des 
étables  sont  créées  dans  la  ville  et  dans  la  campagne,  et  cet  état 
de  choses  dure  du  15  décembre  1870  au  mois  de  mars  1871. 

Du  14  décembre  1870  au  12  avril  1871,  il  est  établi  à  Ance- 
nis, dans  une  maison  particulière,  une  ambulance  qui  reçoit 
successivement  50  blessés,  et  une  nouvelle  souscription  est 
ouverte  à  cet  effet. 

L'épidémie  de  la  petite  vérole  sévit  à  Ancenis  depuis  le 
commencement  d'octobre  1870  jusqu'en  avril  1871  ;  la  dyssen- 
terio  foit  elle-même  de  grands  ravages. 

Pendant  la  dernière  partie  de  l'année  1870  et  pendant 
Tannée  1871,  la  ville  est  accablée  de  logements  militaires. 

Du  l*'  Juillet  1870  au  31  juiUet  1871,  l'Hospice  d'Ancenis, 
malgré  sa  pauvreté,  reçoit  et  soigne  355  militaires  blessés  ou 
malades,  représentant  6,461  Journées. 

1871.  —  Le  3  janvier,  on  organise  une  Succursale  de  l'Hos- 
pice d'Ancenis  dans  les  deux  salles  de  l'Ecole  communale  des 
filles,  et  l'on  compose  pour  cela  un  fonds  de  2,^  fr.  90  c. 

Le  12  Janvier,  un  ballon  monté,  venant  de  Paris,  cerné 
depuis  le  18  septembre  1870  par  les  Prussiens,  passe  devant 
Ancenis  et  apporte  des  lettres  de  la  capitale. 

Le  15  janvier,  la  réquisition  des  chevaux  et  des  harnais  de 
tout  l'arrondissement,  s'effectue,  à  Ancenis,  avec  ordre  et 
sans  résistance. 

Le  29  janvier,  l'armistice  entre  la  France  et  la  Prusse  est 
signé  ;  l'armée  prussienne  s'était  déjà  avancée  jusqu'à  Sablé. 

Le  dimanche,  26  novembre,  le  désarmement  de  la  garde  na- 
tionale, prononcé  par  la  loi  du  25  août  1871,  est  opéré  à  An- 
cenis. 

1872.  —  En  janvier,  les  rues  Saint-Pierre  et  du  Pigeon  sont 
macadamisées. 

Le  15  janvier,  il  est  installé  deux  Bascules  publiques,  l'une 
sur  la  place  du  Pont,  l'autre  sur  la  place  des  Victoires. 
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Le  14  décembre ,  la  Loire  s^èlàve  à  6»  46»  au-dessus  de 
rétiage. 

1873.  —  Par  arrêté  préfectoral,  en  date  du  11  avril,  le  pre- 
mier Receveur  municipal  spécial  est  nommé  à  Ancenis. 

Le  26  mars,  une  Brigade  de  gendarmerie  à  pied  est  établie  à 
Ancenis,  où  il  n*y  avait  encore  qu'une  brigade  à  cheval. 

Le  dimanche  27  juillet,  a  lieu  la  première  Fête  publiqae 
annuelle  à  Ancenis,  qui  continue  à  être  célébrée  chaque  année 
en  juillet. 

En  décembre  de  cette  année,  des  Urinoirs  publics  sont  placés 
à  Ancenis. 

Dans  le  même  mois,  le  Chemin  N^  5,  qui  conduit  de  la  gare 
d*Ancenis  à  Saint^Oéréon,  est  construit. 

1874.  —  Le  17  février,  un  Violon  est  installé  dans  Tétage 
souterrain  de  FHÔtel-de- Ville. 

Le  26  août,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  le  maréchal  de 
Mac-M ahon ,  de  retour  d*un  voyage  en  Bretagne,  s*arrête , 
pendant  un  quart  d'heure,  à  la  gare  d' Ancenis,  où  il  est  reçu 
par  les  autorités  locales  et  la  garnison. 

Le  Bureau  de  mobilisation  (comprenant  Tannée  active  et 
la  réserve),  est  ouvert  à  Ancenis,  le  14  août  ;  le  Bureau  de 
recrutement  y  est  annexé,  le  23  avril  1875.  Le  Bureau  dis- 
tinct pour  l'armée  territoriale  est  établi,  le  !•'  juillet  1875. 

1876.  —  Les  17  et  18  mai,  en  exécution  du  traité  passé  entre 
l'Etat  et  la  Commune,  trois  bataillons  du  65«  régiment,  avec 
l'état-mijor  et  la  musique,  arrivent  à  Ancenis,  pour  y  tenir 
garnison. 

Le  1*'  août,  un  Cercle  militaire  est  ouvert  à  Ancenis,  dans 
une  maison  sise  place  du  Marché  du  Dimanche. 

Au  cours  du  mois  d'octobre,  un  Théâtre  est  installé  dans  la 
grande  salle  de  la  Mairie. 

1877.  —  Le  26  mars,  la  construction  de  la  maison  destinée 
à  loger  les  instituteurs  communaux  est  adjugée  moyennant 
13,261  fr.  52  c. 
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En  ayril,  commence,  au  compte  de  TEtat,  le  travail  d*ex- 
haussement  de  la  rae  Yillenenve,  exécuté  dans  Tintérât  de 
la  garnison,  et  qui  a  coûté  18,300  fr.  L^exhaussement  actuel 
est  à  1 1"  74«  au-dessus  du  nireau  moyen  de  la  mer  à  Saint- 
Nazaire  ;  comme  Ancenis  a  son  zéro  d'étiage  à  5»  44«  au- 
dessus  de  ce  niveau ,  il  fondrait  une  crue  de  6»  30«  à  Ancenis 
pour  submerger  la  rue  exhaussée. 

Dans  le  môme  mois,  M.  Joubert,  d' Ancenis,  fait  hommage  à 
la  Commune  d*une  collection  de  coquillages  et  de  minéraux , 
qui  est  installée ,  à  la  Mairie,  dans  une  armoire  particulière 
portant  le  nom  du  donateur. 

1878.  —  En  mars,  un  Tombeau  provisoire  à  quatre  compar- 
timents est  édifié  dans  le  cimetière  d* Ancenis. 

Les  13  avril  et  11  mai,  la  Commission  spéciale  constituée  en 
vertu  du  décret  du  1*'  août  1879,  relatif  à  Torganisation  des 
services  hospitaliers  de  Tannée  dans  les  hôpitaux  civils,  8*est 
réunie  à  Ancenis  et  a  exprimé  son  avis  sur  la  nécessité  d'an- 
nexer un  Pavillon  militaire  à  rHoq[>lce  de  la  ville. 

Le  7  juin,  les  Hospitaliers  Sauveteurs  Bretons  organisent 
une  Station  de  sauvetage  à  Ancenis. 

La  Fête  nationale  du  30  juin,  créée  par  le  Gouvernement, 
est  célébrée  à  Ancenis  avec  un  grand  éclat. 

1879.  -  Le  11  janvier,  la  Loire  s'élève  à  6»  88«  à  Tétiage 
d' Ancenis. 

Le  7  mars,  la  Station  d'étalons,  établie  depuis  de  longues 
années  dans  la  rue  du  Collège,  est  transportée  à  l'embouchure 
de  la  route  vicinale  d' Ancenis  à  Saint-Géréon. 

1880.  —  Dans  Tété,  la  place  des  Victoires  est  macadamisée. 
Le  14  juillet ,  l'anniversaire  de  la  Prise  de  la  Bastille  est  fêté 
à  Ancenis,  ainsi  que  dans  toute  la  France,  comme  Fête  natio- 
nale. 


TITRES  DÉTACHES 


COMMUNAUTÉ  DE  VILLE  D'ANCENIS 


CMation  et  organisation.  —  Rachat  àmm  oflloas  mwntel|MiWT. 
—  Budgets  de  la  Gonunanautè  de  ville  au  XVn^  et  aa 
ZVm*  siècles.  —  Détails  se  rattachant  à  la  Gommnnaaté 
de  Tille.  —  Anciens  Mairas  d'Ancenis. 


A  rexceptlon  d*uii  seul  registre  des  délibérations  de  la 
CSommunautë  de  ville  d'Ancenis,  commençant  au  S2  janvier 
1762  et  Glissant  au  25  aofit  1782 ,  nous  ne  possédons  malheu- 
reusement tien  «ur  rorganisation  de  cette  Communauté,  ni 
Mr  les  actes  des  derniers  magistrats  de  notre  ville.  Tous  les 
titres  se  rattachant  au  fonctionnement  de  Tancien  Corps  mu- 
iiieipal  ont  été  égaorés  ou  détruits,  et  les  archives  départemen- 
tales elles-mêmes  n'ont  à  peu  près  rien  conservé  à  cet  égard. 

Bare&i  du  reste,  furent  les  villes  qui  purent  sauver  œs  pré- 
cieux documents,  et  Ancenis,  si  agité  pendant  la  période 
révolutionnaire,  était  plus  exposé  que  toute  autre  ville  au  sac 
de  pareilles  richesses. 

Ce  dut  être  à  la  fin  du  XVI*  siècle,  c'est-à-dire  après  que  la 
réunion  de  la  Bretagne  à  la  France  eût  enlevé  aux  haronnies 
bretonnes  la  plus  grande  partie  de  leur  importance,  que  les 
habitants  d'Ancenis  commencèrent  à  traiter  leurs  propres 
affaires,  en  se  réunissant  en  Chambre  ou  CommunatUé  de 
ville,  car  la  Communauté  de  ville  de  Nantes  fut  érigée  en  1559 
et  celle  de  Chftteaubriant  en  1587.  Nous  serions  porté  à  fixer, 
vers  1590,  la  création  de  la  Communauté  de  ville  d'Ancenis, 
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Mite  CkimimiftaQië  ajwit  député,  pour  la  prsnàèn  ftis,  imt 
BtatB  de  rux&ioû.,  m  ISM  et  ISM,^  an  Etats  de  Bretagne, 
en  1596. 

Si  nous  en  |iigeons  d'ap(rd8  ee  ^  ae  ^aisa  dans  d^aafres 
grandee  seigneuries,  et  notafidaent  dans  eetle  de  Gbiteatt'- 
briant,  cont^fM  à  celle  d'Anoenis  et  |daoée  dans  des  eondi*- 
(tons  ftodales,  tecritoriates  et  folitiquee  à  peu  près  identiqaea, 
le  désir  d*émancipation  des  kabituits  d^AneiRiis  lat  inspiré 
par  l'éloignemeaiit  des  BaamMS  qui  rtuàeai  désormais  à  la 
Gour,  par  rattlensî'on  des  «flBiâres  eommereiales  et  par 
rexeflq>le  des  autres  villes  qfai  déjà  s'étaient  réonitM  en  Gkxrps 
de  ville  ;  quant  an  contrat  étidilissaoKt  que  les  «flkiiw  de  la 
dflé  seraient  administrées  à  revenir  en  ifonae  de  Communauté 
de  vifle,  il  dut  être  arntté  e^tte  les  notsbles  d*Ancenis  et  le 
Baron  ou  ses  représentants. 

CkNBUBent  les  premières  franefaises  aMmidpirieB  ftirent^^es 
éliddies?  Par  analogie  toujours,  nous  powons  aflSrmer  que«e 
fdt  d'une  iàçon  très  insuffisante  et  sous  une  forme  élémentaiiie 
se  résumant  à  peu  près  ainsi  :  rélecUcsn  d*an:procureur-syttdic 
nommé  tous  les  ans,  le  choix  de  trois  ou  quatre  ancienseii 
notidbles  fonaant  son  Conseil,  TassistaDce  des  officiers  de  la 
Justice  arigMuiiale  et  la  nomination  d'un  greffier  de  la  Qom- 
BMinauté. 

n  est  extrêmement  probable  aussi  qne,  si  paisiblement  qtte 
celte  organisation  prindtîve  et  provisoire  de  la  Oomnmnauté 
de  ville  ait  pu  fonctionner,  on  sentit  bientôt  le  besoin,  comme 
à  Cbâteaubriant,  —  afin  d^assurer  dans  l'avenir  l'existence  de 
rétablissement  municipal,  —  de  solliciter  l'approbation  de 
l'autorité  royale,  c'est-à-dire  du  duc  de  Mercœur  qui  exerçait 
en  Bretagne  la  puissance  souveraine  au  nom  du  parti  Se 
rUnion,  et  qui  devint  lui-même  baron  d'Ancenis,  en  1599. 

Le  duc,  de  sou  côté,  accorda  sans  doute,  comme  il  le  fit 
pour  Cbâteaubriant,  en  1594,  les  lettres  patentes  qui  autori- 
saient, pour  le  passé  et  l'avenir,  l'existence  de  la  Commu- 
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nautè  de  ville  d'Ancenis,  et  cela  d'autant  plus  fiidlement  qae 
les  villes  d*Ancenis  et  de  Ghflteaubriant  tenaient  toutes  deux 
pour  la  Ligue,  dont  il  était  le  chef. 

Ici  s'ouvre  une  lacune  que  l'analogie  ne  nous  permet  plus 
de  combler,  car,  de  1598  à  1685,  aucun  titre  de  la  Commu- 
nauté de  ville  de  Ghftteaubriant  n'a  été  conservé,  et  nous 
n'avons  plus  pour  guide  désormais  que  l'histoire  générale  du 
pays  et  les  arrôts  du  Conseil  du  Roi. 

Disons,  ces  documents  historiques  à  la  main,  que  durant  la 
période  ténébreuse  sus-indiquée,  des  modifications  furent 
certainement  apportées  aux  assemblées  de  la  Communauté  de 
ville,  et  que,  pendant  plusieurs  années,  il  régna  une  certaine 
incertitude  dans  le  choix  des  magistrats  communaux  ;  cette 
incertitude  est  révélée,  pour  Châteaubriant,  par  un  arrêt  spé- 
cial du  Parlement,  en  date  de  1685,  qui  détermine,  d'une  ma- 
nière définitive,  la  composition  à  venir  du  Corps  monicipal  S 
et,  pour  Ancenis,  comme  nous  allons  le  voir,  par  l'interven- 
tion royale. 

On  sait  que  Louis  XIY  eut  une  disposition  particulière  k 
tout  centraliser  et  à  tout  uniformiser  dans  le  royaume.  Pour 
arriver  à  ce  but  et  pour  peser  sur  l'administration  commu- 
nale, il  recourut  à  son  Intendant,  Intendant  qui,  en  Bretagne  ', 
comme  dans  les  autres  provinces,  n'était  autre  que  son  atter 
ego  et  qui  le  renseignait  sur  tout. 

Le  28  juin  1681,  par  une  ordonnance  reproduite  in  extenso 

ft  L'aMemblée  de  la  maison  oommooe  défait  oompreodre  :  Le  atoédial  ;  le  liea- 
teoaot;  l'ailoaé;  le  procareor  d'office;  les  jages  des  eaax,  bois  et  forêts;  le  gref- 
fier de  la  Coar  ;  le  rectear  de  la  paroisse  ;  deox  prêtres  ;  deox  geotilshonimes 
domiciliés  depuis  trois  aos  ;  le  syodic  en  obarge  (ou  maire)  ;  les  anciens  syndics  qni 
auront  réglé  leur  compte  ;  deox  notaires  royaux  ;  les  fabriciens  en  charge  ;  le  rece- 
venr  de  l'hôpital  aussi  en  charge;  deux  marchands  domiciliés  depuis  cinq  ans;  d«ax 
avocats;  mais  ce  règlement  ne  fut  pas  obserré,  et  pendant  plusieurs  années  «ae 
assez  grande  confusion  régna  dans  la  composition  do  Corps  municipal. 

*  Les  Intendants  ont  exisié  en  Breugne  de  1696  à  1788;  les  (^afemenn  (qnl 
se  sont  fondus  ensuite  avec  les  Commandants  en  chef  de  Bretagne),  dn  27  aoAt 
1526  au  4  mai  1788.  Le  rôle  des  Intendants  était  surtout  administratif^  celui  des 
GoQvtmenrs  surtout  politique. 
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aux  Pièces  Justi/leaUvês  F,  il  réglementa,  de  la  manière  rai- 
Tante,  Tadministration  municipale  d*Aneeni8  : 

Une  seule  personne  sera  élue  par  la  Communauté  syndic  et 
miseur  (Blaire)  pendant  deux  ans  ;  elle  rendra  compte,  à  la  fin 
de  sa  gestion,  à. la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes;  sur  ce 
compte,  les  officiers  de  ladite  Gbambre  ne  pourront  pas 
prendre  plus  de  100  livres  d'épices. 

La  Communauté  ne  pourra  nommer  qu'un  seul  député  aux 
Etats,  et  le  syndic  et  miseur  paiera  à  ce  député  200  livres 
pour  son  voyage. 

Si  un  officier  (fonctionnaire  pourvu  d'un  office  royal)  a  été 
nommé  député,  un  syndic  ou  habitant  le  sera  aux  Etats  sui- 
vants, conformément  au  règlement  du  Conseil  du  6  Juin  1667, 

Nota.  —  On  voit  par  cette  ordonnance  que  le  Maire  ou 
syndic  d'Ancenis  n'était  pas  encore  député-né  aux  Etats,  fait 
qui  est  confirmé  par  l'arrêt  suivant  du  Conseil,  en  date,  à 
Saint-Oermain-en-Laye,  du  18  août  1670  : 

«  Sa  Majesté  ordoime  qu'il  ne  sera  nommé  et  eslu  aucun 
«  fils  de  famille  en  la  charge  de  syndic  et  miseur,  et  qu'aucun 
«  ancien  ssmdic  et  miseur  ne  pourra  être  député  aux  Etats 
«  pour  la  Communauté  d'Ancenis  jusques  à  ce  qu'il  ayt 
«  rendu  le  compte  de  son  administration,  etc.  » 

Seguibr. 

(Section  oAministraiive  des  archives  nationales  E,  1753, 
f^  £72.) 

Aussi  voit-on  au  chapitre  ci-après,  intitulé  :  Etats-Oènè" 
rauœ  de  Bretagne,  que  ce  ne  fut  qu'au  cours  du  XYIII* 
siècle  qu'ils  forent  considérés  comme  députés-nés  *. 

*  Ce  droit  d'aillears  se  troave  implicitement  consacré  par  Texposé,  ainsi  conça, 
d^on  Arrêt  du  Conseil  dn  H  juin  1763,  qni  détermine  le  choix  des  Maires  en 
Bretagne  :  «  Snr  ce  qu'il  a  été  représenté  an  Roi  qne  les  Maires  des  villes  et 
t  communautés  de  la  profinoe  de  Bretagne  sont  députés-nés  desdites  villes  et  com- 
munautés à  rassemblée  des  Etats  de  cette  province,  etc.  > 

n  résulte  aussi  de  cet  arrêt  qu'il  y  avait  deux  origines  pour  les  Maires  de  Bre- 
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année,  elle  racheta,  moyennant  2,000  livres  \  quatre  offices  de 
Receveurs  et  Contrôleurs  des  octrois  et  deniers  patrimoniaux 
d'Ancenis,  qui  avaient  été  créés  par  suite  d*unédit  de  juin  1725. 

Enfin,  la  Communauté  de  ville  emprunta,  le  25  mars  1760, 
de  THôpital,  la  somme  de  530  livres,  pour  être  dispensée,  en 
vertu  de  Tarrât  du  Conseil,  du  24  décembre  1759,  de  donner 
un  homme  tenant  et  mouvant  pour  les  offices  municipaux 
rachetés  par  elle  (voir  budget  cité  plus  loin). 

Vers  le  milieu  du  XYIII«  siècle,  tous  les  offices  municipaux 
étant  rachetés  et  réunis  au  Corps  de  ville,  la  Communauté 
d*Ancenis  put  fonctionner  plus  tranquillement. 

Revenons  à  la  composition  de  cette  Communauté  de  ville 
au  XVIII*  siècle.  Elle  comprenait  :  le  maire  (autrefois  le 
Syndic-miseur)  et  les  échevins,  et,  par  là,  on  entendait  les 
anciens  Maires,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  réellement  le  titre , 
les  notables,  c*est-^-dire  ceux  qui  avaient  été  marguiUiers  de 
la  paroisse,  et  les  Juges,  soit  qu'ils  eussent  été  ou  non  mar- 
guilliers.  Il  y  avait  cependant  doute  sur  ce  dernier  point  Les 
Maires  étaient  élus  pour  trois  ans,  à  l'époque  du  15  Juillet, 
mais  à  partir  de  1763,  ils  commencèrent  leurs  fonctions,  le 
15  Juin.  On  n'élisait  ni  les  échevins,  ni  le  procureur-syndic , 
ni  aucun  autre  officier  municipal.  Le  corps  communal  était 
présidé  par  le  Maire,  qui  autrefois  avait  partagé  la  présidence 

aoqnérain  à  tenir,  ontre  les  droits  anciens,  nn  prélèYement  à  titre  de  gages,  de 
3  p  7*  sor  le  pi^  ^^  1*  finance  principale  ;  il  alla  pins  loin,  et  foulant  anx  pieds  les 
pins  anciens  pritilèges  des  tilles,  si  chèrement  acquis,  pour  n'en  permettre  Texeràos 
que  d'nne  façon  oocnlte,  il  prescrivit  que,  dans  le  cas  où  les  rilles  et  commnnaotés, 
qni  étaient  admises  à  enchérir  concarremment  avec  les  particnliers,  demenreraient 
a4jndicataires,  elles  devraient  indiquer  un  tiers  an  nom  duquel  les  lettres  de  sceaa 
seraient  délivrées,  sans  que  celui-ci  pûl  prendre  aucun  titre  ni  qualité,  ni  remplir 
aucune  fonction  desdits  offices.  A  cette  condition,  les  Communautés  de  TÎUe  étaient 
autorisées,  du  vivant  du  tiers  présenté,  à  continuer  à  élire  ses  officiers  municipaaz» 
et  à  payer  l'annuel  au  nom  de  ce  tiers,  et  celui-ci  mort,  elles  devaient  présent»  une 
nonvêlle  personne  dans  le  nom  de  laquelle  de  nouvelles  lettres  seraient  expédiées. 

«  Voir  Pièces  iîUtifieaH9it  G.  Il  fallut  même  2,S00  livres  (probablement  à  raison 
des  accessoires),  suivant  le  contrat  d'emprunt  du  20  juillet  1750,  fait  de  l'HépiU) 
(voir  budget  communal  reproduit  ci-après). 
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avec  le  sënéehal  et  le  procureur  fiscal.  Aucun  autre  habitant 
que  les  membres  de  la  Communauté  de  ville  n*avait  voix  dèli- 
bëratiye.  *  Le  Maire  était  élu  à  la  majcmté  des  voix,  sur  une 
liste  dressée  par  le  Maire  en  exercice  et  les  anciens  Maires , 
et  r^ifermant  six  ou  huit  noms,  non  compris  celui  du  Maire 
sortant. 

Cette  liste  était  préalablement  soumise  à  l'approbation  du 
Roi,  et  quand  le  Maire  était  nommé,  il  envoyait  copie  de  la 
déUbèratlon  à  Tapprobation  du  Gouverneur  de  Bretagne; 
cette  approbation  obtenue,  il  se  faisait  installer  conmie  Maire 
dans  mne  nouvelle  assemblée. 

L'Administration  municipale  proprement  dite,  ou  Corps  dé 
ville,  comprenait  le  Maire,  le  procureur  du  Roi,  quatre  éche- 
vins,  dont  deux  en  exercice,  et  le  greffier. 

n  existait  divers  fonctionnaires  de  la  Communauté  de  ville, 
nommés  par  elle  :  un  receveur  des  deniers  de  la  Communauté 
appelé  miseur,  un  greffier,  un  sergent  de  ville,  un  afficheur  et 
un  tambour. 

Les  convocations  de  la  Communauté  de  ville  se  taisaient  au 
son  du  tambour. 

n  résulte  des  arrêts  du  Conseil,  en  date  des  10  septembre 
1668, 18  août  1670  et  28  juin  1681  (voir  annexe  F  déjà  citée), 
que  les  revenus  de  la  Communauté  de  ville  ne  s'élevaient  qu'à 
1,3S0  livres  6  deniers,  montant  du  fermage  de  ses  octrois 
dealers  ;  ses  charges  à  358  livres  15  sols  6  deniers,  et  que 
l'excédent  de  la  recette  devait  être  employé,  pendant  neuf 
ans,  pour  éviter  les  abus,  au  rétablissement  du  grand  chemin, 
paivez  et  advenues,  entretenement  de  murailles,  pqrtes, 

*  A  réUdiOD  de  M.  Trotreta,  Maire,  les  officiers  de  la  milice  bourgeoise  par- 
fiarent ,  snr  leor  insistance,  à  prendre  part  à  ropération  ,  mais  lears  prétentions 
forent  rejetées  pour  Tatenir  par  le  doc  de  Penthiévre,  dans  sa  lettre  do  26  juillet 
1763.  attendu  qu'ils  n'ataient  pas  passé  par  les  charges  de  fabrique. 

Le  14  nofembre  1766,  le  Gooferneur  de  Bretagne  dédda  également  qne  les 
officiers  de  justice  d*àncenis  n'avaient  pas  le  droit  de  concourir  à  l'élection  do 
i,  pour  le  même  motif. 


(liOeraUaemmt  de  l'èglUe  de  kuUte  nille,  sutvumt  les  dêffis 
qui  €H  seront  faicts. 

VonginaL,  que  nous  possèdcois;»  d*uB  oowpte  de  la  miaerie 
d*AMenis,  pour  les  aunèas  1749  et  1750,  nous  donne  la  situa- 
thA  finauieitee  de  la  GommoBautë  de  ¥iUe  au  nûUea  d« 
XVra*  siècle. 

Ea  Yoîei  le  résumé  -. 

La  recette  était  de  2,217  livres  9  sols,  et,  à  Texoeption  de  la 
retenue  de  7  livres  9  sols  faite  sur  les  gages  du  tambour,  du 
sorgent  et  du  greffier  de  la  Communauté,  se  ooa|K>saU  uni- 
quement du  produit  des  octrois  andeiis  et  nouveaux,  consis- 
tant dans  la  perception  de  3  livres  par  pîpe  de  vin,  10  deniers 
et  demi  par  pot  de  vin  et  3:  deniers  par  pot  de  vin  (octroi  pour 
le  rachat  des  offices),  le  tout  vendu  et  débité  à  Anoenia  el 
dans  les  faubourgs.  CSe  produit  se  décomposait  ainai  : 

Anciens  et  nouveaux  octrois  affermés 1,920  livres. 

Nouveaux  octrois  pour  le  secours  des  hôpitaux, 
affermés 190  livres. 

Octroi  de  1748,  en  vertu  de  i*arrât  du  Gonseil 
du  9  avril  1748,  affermé 140  livres. 

Les  charges  égalaient  la  recette  et  comprenaient  la  somme 
annuelle  de  1,000  livres,  que  la  Communauté  payait  pour 
droits  aliénés  (c'est-à-dire  pour  concession  d'octroi),  à  cause 
de  la  réunion  des  offices  municipaux  au  corps  de  la  Commu- 
nauté de  ville. 

Enfin,  aux  approches  de  la  Révolution,  c'est-à-dire  à  la  fin 
du  xyin«  siècle,  les  ressources  de  la  Conmiunauté  étaient 
restées  les  mômes,  et  ses  charges  étaient  établies  comme 
suit  : 

l^Pour  aliénation  d^octrois,  à  cause  de  la  réunion  des 
offices  municipaux  au  Corps  de  ladite  ville  et  Communauté,  la 
somme  de  1,000  livres,  payable  au  directeur  et  receveur  des 
droits  aliénés 1 ,000  • 
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Report 1,0001  00* 

2«  Pour  les  deux  vingtièmes  *  et  deux  sols  pour 
livre  du  dizidme  du  môhtant  desdits  revenus  de 
la  Communauté,  fixes  et  réduits,  à  cause  de 
rabonnement,  en  exécution  du  rôle  arrêté  par  la 
Commission  des  Etats  de  Bretagne  du  22  juillet 

1758,  à  la  somme  de 114 1 10* 

3<>  Au  greffier  de  la  Communauté,  pour  ses  gages 

annuels 36>     » 

4®  Au  miseur  de  la  Communauté,  pour  même 

cause • 70 1     » 

5o  Au  tambour,  pour  même  cause 18^     » 

6»  Au  sergent  de  ville,  pour  même  cause 30^     » 

7o  Au  publicateur  et  afficheur  des  édits  et  arrêts 
du  Conseil,  nommé  par  délibération  de  la  Commu- 
nauté, pour  même  cause 20'     n 

8o  Pour  affranchissement  et  port  de  lettres,  par 

an 10»     » 

9*  A  rhôpital  d'Ancenis,  par  la  Communauté, 
140  liv.  de  rente,  au  principal  de  2,800  livres, 
suivant  contrat  du  20  juillet  1750,  somme  dont  on 
a  fait  remprunt  pour  la  finance  de  la  réunion  au 
Corps  de  ladite  Communauté  des  deux  offices  de 
receveurs  et  des  offices  de  contrôleurs  anciens  des 
deniers  d*octroi,  au  désir  de  Tarrêt  du  Conseil  du 
2  juin  1750  et  des  lettres  patentes  du  17  juillet 

suivant 140>     » 

10<^  Au  même  hôpital,  en  vertu  d'un  autre  con- 
trat du  25  mars  1760, 2lï  livres  10  sols  de  rente, 
au  principal  de  530  livres,  somme  que  la  Com- 

A  reporter 1,438'  10» 

*  L'impôt  dos  Tingtièmes  fot  créé  comme  temporaire  à  la  fin  da  régoe  de  Loais  XIV 
et  fat  porté  saccessivemeqt  jasqa'à  trois  Tiogtiémes;  il  atteignait  les  revenas  de 
Wtes  sortes  desparlicoliera  et  des  commaoes, 

27 
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Report 1,438^10» 

munauté  a  empruntée  pour  être  dispensée  de 

donner  un  homme  tenant  et  mouvant  pour  les 
offices  municipaux  gui  sont  réunis  à  elle  par 
arrêt  du  Conseil  du  17  mai  1760 26^  10* 


Total  des  charges  annuelles 1,465 1   »  • 

D'autres  charges,  s*acq[uittant  tous  les  deux  ans,  grevaient 
la  Communauté  : 

i^  La  Communauté  payait  200  livres  de  rétribution  ordinaire 
à  son  député,  pour  assistance  aux  Etats  qui  se  tenaient  tous 
les  deux  ans,  cette  tenue  étant  souvent  longue,  le  Con- 
seil accordait  un  supplément  de  100  à  200  livres,  ce  qui 
faisait  pour  la  Communauté  une  charge  annuelle  d'en- 
viron        150^     » 

2^  Il  était  compté  au  miseur  pour  la  reddition 
de  son  compte  à  la  Chambre  des  Comptes,  environ 
370  livres,  ce  qui  faisait  par  an 185>     » 

S^  On  payait  au  même,  pour  assistance  aux 
Etats  pendant  plusieurs  jours^  afin  de  faire  véri- 
fier son  compte,  environ  36  livres,  ce  qui  faisait 
par  an 18*     » 

4<*  Pour  feux  de  Joie  au  passage  des  seigneurs, 
environ 90  >     » 

5»  Dépense  approximative  des  frais  de  corps- 
de-garde,  au  passage  des  troupes 12  <     » 

Total 4551     , 

Au  cours  du  XVIII«  siècle,  la  Communauté  de  ville  accorda 
souvent  aux  Intendants,  Gouverneurs  de  Bretagne,  et  autres 
grands  dignitaires,  à  leur  passage,  les  présents  de  ville,  mon- 
tant à  30  livres.  Jusqu'au  23  octobre  1779,  elle  siégea  dans 
Fauditoire  de  la  baronnie,  situé  sous  les  anciennes  halles  ; 
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mais  cet  auditoire  étant  tombé  en  ruitfe  et  même  détruit  par 
le  duc  de  Gharost,  elle  tint,  à  partir  de  cette  épo^e,  ses 
séances  en  public,  au  milieu  des  halles.  Elle  s'établit  ensuite 
dans  une  maison,  sise  en  la  rue  Villeneuve,  qu'elle  avait 
achetée  à  rente  foncière,  moyennant  240  livres.  (Voir  Délibé- 
ration de  la  Communauté  de  ville  du  14  juillet  1780). 

L'organisation  de  la  Communauté  de  ville  fut  détruite  par 
le  décret  de  TAssemblée  nationale,  du  14  décembre  1789,  qui 
constitua  les  municipalités  nouvelles. 

La  police  de  la  ville  appartenait  au  seigneur;  cependant,  les 
maires  d'Ancenis,  tout  en  reconnaissant  l'autorité  d'un  arrêt 
rendu  en  faveur  du  seigneur,  prétendaient,  sur  divers  points, 
à  la  concurrence,  quand  la  Révolution  éclata.  Quant  à  la 
justice,  elle  était  seigneuriale,  et  l'on  verra,  dans  notre  étude 
sur  la  Baronnie  d'Ancenis,  qu'elle  était  représentée  par  un 
prévôt  et  un  sénéchal. 

Au  commencement  du  même  siècle,  il  survint  de  nombreux 
ecmflits  en  Bretagne,  à  l'occasion  du  rang  que  devaient  avoir 
les  officiers  municipaux  et  les  juges  dans  les  cérémonies 
publiques,  et  notamment  dans  les  processions  de  la  Fête-Dieu 
et  de  la  mi-août  ;  il  en  fut  de  même  à  Ancenis,  mais  le  pas  y 
fut  accordé  aux  officiers  municipaux  sur  les  officiers  de  la 
juridiction  seigneuriale.  A  cet  égard,  un  arrêt  du  Conseil,  du 
l*'  septembre  1703,  rendu  sur  les  requêtes  respectives  des 
juges  et  du  maire  d'Ancenis,  avait  ordonné  que  le  maire  pré- 
céderait en  toutes  occasions,  aux  églises,  processions,  Te  Deum^ 
cérémonies  publiques  et  particulières,  et  de  particulier  à  par- 
ticulier, le  sénéchal  et  tous  autres  officiers  de  la  baronnie 
d'Ancenis,  etc.  En  exécution  de  cet  aiTêt,  un  autre  arrêt  du 
Conseil,  en  date  à  Fontainebleau,  du  22  octobre  1778,  avait 
interdit  le  s^  Favereau,  pendant  six  mois,  de  ses  fonctions  de 
sénéchal,  pour  avoir  voulu  précéder  le  maire,  le  17  juin  de  la 
dite  année,  à  la  procession  de  l'octave  de  la  Fête-Dieu.  (Voir 
Pièces  justificatives  H.)  Il  n'en  était  pas  de  même  toutefcris 
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en  ce  qui  concernait  les  assemblées  du  bureau  de  Thôpital  ;  en 
effet,  une  déclaration  du  roi,  en  date  du  12  décembre  1696, 
art.  1*^  portait  que  le  bureau  ordinaire  de  direction  qu*il  y 
aurait  en  cbaque  hôpital,  serait  composé  du  premier  officier 
de  la  justice  du  lieu  et,  en  tson  absence,  de  celui  qui  le  repré- 
sentait, du  procureur  du  roi  ou  du  seigneur,  du  maire,  de  Fun 
des  échevins, '  consuls,  etc.;  dans  ces  assemblées,  le  maire 
n'avait  donc  pas  la  préséance* 

Il  y  avait  à  Ancenis  deux  compagnies  dei  milice  bourgeoise 
(garde  nationale  du  temps)  commandées  par  deux  capitaines; 
Fun  d'eux  prenait  le  titre  de  capitaine^eommandant  de  la  mi- 
lice. La  Communauté  de  ville  nommait  aux  emplois  de  la 
milice  bourgeoise,  et  cette  nomination  était  approuvée  par 
le  Roi. 

L'organisation  de  cette  milice,  comme  dans  les  autres 
petites  localités  bretonnes,  ne  nous  parait  pas  remonter,  à 
Ancenis,  au  delà  du  commencement  du  XYIP  siècle. 

Le  premier  cachet  de  la  Municipalité  d' Ancenis  était  ovale; 
dans  le  champ  se  trouvait  une  couronne  de  chêne  ;  dans  cette 
couronne,  au-dessous  de  deux  fleurs  do  lys,  ces  mots  :  la  Loi 
et  le  Roi;  au-dessous,  le  millésime  1790  ;  au  bas  de  la  cou- 
ronne, on  lisait  :  la  Loire-Inférieure;  le  cachet  avait  pour 
légende  :  Municipalité  d' Ancenis.  En  1793,  on  effaça  les 
mots  :  le  Rot 

La  Commune  possède,  comme  archives  : 

Premièrement,  les  registres  suivants  des  délibérations  du 
Corps  municipal,  registres  qui  laissent  de  si  r^n^ettables  la- 
cunes :  i^  Un  registre  déjà  cité,  du  22  janvier  1762  au  25  août 
1782  ;  2^  un  registre  du  4  janvier  1790  au  4  septembre  de  la 
même  année ,  3^  un  registre  du  2  vendémiaire  an  III  (23  sep- 
tembre 1794)  au  23  frimaire  an  IV  (14  décembre  1795)  ;  4*  un 
registre  du  29  ventôse  an  Y  (19  mars  1797)  au  19  pluviâse 
an  IX  (8  février  1801).  Puis,  la  série  des  registres  depuis  le 
30  décembre  1815  jusqu^à  B03  jours. 


Denxiàmement,  la  série  complète  (moins  les  113  premières 
feuilles  du  premier  registre)  des  registres  de  rEtat-Givil  de  la 
Commune,  depuis  la  tenue  de  ces  registres  par  le  Clergé  ^  jus- 
qu'au 30  octobre  1792,  époque:  à  partir  de  laquelle  ils  ont  été. 
confiés  à  Tautorité  civile,  en  exécution  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  et  depuis  cette  dernière  époque  jusqu*à  ce  Jour, 
sans  interruption. 

Nota.  —  Tous  les  actes  sont  rédigés  en  latin  jusqu'à  la  fin 
du  XVI»  siècle. 

Troisièmement,  les  titres  de  la  Baronnie  décrits  plus  loin 
dans  un  chapitre  spécial. 

Quatrièmement,  enfin,  le  travail  manuscrit  très  curieux, 
fait,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  par  M.  Lefou  de  la  Befiserie, 
prêtre  à  Ancenis.  Ce  travail,  qui  comprend  trois  volumes  in- 
folio relève,  par  ordre  alphabétique,  les  baptêmes,  les  mariages 
et  les  décès  constatés  par  les  registres  de  la  paroisse  d' An- 
cenis. 

Le  premier  volume  a  pour  titre  :  Baptisez  dans  l'église 
dC Ancenis,  depuis  l'année  i585  jusqu'à  1769  inclusivement- 
là  second  :  Mariages  célébrez  dans  l'église  d' Ancenis,  depuis 
i582  Jusqu'à  £769  inclusivement,  et  le  troisième  :  Sépul- 
tures des  personnes  mariées  ou  veuves  mortes  à  Ancenis, 
depuis  i70i  Jusqu'en  1780  inclusivement.  Cette  troisième 
partie  de  Touvrage  contient:  les  noms  des  ecclésiastiques 
décédés  à  Ancenis,  depuis  1701  jusqu'à  1780  inclusivement  ; 
les  baptisés  et .  les  mariés  dans  Téglise  d' Ancenis,  pendant  le 
même  temps. 

Il  résulte  de  l'examen  de  ce  travail  que  les  plus  anciennes 
familles  d*Ancenis,  dont  le  nom  se  soit  transmis  jusqu'à  nos 
jours,  remontent  à  la  fin  du  XVI*  ou  au  commencement  du 
XVII-  siècle. 

*  Um  ordonoanoe  de  Fnoçoia  I",  da  mois  d'août  1539,  prescriTil  aux  cnrés  de 
tenir  les  registres  de  baptêmes;  nne  aatre  ordonnance  de  1579,  les  chargea  de  tenir 
les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépqltores. 
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Sans  pouvoir  donner  la  liste  ininterrompue  des  Maires 
d'Ancenis,  depuis  la  création  de  la  Communauté  de  yille  jus- 
qu'à la  Révolution,  nous  renvoyons,  pour  Tindication  du  plus 
grand  nombre  d*entre  eux,  au  taldeau  que  nous  donnons,  au 
chapitre  intitulé  :  Etats- Oén6rauœ  de  Bretagne,  des  Députés 
de  la  ville  aux  Etats  de  cette  province. 

De  1763  à  1766,  le  personnel  des  principaux  fonctionnaires 
d'Ancenis  était  ainsi  composé  : 

Trotreau ,  Maire  ;  Gallot ,  Recteur-Guré  ;  Planchenault , 
Sénéchal  ;  Dougé,  Alloué,  pour  la  sénéchaussée  et  la  pré- 
vôté; Hully,  Lieutenant,  pour  la  sénéchaussée  et  la  prè* 
voté  ;  Joubert,  Procureur  fiscal  ;  Erondelle^  Greffier  ;  Lu- 
neau  de  la  Grasserie,  Prévôt  ;  Verrye,  Président  des  traites  ; 
Luneau  de  llsle.  Procureur  du  roi  ;  Erondelle,  Subdéléguè  ; 
Foyneau ,  Greffier  ;  Biais ,  Contrôleur  des  actes  ;  Ollard , 
Entreposeur  -,  Morisseau,  Contrôleur  du  dépôt  des  sels. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE   BRETAGNE  *. 

Etats  tenus  à  Ancenis.  —  Députés  de  la  Gommanaaté  de  ville 

d*Anoe]ils  aux  Etats  de  Bretagne. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  Btats-Oénéraux  de 
Bretagne,  dont  Torganisation  et  le  fonctionnement  sont  con- 
nus, ns  se  composaient  de  trois  ordres  :  le  Clergé,  représenté 
par  les  prélats,  les  ahbés  et  les  députés  des  chapitres;  la 
Noblesse,  représentée  par  les  grands  barons  de  Bretagne  (qui 
prirent  Jusqu'à  la  Révolution  le  titre  de  Présidents-nés  des 
Etats  de  Bretagne)  et  par  les  gentilshommes  ;  enfin  le  Tiers- 
Etat,  représenté  par  les  députés  des  villes.  On  votait  par  ordre, 
et  chaque  ordre  n'avait  qu'une  voix;  les  trois  ordres  sié- 

*  Lm  prooés-Terbaox  de  ces  Etats  sont  conservés  à  Rennes  ;  cf est  à  partir  de  1567 
que  commence  lenr  série  iDinterronpne. 
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geaient  dans  la  même  salle  et  chacun  ayait  son  président  et 
sa  place  distincte.  Hs  se  réunissaient  tous  les  deux  ans.  Les 
Etats  votaient  sur  les  matières  politiques,  financières  et  admi- 
nistratives, et  prenaient  part  au  règlement  des  affaires  de  la 
province.  Ce  fut  en  1309  que,  pour  la  première  fois,  le  duc 
Arthur  II,  à  Timitation  du  roi  de  France,  Philippe-le-Bel,  en 
1302,  convoqua  le  Tiers-Etat,  c'est-à-dire  les  députés  des 
villes.  La  France  était  divisée  en  pays  d'élections  et  pays 
d'Etats  ;  dans  les  premiers,  les  impôts  payés  au  roi  étaient 
déterminés  par  lui-même  ;  dans  les  seconds,  les  impôts  étaient 
fixés  par  les  Etats.  La  Bretagne  a  toujours  été  un  pays  d'Etats. 
A  côté  des  Etats-Généraux,  il  se  forma  en  France  des  Parle- 
ments qui,  d'abord,  simples  cours  de  justice,  finirent  par 
avoir  des  attributions  tellement  vastes  qu'elles  embrassèrent 
toutes  les  afflaires.  De  1302  à  1674,  les  Etats-Oénéraux  oc- 
cupent en  France  la  scène  politique  et  ont  seuls  le  droit  de 
parler  au  nom  de  la  nation  ;  de  1615  à  1789  (époque  ou  Etats- 
Généraux  et  Parlements  disparaissent),  les  Parlements  de 
France  reprennent  et  défendent  le  mandat  que  les  Etats-Géné- 
raux ont  cessé  de  remplir. 

Les  Etats  de  Bretagne  se  sont  tenus  à  Âncenis  à  deux  re- 
prises :  en  1630  et  1720  *.Nous  allons  analyser  les  procès- ver- 
baux de  ces  deux  sessions,  en  ce  qui  peut  intéresser  Ancenis. 

Les  Etats-Généraux  de  1630  s'ouvrirent  à  Ancenis,  le  7  août, 
en  la  grande  salle  des  Gordeliers  *,  suivant  les  lettres  patentes 
du  roi,  en  date  du  13  février  de  la  même  année,  sous  la  prési- 
dence du  prince  de  Gondé  qui,  au  commencement  de  son  dis- 
cours d'ouverture,  laissa  percer,  malgré  toute  l'adresse  par 
lui  déployée,  la  gêne  qu'il  éprouvait  en  venant  soutenir  les 
intérêts  du  roi  dans  une  ville  qu'il  s'était  efforcé  de  soulever 
autrefois. 

» 

«  L'abbé  Travers  dit,  à  tort,  qu'ils  y  siégèrent  en  1620;  ce  fot  à  Saint>Brieac.    , 
'  C'était  aussi  dans  le  cooTent  des  Gordeliers  que  les  Etats-Généraaz  se  réanis- 
saient  à  Rennes,  quand  ils  siégeaient  dans  cette  fille. 
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Le  Clergé  était  représenté  par  les  évoques  de  Nantes,  de 
Léon  et  de  Vannes  ;  les  abbés  de  Geneston^  de  Paimpont  et  de 
Melleray;  les  députés  des  chapitres  de  Nantes,  Rennes, 
Vannes,  Léon,  Tréguier,  Saint-Brieuc  et  de  Saint-Malo. 
La  Noblesse  y  avait  de  nombreux  représentants. 
Les  villes  et  communautés  (ou  Tordre  du  Tiers),  qui  y 
avaient  député,  étaient  :  Rennes,  Nantes,  Vannes,  Kemper- 
tin  (sfc),  Dinan,  Ploêrmel,  Morlaix,  Fougères,  Saint-Malo, 
Hennebont,  Dol,  Kerhaes  (sic)^  Auray,  Saint-Brieuc,  Vitré, 
Lannion,  Lamballe,  Pontivy,  Josselin,  Kemperlay  (sic)^  Oué- 
rande,  Guingamp,  Redon,  Âncenis  ^  et  le  Groisic. 

Les  Etats  furent  présidés  par  Tévêque  de  Nantes,  pour  le 
Clergé  ;  Henri  de  Gondy,  duc  de  Retz  et  pair  de  France,  pour 
la  Noblesse,  et  Raoul,  sénéchal  de  Nantes,  pour  le  Tiers. 

«  Et  environ  les  dix  heures  du  matin  (est-il  écrit  dans  le 
«  procès-verbal  de  la  session),  sont  entrés  en  rassemblée 
«  Monseigneur  le  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang 
«  et  premier  pair  de  France,  qui  a  pris  sa  place  en  une  chaire 
«  élevée  sur  une  plate-forme  sous  un  dais  couvert  d'un  tapis 
c  de  velours  violet  et  blanc,  mi*partie  semé  de  fleurs  de  lys 
«  et  d*hermines,  ayant  Taspect  vers  le  bas  de  la  salle.  —  Et, 
«  à  son  côté  droit,  hors  le  dais,  était  assis  en  une  chaire  Mon- 
c  sieur  de  Gucé,  premier  président  du  Parlement  de  Bretagne, 
c  ayant  Taspect  vers  Messieurs  de  la  Noblesse. — Et  de  Fautre 
«  côté  de  mondit  seigneur  le  Prince,  aussi  hors  le  dais,  était 
«  assis  en  une  chaire.  Monsieur  Aubery,  conseiller  du  Roy 
c  en  ses  conseils,  ayant  Taspect  vers  Messieurs  de  TEglise  et 
«  du  Tiers.  Et  en  deux  chaires  étaient  au-devant  de  mondit 
«  seigneur  le  Prince  et  à  son  aspect,  étaient  assis,  sçavoir  : 

*  «  Nobles  gens  AUaire  LefebTre,  sénéchal  de  la  joridlction  d'Ancenis;  Looys 
«  Michel,  procnrear  liscal  d'icelle;  René  Gaibonrd,  atocat  en  la  conr;  René  EsUinny 
•  el  Retté  Tàbarj,  sieur  de  la  Renandiére,  anssi  conseiller  en  b  conr  et  procnrear 
«  sindic  de  la  commnnamé  dndit  Ancenis»  tons  comme  députés  d'icelle,  dont  Us  ont 
«  fomrni  acte.  > 

(Eitr.  du  prooé8»Tei1)al.) 


t  en  celle  du  côté  de  Messieurs  de  TEglise  et  du  Tiers, 
c  M.  Harouys,  conseiUer  du  Roy,  en  ses  conseils,  et  premier 
c  président  de  la  chambre  des  comptes  de  ce  pays,  et,  en 
c  Tautre,  Monsieur  Fortia,  aussi  conseiller  du  Roy,  en  ses 
c  conseils,  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel.  — 
c  Et  sur  un  banc  étant  au-dessous  de  la  chaire  de  mondit 
c  sieur  Aubery,  étaient  assis  Messieurs  de  la  Tousohe,  Ghahu, 
t  conseillers  du  Roy,  trésoriers  de  France  et  généraux  de  ses 
c  finances  en  cette  province.  » 

Le  roi,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  fit  demander 
les  fouages  ordinaires  de  7  liv.  7  s.  par  chaque  feu,  y  compris 
les  droits  de  13  den.  pour  livre  qui  étaient  payés  d^ordinaire 
avec  lesdits  fouages  par  chaque  évêché. 

Le  prince  de  Gondé  sollicita  de  nouveaux  subsides  pour  le 

« 

roi. 

L'assemblée  demanda  que  les  drogueries  et  épiceries  pussent 
entrer  par  la  Loire,  et  non  pas  seulement  par  Marseille,  Rouen, 
Bordeaux  et  La  Rochelle. 

On  pria  le  roi  d'accorder  le  gouvernement  de  la  province 
(sans  titulaire  pour  le  moment),  à  la  reine  mère,  et,  à  son 
refus,  au  cardinal  de  Richelieu  ;  cette  proposition  fut  accueil- 
lie avec  enthousiasme. 

On  lit  dans  le  même  procès- verbal  :  «  Les  bureaux  de  traite 
t  ne  peuvent  être  établis  qu'à  trois  lieues  des  confins  de  la 
t  Bretagne. 

«  Chaîne  pour  faire  exécuter  l'arrêt  du  Parlement  qui 
«  défend  l'établissement  à  Ancenis  du  bureau  de  traites  et 
c  impositions  foraines  sur  les  marchandises  qui  viennent 
«  d'Anjou  en  Bretagne.  » 

On  décida  que  les  Etats  ne  s'assembleraient  que  tous  les 
deux  ans,  et,  pour  la  première  fois,  on  établit  un  impôt  sur 
l'eau-de-vie  *  et  les  épiceries  sortant  de  Nantes. 

On  accorda  un  fonds  de  2,000  liv.  aux  Gordeliers  d* Ancenis 

*  Lt  droit  sur  reau-de^fie  était  de  45  liv.  par  pipe. 
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«  pour  leur  ayder  à  supporter  les  frais  et  dépenses  qu'il  leur 
«  conviendra  faire  pour  l'assemblée  de  leur  chapitre  provin- 
«  cial  qui  doit  tenir,  l'année  prochaine,  en  leur  couyent,  et 
«  réparer  les  ruines  et  démolitions  qui  leur  ont  été  faites  à 
«  cause  de  la  présente  assemblée.  » 

Dans  le  département  de  la  somme  de  12,000  liv.  accordée 
aux  ordres  mendiants,  les  Gordeliers  d'Ancenis  reçurent 
200  liv. 

La  session  fut  close  le  6  septembre. 

L'assise  des  Etats-Généraux  de  1720  ftit  tenue  à  Ancenis, 
suivant  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  à  Paris, 
le  10  août  de  la  même  année. 

L'assemblée  se  réunit,  le  17  septembre,  dans  l'église  des 
Gordeliers  d'Ancenis. 

La  Noblesse  était  présidée  par  Uv  Béthune-Gharost,  baron 
d'Ancenis  ;  le  maréchal  d'Estrées  figurait  dans  ses  rangs  ;  il  fit 
l'ouverture  des  Etats  et  présidait  pour  le  roi.  Dix  jours  aupa- 
ravant, la  ville  de  Nantes  avait  célébré,  avec  la  plus  grande 
solennité,  la  réception  du  maréchal,  qui  arrivait  avec  le  titre 
de  gouverneur  des  ville  et  château  de  Nantes,  de  président  du 
conseil  de  marine,  et  de  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté 
en  Bretagne  *. 

Mk'  de  Tressan  •,  évêque  de  Nantes,  présidait  l'Eglise.  Le 
Tiers  était  présidé  par  Louis  de  Gharette  de  la  Gascherie  ;  la 
ville  d'Ancenis  y  était  représentée  par  du  Vau,  sénéchal  ; 
trente-six  autres  villes  y  avaient  des  députés. 

*  Le  baron  de  Wismes  possède  un  exemplaire,  probablement  aniqae,  d'aoe  bro- 
cbore  intitulée  :  Harangue  faite  à  Monsieur  le  marécbal  d'Estrée,  premier  commis- 
saire du  Roy  anx  Etats  de  Bretagne  à  Ancenis  ;  à  Nantes,  chex  Nicolas  Verger  (sans 
date,  mais  évidemment  1720),  8  pages  in-4*  ;  suivie  de  :  Harangue  faite  à  Madame 
la  maréchale  d*Estrée,  à  Ancenis,  8  pages.  Ces  harangues  très  ampoulées  afaicnt 
été  composées  et  prononcées  par  P.-H,  d'Aqnin,  lecteur  en  théologie  an  coufent 
d'Ancenis. 

'  Ce  fol  loi  qui  conféra,  en  «ne  heure,  A  Dubois,  qui  prétendait  à  un  archeHché, 
tons  les  ordres  conduisant  à  la  prêtrise  et  la  prêtrise  elle-même;  il  résidait  peu 
dans  son  diocèse  et  y  était  peu  respecté. 
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Le  18  septembre,  la  messe  du  Saint-Esprit  fot  célébrée  dans 
TEglise  de  Saint-Pierre  ;  Tofflce  fut  célébré  par  Févêque  de 
Saint'Brieuc« 

«  Les  ordres  s'en  vont  à  l'église  Saint-Pierre  sur  deux 
«  colonnes,  TEglise  à  la  droite,  et  la  Noblesse  à  la  gancbe.  Les 
ëvdques  et  abbés  en  rochet  et  camail,  les  députés  des  cha- 
pitres en  habits  longs  et  bonnets  carrés  ;  puis  marchaient 
le  Tiers  et  les  officiers  des  Etats.  —  Tous  conduits  par  les 
officiers  et  archers  de  la  maréchaussée,  précédés  du  hérault, 
revêtu  de  la  cotte  d'armes.  —  Arrivés  à  l'église,  ils  se  sont 
placés  dans  le  chœur  et  chanceau,  TEvêque  de  Nantes  à 
droite,  avec  un  prie-dieu  un  peu  plus  élevé  qu'un  banc  ser- 
vant aux  autres  évêques.  —  A  gauche,  même  disposition 
pour  le  marquis  d'Ancenis.  —  Le  tout  préparé  entre  le  ba- 
lustre  du  grand  autel  etles  chaises  du  chœur.  Tous  les  autres 
et  officiers  des  Etats  se  sont  placés  dans  le  chœur  indistinc- 
tement. —  La  messe  finie,  les  députés  reviennent  dans  le 
même  ordre  *.  » 

Le  roi  demanda  trois  milhons  pour  les  années  1720, 1721  et 
1722  ;  les  trois  ordres  accordèrent  la  somme. 

1,200  liv.  furent  accordées  pour  les  pauvres  mendiants 
d'Ancenis  et  déposées  entre  les  mains  des  administrateurs  de 
l'hôpital. 

«  Sur  la  proposition  de  Févêque  de  Léon,  une  députation  Ira 
«  inviter  de  venir  aux  Etats,  MM.  le  marquis  de  Tressan, 
«  l'abbé  Boizeau,  de  Lignage,  de  Ricouartz,  capitaine  de  vais- 
«  seaux,  personnages  de  distinction  actuellement  à  Ancenls  ; 
«  on  envoie  vers  eux  : 

«  L'abbé  de  Beaalieu,  de  la  Boardonoais,  de  la  Riniére  Cbereil, 

«  député  da  cbapitre  de  de  Beaaoonrt;  député  de  LesneTen. 

•  Yaones; 

c  L'Evêque  de  Nantes  rapporte  que  l'Evêque  de  Ghftlons, 

*  Extrait  do  procé«>ferbfl1  de  ta  séance.  —  Arcb.  de  ReDies. 
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«  oncle  de  \a  Maréchale  *,  est  mort.  —  Députation  pour  aller 

«  lui  exprimer  les  condoléances  des  Etats. 

« • • • • ••.«. 

«  Le  hérault  va  savoir  quand  la  Maréchale  sera  visible:  elle 
«  recevra  à  3  h. 

«  On  demande  si  on  ne  doit  pas  Caire  pour  le  Maréchal 
«  d*Estrées  et  M.  de  Béthune  Gharost  la  même  exception 
«  que  pour  M,  de  Pire,  quand  ils  pourraient  avoir  des  billets 
«  qu*ils  seraient  bien  aises  de  coUoquer  sur  la  province  aussi 
«  bien  que  les  autres  commissaires  du  Roy. 

c • •••••••••.. 

«  M.  d*Estrées  et  M.  de  Béthune  seront  reçus  à  coUoquer 
c  jusqu'à  150,000  liv.  ;  pour  les  commissaires,  on  leur  de- 
«  mandera  ce  qulls  voudront  coUoquer,  et  on  Jugera.  » 

On  fit  au  maréchal  d'Estrées  le  don  de  30,000  liv.  et  celui 
de  12,000  Uv.  à  la  Maréchale  -,  une  députation  leur  fut  envoyée 
à  cet  effet. 

«  Requeste  de  René  le  SegaUàre,  escuier  s^  de  Montigny 
c  pour  réparation  d*un  grand  chemin  allant  d*Ancenis  à 
«  Rennes  par  Nort  renvoyée  devant  les  commissaires  de 
«  TEvêché  de  Nantes  pour  les  grands  chemins.  » 

Au  cours  de  cette  assise,  le  18  octobre,  Lobineau,  historio- 
graphe des  Etats  de  Bretagne,  demanda  aux  Etats  et  obtint 
d*eux  que  la  pension  de  300  Uvres,  qui  avait  été  votée  à  son 
profit,  en  1707,  lui  fût  servie  pour  les  années  1718-1719-1720- 
1721  et  1722,  en  tout,  1,500  Uvres.  Les  Etats  accueillirent  la 
demande. 

Les  Etats  furent  clos,  le  mercredi,  23  octobre. 

Nantes  avait  envoyé  à  Ancenis,  à  Toccasion  de  cette  assise, 
cent  lits,  qui  coûtèrent  aux  Etats  500  Uv.  pour  le  louage,  le 
transport  et  le  retour. 

M.  Frétât  de  Boissieux,  évêque  de  Saint-Brieuc,  mourut  à 

«  U  mtrécfaale  d'EiUées  éuil  M"*  Ucio-Félicilé  4e  Noiillas. 


• 

Aneenis,  qaelq[iies  jours  après  cette  session;  son  corps  fut  em- 
porté à  Nantes  ;  nous  n'avcms  pas  trouvé  aur  le  registre  de  la 
paroisse,  d'acte  de  décès  proprement  dit  de  ce  prélat,  mais 
nous  y  avons  lu  la  mention  suivante  : 

c  Ent.  «  Ce  trente  ^iéme  jour  d'octobre 

c  DB  MoNSBiGr  «  niil  sopt  ceut  vingt  a  esté  trans- 

t  L'EvKSQOB  DB  S«.BaiBJia.*    !  P^^**.  ^  Nantes  le  corps  de  illus- 

«  trissimè  '  et  révérendissime  Louis 
«de  Frétât  de  Boissieux,  Evesque 
«  de  S^-Brieuc,  pour  estre  inhumé 
c  dans  sa  cathédrale  de  S^-Brieuc. 


>j  ' 


«  LoRY,  recteur.  » 

Ce  même  registre  contient,  à  sa  date,  la  relation  qui  suit  : 
c  Le  vingt  troisième  jour  d'octobre  mil  sept  cent  vingt 
finirent  les  Estats  de  cette  province  tenus  en  cette  ville, 
dont  l'ouverture  fut  faite  le  dix  septième  septembre  dernier 
par  haut  et  puissant  seigneur  Victor-Marie  comte  d*Estrées 
et  de....,mareschal  de  France,  premier  baron  de  Boule- 
nois, seigneur  des  troupes,  etc.,  chevalier  des  trois  ordres 
du  Roy,  Grand  d*Ëspagne,  vice-amiral  de  France,  vice-roy 
de  l'Amérique,  lieutenant-général  au  comté  Nantais  et  gou- 
verneur de  Nantes  qui  y  présidoit  pour  le  Roy,  et  estoit  pré- 
sident pour  l'Eglise  illustrissime  et  révérendissime  Louis 
de  la  Yergne  de  Tressan,  evesque  de  Nantes,  conseiller  du 
Roy  en  tous  ses  conseils  et  premier  aumônier  de  son  altesse 
royalle  Monseigneur  le  duc  d'Orléans^  régent  du  royaume, 
et  présidoit  pour  la  noblesse  haut  et  puissant  seigneur 
Paul-François  de  Bethune  Gharost,  marquis  et  baron  d'An- 
cenis,  gouverneur  de  Dourlans,  capitaine  des  gardes  du 
corps  et  de  sa  malesté  et  mareschal  de  ses  camps  et  armées, 
et  présidoit  pour  le  Tiers-'Etat  monsieur  Maistre. . . .  Gha-* 
rette,  seigneur  de  la  Qacherie  président  présidial  et  senes- 
chal  de  Nantes,  lesquels  Estats  se  sont  tenus  avec  grand 
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«  paix,  union  des  trois  ordres  et  à  la  satisfaction  des  seigneurs 
«  président  de  toutte  TEglise,  Noblesse  et  Tiers-Etat. 

«  LORY,  recteur.  » 

Voici  la  liste  des  Députés  de  la  Communauté  de  ville  d'Ân- 
cenis  '  aux  Etats  de  Bretagne  : 

1598  Rennes,    Jean  Rondet   sieur  de  Boisjauny  et  Oilles 

Bruneau,  sénéchal  d*Oudon. 
1600     *-         Gilles   Bruneau,  licencié  aux  lois,  sénéchal 

d'Oudon,  et  sire  Léon  Aubron. 
Nota.  —  Cette  double  députation  est  indiquée 

par  les  Blancs-Manteaux,  mais  ne  résulte 

pas  des  registres  des  Etats,  conservés  à 

Rennes. 
Mathurin  Ghasles,  prévôt  et  juge  ordinaire  de 

la  baronnie  d'Ancenis,  et  Léon  Aubron. 
René  Michel,  sieur  de  la  Gaillerie,  procureur 

fiscal  de  la  baronnie,  et  François  Bruneau 

sieur  de  la  Moinie. 
Mathurin  Ghasles,  sénéchal  et  prévôt  d*An- 

cenis,  et  René  Michel  sieur  de  la  Gaillerie, 

procureur  fiscal. 
1614  Nantes,     Mathurin  Ghasles,  docteur-ôs-droit,  sénéchal 

et  prévôt,  et  Léon  Aubron. 

1617  Rennes,    Etienne  Foyneau  sieur  de  la  Daurays  ;  (Ger- 

main, avocat  à  la  cour  de  Parlement,  et 
Charles  Bruneau  sieur  du  Patis. 

1618  Nantes,    Mathurin  Ghasles,  René  Tabary  et  Mathurin 

Cornichon,  greffier  d'Ancenls. 

1619  Vannes,    Mathurin  Cornichon,  greffier. 

1620  S*«Brieuc,  Allain  Lefebvre  sieur  de  TEspinay,  sénéchal, 

prévôt  et  juge  ordinaire  d'Ancenis. 

*  Noos  avons  in,  dans  le  chapitre  qui  traite  d'Ancaitf  tous  la  lAgue,  qo'Ânceois 
avait  dépoté  deni  fois  aox  Euts  de  rCnioo  (t591  et  1993). 


1608       — 


1611      — 


1613      — 


1621  Renn^, 

1622  Nantes, 

1623  — 

1624  — 
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Allain  Lefebvre  et  René  Lohier. 
Allain  Lefebvre  et  René  Esturmy. 
Lefebvre,  sénéchal,  et  René  Lohier. 
Allain  Lefebvre  sieur  de  Lespinay. 

1625  Ouèrande,  Allain  Lefebvre,  sénéchal,  prévôt  et  juge  ordi- 

naire. 

1626  (inflitMi)  Nantes,  Allain  Lefebvre,  sieur  de  Lespinay. 
1626  ([aUtiiiaiéO    —     Le  même  et  Jean  Hautebert  sieur  de 

Tienbon. 

1628  Nantes,    Allain  Lefebvre  et  René  Tabary. 

1629  Vannes,    Allain  Lefebvre  et  Mathurin  Gotton, 

1630  Ancenis,  Allain  Lefebvre,  René  Guibourd,  avocat  à  la 

cour,  René  Estourmy  et  René  Tabary  sieur 
de  la  Renaudière,  avocat  à  la  Cour  et  pro- 
cureur syndic  de  la  ville  et  communauté 
d'Ancenis. 

Mathurin  Gotton. 

Louis  Michel  sieur  de  la  Hardière,  procureur 
fiscal  de  la  baronnie  d* Ancenis. 

Allain  Lefebvre. 

Louis  Grandville  et  Nicolas  Ghiron. 

René  Petiteau,  procureur  fiscal  de  la  baronnie 
et  Jean  Avril. 

Louis  Michel,  écuyer,  sieur  de  la  Hardière, 
sénéchal  d* Ancenis,  et  Pierre  Bobet  sieur 
de  la  RoUandière,  avocat  à  la  Gour  et  pro- 
cureur de  la  communauté. 

René  Guibourd  sieur  des  Brosses. 

Glaude  Parineau,  procureur  syndic  de  la  com- 
munauté d'Ancenis. 
1659  S^Brieuc,  Jacques  Guillon,  sieur  de  Tlsle,  procureur 

syndic  de  la  communauté. 
1661  Nantes,     René  Yiau  sieur  du  Boisjauny,  avocat  à  la 

'  Gour,  procureur  syndic  de  la  communauté, 


1634  Dinan, 
1636  Nantes, 

1640  Rennes, 
1643  Vannes, 
1645  Rennes, 

1651  Nantes, 


1655  Vitré, 
1657  Nantes, 


1663      — 
1665  Vitré, 


.»•,, 


1669  fiman, 
1671  Vitré, 


1673 


1675  Dinan, 
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et  Hippolyte  Miohel^  ècuyer,  sieur  des  Portes 
prévôt  et  sénéchal  d*Ancenis. 
Les  mêmes. 

Guillaume  Desraoul,  alloué  d'Ancenis,  et  René 
Guibourd,  sieur  des  Brosses,  procureur  syn- 
dic de  la  communauté  d*Ancenis. 
1667  Vannes,    Yves  Lebeau  sieur  de  Laugeardière,  procureur 

syndic  de  la  communauté  d*Ancenis. 
Hippolyte  Michel  ^iétir  de  Lohardière,  sénéchal 

et  prévôt  d'Ancenis. 
Pierre  Roulet  sieur  de  la  Grée,  procureur  sjm- 

dic  de  la  communauté  d*Ancenis. 
Guillaume  Desraoul  sieur  de  la  Ghesnanerie, 
alloué,  procureur  syndic  et  miseur  de  la 
ville  d'Ancenis. 
Le  même. 
1677  S^-Brieuc,  Julien  Bruneau  sieur  du  Fretay,  procureur 

syndic  de  la  communauté  d'Ancenis. 
1679  Vitré,       Hippolyte  Michel  sieur  de  la  Hardière,  séné- 
chal et  prévôt  d*Ancenis. 
1681  Nantes,     Bonaventure  Hautebert,  procureur  syndic  de 

la  communauté  d'Ancenis. 
Guillaume  Desraoul  sieur  de  la  Ghesnanerie, 

alloué  d*Ancenis. 
Pierre  Borre  sieur  de  la  Sebillière,  procureur 
syndic  d'Ancenis. 
1687  S^Brieuc,  René  Bobet  sieur  de  la  Renaudière,  alloué 

d*Ancenis. 
1689  Rennes,    Le  même. 

1691  Vannes,    Jacques  Desraoul  sieur  de  la  Ghesnanerie,  pré- 
vôt d'Ancenis. 
1693      —         René  de  Turmy,  docteur  exi  médecine. 
1695     —        Yves  Le  Beau  sieur  du  Bignon,  procureur  fiscal 

d'Ancenis.    .< 


1683  Vitré, 


1685  Dinan, 
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1697  Vitré,       Jacques  Desraoul,  juge,  prévôt  et  procureur 

syndic  de  la  communauté  d'Ancenis. 

1699  Vannes,    René  Orthion,  lieutenant  de  la  baronnie  et 

prévôté  d*Ancenis. 

1701  Nantes,    Pierre  Oger  sieur  du  Perray,  maire  d'Ancenis. 

1705  Vitré,       Le  même. 

1707  Dinan,      Mathieu  Dougé,  maire  alternatif. 

1713      —         Oger  du  Perray,  maire. 

1717-1718  —    Du  Vau,  sénéchal  d'Ancenis. 

1720  Ancenis,  Le  môme. 

1724  S^Brieuc,  Le  même. 

1726       —       Le  même,  maire, 

1728  Rennes,    Le  même,  sénéchal. 

1730  S*-Brieuc,  Dupé  de  la  Filière. 

1732  Rennes,    X,  sénéchal. 

1734      —         De  la  Sebillière-Boré,  syndic. 

1736      —         Le  même. 

1738      —         Lagrée  Lambert,  ex-syndic. 

1740     —         Clemenceau,  maire. 

1742      —         Orlhion,  maire  *. 

1744      —         Louvel,  avocat. 

1746      —         Dougé,  alloué. 

1748      —         Erondelle,  maire. 

1750      —         Le  même,  maire. 

1752      —         Louvel,  maire. 

1754      —         Joubert,  maire. 

1756      —         Le  même,  maire. 

1758  S^-Brieuc,  Dupé,  avocat. 

1760  Nantes,    Dupé  de  la  Filière  ',  maire,  et  Thoinnet,  ancien 

maire  ',  agrégé. 

1762  Rennes,    De  la  Filière,  maire, 

*  Maire  Jtisqu'en  1747  cl  remplace  par  Le  Bcan  de  la  Lorje* 

*  De  17G0  à  17G3. 
»  De  1757  à  t760. 

28 
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1764  Nantes^    Trotreau,  maire  %  Dougè^  alloué,  et  de  la 

Filière,  ancien  maire,  les  deux  derniers 
agrégés. 

1766  Rennes,    Luneau  de  la  Grasserie,  maire. 

1768  &^-Brieuc,  Le  même,  maire. 

1770  Rennes,    Le  même,  maire. 

1772  Morlaix^   Le  même,  maire. 

1774  Rennes,    Dougè,  maire. 

1776      —         Erondelle,  maire. 

1778      —         Le  même,  maire. 

1780      —         Le  même,  maire. 

1782      —         Le  même,  maire. 

1784      —         Le  même,  maire. 

1786      —         Renoult  de  Renouville,  maire. 

1788     —         Le  même,  maire. 

Nota.  —  Les  Etats  de  1788  furent  les  derniers  de  Bretagne 
et  se  prolongèrent  jusqu'en  février  1789. 

LE  CHATEAU  D'ANCENIS 

Ancienne  Ghapellenie  da  GhAtean.  —  Nouvelle  Chapelle 

da  GhAteAU. 

Nous  avons  vu  que  le  Château  d'Ancenis  avait  été  bâti  par 
Aremberge,  femme  du  comte  Guérech,  à  la  fin  du  X*  siècle.  Il 
se  composait  autrefois  d'un  bâtiment  d'habitation  seigneu- 
riale, ou  Château  proprement  dit,  et  d'une  forteresse  (cons- 
truite sur  remplacement  du  jardin  potager  actuel),  le  tout 
entouré  de  fortifications  et  de  fossés  -,  il  ne  se  compose  plus 
aujourd'Jiui  que  de  ruines,  qui  tendent  de  plus  en  plus  en  plus 
à  disparaître,  de  bâtiments  de  diverses  époques,  d'une  vaste 
cour  et  d'un  jardin. 

L'ancien  Châleau,  autrefois  clé  de  la  Bretagne  du  côté  de  T  An- 

«  De  1763  à  1766. 
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joa,  devait,  si  Ton  en  juge  par  les  débris  qui  existent  encore,  et 
par  les  événements  qui  se  sont  accomplis  dans  ses  murs,  pré- 
senter une  grande  force  :  de  rares  ouvertures,  des  appareils 
nombreux  de  défense,  des  casemates  superposées,  des  laby* 
rinthes,  des  souterrains,  des  chemins  couverts,  des  tombeaux 
pratiqués  dans  les  remblais  des  fortifications,  tout  révèle  le 
caractère  sévère  et  guerrier  du  moyen  âge.  C'est  bien  là  le 
vieux  nid  de  pierre,  où,  à  Tépoque  féodale,  se  contractèrent  les 
serres  des  Barons. 

On  retrouve,  dans  cette  construction,  les  trois  conditions 
de  toute  fortification  permanente  d'un  Château  du  temps  :  le 
fossé  continu,  Tenceinte  continue  et  le  donjon  ou  la  forteresse. 

Un  grand  fossé  taillé  dans  le  schiste  recevait  une  dérivation 
de  la  Loire  et  plaçait  ainsi  le  Château  dans  une  île  en  forme 
de  fer  à  cheval,  à  côté  de  la  viUe  entourée  elle-même  de 
douves  profondes  et  d'une  enceinte  fortifiée. 

Constatons  d'abord  Tètat  actuel  du  Château,  et  les  faits  his- 
toriques nous  permettront  ensuite  de  justifier  les  dates  que 
nous  assignerons  à  ces  ruines. 

Les  murs  ornés  de  mâchicoulis  continus  à  trèfles,  qui 
aspectent  le  fleuve,  au  sud  et  au  sud-est,  et  qui  sont  mainte- 
nant enterrés  en  grande  partie  dans  la  levée  du  quai,  pa* 
raissent  appartenir  au  Xllle,  ou,  tout  au  plus,  au  XIY^  siècle  ; 
ceux  du  nord,  aux  créneaux  démantelés,  n'ont  plus  de  style 
particulier,  mais  semblent  de  la  même  époque. 

Les  deux  tours  situées  au  couchant,  avec  leurs  mâchicou* 
lis  ornés  d'ogives  en  accolade  et  de  dessins  flamboyants,  se 
rapportent  au  XY^  siècle,  ainsi  que  le  corps  de  bâtiments  en 
ruines  qui  s'y  rattache.  En  efiet,  dans  celui-ci,  une  large  porte 
ogivale  donne  accès  dans  une  galerie  voûtée  en  ogive  de  deux 
travées,  avec  arcs,  doubleaux  et  moulures  d'arêtes  \  les  ar- 
ceaux retombent  sur  des  consoles  curieuses,  représentant  des 
têtes  de  veau,  de  bélier,  des  aigles,  des  écussons  et  des  ani- 
maux combattants  ;  la  porte  d'entrée  principale,  au  bout  de 
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cette  galerie,  décrit  un  arc  surbaissé,  enrichi  de  moulures, 
qui  sépare  les  deux  tours  ;  or,  tous  ces  détails  sont  de  l'archi- 
tecture du  XV«  siècle,  et  non  de  celle  du  X«,  comme  le  pré- 
tend à  tort  Ogèe,  dans  son  dictionnaire. 

Le  corps  de  bâtiment  d'habitation  qui  regarde  le  sud-est 
est  évidemment  du  style  de  la  Renaissance  ;  les  quatre  jolies 
mansardes  à  pilastres  richement  décorés,  aux  arabesques 
nombreuses,  aux  pinacles  en  pots  de  fleurs,  les  fenêtres  divi- 
sées par  des  meneaux  en  pierre  qui  se  coupent  en  croix,  la 
tourelle  en  encorbellement  servant  de  cage  à  un  bel  escalier 
de  granit,  tout  enfin  l'indique  au  visiteur,  et  d'ailleurs  il  existe 
une  preuve  plus  frappante  encore,  c'est  l'image  d'une  sala- 
mandre terminant  le  cul-de-lampe  de  la  tourelle;  on  sait,  en 
effet,  que  la  salamandre,  représentée  uniquement  sous  Fran- 
çois I»*",  assigne  toujours  pour  époque  aux  œuvres  d'art  le 
règne  de  ce  prince.  C'est  au  nord-ouest  de  ces  constructions 
que  se  trouve  la  nouvelle  chapelle  dont  nous  parlerons  plus 
loin. 

L'histoire  du  pays  ne  peut-elle  pas  nous  aider  maintenant 
à  consacrer  la  date  de  ces  diverses  constructions  ? 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  Château  d'An- 
cenis  à  son  origine,  on  comprend  qu'à  la  suite  des  dégrada- 
tions et  des  démolitions  que  lui  ont  fait  subir  le  temps  et  les 
sièges,  il  soit  impossible  d'indiquer  avec  sûreté  les  parties 
architecturales  se  rattachant  à  sa  construction  première; 
peut-être  les  anciens  murs  ont- ils  été  conservés,  mais  les 
augmentations  faites  successivement  par  les  seigneurs  (et 
même  par  des  étrangers,  comme  Henri  II  d'Angleterre,  voir 
p.  33),  suffisent  pour  expliquer  la  date  que  nous  avons  donnée 
aux  murailles  d'enceinte,  qui  ont  conservé  tout  ou  partie  de 
leur  couronnement. 

Après  avoir  été  assiégé  plusieurs  fois,  notamment  en  1174, 
par  Henri  II;  en  1214,  par  Jean- Sans-Terre;  en  1230,  par 
Saint  Louis  ;  en  1468  et  1472,  par  Louis  XI,  et  par  conséquent 
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après  avoir  en  besoin  de  nombreuses  réparations  (réparations 
dont  on  trouve  une  trace  spéciale  en  1477,  voir  p.  54),  les 
fortifications,  c'est-à-dire  la  forteresse  et  les  remparts  (sauf 
ceux  du  midi  qui  furent  sans  doute  considérée  comme  sans 
importance,  le  Château  ne  devant  pas  être  attaqué  du  coté  du 
fleuve),  furent  rasés,  en  1488,  et  les  fossés  comblés,  à  la  suite 
de  la  prise  de  la  place  par  Charles  YlII. 

Quant  au  Château  proprement  dit ,  ou  logis  seigneurial,  il 
fut  démoli,  en  1490,  par  ordre  de  la  duchesse  Anne. 

Mais  la  forteresse  et  les  fortifications  du  couchant  furent 
rebâties  à  la  fin  du  XV«  siècle  par  le  maréchal  de  Rieux , 
quand  celui-ci  fut  rentré  en  faveur  et  qu'il  eut  obtenu  de  la 
duchesse  Anne,  non  seulement  la  restitution  de  ses  biens , 
mais  encore  une  somme  de  ceat  mille  écus  d'or,  à  titre  d'in- 
demnité. 

Le  logis  seigneurial  dut  être  aussi  rebâti  vers  la  même 
époque,  mais  quelques  années  après,  soit  par  le  maréchal,  soit 
plutôt  par  son  successeur,  Claude  de  Rieux ,  le  compegnon  de 
François  !•'. 

En  1599,  les  fortifications  du  Château  et  de  la  ville  furent 
détruites  par  ordre  d'Henri  IV,  puis  momentanément  relevées, 
en  1614,  par  le  duc  de  Vendôme,  et  enfin  démolies,  ainsi  que 
la  forteresse,  en  1626,  par  ordre  des  Etats  de  Bretagne  de  la 
même  année  (voir  iiote  de  la  p.  95),  et  l'on  ne  conserva  que 
les  deux  tours  au  couchant. 

Les  parties  conservées  du  Château  sont  donc  du  XV*  et  du 
commencement  du  XVP  siècle  ;  c'est  à  cette  époque,  d'ailleurs, 
que  l'architecture,  l'industrie  et  le  commerce  prirent  leur 
essor  en  Bretagne;  dans  presque  toutes  les  villes,  les  fortifi- 
cations furent  reconstruites,  réparées  ou  notablement  aug- 
mentées ;  c'est  alors  aussi  que  les  ducs  de  Bretagne  élevèrent 
la  cathédrale  et  le  château  de  Nantes. 

Il  existait,  naguère  encore,  dans  l'enceinte ,  quelques  cons- 
tructions sans  style  qui  ont  été  réparées  et  annexées  à  des 
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bâtiments  nouveaux  ;  c^ètaient  les  anciennes  écuries  des  sei- 
gneurs d*Ancenis,  surmontées  de  greniers  assez  spacieux  pour 
contenir  Timmense  quantité  de  grain  provenant  des  rede* 
vances  de  la  baronnie.  Quant  aux  espèces  de  pavillons  qui 
défigurent  le  haut  des  tours,  ils  sont  du  XVI*  siècle  et  furent 
bâtis  pour  loger  les  sœurs  du  sous- intendant  Pouquet,  qui 
furent  confinées  à  Ancenis,  ainsi  que  M.  et  M*"*  de  Charost 
(celle-ci  fille  de  Fouquet),  après  sa  disgrâce  et  son  arres- 
tation à  Nantes,  le  7  septembre  1661  K  Les  murs  de  ces  pavil- 
lons sont  couverts  d^inscriptions  qui  rappellent  Tépoque  révo- 
lutionnaire. 

Dans  le  bâtiment  de  la  Renaissance,  deux  plaques  en  fonte 
portent  les  armes  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Cbarost  :  d*ar- 
«  gent  à  fasce  de  gueules  avec  lambel  à  trois  pendants  » 
(écusson  de  Bèthune-Charost)  et  «  l'écureuil  »  de  Fouquet. 

Les  fossés  du  Château  d*Ancenis,  dont  le  fond  n*étàit  plus 
qu*un  cloaque,  ftirent  afféagés  à  divers  par  le  baron  d*Ancenis, 
au  commencement  du  XYIII»  siècle. 

Sous  les  Rieux,  il  y  avait,  suivant  les  Blancs-Manteaux, 
dans  les  vitres  du  Château,  sur  un  écartelé  de  Rieux  et  de 
Rochefort,  un  surtout  d'azur  à  deux  fasces  d*or. 

La  vue  dont  on  Jouit  de  la  terrasse  qui  regarde  la  Loire  est 
ravissante.  Dans  le  val  immense,  dont  les  splendides  collines 
forment  les  bords,  le  fieuve  se  développe  gracieusement  à  tra- 
vers  ses  îles  verdoyantes  et  leurs  épais  massifs  de  peupliers 
et  de  saules. 

C'est  dans  ce  Château  d'Ancenis  que  se  sont  accomplis  les 
deux  grands  événements  que  nous  avons  rapportés  p^s  haut  ; 
le  premier,  intéressant  la  Bretagne  entière,  le  second,  la 
France  entière  ;  nous  voulons  parler  de  la  révolte  des  Barons, 
en  1484,  et  des  conférences  entre  les  députés  d'Henri  IV  et 
ceux  du  duc  de  Mercœur,  en  1594.  C'est  là  aussi  qu*ont 

*  La  famille  de  Foaqael  u'obliot  qii*aa  mois  de  mai  1C79  raotorisation  d*a1ler 
ft'éCabUr  auprès  de  lai. 


—  489  — 

demeuré,  ou  résidé  comme  visiteurs,  des  individualités  inté- 
ressantes dont  on  trouvera  plus  loin*  les  noms,  dans  V Histoire 
des  Barons  d^Ancenis;  mais  il  faut  bien  rajouter,  c^est  là 
aussi  que  B*exercérent  tant  de  droits  injustes  et  vexatoireâ 
dont  nous  parlerons  dans  notre  Etude  sur  la  perception  deâ 
anciens  péages  de  la  Loire,  au  profit  des  seigneurs  riverains/. 
(Voir  Pièces  justificatives  P.) 

Aujourd'hui,  le  Château,  qui  appartient,  par  suite  d'acqui- 
sition, aux  Religieuses  Upsulines  de  Jésus,  dites  de  Ghavagneci, 
est  occupé  par  un  pensioimat  de  demoiselles,  dirigé  par  des 
dames  de  cet  ordre,  qui  s*y  sont  établies,  le  lundi  17  juin 
1850  •• 

L'ancienne  Chapellenie  du  Château  fut  fondée,  le  12  sep- 
tembre 1382,  par  Jean  de  Rieux,  baron  d'Àncenis,  et  Jeanne 

de  Rochefort,  sa  femme,  sous  Tinvocation  de  sainte  Gathe- 

.1 

rine  ;  Pacte  de  fondation  est  reproduit  in  extenso  aux  Pièces 
Justificatives  J,  d'après  deux  vidimus,  l'un  du  3  juin  1574,  et 
Tautre  du  6  août  de  la  même  année.  Dans  cet  acte,  les  fonda- 
teurs  chargent  le  chapelain  de  célébrer  cinq  messes  par 
semaine  pour  eux  et  leurs  ancêtres  ;  ils  réservent,  pour  eux 
et  leurs  successeurs,  le  droit  de  patronage  et  de  collation^  et 
nomment,  àieur  défaut,  l'Evêque  de  Nantes  ;  enfin,  ils  attachent 
à  ladite  fondation  50  livres  de  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle. 

L'ancienne  Chapelle  du  Château  actuel,  d'une  simplicité 
sans  style,  dut  être  construite  avec  celui-ci  au  XYI«  siècle  ; 
elle  est  abandonnée  aujourd'hui. 

On  trouve,  dans  les  titres  de  la  baronnie  d'Anceois,  deux 
aveux  du  chapelain  du  Château  d'Ancenis  :  l'un,  de  OiUe« 
Papin,  en  date  du  31  octobre  1553,  à  Suzanne  de  Bourbon, 

^  Ce  peasioonat  est  ûorissaol  et  se  compose  principalement  d'internes  ;  déjà 
noe  maiâOQ  do  même  ordre  avait  tenu,  à  Ancenis,  un  pensionnat  de  demoi- 
selles, i  partir  de  1812.  dans  THospiee  d'abord,  et.  à  compter  de  1813,  dans  la  roe 
Villeneave,  mais  cet  établissement  cessa  bientôt  d'eiisler. 
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baronne  d'Ancenis,  et  Uautre,  de  Malet,  en  date  du  5  mai  1621, 
à  Mr  le  duc  de  Vendôme. 

Le  7  avril  1784,  le  duc  de  Gharost  nomma,  après  le  décès 
de  M.  Lambert,  dernier  titulaire,  messire  Marc-Louis  Royer, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint- Jean-de-Grève,  de  Paris,  chape- 
lain du  Château  d* Ancenis  ;  le  siège  èpiscopal  de  Nantes  étant 
vacant,  la  présentation  fut  faite  au  roi. 

Nous  verrons,  en  parlant  du  collège  d'Ancenis,  que  le  duc 
de  Gharost,  pour  favoriser  cet  établissement,  y  avait  joint  la 
Ghapellenie  de  son  Gbâteau;  en  effet,  le  31  octobre  1787,  par 
décret  èpiscopal  de  Ms^  de  la  Laurencie,  le  titre  du  bénéfice 
simple,  ou  chapelle  de  Sainte-Catherine  du  Château  d*Ancenis, 
fut  supprimé,  et  fut  uni  et  incorporé,  avec  tous  les  biens,  droits 
et  revenus  en  dépendant,  au  collège  d^Ancenis.  Cette  suppres- 
sion et  cette  union  furent  confirmées  par  lettres  patentes  du 
roi,  en  date  du  mois  de  décembre  1787,  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Rennes,  le  6  mars  1788. 

Le  revenu  de  la  Chapelle  était  alors  de  2,215  liv.,  consistant 
en: 

1<*  Revenu  de  la  métairie  de  la  Doucette,  en 
Varades 1,200  liv. 

S*  Le  tiers  des  dîmes  de  la  paroisse  d*Ancenis.  •    1,000 

3t  Et  diverses  portions  de  rentes 15 

Total 2,215  liv. 


La  nouvelle  Chapelle  du  Château,  située  au  couchant  de 
celui-ci,  a  été  construite  par  les  religieuses  de  Chavagnes;  la 
pose  de  la  première  pierre  a  eu  lieu,  le  24  février  1865  ;  la  con- 
sécration de  cette  Chapelle  s*est  faite,  le  6  avril  1866. 
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L'EGLISE  SAINT-PIERRE  D'ANŒNIS 


L'Eglise  avant,  pendant  et  après  la  Révoltition.  —  La  Cure 
et  la  Fabrique.  —  Reliques  de  l'Eglise. 


Gomme  beaucoup  d'églises,  celle  paroissiale  de  Saint- 
Pierre  *  d*Ancenis  a  été  bâtie  ou  agrandie  à  diverses  époques  ; 
aussi,  malgré  l'extrême  simplicité  de  toutes  ses  parties, 
n'offre-t-elle  pas  Funiformité  d'exécution.  Bâtie  sur  un  banc 
de  schiste,  elle  se  compose  d'une  nef  flanquée  de  collatéraux 
orientés  de  l'est  à  l'ouest  ;  à  l'extrémité  occidentale  de  cette 
nef,  s'élève  la  tour  sans  flèche  et  surmontée  d'un  campanile  ; 
à  l'autre  extrémité  se  dresse,  au  milieu  d'un  chœur  très  res- 
serré, l'autel  à  baldaquin.  L'Eglise  aujourd'hui  sans  transept 
et  en  mauvais  état,  a  trois  portes  d'entrée  :  l'une,  principale, 
pratiquée  dans  la  tour,  et  deux  autres  ouvrant  sur  les  bas- 
côtés.  Ces  bas-côtés  sont  mis  en  rapport  avec  la  nef  par 
quatre  arcades  de  chaque  côté,  soutenues  par  de  gros  piliers 
octogones,  et  sont  éclairés,  aussi  de  chaque  côté,  par  quatre 
fenêtres  ogivales,  dont  l'une  conserve  encore  la  trace  de  beaux 
vitraux;  le  chœur  est  percé  de  trois  fenêtres  ogivales;  la 
voûte  est  en  plâtre,  excepté  dans  les  deux  sections  où  se  trou- 
vent les  deux  autels  placés  sous  l'invocation  de  la  Vierge  et 
de  Saint-Sébastien  ;  là,  elle  est  en  pierre,  avec  nervures  et 
cols-de-lampe. 

L*Eglise,  à  son  origine,  devait  avoir  la  forme  d'une  croix, 
et  ce  n'est  que  plus  tard  qu'elle  a  été  élargie  ;  l'existence  de 
l'ancien  transept  résulte  jusqu'à  l'évidence  des  détails  sui- 
vants :  1^  La  charpente  de  la  toiture  est  plus  élevée  sur  l'an- 
cien transept  que  sur  les  bas-côtés  ;  2»  l'aspect  extérieur  des 

*  Le  Tocri»le  de  Saîot-Pierre  s'appliqnait  k  la  plas  grande  partie  des  églises  do 
diooèae  de  Nantes, 
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murs  latéraux  de  TEglise  fait  ressortir  deux  genres  de  maçon- 
nerie distincts,  et  à  Tangle  septentrional  dudit  transept,  deux 
contreforts  angulaires,  supportant  encore  des  débris  de  sculp- 
tures, diffèrent,  aussi,  quant  à  la  maçonnerie  et  au  style,  det 
autres  contreforts  des  bas-côtés  ;  3^  enfin,  à  Tintérieur,  For- 
nementation  de  la  voûte  de  l'ancien  transept  ne  se  retrouve 
pas  à  la  voûte  des  bas-côtés. 

L'Eglise  d'Ancenis,  dans  sa  partie  principale,  paraît  être  du 
XIII*  siècle  ;  elle  révèle,  en  effet,  cette  époque,  par  ses  contre- 
forts  ornés,  ses  gargouilles,  Tarmature  sinueuse  de  ses  vitraux, 
la  sévérité  et  la  simplicité  de  ses  ogives  équilatérales,  la  gra- 
vité et  la  sobriété  de  son  ensemble,  la  qualité  du  dernier  dé- 
bris de  sa  verrière,  par  ses  fenêtres  à  trois  meaeaux  au-dessus 
desquels  s'inscrivent  des  trèfles  et  des  cercles,  et  par  ses  co- 
lonnes noyées  dans  la  pierre,  qu'on  voit  à  rextrèraitè  orien- 
tale de  la  nef  et  sous  le  péristyle  de  la  tour. 

Quant  aux  bas-côtés,  ils  ont  été  construits  au  XVII*  siècle, 
et  le  style  de  leurs  fenêtres  et  de  leurs  arcades  a  été  raccordé 
seulement  avec  celui  de  Taneienne  Eglise.  Le  caractère  des 
deux  portes  de  ces  bas-côtés,  l'inscription  sculptée  sur  l'une 
de  ces  portes,  les  octrois  accordés  à  la  ville,  en  1659  et  1669, 
pour  l'accroissement  de  son  Eglise,  les  arrêts  du  Conseil  du 
roi  des  10  septembre  1668,  18  août  1670  et  28  juin  1681, 
prouvent  que  les  augmentations  ont  été  faites  au  cours  dudit 
siècle  et  dans  la  dernière  moitié. 

La  porte  du  côté  droit  est  surmontée  des  deux  inscriptions 
suivantes  :  DOMVS  MEA  DOMVS  ORATIONlS  VOCABITUR. 
S»  Math.,  Ch.  21,  V.  13.  -  INTROIBO  IN  DOMVM  TVAM 
DNE  «,  1679. 

L'examen  attentif  de  l'intérieur  de  la  toiture  de  l'Eglise 
démontre  l'existence  d'un  ancien  clocher  placé  dans  Taxe  de 
la  nef  et  à  peu  près  à  l'extrémité  orientale  de  celle-ci;  la 
cage  en  charpente  de  ce  clocher  se  retrouve  encore,  et  ce  dut 

*  Psanme  5*.  verset  8.  (Saint  Louis,  mourant  à  Tunis,  prononça*  ces  paroles). 
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être  ce  clocher  que  les  barons  de  Bretagne,  réunis  à  Ancenis, 
abattirent,  en  1484,  pour  se  préparer  à  soutenir  Tattaquede 
l'armée  du  duc  François  IL 

La  tour  iquadrangulaire  de  TEglise  date,  par  sa  façade,  de  la 
fin  du  XY*  siècle  ;  cette  façade  présente  un  portail  à  ogive, 
deux  fenêtres  ogivales  géminées  et  cinq  niches,  dont  deux  à 
trèfles  et  trois  rectangulaires,  surmontées  d'un  feston  d*ogive 
en  accolade  qui  caractérise  ce  siècle  ;  dans  les  trois  dernières 
niches  ont  été  placées,  le  8  décembre  1874,  les  statues  de  la 
Vierge,  de  saint  Joseph  et  de  saint  Pierre  *.  Cette  tour  fut  sans 
doute  construite  après  la  démolition  du  clocher,  et  Texamen 
de  son  sommet  laisse  voir  qu'elle  n'a  Jamais  supporté  aucun 
clocher  de  pierre,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'a  jamais  été 
achevée  ;  probablement,  elle  fut  élevée  par  le  maréchal  de 
Rieux  avec  les  fonds  provenant  des  100,000  écus  accordés  à 
sa  soumission. 

On  remarque  sous  le  péristyle  de  la  tour  une  porte  ogivale 
bouchée,  dont  l'importance  peut  laisser  croire  que  cette  porte, 
pratiquée  dans  le  mur  septentrional,  servait  autrefois  d'entrée 
à  l'Église. 

L'orgue  a  été  placé  en  1851  '. 

Quelques  restaurations  ont  été  faites  à  l'intérieur,  dans 
Tété  1867,  tant  avec  les  fonds  de  la  fabrique  qu'avec  le  produit 
d'une  quête  faite  à  domicile,  par  M.  le  curé.  Ces  restaurations 
ont  coûté  de  10  à  12,000  fr.,  mais,  en  somme,  l'Église  est  dans 

*  Il  existait,  dernièremeot  encore,  k  la  core  d*Ancenis,  qq  fieux  registre  des  déli- 
liéntions  de  la  fabrique,  daas  lequel  on  racontait  qo'ane  procession  importante  de 
Caadé  était  Teone,  on  jonr,  à  roceasion  d'nne  épidémie  qui  séfissait  en  ceita  der- 
nière fiila,  prier  detant  Tancienne  s laioe  de  la  Vierge,  ptacée  dans  la  principale  de 
eie  nichât  (celle  do  milieu),  et  qui  était  en  grande  fénéralîon  dans  le  pays. 

*  On- lit  sur  la  regiatre  de  paroisse  : 

«  1S51.  —  Le  grand  orgue  a  été  fait  par  M.  Leiogeais,  de  Nantes;  il  a  coûté 
«  5,500  fr.  Cette  dépense  a  été,  a  très  pen  de  chose  près,  couverta  par  des  sous- 

•  criptions.  Il  a  été  bénit  par  M.  Fresnesn,  curé  de  Notiro-l^Ame-de-Boo-Port,  à 
«  Nantes,  et  auparavant  curé  d'Âncenis.  La  tribune,  qui  a  coûté  2,615  fr.,  a  été 

•  construite  sous  la  direclion  de  M.  Jégeo,  conducteur  des  ponta  et  chaussées,  • 
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un  tràs  mauvais  état  de  conservatioD,  et  sa  reconstruction 
serait  désirable. 

Au  midi  de  l*Eglise  et  dans  la  cour  du  presbytère,  se  trouve 
un  bâtiment  sans  style  architectural,  servant  de  magasin  au 
bois,  c'est  Tancienne  chapelle  Saint-Bamabè,  qui  était  placée 
en  tête  et  au  levant  de  Tancien  cimetière. 

L*£glise,  avant  la  Révolution,  était  très  richement  ornée. 
Un  petit  autel  était  adossé  à  chaque  pilier  de  la  nef,  dans  le 
sens  du  grand  autel  ;  chacun  de  ces  autels  était  entouré  d'une 
balustrade  et  décoré  de  statues  et  de  statuettes  ;  Tun  d'eux 
était  placé  sous  le  patronage  de  saint  Roch  ;  l'autre,  sous  celui 
de  sainte  Apolline  ;  l'autre,  sous  celui  de  sainte  Anne,  etc. 
Devant  un  de  ces  autels,  à  gauche  en  entrant,  on  célébrait  la 
fête  de  Noël  et  celle  des  Rois,  avec  des  groupes  de  statues 
appropriées  à  la  circonstance.  L'ancienne  chaire,  qui  occupait 
la  place  de  celle  actuelle  S  reposait  sur  le  corps  de  satan 
renversé.  Au  maître-autel,  enrichi  de  vitraux  blasonnés  ^  un 
grand  Christ  remplissait  l'espace  du  tabernacle  actuel  ;  saint 
Jean  et  la  Vierge  pleuraient  sur  le  sommet  de  l'autel  ;  deux 
anges  s'envolaient  de  la  corniche  du  baldaquin  ;  enfin,  sur  le 
devant,  se  tenaient  les  statues  monumentales  de  saint  Pierre 
et  de  saint  Paul  ;  ces  mêmes  statues  furent  attachées  à  des 
chevaux,  en  1793,  et  tramées  dans  les  rues  d'Ancenis  par  une 
troupe  avinée.  Le  chœur,  au  lieu  d'être  fermé,  comme  aujour- 
d'hui, par  la  table  sainte,  se  développait  en  hémicycle,  à  une 
assez  grande  distance  devant  l'autel  ;  dans  cet  espace,  limité 


*  La  ehaire  aeiaelle  a  élé  scolptée  par  M.  Barrème,  autrefois  scnlptenr  à  Anceiis, 

*  1709.  —  Le  rectear  de  Saint-Pierre  note,  sur  les  registres  de  rétat-cÎTil  qne. 
le  t"  novembre,  il  célébra,  pour  la  première  fois,  la  graod*messe  snr  Tantel  que  la 
confrérie  da  Saint  Sacrement  avait  fait  édifier  de  neaf  dans  son  église.  La  ooofrérie 
avait  élé  aidée  dans  cette  oeuvre  pie  par  les  quêtes  et  la  bonne  volonté  de  toos  les 
paroissiens.  La  première  pierre  avait  été  posée  an  nom  da  doc  de  CharoM  et  de 
les  prindpaox  officiers.  Cela  se  passait  en  cette  terrible  année  où  le  froid  fil  périr 
les  arbres  et  les  aoimanx.  Le  recteur  nota  que  de  tontes  les  dima  de  tîb  n'eut 
qu*ane  senle  barrique. 
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par  une  cloison,  des  stalles  étalent  réservées  aux  prêtres  et 
aux  notables.  A  droite  de  cet  hémicycle  et  aboutissant  à  la 
balustrade  des  petits  autels,  se  trouvaient  les  deux  bancs  du 
baron  d*Ancénis,  surmontés  de  ses  armes.  L*Eglise  était  garnie 
de  bancs  et  d*agenouilloirs  ;  de  beaux  vitraux  illustraient 
toutes  les  fenêtres;  quelques-uns  portaient  Vécusson  des 
Geoffroy,  des  Rieux  et  des  maisons  de  Lorraine,  de  Bourbon 
et  de  Gharost.  Les  fonts  baptismaux  étaient  d'une  richesse  re- 
marquable. 
La  communion  se  donnait  devant  les  deux  petits  autels 

actuels,  aucune  des  anciennes  figures  décoratives  n'a  été  con- 
servée. Sous  le  péristyle  de  TÉglise  se  trouvait,  à  gauche,  le 
banc  d'ardoise  des  anciens  catéchumènes.  Vers  1661,  beaucoup 
des  habitants  les  plus  notables  de  la  paroisse  étaient  enterrés 
dans  l'Eglise. 

Un  Fouillé  manuscrit  de  1700  fait  savoir  que  le  collateur 
de  la  cure  d'Ancenis  était  le  Pape  et  l'Evêque,  chacun  dans 
leur  mois  de  vacance  par  mort  (altemis  mensibiis)  ;  que  le 
revenu  était  alors  de  mille  livres,  et  que  le  curé,  M.  Lory,  était 
docteur  en  Sorbonne. 

Dans  un  Rentier  du  chapitre  de  Nantes,  rédigé,  en  1277,  et 
renfermant  une  ordonnance  épiscopale  de  la  même  date,  qui 
règle  la  somme  imposée  à  chaque  église  du  diocèse,  on  lit  : 
Ancenistum  decem  libras. 

Aux  approches  de  la  Révolution,  la  cure  ne  possédait  encore 
en  revenus  qu'environ  1,000  livres,  consistant  presque  exclu- 
sivement dans  le  tiers  des  dîmes  de  la  paroisse  ;  le  casuel  et 
les  fondations  étaient  d'environ  2,500  livres  qui  se  partageaient 
entre  le  curé,  son  vicaire  et  les  prêtres  habitués  de  la  paroisse, 
ordinairement  au  nombre  de  trois.  Il  n'y  avait  point  de  cha- 
noines è  Ancenis.  On  trouve  aussi  dans  les  archives  déparle* 
mentales  la  trace  ^  nombreuses  chapellenies  ou  fondations 
de  messes  qui  existaient  dans  la  paroisse  d'Ancenis,  en  vertu 
de  légats,  c'est-à-dire  d'actes  testamentaires;  ces  bénéfices 
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Prieuré  de  Saint-Méen  audit  lieu. . . .  { ^'^ï^^af sISumS^ 

Cure  de  Gouffé,  sahcti  Petrt. 

Prieuré  dudit  lieu. 

Cure  de  Mouzeil,  sancli  Pétri. 

Cure  de  Maumuçon,  sancti  Pelri  de 

Malo  muçone Tabbé  de  S^-FlorenL 

Prieuré  dudit  lieu. 

Cure  de  Pennecé,  sancti  Martini. 

Cure  de  Teille,  sancti  Pétri  de  Teil- 

leio. 
Cure  de  Trant,  sancti  Pelri  et  Mai^ 

deti  de  Tranto. 
Gbapellenie  de  la  Grossière  audit  lieu,    le  Roy. 

Nota.  —  Le  Pouillé  ne  parle  ni  de  la  chapelle  Gauvln,  qui 
existe  encore  dans  la  commune  d*Ancenis  et  qui  était  sous  le 
vocable  de  Notre-Dame,  ni  de  celle  de  Saint-Barnabe,  qui 
était  annexée  à  TEglise  Saint-Pierre,  ni  de  celle  de  Saint-Clé- 
ment,  qui  était  dans  rile*aux-Moines  -,  cependant,  on  officiait 
dans  ces  diverses  chapelles  jusqu'à  la  Révolution. 

On  lit  plus  loin  :  La  cure  et  le  prieuré  de  Yarades,  la  cure 
et  le  prieuré  de  Saint-Âubîn-d*Oudon  *,  et  la  cure  de  Gouffé 
étaient  des  bénéfices  de  Tabbaye  de  Marmoutier.  Le  prieuré- 
cure  de  Saint-Martin-de-Bonnœuvre,  avec  la  chapelle  de 
Saint-Michel,  le  prieuré  de  Saint-Herblein,  alias,  Juigné,  la 
cure  de  Saint-GIément-d*Anets,  la  cure  de  Saint-Herblein  ou 
Saint-Pierre-de-la-Rouxière,  la  cure  de  Maumusson,  étaient 
des  bénéfices  de  Fabbaye  de  Saint-Florent-le-Yieox.  Le 
prieuré-cure  de  Yriz,  le  prieuré-cure  de  Rochemantm,  le 
prieuré-cure  de  la  chapelle  Gléen,  le  prieuré-cure  du  Pin, 
étaient  des  bénéfices  de  Tabbaye  de  Toussaincts-d' Angers, 
ordre  de  Saint- Augustin.  Le  prieuré  et  la  cure  de  Montrelais, 

«  Il  y  ■  ici  QBe  errear,  c*est  bien  de  rabbaye  de  Saiit-Aabiii-d'AB|ers 
il  tBi  dil  pl«s  hait,  i|iie  d^pendûenl  U  onre  el  le  prieiré  d^CMon, 
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le  prieure  et  la  cure  de  Saint-Giron  ou  Géréon  étaient  des 
bénéfices  de  Tabbaye  de  Bourg-Dieu,  ordre  de  saint  Benoist^ 
alors  à  la  présentation  du  seigneur  de  Ghasteau-Roux,  dio- 
cèse de  Nantes.  L*Evêque  conférait,  en  ses  mois,  tous  les  béné- 
fices de  son  diocèse,  lorsquMls  étaient  vacants,  et  le  Pape  en 
les  siens,  excepté  pour  les  cures  qui  étaient  à  la  présentation 
des  abbés,  lorsque  ceux-ci  n*avaient  pas  plus  de  dix  bénéfices 
à  leur  disposition,  car,  en  ce  cas,  ils  présentaient  en  tous 
mois.  (Le  Fouillé  oublie  ici  les  collégiales  qui  avaient  aussi 
droit  de  présentation).  Les  mois  de  Sa  Sainteté  étaient,  lorsque 
l'Evêque  ne  jouissait  pas  de  raltemative  :  janvier,  février, 
avril,  mai,  juillet,  août,  octobre  et  novembre  ;  ceux  de  TEvêque 
étaient  :  mars,  juin,  septembre  et  décembre.  Lorsque  TEvêque 
jouissait  de  raltemative,  le  Pape  conférait  en  janvier,  TEveque 
en  février,  et  ainsi  des  autres  mois  alternativement.  Néan- 
moins, la  collation  de  tous  les  bénéfices,  dont  le  patronage  était 
laïque,  appartenait  à  TEvêque  seul,  en  tous  mois,  ainsi  que 
celle  des  bénéfices  dont  les  patrons  étaient  ecclésiastiques, 
lorsqu'ils  vaquaient  per  obUum,  et  non  autrement. 

Après  la  Révolution,  TKglise  d*Ancenis,  qui  avait  servi  de 
salle  de  club ,  de  temple  de  la  Raison  *  et  de  magasin ,  fut 
laissée  dans  un  état  complet  de  dévastation.  Ce  fut  M.  le  curé 
Urien  qui,  sous  TEmpire  et  la  Restauration,  avec  sa  propre 
fortune,  acheva  de  la  réparer.  Le  culte,  qui  y  avait  été  sup- 
primé en  1793,  y  fut  repris  en  1795. 

La  maison  curiale  fut  vendue,  avec  la  chapelle  Saint-Bar- 
nabé  et  deux  autres  maisons,  au  sieur  Gicqueau,  d'Anetz,  le 
12  Juillet  179G;  mais  M""  Bodinier,  qui  la  rachetèrent,  en 
firent  plus  tard  donation  à  la  Fabrique,  à  la  condition  qu'elle 
fût  rendue  à  sa  première  destination*. 

La  cure  d'Ancenis  est  pauvre  aujourd'hui  ;  quant  à  la  Fa- 
brique, ses  revenus,  qui  consistent  presque  exclusivement 

*  Voir,  au  cliapiirc  inliiulé  :  Anienit  pendanl  fa  Dévolution,  les  délibérations  de 
•  mnnicipaliié,  en  date  des  14  et  10  j«intricr  1799,  p,  2^7. 
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dims  te  produit  de  la  location  des  ohaises  et  dans  las  intérêts 
des  fonds  placés  par  eUa  sur  TStat,  s*éIéTant  à  antlron 
18,000  tr^  at  sas  dépensas  à  10,000  fr.  à  peu  prés. 

Dans  un  lirre  de  prières,  intitulé  i  Maiwel  à  l\iug€  im 
fidèles  d0  la  paroisse  de  Saint-Pierre  d'Ancenis  associts 
mM  eonMriss  du  Rosaire ,  du  Scapnlaire  et  des  Sacrée- 
Cçsurs  de  Jhm  et  de  Marie ,  érigés  dans  ladite  église  *, 
M.  le  curé  Urien  a  publié  les  brefs,  instructions,  dcTOirs,  in- 
dulgences se  rattachant  aux  trois  Œuvres  fondées  par  lui 
dans  son  église,  ainsi  que  les  indulgences  obtenues  aussi  par 
lui  au  profit  de  sa  paroisse,  les  fondations,  fâtes  et  processions 
de  ladite  Église  ;  enfin,  il  a  indiqué  les  reliques  conservées 
par  celle-ci,  avec  constatation  de  leur  authenticité.  Ces  reli- 
ques données  par  M.  TTrien  (k  Texception  de  Tos  de  Sainte 
Victoire),  consistent  en  :  1*  un  morceau  de  la  vraie  Croix  ; 
3*  une  parcelle  détachée  de  la  Couronne  â*épines  de  la  Sainte- 
Chapelle  ;  3»  une  portion  du  Roseau  de  la  Passion  ;  4«  un 
morceau  de  la  Ceinture  de  la  Vierge,  une  fiole  en  cristal  ren* 
fermant  un  linge  imprégné  de  *  son  lait  et  une  pierre  de  son 
sépulcre  ;  &•  et  des  ossements  de  Saint  Léger,  Saint  Vincent 
Ferrier  et  de  Sainte  Victoire. 


LES  HALLES  DANCENIS 
hee  HaUss  anoiennes  si  Iss  Hallss  nouvaUes 

Sans  pouvoir  préciser  exactement  Tépoque  de  la  conatrec- 
tion  des  anciennes  Halles,  dont  nous  avons  donné  le  dessin 
dans  notre  première  édition,  ce  fut  sous  leur  abri  que  ae 
tinrent  les  plaids  généraux  dç  la  Baronnie,  le  16  mars  1541. 
La  propriété  de  ces  Halles  n*a  Jamais  varié,  pas  plus  que  celle 
du  domaine  utile  et  foncier  dont  elles  étaient  une  dépendance; 

*  Nantes»  Bussmil  aln^  imprimcttr,  I8S4. 


-461- 

elles  appartenaient  au  seigneur  ;  elles  n*avaient  jamais  pn 
devenir  la  proprièt6  de  la  Communauté  de  Tille,  puisqu^en 
Bretagne  aucun  corps  de  Communauté  n*a  jamais  réclamé 
aucune  espèce  de  droits  ;  elles  ne  pouvaient  non  plus  dépendre 
de  rhonorifique  y  c'est-à-dire  des  droits  constituant  propre- 
ment la  seigneurie.  Aussi ,  dans  la  succession  des  mutations 
de  la  terre  d'Anoenis,  les  Halles  sont*elles  nominativement 
désignées  dans  les  actes  d'aliénation ,  et  leur  transmission 
donne-t-elte  lieu  à  une  prise  de  possession. 

Pendant  longtemps  elles  furent  exploitées  par  les  seigneurs 
d'Ancenis  eux-mêmes^  qui  disaient  payer  des  droits  aux  mar- 
chands de  la  ville  établis  sous  leur  toit  *  ;  plus  tard,  et  jusqu'à 
leur  démolitioni  elles  forent  louées  à  des  fermiers  qui,  avant 
la  tlèvolation ,  percevaient  un  droit  de  coutume  s'étmdant 
même  sur  les  bestiaux  vendus  en  foire.  La  ville  d'Ancenis  les 
acheta,  le  24  avril  1850,  moyennant  6^000  It.\  elles  furent  dé- 
molies, le  21  mars  1859.  Bâties  sur  la  place  à  laquelle  elles 
avaient  donné  leur  nom,  elles  se  composaient  d'un  énorme 
toit  à  pignon,  soutenu  par  des  pillera  de  bois  ;  elles  étaimt 
meublées  de  larges  bancs  et  tables  que  le  seigneur  ou  ses 
receveurs  et  fermiers,  et  plus  tard  la  ville ,  louaient  aux  mar- 
chands pour  vendre  et  débiter  leurs  marchandises  \  au  cou- 
chant, se  trouvait  la  place  où  était  fixé  le  poteau  sep  (04») 
et  le  collier  pour  les  malfaiteurs.  Sous  ces  Halles,  à  l'extrémité 
orientale,  était  l'auditoire  de  la  Baronnie. 

La  pensée  de  créer  de  nouvelles  Halles  fut  étudiée  par 
l'Administration  municipale,  dès  1858,  et  soumise  au  Conseil 
municipal,  en  1854  ;  après  des  hésitations  et  des  t&tonnementa 
relatîls,  tant  à  oe  projet  qu'à  celui  d'un  nouveau  cimetière  et 
d'une  nouvelle  salle  d'asile,  qui  se  prolongèrent  pendant  six 
ans  et  qui  se  révélèrent  dans  vingt-deux  délibérations  »  le 
Conseil  de  la  commune,  dans  sa  délibération  du  28  octobre 

*  Li^  tdffiMr»  peKÉTiifat  BOlMnaieiit  h  ênit  ii  minoft,  (Voir  fUces  jusHfm^ 
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1859,  décida  l'acquisition  et  la  démolition  du  groupe  de  mai- 
sons qui  séparait  la  place  des  Halles  de  la  place  Baronne,  la 
construction  d*un  Hôtel -de-Ville,  d'un  local  de  Justice  de  paix 
et  d'une  Halle  avec  befRroi. 

Le  9  septembre  1861,  eut  lieu  la  pose  de  la  première  pierre 
des  nouvelles  Halles,  qui  ont  été  ouvertes,  le  4  septembre  1862. 
Les  travaux  de  construction,  exécutés  tant  par  suite  d'adju- 
dication qu'^n  régie,  se  sont  montés  à  34,372  fr.  38  c.  C'est 
sous  ces  Halles  que  sa  tient,  le  dimanche  et  le  Jeudi,  le  marché 
du  beurre,  des  œufs  et  de  la  volaille,  et,  le  Jeudi  seulement, 
celui  des  céréales.  La  Commune  afTerme,  en  outre,  des  places 
sous  ces  Halles  aux  divers  marchands  de  la  ville  et  du  dehors, 
qui  en  font  la  demande,  pour  la  vente  de  leurs  marchandises, 
le  jeudi  et  le  dimanche. 

LE  COUVENT  DES  CORDELIERS 

Sa  fondation.  —  L'Eglise  des  Gordeliers.  —  Tombeaux  déoon- 
▼erts  en  1864.  —  Donations  et  fondations  ooncemant  le  Gon- 
▼ent.  —  liHe  anz  Moines.  —  Vie  des  Gordeliers.  —  Vente  et 
destraotion  dn  GouTent.  ^  Personnel  lors  de  sa  fermetare. 

La  date  de  la  fondation  à  Ancenis  du  Couvent  des  Corde- 
licrs  de  la  petite  province  nous  est  Toumie  par  Albert- 
le-Grand,  dans  son  ouvrage  intitulé  -.  Les  vies,  gestes,  morts 
et  miracles  des  saincls  de  la  Bretagne  armorique  :  «  L'an 
«  1448  fût  commencé  à  bastir  le  Couvent  des  Cordeliers,  près 
«  la  ville  d* Ancenis.  »  Ce  fut  Jeanne  d'Harcourt,  veuve  de 
Jean  de  Rieux,  baron  d*Ancenis,  qui  fonda  ce  Couvent  ;  elle 
obtint  une  bulle  du  pape  Nicolas  Y,  datée  du  13  novembre  1448, 
en  vertu  de  laquelle  les  moines  prirent  possession,  en  1449  \ 
de  ce  nouveau  monastère,  malgré  la  résistance  du  curé  du 
temps.  Suivant  fabbé  Travers,  la  fttmille  de  Rieux  avait  déjà 
fondé  le  Couvent  des  Cordeliers  de  Nantes,  au  XIII*  siècle. 

•  •  Uw  ï«Urf  de  ronilalioB  des  frtrw  Conlclirrs  d'Ancrols  1450   •  Bl.-Mtnt. 
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.  Les  Gordeliers,  comme  les  Capucins,  suivaient  la  règle  de 
saint  François  d'Assise  ;  Tun  de  leurs  voeux  principaux  con- 
sistait à  recevoir  leur  subsistance  de  la  charité  des  fidèles. 
Leur  costume  se  composait  d'une  robe  de  gros  drap  gris, 
serrée  aux  reins  par  une  forte  ceinture  de  corde  à  trois 
nœuds,  d*où  leur  vient  leur  nom  de  Cardeliers,  d*un  capu- 
chon  beaucoup  plus  petit  que  celui  des  Capucins,  d'un  cha- 
peron et  d'un  manteau  de  mâme  ètoflé,  enfin  de  socques  ou 
sandales.  C'est  précisément  à  Toccasion  de  la  couleur;  de  la 
grandeur  et  de  la  forme  de  leur  capuchon,  que  des  démc^ 
aux  suites  terribles  s'engagèrent,  à  diverses  reprises,  entre 
les  moines  franciscains. 

Le  Couvent  des  Cordelîers  '  était  établi  k  Ancenis,  sur  le 
terrain  qui  sert  aujourd'hui  d'assiette  aux  écoles  commu- 
nales ;  la  rue  qui  conduisait  en  ligne  droite  chez  les  moines 
a  encore  conservé  le  nom  do  rue  des  Cordeliers.  On  entrait 
par  la  rue  du  Collège  ;  une  porte  à  grille  de  fer,  toujours 
ouverte  et  à  deux  battants,  conduisait  dans  une  petite  cour 
carrée  et  entourée  de  murs  ;  au  fond  de  cette  cour,  en  face  de 
l'entrée,  se  trouvait  un  vaste  vestibule  couvert  auquel  on 
arrivait  en  descendant  quelques  marches  ;  sous  ce  vestibule 
se  rencontraient  deux  portes  à  deux  battants  ;  l'une,  en  face, 
était  celle  du  Couvent  ;  l'autre,  à  droite,  était  celle  de  l'église  ; 
la  porte  du  Couvent  restait  toujours  fermée,  un  moine  l'ou- 
vrait au  premier  coup  de  sonnette  des  visiteurs  ;  elle  condui- 
sait à  l'angle  sud-ouest  du  cloUre  à  aixades  qui  entourait  le 
préau  du  couvent. 

Les  bâtiments  du  Couvent  formaient  un  vaste  carré  régu- 
lier, composé  d'un  rez-de-chaussée,  et,  sur  trois  côtés  (cou- 


*  Noos  avons  eu  la  bonoe  furlnne  U*acbeUr,  k  Ancenis,  en  1^78,  dans  une  vente 
pablique,  nn  Plan  en  quatre  parties,  dessiné  en  1791,  par  Bodiu,  voyer  du  district 
de  Saitti- Florent,  et  représentant  Tancien  Couvent  et  rancienne  église  des  Cordeliers. 
Ce  Plan  tfait  été  commandé  par  le  Directoire  du'  district  en  vue  de  centraliser  dans 
le  Couvent  tous  les  services  publics. 
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chant^  nord  et  levant),  d*nn  premier  étage  surmonté  de  gre- 
niers \  an  milieu  du  carré,  le  préan,  dans  lequel  était  ménagé 
un  espace  servant  à  la  sépulture  des  moines  \  et,  au  centre 
duquel,  se  dressait  une  grande  croix  en  pierre.  Au  res-de- 
ehaussée,  se  développait,  des  quatre  côtés,  le  elottre  qui, 
dans  sa  partie  méridionale  et  aboutissant  k  Téglise,  était  sim- 
plement couvert  en  appentis  et  sans  étage  supérieur  ;  des  trois 
autres  eAtés  et  longeant  le  cloître,  se  trouvaient  le  réfectoire, 
les  euisities,  une  salle,  plusieurs  chambres,  la  menuiserie  et  la 
lingerie.  Au  premier  étage,  composé  seulement  de  trois  cOtés 
et  formé  de  deux  rangs  d^appartements  entre  lesquels  8*éten- 
dait  le  dortoir,  on  trouvait  le  parloir,  la  bibliothèque,  26  cel- 
lules et  plusieurs  chambres. 

A  droite  et  à  gauche  des  bâtiments,  se  développaient  les 
Jardins  et  les  charmilles  \  au  couchant,  entre  les  Jardins,  le 
pressoir,  Técurie  et  le  bûcher  ;  au  nord,  la  terrasse  qui  dépend 
aujourd'hui  du  collège  et  qui  a  conservé  le  nom  de  Terrasie 
des  CordêUers. 

L^église,  sous  le  patronage  de  saint  François,  était  voûtée, 
les  fenêtres  s*échancraient  en  ogives  aux  vitraux  coloriés  ; 
elle  se  composait  d'une  nef  et  d*un  chœur  séparés  Tun  de 
Vautre  par  une  grille  en  for  ;  elle  s'étendait  du  levant  au 
couchant  parallèlement  à  la  rue  du  Collège,  et  se  rattachait 
au  mur  de  celle-ci  par  une  petite  cour  dans  laquelle  étalent 
construites  deux  chapelles  ouvrant  sur  la  nef,  et  la  sacristie, 
sur  le  chœur  ;  c'est  dans  ces  chapelles  qu'étaient  placés  les 
confessionnaux.  Au-dessus  de  la  porte  d'entrée,  réservée  au 
public,  et  dont  nous  avons  parlé,  grondait  un  beau  Jeu 
d'orgues.  La  nef,  sans  collatéraux,  était  garnie  de  bancs  de 
bois,  avec  une  allée  au  milieu.  Le  chœur,  en  hémicycle,  était 
entouré  de  stalles,  l'autel  se  détachait  sur  le  premier  plan  ;  k 
gauche,  on  voyait  le  riche  tombeau  du  maréchal  de  Rieuxi 
tuteur  de  la  r^e  Anne  ;  ce  tombeau^  oompoeé  d'une  atatas 

*  Uoe  pitrre  tombale  relroavéc  consacre  la  sépoltore  da  père  Ragot,  gardiea,  1648. 


en  mâri>re  blano  fixée  sur  une  table  de  marbre  noir^reprëBen* 
tait  le  maréchal  à  genout,  dans  rattitttde  de  la  prlèrei  un 
manteau  sur  Tépaule  et  les  cbeveuit  tti&ës  ;  Tépitaphe  le  qua- 
lifiait A'avUé,  vifftiant  et  grand  capitaine. 

Le  oftté  septentrional  de  Tégliae  formait  une  partie  da  mur 
de  clôture  du  cloître;  o*était  de  ce  cAtè^  et  tout  ptiê  du  chœun 
qu'était  pratiquée  la  porte  d*entrée  des  rMIgieuit  )  le  long  de 
ce  mur  se  dressaient  des  pierres  d'ardoises  consacrant,  par 
des  épitaphes,  la  sépulture  des  personnes  richeii  détenues 
concessionnaires  de  terrains  dans  la  Communauté  pour  elles 
et  les  membres  de  leur  famille. 

L'église  renfermait  notamment  les  restes  mortels  i  !•  de 
Jeume  d'Haroourt,  fondatrice  du  monastère,  morte  le  8  mars 
1466,  et  qui  avait  voulu,  par  son  testament  du  14  avril  1452, 
y  être  inhumée  en  habit  de  Cordelière  ou  sœur  de  Sainte^ 
Glaire,  sans  pompe  et  au  milieu  du  chœur,  ainsi  que  son  petit** 
fils  Jean,  maréchal  de  Bretagne;  S*  de  Jean  de  Bretagne, 
comte  de  Richement,  fils  de  Jean  II,  mort  le  7  Janvier  1SS3  ; 
8*  de  Jeanne  de  Graon,  morte  le  M  décembre  1421,  épouse 
en  premières  noces  d'Ingerger  d' Amboise,  et  en  secondes,  de 
Pierre  de  Beauviu  ;  4»  et  de  Busanne  de  Bourbon,  baronne 
d*Aneenis> 

Le  28  janvier  1864,  on  découvrit  par  hasard,  dans  le  Jardin 
de  réoole  communale  des  gargons,  le  caveau  souterrain  qui 
contenait  ces  restes.  Ge  caveau,  placé  sous  to  chœur  de  rau'- 
cienne  église  des  Oordeliers,  n'était  recouvert  que  de  88  centi- 
mètres de  terre  ;  il  était  muré  de  tous  les  côtés  et  vodté  en 
pierres  de  tuf;  sa  largeur  était  de  1  mètre  8B  œntlinélres,  sa 
longueur  de  S  mètres  60  cenllmètrec  et  sa  hauteur  de  1  mètre 
60  centimètres»  Il  renfermait  deux  cercueils  en  plomba  placés 
dans  la  direction  de  Test  à  Touest,  sur  des  tréteaux  de  t»\ 
quelques  ossements  humains  gisaient  à  cOté,  dans  un  coin. 

Le  premier  cercueil,  à  droite,  ouvert  et  eadcmimagé  par  le 
temps,  en  avait  contenu  un  autre  en  bois  dont  il  restait  en^ 
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core  quelques  parcelles.  Sur  le  plomb  on  lisait,  en  caractères 
légèrement  incrustés  :  MARECHAL  DE  RIBVX.  Le  fond  du 
cercueil  contenait  le  squelette  mal  conservé  du  maréchal  ;  les 
dents  laissaient  voir  néanmoins  que  ce  squelette  était  celui 
d*un  vieillard.  Le  second  cercueil,  placé  à  gauche,  était  par- 
faitement intact  et  fermé  ;  à  côté  de  quelques  débris  d'un  cer- 
cueil de  bois,  il  renfermait  un  squelette  de  femme  entièrement 
conservé.  Sur  le  dessus  du  cercueil  on  avait  gravé  à  la  main 
ces  mou  :  MADAME  SVSANE  DE  BOVRBON  DEGEDEE  LE 
XXI  FEVRIER  1570. 

Le  maréchal  de  Rieux  et  Suzanne  de  Bourbon  furent  tous 
deux  représentants  de  la  Baronnîe  d'Ancenis,  ainsi  qu'on  le 
verra  dans  la  seconde  partie  de  notre  travail.  Quant  aux  osse- 
ments épars,  rien  n'indiquait  de  quels  personnages  ils  étaient 
les  restes  mortels;  mais  il  était  £acile  de  reconnaître  que  ces 
corps,  de  sexe  et  d'âge  différents,  étaient  ceux  d'un  vieillard, 
d'une  femme  et  d'un  enfant. 

Le  caveau  découvert  était,  à  n'en  pas  douter,  réservé  à  la 
sépulture  des  membres  de  la  famille  de  Rieux  ;  il  est  donc 
extrêmement  probable  que,  parmi  les  restes  anonymes  qui  y 
ont  été  vus,  se  trouvent  ceux  de  Jeanne  d'Harcourt,  femme  de 
Jean  III  de  Rieux  et  aïeule  du  maréchal,  et  ceux  dont  il  est 
parlé  plus  haut. 

Tous  ces  restes,  déposés  provisoirement  dans  le  cimetière 
d'Ancenis,  ont  été  réclamés  par  les  représentants  actuels  de 
la  famille  de  Rieux  et  diri^s  vers  l'église  de  Saint-Denis, 
près  de  Paris,  au  mois  d'avril  1865. 

Le  Couvent  des  Cordeliers  était  k  l'aise  ;  les  fondations  de 
prières  y  étaient  nombreuses,  et  le  but  de  ces  prières  varié  ; 
les  Etats  de  Bretagne,  dans  leurs  sessions,  lui  accordaient 
souvent  une  légère  subvention.  Travers  raconte  que  les  Cor- 
deliers reçurent,  par  suite  d'une  fondation  faite  par  le  duc  de 
Bretagne,  François  II,  à  sa  mort,  100  livres  de  rente  pour  un 
anniversaire  et  plusieurs  autres  services.  (2«  vol.,  p.  206.) 
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La  reine  Anne,  par  ses  lettres  données  à  Lyon,  le  28  sep- 
tembre 1501,  fit  don  de  120  Uy.  aux  Gordeliers  d'Ancenis 
(Jbid.,  p.  254). 

Suzanne  de  Bourbon,  épouse  de  Claude  de  Rieux,  par  son 
testament  du  19  février  1570,  ordonna  qu*il  serait  célébré  à 
perpétuité,  dans  le  Couvent,  une  messe  basse,  tous  les  jours,  un 
service  le  Jour  de  son  décàs,  une  procession  autour  du  cloître 
tous  les  vendredis,  où  il  serait  chanté  le  Veœilla^  et,  au  retour 
dans  réglise,  devant  Notre-Dame-de-Pitié,  le  Stabat;  en 
rémunération  de  quoi,  elle  léguait  une  rente  foncière  de  95  liv. 
à  prendre  sur  les  revenus  de  son  château  d*Ancenis.  Charles 
de  Lorraine,  frère  de  Suzanne  de  Bourbon,  trouvant  que  la 
rente  de  95  liv.  n'était  pas  assez  importante  pour  le  nombre 
de  prières  et  de  services,  réduisit  la  rente  due  sur  son  château 
à  80  liv.^  mais  donna  au  couvent  une  île,  sise  en  Loire,  en 
amont  d*Ancenis,  suivant  son  testament,  du  l^  février  1591  ; 
cette  île,  appelée  d^abord  VUe-Baurban,  (nom  qui  probable- 
ment lui  venait  de  Suzanne  de  Bourbon,  puis  Vlle-des-Car- 
deliers^  puis,  en  Tan  VI,  du  nom  de  son  nouveau  propriétaire, 
ne-Petit'Pierre^  a  repris  et  conservé  son  nom  d*i/e-at4â7- 
MaiMS.  Elle  renfermait  un  hospice  dit  de  Saint-Clément, 
dont  la  chapelle  a  été  conservée,  mais  les  bâtiments  de  Thos- 
pice  ont  disparu. 

Entre  autres  fondations  de  prières  à  Tintention  des  étran- 
gers, il  se  chantait,  aussi  annuellement,  dans  Téglise,  un 
Stabat  pour  l'accouchement  heureux  des  daines  d'Om- 
blepted. 

En  1790,  le  revenu  des  Cordeliers  était  de  2,392  liv.  Quelle 
fut  la  vie  des  Cordeliers  d*Ancenis  depuis  leur  établissement 
Jusqu'à  la  Révolution  ?  Nous  Tignorons,  car  rien  sur  ce  point 
n'a  survécu.  Nous  croyons  rester  dans  le  vrai  en  pensant  que 
ce  Couvent  dut  avoir  des  directions  et  des  personnalités 
modestes. 

Il  se  composait  de  dix-huit  à  vingt  religieux,  presque  tous 
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prêtres.  Quelque  tempe  avant  sa  disparition,  ils  étaient  très 
mâles  au  mouvement  delà  ville;  le  supérieur  (ou  le  Père  Gar- 
dien) se  nommait  Guitton  ;  son  bras  droit  était  le  Père  Lafond  ; 
celui-ci  était  le  chef  de  ce  qu*on  appelait  alors  le  Tiers-Ordre, 
congrégation  de  femmes  qui,  sans  prononcer  aucuns  Tcsaz, 
restait  soumise  à  la  direction  du  Couvent  et  entretenait  avec 
les  moines  des  rapports  de  pratique  suivis.  Le  Père  Oardian 
qui  avait  précédé  le  Père  Lafond,  Nicolas  Bernard,  eut  une 
An  tragique.  Il  était  né  à  Fontenoy-le-^Comte;  emprisonné 
d'abord  au  séminaire  de  Nantes,  lors  de  la  Révolution,  pnia 
transféré  à  la  maison  de  Saint-Clément,  le  6  Juin  1792,  et  an 
chflteau,  le  14  août  suivant,  il  déclara,  le  8  septembre,  par  suite 
de  Toption  permise,  qu'à  raison  de  son  flge  il  resterait  en 
France  \  il  entra  aux  Carmélites  lors  de  la  translation  du  10 
au  14  septembre,  puis  ftit  emprisonné  sur  le  navire  la  Qlùtrt 
et  noyé,  à  Tâge  de  65  ans* 

Il  était  d*ttsage  et  de  bon  ton,  parmi  la  classe  bourgeoise 
d*Anoenis,  d*aller,  chaque  Jour,  entendre  la  messe  aux  Corde- 
liers;  c'était  en  sortant  de  là  que  8*organisaient  les  parties  de 
plaisir  du  dehors» 

Les  armes  des  Cordeliers  d*Anoenis  étaient  de  slnople  à  use 
mule  d*argent.  Le  baron  d*Anoenis  prenait  le  titre  de  patron 
et  de  fondateur  de  l'église  et  du  Couvent  des  Gordtiiers  \  k 
son  Intention,  les  moines  ètaiekit  obUgèa,  toit  en  vertu  des 
fondations  sua^^réttrées,  soit  par  suite  d^autres  dispoaitiOM, 
1*  de  fidre  à  perpétuité,  tous  les  vendredis,  autour  du  eloltre, 
une  procession  pendant  laquelle  on  chantait  Thymne  KtoUlo 
r^gU  prùieimt^  et  au  retour  de  laquelle  se  chantait  le  Stabat 
devant  Tautel  de  Notre-Dame-de-Pitiè  \  £•  de  chanter,  toes 
les  Jours,  l'antienne  Adjwoa  nos  Itetis  »hUaris  noHer^  et, 
tous  les  Jours,  à  la  fin  de  la  grand'messe  et  des  vèprei^  trois 
fois  ce  verset  Te  ego  quoÊsymua  8*  de  céléhror,  ehaque 
année,  un  service,  le  jour  anniversaire  du  décès  dn  héron  ; 
4t  enfin,  de  dire  chaque  Jour  une  messe. 
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A  raison  de  ces  diverses  obligations,  ontre  les  dons  spéciaux 
faits  par  plusieurs  barons,  le  baron  vivant  continuait  à  payer 
annuellement  au  Couvent,  sur  le  revenu  de  sa  Baronnie,  la 
somme  de  80  liv.  dont  il  a  été  parlé. 

Tous  les  instituts  religieux  ayant  été  supprimés  en  France 
par  le  décret  du  10  février  1790,  le  Couvent  des  Gordeliers  Oit 
atteint  ;  néanmoins,  il  ne  (ùt  fermé  que  le  dimanche  de  la 
Quasimodo  1791. 

Les  meubles  de  la  cinievant  communauté  furent  vendus 
par  ordre  du  Directoire  du  district,  le  20  août  1792  et  le  pro- 
duit de  la  vente  fut  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  du  Dis- 
trict *.  L6  Couvent,  devenu  propriété  nationale,  fût  diverse- 
ment occupé,  puis  vendu,  dans  un  état  complet  de  dévastation, 
le  21  Juillet  1796.  L'He^aux-Moines,  qui  en  dépendait,  avait 
été  vendue,  dés  le  3  mars  1791. 

Sauf  une  statuette  en  bois,  de  saint  François  d^Asrise,  placée 
dans  la  sacristie  de  la  chapelle  de  THospice,  il  ne  reste  plus 
rien  de  Vancien  Couvent  qui  ftat  démoli,  et  sur  les  ruines 
duquel  s*élévex\.t  aujourd'hui  des  bfttiments  nouveaux.  Au 
moment  de  sa  fermeture,  ce  couvent  ne  contenait  plus  que 
cinq  pères  et  un  flrère  lai,  savoir  :  Pères,  duitton  <Antolne- 

*  Voici  dans  quels  termes  exagérés  et  vraimeot  lisibles  les  Admioistrateiirs  da 
District  d*Anceois  rendeot  compte  de  rexamen  qu'ils  ont  dit,  le  32  Juillet  1791,  de 
la  biblioUièqoe  du  Coif eM  des  GordelieN  et  dei  olj^Ci  dTart  garnissant  l'église  de 
ce  Coavent:  >  Noos  avons  examiné  la  Bibliothèque  des  cF-devant  Gordeliers;  elle 
«  n'fst  fas  digne  d*étre  coasérvée.*  ce  ne  sont  que  de  fieax  semoonaireSk  à  qui  las 
«  vers  rendent  bonne  Justice,  des  traités  de  pkilosophie  el  de  théologie  fort  gotbi- 

•  ques  et  imprimés  en  gothique,  tes  ouvrages  de  saint  Augustin,  aaint  Jérôme,  etc., 
«  qni  ne  se  trouvent  point  dans  le  plan  de  la  Révolution  et  qui  ne  peuvent  qu*étre 
«  vendus  k  la  livre,  au  plus  offrant.  Il  y  a  quantité  d'antres  ouvrages  qni  ne  peuvent 
è  tMrÛÊ  prb  qua  quand  la  myMidlS  sert  en  vigueur.  U  parlls  tipogmpkiqnt  est 
«  avforaaeias  aalisfoisante»  Im  éditions  remontMit  Jusqu'au  XV'  siéclet  anonne 

•  médaille,  aucun  manuscrit. 

•  Les  tibleaux  qui  se  trouvent  dans  l'église  ne  méritent  pas  qu'on  en  parie,  la 
«  itkRe  gémit  en  se  folr  il  vilalnemast  barbouillée* 

Signé  BAiWT,  Town,  ioosfguM,  proourenr- 
sjndic,  et  FtaoR,  secrétaire. 

(Ard.  ûép&rî.) 
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Alexandre), gardien,  maître  en  sacrée  théologie,  âgé  de 51  ans; 
Bernard  (Nicolas),  définiteur  perpétuel,  ancien  gardien,  affilié 
de  la, maison  d*Âncenis,  figé  de  63  ans;  Lafond  (Charles), 
définiteur,  ancien  gardien,  affilié  de  la  maison  d^Ancenis,  figé 
de  48  ans  ;  Despéroux  (Alexis),  affilié  de  la  maison  d'Ancenis, 
figé  de  48  ans;  Hayer  (Gharles-Louis),  affilié  de  la  maison  de 
Laval,  âgé  de  44  ans.  —  Frère  lai,  Loriau  (Louis),  ftgè  de 
34  ans. 

Le  dimanche  de  Quasimodo  1791  avait  été  le  dernier  terme 
assigné  aux  Gordeliers  de  la  Loire-Inférieure  pour  quitter 
leurs  couvents.  Cet  ordre  comprenait,  dans  le  département,  les 
couvents:  1*  d'Ancenis;  2^  de  Bourgneuf;  3*  de  Gliason  ; 
4®  de  Nantes  ;  5<»  de  Savenay  ;  6»  de  Saint-Martin-de-Teillé  ; 
7^  et  Taumônerie  des  Dames  de  Sainto-Élisabeth. 

Le  Gardien  était  le  supérieur  local  d*un  couvent. 

Le  Définiteur  était  le  religieux  élu  en  chapitre  provincial, 
pour  faire  partie  du  conseil  provincial  et  sans  lequel  le  pro- 
vincial ne  pouvait  prendre  aucune  décision  importante.  Le 
frère  lai  était  le  religieux  destiné  aux  travaux  manuels. 

En  entrant  en  religion,  les  Gordeliers  conservaient  leur 
nom  de  famille  et  leur  nom  de  baptême. 

LE  COUVENT  DES  URSOLINES 

Installation  des  Ursulines  à  Anœnls.  —  Gonstraetion  du  Gou- 
▼ent.  —  Don  de  Louis  XZV  à  son  passage.  »  Fsrmature  dn 
CSouvant  et  personnel  à  oette  époque. 

Les  Ursulines  de  Nantes  qui  avaient  obtenu,  le  23  avril 
1626,  la  permission  de  s'établir  hors  ville,  à  la  condition  d'ins- 
truire gratuitement  les  Jeunes  filles  pauvres  et  de  ne  point 
mendier,  demandèrent  aux  habitants  d'Ancenis,  et  obtinrent 
d'eux,  le  10  août  1642,  l'autorisation  d'établir,  k  Ancenis,  une 
maison  de  leur  ordre.  Madame  Françoise  de  Lorraine,  épouse 
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da  duc  de  Vendôme,  baron  d'Ancenis,  ayant  favorablement  ac- 
cueilli la  demande,  et  Monseigneur  Gabriel  de  Beauveau, 
ëvêque  de  Nantes,  ayant  même  consenti  à  ce  qu'elles  ache- 
tassent la  maison  de  la  Davrays,  comprise  dans  son  fief  de 
Saint-Gèréon,  les  Ursulines  de  Nantes  élurent  pour  supérieure 
de  la  nouvelle  communauté  Madame  Antoinette  de  Bruc,  et 
lui  adjoignirent  huit  autres  religieuses.  Ces  neuf  femmes, 
accompagnées  du  grand  vicaire  du  diocèse,  la  Rive  de  VAubier, 
quittèrent  Nantes,  le  23  octobre,  et  arrivèrent  à  Ancenis  dans 
la  même  journée,  sur  les  cinq  heures  du  soir.  Le  clergé  et  les 
officiers  de  la  ville  les  reçurent  à  leur  arrivée,  mais  elles 
furent  obligées  de  loger,  pendant  quelque  temps,  chez  les 
dames  de  charité,  par  suite  d'un  changement  d*avis  de  la  part 
de  la  personne  qui  leur  avait  loué  un  logement,  et  s'instal- 
lèrent ensuite  dans  une  maison  que  leur  procura  le  curé, 
M.  Bidon.  Elles  reçurent,  à  leur  arrivée,  la  visite  des  notables 
et  du  gouverneur  d' Ancenis.  Elles  employèrent  la  première 
nuit  à  préparer  un  autel,  et,  le  lendemain,  trois  messes  furent 
célébrées  dans  ce  local.  Elles  se  placèrent  sous  la  protection 
de  Jésus,  Marie,  saint  Joseph,  sainte  Thérèse,  et,  plus  tard, 
adoptèrent  saint  Joseph  pour  patron  de  leur  église  et  de  leur 
monastère. 

Malgré  Taccueil  empressé  fait  aux  Ursulines  par  les  habi- 
tants d' Ancenis,  il  parait  qu'elles  ne  reçurent  d'eux  aucun 
présent  en  nature,  ni  en  argent  ;  aussi  M.  l'abbé  de  Bruc, 
oncle  de  la  supérieure,  s'empressa-t-il  de  leur  faire  l'hom- 
mage de  plusieurs  vases  sacrés  et  de  quelques  livres.  Les 
Ursulines  de  Nantes  leur  vinrent  aussi  en  aide,  en  leur  prêtant 
800  liv.,  somme  qui  fut  employée  à  acheter  quelques  maisons 
à  la  Davrays,  en  Saint-Géréon,  avec  l'agrément  de  l'évêque. 
Jusque-Ui,  une  grange  joignant  leur  maison  et  décorée  avec  le 
plus  de  soin  possible,  leur  servit  de  chapelle  et  de  parloir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  25  novembre,  elles  ouvrirent  leur 
classe,  et  le  30  du  même  mois,  elles  se  cloîtrèrent. 
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Oau  la  raite,  eUea  ilavàrent,  à  diverim  reprUas,  le  Goo^eiit 
ga*6llea  <mt  oocapé  Jiuiqa'à  la  Rèvolutioa  et  qui  consistait  dans 
calai  des  trois  bfttimentsGomposant  lacasarae  actaella,  qui  est 
situé  au  levant  Biles  reçurent,  à  cette  occasion,  de  Louis  ZI V, 
à  son  passage  à  Ancenis,  en  1661, 2^  livrée. 

Ce  bfttiment,  qui  porte  sur  Tun  de  ses  murs  la  date  de  1680, 
ne  ftit  guâre  achevé  et  haUtè  que  vers  1743.  Remarquable  par 
sa  grandeur  et  sa  solidité,  il  se  composa  d'un  vaste  parallé- 
logramme auquel  était  annexée,  au  nord-ouest,  la  cbapelle  % 
qui  sert  amourd'hui  de  magasin,  et  sur  lequel  s'appuient,  au 
midii  deux  ailée  séparées  par  une  belle  terrasse.  Le  portail  du 
nord,  démoli  d^mis  peu  de  tempe,  était,  comme  le  fronton  de 
la  chapelle,  du  style  architeotural  de  Louis  XIY  le  plus  pur. 
D'immenses  Jardins  entourée  de  murs  et  comprenant  tout 
rancien  endos,  dit  le  gtviM  o(as%  dépendaient  de  la  maiaon. 
Lee  Ursulines,  pendant  tout  le  tempe  qu'elles  vécurent  à  An-- 
cenis,  se  conduisirent  avec  la  plus  grande  régularité.  Biles 
avaient  un  aumônier,  qui  habitait  la  maison  de  la  Davnorai 
leur  dernier  aumteler  ftit  l'abbé  Ghardot.  Quant  à  elles,  leur 
nombre  varia  ;  elles  étaient  V  vers  170S,  d'aprée  les  BUmcê- 
MantecmœM  et  33,  en  1798,  toutes  cloîtrées  et  vêtues  de 
noiri 

Trois  catégories  de  personnes  se  trouvaient  en  rapport  Jour- 
nalier avec  dlee  1 1*  Les  Jeunes  fiUee  de  liunille  qu'elles  pre- 
naient comme  pensionnaires  et  dont  elles  fiusaient  l'éduon* 
tien;  le  nombre  de  cijBlles^  n'était  guère  que  de  25  à  80, 
quoique  le  vaste  Couvent  permit  d'en  prendre  au  moins  4fX 

t*  Les  Jeunes  filles  pauvres,  à  qui  èUea  Disaient  gratuitement 
la  classe  dans  un  petit  bâtiment  situé  au  nord  du  grand. 
$•  Bnftn,  les  femmes  pensionnaires  lilnres,  qu'elles  consentaient 
à  recevdr  et  k  nourrir,  à  prix  d'argent 

•  Celle  dMpdW  coiiUSilt  aalreibU  U  corps  ie  aûote  Vidoirt  qii  nê\i  élé 
eoToyé  de  Home  aox  dames  Ursaliaet,  aa  siècle  dernier  ;  it  roi  iransporlé,  lors  4e 
la  RéTololion,  dans  régflse  Saint-Pierre,  pais  lifré  tas  fltmmes.  en  f 799. 
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Les  armes  du  Couvent  d^Aneenis  étaient  de  sable  k  une 
croix  potencëe  d'argent. 

Les  Ursulines  de  la  Davrays  quittèrent  leur  OouTent  en 
septembre  1792,  pour  se  fixer  k  Nantes.  (Les  couvents  de 
femmes  avalent  été  supprimes  le  12  août  de  la  même  année). 

Dis  le  23  Juillet  1790,  les  Administrateurs  du  district  avalent 
noUflè  k  M"«  de  Gorheil,  supérieure  du  couvent,  Tartiole  12 
du  décret  de  rAssemblèe  constituante  des  14  et  20  avril 
précédent,  qui  prescrivait  Tinventaire  du  mobilier  et  des 
papiers  des  communautés  religieuses. 

Les  11, 12,  13  et  14  septembre  1792,  cet  inventaire  fut  fait 
sans  estimation  par  les  membres  du  Directoire  du  district,  qui 
dressèrent,  les  22,  23,  24,  25  et  26  septembre  de  la  même 
année,  procès-verbal  de  la  fermeture  des  portes  du  Cou- 
vent et  des  dispositions  préparatoires  k  la  vente  du  mobilier, 
de  laquelle  vente  devaient  être  exceptés  :  les  matières  d'ar- 
gent, les  ornements  d'église,  Thorloge  et  les  docbes.  Enfin, 
les  mimes  Administrateurs  firent  procéder,  les  8, 9, 10, 11, 12, 
18, 15, 16  et  17  octobre  suivant,  k  la  vente  dudit  mobilier,  qui 
s'éleva  k  8,005  livres  3  sols  6  deniers. 

L'inventaire  apprend  que  le  Ck>uvent  renfermait  alors,  outre 
plusieurs  grandes  pensionnaires,  les  religieuses  dont  les  noms 
suivent  : 

M"Mt  Françoise-Claude  de  Corhell,  supérieure;  Anne  de 
Plumaugat,  procuratrice  ;  Hyacintbe  Bonneau  deYisé,  sous- 
prieure*,  Marie  Arcbambeau,  Louise  AuflF^ay,  Elisabeth 
Bahuaud,  Marie  Ballan,  Anne  Bedeau  de  rScochère,  Anne  Le 
Beau,  Marguerite  de  Behier,  Marie  Bodinier,  Mathurine  Bodi- 
nier,  Marie  Boylesve,  Anne-Oeneviève  Faligan,  Madeleine  Oe- 
rardeaux,  Marie  de  Lanoë,  Anne  Lusot,  Victoire  Maseau, 
Bulalie  Palieme,  Jeanne  Huron-Durocher,  Jeanne  Petit,  Mar- 
guerite Régnier,  Perrine  Renoul,  Elisabeth  Renoul,  Michelle 
Sanleoque,  Marie*Anne  Sanlecque,  Marie-Anne  Tostain,  Hen- 
riette Tostain,  Madeleine  White.  —  Converses  :  Perrine  Belln, 
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Marie  Rivet.  —  Tourières:  Marie- Victoire  Brangeau,  Jeanne 
Peiras. 

L'inventaire  fait  encore  savoir  qu*il  existait  dans  la  cha- 
pelle (servant  aujourd'hui  de  magasin  dans  la  nouvelle  ca- 
serne), au-dessus  du  grand  autel,  un  tableau  qu*on  disait  pré- 
cieux, représentant  Tadoration  des  Rois  Mages,  et,  sur  le  côté 
du  même  autel,  un  autre  tableau  moins  important,  représen- 
tant une  descente  de  croix. 

Dans  les  papiers  inventoriés,  on  trouvait  :  Le  consentement 
donné,  le  8  Juin  1642,  par  les  habitants  de  la  ville  d'Ancenis, 
à  ce  que  les  Ursulines  du  couvent  de  Nantes  s^établissent  à 
Ancenis.  Un  acte  du  10  août  1642,  par  lequel  les  principaux 
habi  lants  d'Ancenis,  assemblés  dans  fèglise  paroissiale,  avaient, 
sauf  le  bon  plaisir  des  seigneurs  de  Vendôme,  consenti  à  réta- 
blissement dans  leur  ville  d*une  maison  de  Religieuses  Ursu- 
lines, pour  enseigner  gratuitement  la  jeunesse  de  leur  sexe. 
Une  requête  présentée  par  les  habitants  d' Ancenis  à  M.  de 
Vendôme,  alors  baron  d' Ancenis,  au  pied  de  laquelle  était  le 
consentement  de  Françoise  de  Lorraine,  son  épouse  et  sa  pro- 
curatrice. Une  requête  présentée  à  Tévêque  de  Nantes,  Oa- 
briel  de  Beauveau,  par  les  religieuses  Ursulines  d*Ancenis,  et, 
au  pied,  le  consentement  de  ce  prélat  à  ce  qu'elles  achetassent 
la  maison  de  la  Davrays,  comprise  en  son  flef  ',  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Géréon,  pour  y  faire  leur  monastère.  Divers 
actes  d'acquisition  d'immeubles  entrés  dans  la  composition  du 
Couvent 

Enfln,  il  résulte  de  l'inventaire  qu'il  était  dû  aux  Ursulines, 
tant  par  suite  de  rentes  constituées  que  de  capitaux  prêtés,  la 
rente  annuelle  de  5,855  livres  16  sols. 

Quant  aux  rentes  constituées,  le  Directoire  du  district  avait 
émis  l'avis,  le  19  janvier  1791,  que  les  arrérages  fussent  payés 
Jusqu'au  1«'  janvier  1790  seulement,  jour  à  partir  duquel  les 

*  On  voit  dans  les  Titret  de  la  ville  de  fitinlet  que  TETéque  «nil  on  flef,  avec 
recoTcar,  à  Sainl-Gi^réon,  à  la.  date  da  2  arrll  1483.  (Travers). 
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constituts  étaient  éteints,  suivant  l'article  12  du  décret  du 
15  août  1790  ;  dans  les  rentes  énoncées  en  ladite  délibération 
figuraient  celles-ci  : 

Par  les  Etats  de  Bretagne,  1,910  Ut.;  par  le  Clergé,  160  liv., 
et  par  les  Tailles  ou  le  Trésor  public,  120  liv. 

Le  9  Janvier  1793,  le  Directoire  régla,  de  la  manière  sui- 
vante, le  compte  des  anciennes  religieuses  Ursulines,  depuis 

1790: 

n  leur  était  dû 26.9021.  lOs. 

Elles  devaient  à  divers 16.721      8    6d. 

Il  leur  revenait 9.5811.  ls.6d. 


Cette  somme  fut  répartie  entre  les  religieuses,  et  Ton  imputa, 
sur  elles  le  traitement  fixé  par  l'article  l«r,  titre  3  de  la  loi  du 
18  août  1792. 

Nota*  —  Dans  ce  compte,  les  religieuses  dénommées  sont 
les  mêmes  que  celles  citées  dans  le  tableau  qui  précède,  à 
l'exception  que,  dans  celui-ci,  paraît  Hyacinthe  Bonneau  de 
Visé,  qui  ne  figure  pas  dans  le  compte,  tandis  que,  dans  ce 
dernier,  on  comprend  deux  autres  religieuses  :  Marie  Carhell 
et  Elisabeth  Turpin,  et  une  troisième  converse,  Anne  Yeray, 
non  dénommées  dans  ledit  tableau  qui  comprenait,  de  son 
côté,  deux  tourières,  dont  il  n'est  pas  parlé  dans  le  compte. 

Le  Couvent  de  la  Davrays  ne  fut  pas  aliéné  par  la  nation, 
qui  se  réserva  de  l'appliquer  à  ses  besoins,  et,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  il  a  presque  toujours  servi  de  caserne  ; 
l'aumônerie  seule,  séparée  du  Couvent  par  la  route  nationale, 
fut  vendue,  le  18  février  1793,  à  M.  Bourget,  après  estimation 
ordonnée  par  le  Directoire,  le  23  janvier  précédent. 
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CASERNE  D'ANCENIS 

Iurtallatton  à'man  gandsosi  Unpoitento  à  ànomt» 

Par  suite  du  traité  intervenu  .entre  TEtat  et  la  ville  d'An- 
cenis,  le  12  juin  1874,  et  approuvé,  au  mois  de  novembre  sui- 
vant, par  les  Blinistres  de  Tlntérieur  et  de  la  Ouerre,  un 
régiment  entier  d'infanterie  a  été  installé  à  Ancenis  ;  la  Ca- 
serne de  la  Davrays,  gui  consistait  dans  Tancien  Ckmvent 
des  Ursulines,  a  été  restaurée,  et  deux  nouveaux  eorps  de 
bâtiments,  avec  de  nombreuses  dépendances ,  ont  été  cons- 
truits par  TEtat,  sur  des  terrains  dépendant  de  la  commune 
de  Saint-Oéréon,  achetés  par  lui  et  annexés  à  la  commune 
d* Ancenis ,  sur  la  demande  formelle  de  celle-ci,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  en  date  du  5  mars  1875.  Le  pre- 
mier corps  de  bâtiment  a  été  adjugé,  pour  sa  constraction, 
le  20  mars  1875,  et  l'autre,  le  26  février  1878.  La  dépense 
de  l'Etat,  en  achat  de  terrain,  restauration  et  construction, 
s'est  élevée  à  environ  850,000  fr.  La  nouvelle  entrée  de  la 
Caserne,  établie  dans  l'axe  de  la  rue  des  Morices,  n'a  été 
fiBdte  qu'au  mois  de  juin  1879. 

L'Etat  a  non-seulement  approprié  la  Caserne  au  logement 
d'un  régiment  entier  d'in&nterie,  mais  il  y  a  encore  installé 
de  vastes  magasins  remplis  d'habillements  militaires  et  un 
arsenal  de  7,245  Aisils ,  dont  3,615  pour  l'armée  de  réserve  et 
3,600  pour  l'armée  territoriale.  Ces  divers  approvisionnements 
dépassent  le  chifflre  de  2  millions. 

A  l'occasion  du  traité  ci-dessus  relaté,  la  ville  d' Ancenis  a 
emprunté  du  Crédit  Foncier  de  France  la  somme  de  60,000  fir. 
qu'elle  s'était  obligée  à  payer  à  l'Etat ,  à  titre  de  subside , 
ladite  somme  remboursable  en  trente  annuités.  Pour  cet  em- 
prunt, la  ville  s'est  imposée,  le  5  juin  1877,  de  15  centimes 
extraordinaires  pendant  trente  ans. 
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Qnant  à  l'emprant  de  600,000  fr.  qs'elle  a  ûàt  anaâ  à  cette 
occasion,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  conaignations^  il  n'est  que 
fictif  pour  elle ,  puisqu'il  consiste  en  une  simple  ayante  Cuite 
à  FEtat,  qui  lemlxmvse  immédiatement  chaque  annuité. 

Par  an  traité  additionnai,  en  date  dn  5  juin  1877,  TEtat 
BOT  la  demande  de  la  Tille  d'Ancenis,  a  consenti  à  réduire 
d'an  tiers  (20,000  fr.)  le  subside  dont  il  a  été  parlé,  comme 
emnpensation  dn  préjudfee  causé  à  ceUe-ci  par  le  retianeke^ 
ment  d'an  bataillon  de  la  garnison,  envoyé  à  Paris. 

SAPEURS-POMPIERS 
Pompes  à  tne—dle 

Voici,  d*apràs  les  oscillations  de  la  l^slation,  le  mouve- 
ment du  corps  des  Sapeurs- pompiers  à  Ancenis,  depuis  leur 
création  : 

Le  3  décembre  1824,  le  Ck>nseil  municipal  d'Ancenis  vota , 
pour  la  première  fois,  Tadiat  d'une  pompe  à  incendie  et  les 
frais  d'équipement  d'un  corps  de  Sapeurs-pompiers;  le  26  jan- 
vier 1835,  il  vota  Tacbat  de  deux  pompes  à  incendie. 

En  vertu  de  la  loi  du  22  mars  1831,  une  compagnie  de 
Sapeurs-pompiers  fdt  formée  à  Ancenis,  le  10  juillet  1837. 

Par  arrêté  préfectoral,  daté  du  14  février  18S3  et  rendu 
conformément  au  décret-loi  du  11  janvier  1852,  la  même 
création  Ait  renouvelée. 

Enfin,  par  un  autre  arrêté  préfectoral,  en  date  du  11  octobre 
1876,  pris  en  conséquence  du  décret  du  27  décembre  1875,  la 
formation  d'une  subdivision  de  compagnie  de  Sapeurs-pom- 
piers fut  autorisée  à  Ancenis. 

HOTEL  DE  LA  SOUS-PRÉFECTURE.  —  HOTEL-DE-VILLE. 

Le  nouvel  Hôtel  de  la  Sous-Préfécture,  situé  prés  de  la 
gare  du  cbeminde  fbr,  a  étébftti  sous  la  direotioii  de  M.  Bour- 
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gerel,  architecte  du  département,  en  1864  ;  les  bureaux  ont  été 
ouTerts,  le  10  octobre  1864.  Sa  construction  a  coûté  96,561  fr. 
45  c;  le  prix  des  terrains  et  des  indemnités  s*est  élevé  à 
21,691  fr.  24  c.  Antérieurement,  la  Sous-Préfecture  était  éta- 
blie sur  la  place  des  Victoires  et  dans  la  rue  Villeneuve. 

Le  nouvel  Hôtelnle-Ville,  a  été  construit,  en  1863,  sous  la 
direction  de  M.  Ghenantais,  architecte  à  Nantes,  sur  rempla- 
cement d*un  ancien  groupe  de  maisons.  La  Ifairie  y  a  été 
installée,  au  mois  de  décembre.  Les  travaux  de  construction, 
exécutés  tant  par  adjudication  qu*en  régie,  se  sont  élevés  à 
63,906  fr.  91  c,  non  compris  le  montant  des  expropriations. 
La  Commune  qui  avait  emprunté,  pour  cette  opération,  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  somme  de  50,000  fr., 
s*était  imposée  de  10  centimes  extraordinaires  pendant  dix 
ans.  La  Mairie  était  établie  précédemment  dans  une  maison 
sise  au  midi  de  la  place  de  ce  nom. 


OCTROIS  DANGENIS 

Des  Octrois  existaient  à  Ancenis,  en  1614,  car  il  en  est  parlé, 
comme  nous  Tavons  établi  déjà,  à  la  tenue  des  Etats  de 
Bretagne,  du  27  octobre  de  la  même  année.  Ces  octrois,  comme 
ceux  concédés  depuis,  furent  toujours  distincts  des  droits  sei- 
gneuriaux perçus  jusqu^à  la  Révolution  par  les  Barons  d* An- 
cenis, dans  leur  intérêt. 

En  1626,  des  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII  permirent 
aux  habitants  d' Ancenis  de  prélever,  pendant  cinq  ans,  un 
droit  d'octroi  de  3  livres  par  pipe  de  vin  du  crû,  et  de  4  livres 
10  sols  par  pipe  de  vin  étranger  au  crû,  le  tout  vendu  en 
détail  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  avec  affectation  de  cette 
recette  à  la  réparation  des  murs,  ponts  et  pavés  de  la  ville. 
(Reg.  de  la  Chambre  des  Comptes.) 

En  1659  et  1669,  ces  mêmes  octrois  ftirent  renouvelés  par 
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Loaifl  XIV,  en  ce  qui  concerne  les  3  livres  par  pipe  de  yin 
seulement,  avec  application  à  Faccroissement  de  TEglise  S 

En  1738  et  1750,  le  même  octroi  fat  renouvelé,  mais  avec 
augmentation  de  10  deniers  et  demi  par  pot  de  vin  vendu  et 
débité  dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  et  stipulation  que  le 
tout  serait  employé  tant  au  paiement  des  charges  de  ville 
qu*aux  autres  nécessités  publiques. 

Cet  octroi  fat  maintenu  jusqu'à  la  Révolution. 

Par  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  du  9  avril  1748,  il  fut  accordé 
un  nouvel  octroi  de  3  deniers,  aussi  par  pot  de  vin  vendu  et 
débité  dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  pour  le  paiement  de  la 
somme  de  1,000  livres,  exigée  annuellement  pour  les  droits 
municipaux  établis  au  profit  du  Roi,  à  Toccasion  du  rachat 
des  offices  municipaux. 

Ce  dernier  octroi  fut  aussi  renouvelé  jusqu'à  la  Révolution. 

La  Communauté  de  ville,  à  trois  reprises,  en  1766, 1778  et 
1781,  avait  demandé  sans  succès  xme  augmentation  d'octroi 
tant  pour  rétablir  les  pavés  à  l'intérieur  et  à  Veœtérieur 
de  la  ville,  que  pour  faciliter  le  paiement  des  1,000  livres 
dues  annuellement  par  suite  de  la  réunion  des  offices  munici- 
paux au  corps  de  la  Communauté. 

Il  était  payé  aux  Etats  de  Bretagne  le  dixième  et  deux  sols 
par  livre  du  produit  des  octrois. 

Pendant  la  Révolution,  les  octrois  furent  supprimés. 

Le  25  pluviôse  an  xn  (15  février  1804),  Toctroi  municipal 
fut  établi  à  Ancenis  sur  les  boissons  seulement. 

Le  3  septembre  1819,  la  Commune  révisa  le  règlement  de 
son  octroi,  pour  le  rendre  conforme  à  la  législation  du  jour  ; 
ce  règlement  imposait  les  boissons  et  la  viande  de  boucherie. 

*  Eitrails  d«  la  table  des  lettres  patentes  do  Roy  Térifiées  aa  Parlement  de 
Bretagne  :  c  Arrêt  dn  Conseil  et  lettres  en  snitte  ponr  Toctroy  de  3  Unes  par  pipe 
«  de  Yin  Yendn  en  détail  en  la  irille  d'Ancenys,  ponr  Taccroissement  de  Tégliae 
*  d'ioelle,  do  10  septembre  1659,  reçeu  le  27  afril  f 660.  22-*  registre,  f  72,  r. 

•  Oeiroy  pour  les  habitants  d'Ancenis  da  13  janTier  1669,  reçen  le  12  mars  dadit 
.  an,  f  441,  r. .  (B.-âf.,  t.  XXXI.) 
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Get  état  âe  eboses  se  maintint  Jttsqn'ati  24  dAcemlm  1848^ 
date  de  Tordonnance  royale  appi<obative  d'tm  nooTeau  régie* 
ment,  qui  ftit  mis  à  exécution  à  partir  dn  2  mai  1848. 

Le  nouvean  tarif  atteignit  les  boissons  et  liqaaars,  te 
comestibles,  les  fourrages,  les  combustibles  et  les  matériaitz. 

Depuis,  par  divers  décrets  rendus  sucoeariTenent ,  de 
nouveaux  tarife  furent  établis  et  de  nouveaux  délais  i» 
perception  accordés.  ' 

Sous  ces  dernières  influences,  l'octroi,  qai  resta  toujours 
r^  par  la  Commune,  et  qui  n'avait  produit,  en  1841,  qoe 
6,899  fr.  15  c;  «n  1842,  que  8,825  fir.  63  c,  et  en  1843,  que 
8,220  fr.,  rapporta  : 

En  1844,  13.907  fr.  50  c.  —  En  1845 

;,  15.883  tr.  93  c.  —  En  1847 

î,  19.073  tr.  45  c.  -    En  1849 

►,  17.478  fir.  23  c.  —  En  1851 

!,  19.276  fir.  44  c.  —  En  1853 

l,  14.601  fr.  13  c.  —  En  1855 

;,  13.424  flr.  36  c.  —  En  1857 

(,  15.062  Cr.  35  c.  —  En  1859 

),  12.258  tr.  10  c.  —  En  1861 

!,  12.494  fr.  76  c.  —  En  1863 

l,  13.541  fr.  85  c.  —  En  1865 

I,  14.039  fr.  53  c.  -  En  1867 

I,  17.707  fr.  69  o.  —  En  1869 

),  18.094  fr.  34  c.  —  En  1871 

I,  20.316  fr    28  c.  —  En  1873 

l,  20.831  fr.  46  c.  —  En  1875 

I,  31.297  fr.  26  c.  —  En  1877 

I,  81.254  fr.  25  e.  —  En  1879 

),  29.439  fr.  23  c. 
La  diflérence  de  la  recette  entre  l'année  1875  et  les  sui- 
vantes s'explique  par  la  nouvelle  installatton  militaire  è  An- 
cenis.  La  perception  est  faite  par  quatre  bureaux. 


—  En  1846, 

—  En  1848, 

—  En  1850, 

—  En  1852, 

—  En  1854, 

—  En  1856, 

—  En  1858, 

—  En  1860, 

—  En  1862, 

—  En  1864, 

—  En  1866, 

—  En  1868, 

—  En  1870, 

—  En  1872, 

—  En  1874, 

—  En  1876, 

—  En  1878, 

—  En  1880. 


14.354  fr.  88  c. 
19.507  fr,  54  c. 
17.177  fr.  84  c. 
18.097  fr.  44  c. 
16  014  fr.  21  c. 
13.501  fr.  49  c. 
14.888  fr.  02  c. 
16.121  fr.  20  c. 
13.852  fr.  66  c. 
11.579  fr.  08  c. 
14.958  fr.  75  c. 
15.850  fr.  25  c. 
17.683  fr.  51  c. 
19.717  fr.  13  c. 
18.824  fr.  18  c. 
22.898  fr.  03  c. 
33.699  fr.  69  c. 
81 .097  fr.  31  c. 
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ABATTOIR 

Le  29  mai  1872,  le  Conseil  municipal  vota  la  création  d*an 
Abattoir  ;  le  18  octobre  suiTant,  le  Préfet  autorisa  cette  créa- 
tion ;  le  28  septembre  1874,  Tadjudication  de  la  construction 
txxi  donnée,  et  le  23  juin  1876,  Touyerture  eut  lieu.  Cet  Eta- 
blissement a  coûté  (y  compris  Tachât  du  terrain,  gui  8*est 
monté  à  5,000  fr.)>  55,500  fr.;  il  a  par&itement  réussi  et  rap- 
porte annuellement  de  5  à  6,000  fr.  La  commune  arait,  dans 
cette  circonstance ,  tant  pour  payer  ledit  Etablissement  que 
pour  élargir  la  place  des  Halles,  contracté  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  un  emprunt  de  60,000  fr.,  rembour- 
sable en  douze  annuités,  à  Taide  d*un  impôt  de  14  centimes 
additionnels.  L'Abattoir  a  été  complété,  en  1879,  par  rétablis- 
sement d'une  Triperie,  qui  a  coûté  2,197  fr.  19  c. 


COLLÈGE  D'ANGENIS 


8a  fondation.  —  Bon  déraloppemont  aaeoasalf •  —  Lotiras 
patantoa  de  Lonis  XV.  —  XiO  CSoUègo  oat  oonoédé  à  ITrêiino 
do  Nantes. 


Les  anciens  Seigneurs  d'Ançenis  passent  pour  avoir  fondé 
les  premières  écoles  publiques  ou  le  premier  GoU^  de  la 
Tille,  et  Ogée  leur  en  attribue  la  fondation,  en  1572.  Quoique 
cette  origine  soit  yraisemblable,  elle  ne  paraît  pas  absolument 
exacte  ;  en  effet,  ce  fut  M.  Jean  David,  prêtre  à  Ancenis,  qui 
donna,  le  19  janvier  1543,  à  la  Fabrique  de  Saint-Pierre  d' An- 
cenis, une  maison  avec  ses  dépendances,  située  à  Ancenis 
(rue  des  Prêtres,  et  qui  a  conservé,  encore  ai^ourd'hvi,  le 
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nom  A* Ancien  Collège)^  et  un  dos  de  vigne  appelé  la  Paye, 
à  la  charge  de  faire  un  collège  dans  ladite  maison  et  de 
faire  chanter,  tous  les  samedis,  une  messe  de  Notre-Dame,  en 
la  chapelle  Saint-Bamabè,  avec  autres  prières  et  oraisons. 
(Voir  Pièces  Justificatives  J.) 

Toutefois,  cette  maison,  par  un  acte  qui  n'est  pas  connu, 
ne  tarda  pas  ôtre  reprise,  —  et  sans  doute  par  retrait  féodal,  — 
de  la  Fabrique,  par  les  seigneurs  d*  Ancenis,  qui  lui  donnèrent 
la  même  destination,  avec  création  de  cent  messes  par  an  à 
leur  intention  *  ;  aussi,  aux  siècles  suivants,  le  baron  d'Ance- 
nis  flgure-t-il  partout  comme  ancien  propriétaire  de  la  même 
maison  et  comme  fondateur  du  Collège. 

A  partir  de  sa  destination,  diverses  donations  furent  faites 
au  profit  du  nouvel  Etablissement. 

Disons  cependant  que  jusqu'à  l'exercice  de  Thonorable  prin- 
cipal M.  Lescuziat,  c'est-à-dire  Jusqu'au  milieu  du  XVIII* 
siècle,  le  Collège  d'ancenis  n'était  qu'une  école  de  20  à  30 
élèves  qui  ne  faisaient  là  que  Jusqu'à  la  classe  de  cinquième 
inclusivement. 

La  maison  du  Collège  consistait  alors  en  quatre  pièces,  au 
res-de-chaussée,  servant  de  classes;  au  premier  étage,  en 
trois  chambres,  dont  deux,  divisées  par  des  cloisons,  conte- 
naient vingt-neuf  lits  de  pensionnaires,  et  qui  étaient  sur- 
montées de  greniers.  Le  tout  avait  un  besoin  urgent  de  répa- 
rations et  était  complètement  insuffisant.  Derrière  la  maison^ 
se  trouvait  une  petite  cour  servant  de  lieu  de  récréation  pour 
les  pensionnaires. 

Les  ressources  consistaient  en  115  liv.  de  rentes  chargées 
de  fondations  et  100  liv.  de  rentes  dont  le  duc  de  Charost  vou- 
lait bien  gratifier  la  maison.  A  défaut  de  chapelle,  les  élèves 

*  <  Tout  cela,  dil  on  Mémoire  troavé  dans  les  archiTes  de  la  BarooDte,  parai 
«  afoir  été    lait    sana  aocaoe  rormalilé,  car  il  o'exisle  oi  fondaiioD.  ni  aolres 
«  actes,  siooo  des  Domioatiooa  de  priocipal  de  ces  Ecoles,  faites  par  les  Seig oeuri 
•  d'Aaoeois  «d  qualité  de  foDdateom.  • 


étaient  condiiits  à  cdle  de  rHftpitaL  CSomme  iln^y  tTiit  pis  de 
salle  aases  ^acieiue  pour  la  réunion  générale,  cette  réunion 
avait  lieu  en  plein  air. 

Sons  les  soins  particuliers  de  M.  Lescuiiat,  principal,  le 
Collège  prit  suocessiYement  une  grande  importance. 

Le  bien  réalisé  par  le  déyouement  de  ce  directeur  inspira  à 
plusieurs  prêtres  le  désir  de  se  joindre  à  lui,  dans  le  but  de 
développer  Tavantage  obtenu  et  de  le  rendra  permanent 
Quatra  ecclésiastiques  prirant,  en  conséquence,  la  résolution 
d'unir  leurs  efforts  à  ceux  de  M.  Lescuziat,  de  procurar  au 
Collège  un  nombra  suffisant  de  professeurs  et  de  faira  Mre  aux 
élèves  toutes  les  classes,  y  compris  la  pbilosopble.  Cette  union 
commença,  le  1«'  novembre  1771. 

L'insuffisance  des  bfttiments  étant  reconnue,  une  addition  y 
fut  faite  dans  les  conditions  suivantes  :  il  existait  à  côté  du 
Collège  deux  maisons  de  chapellenie  ayant  chacune  un  petit 
jardin,  et  une  maison  qui  pouvait  être  prise  à  loyer.  On  espé- 
rait qu'un  jour  ces  immeubles,  réunis  au  bâtiments  du  Collège, 
pourraient  servir  d'assiette  convenable  à  la  construction  d'un 
nouvel  établissement.  Du  consentement  des  présentateura 
liuqaes  et  des  titulaires,  les  prêtres  unis  sollicitèrent  et 
obtinrent,  peu  de  temps  avant  leur  association  officielle, 
l'adjonction  des  deux  maisons  de  chapellenie,  à  la  condition 
qu'on  paierait  aux  deux  titulaires  existants,  savoir  :  à  l'un, 
90  liv.,  et  à  l'autre,  130  liv.,  représentant  le  prix  des  loyers  ; 
enfin,  on  loua  la  maison  contigué  aux  chapellenies,  moyennant 
50écus. 

Dans  les  deux  maisons  de  chapellenie,  on  installa  la  cuisine, 
le  réfectoire,  le  cellier,  le  bûcher,  le  logement  des  domestiques 
et  celui  de  deux  régents  ;  dans  la  maison  louée,  on  établit  le 
reste  des  classes  et  quelques  pensionnaires. 

11  s'engagea,  au  début,  une  lutte  assez  vive  entre  les  cinq 
prêtras  unis  et  la  Communauté  de  ville  d' Ancenis  au  sujet  du 
monopole  de  renseignement  dans  la  ville  par  le  Collège  et 
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de  te  sttt^iUaneé  administrative  de  rfitablissement.  Cette 
lutte  ne  paraît  avoir  été  réglée  par  aucane  autorité  compé- 
tente. 

Quoi  ({ull  en  soit,  avec  la  nouvelle  installation  dont  nous 
avons  parlé,  toutes  les  humanités  et  la  philosophie  (tarent 
enseignées  au  Collège,  qui  devint  si  florissant,  qu'en  1778,  les 
bfttiments  ne  pouvaient  plus  contenir  les  élèves  qui  y  venaient 
de  toutes  parts  et  dont  le  nombre  s'élevait  à  environ  deux 
cents. 

A  cette  époque,  le  duc  de  Charost  s'occupa  activement,  de 
concert  avec  Tévdque  de  Nantes  et  les  habitants  d'Ancenis, 
des  moyens  de  conserver  et  de  développer  un  Etablissement 
aussi  précieux.  Il  (allait  pour  cela  trois  choses  principales  : 
un  local  plus  vaste,  une  dotation  et  une  existence  légale. 

L'Hôpital  d'Ancenis  était  propriétaire  d'une  maison  consi- 
dérable, devenue  inutile  par  la  retraite  des  sœurs  hospita- 
lières, qui  l'occupaient  autrefois  ;  il  avait,  par  lettres  patentes 
de  Juillet  1777,  la  &culté  de  vendre,  sans  formalités^  cette 
ttiaison,  qui  convenait  parfaitement  au  Collège. 

Le  vertueux  M.  Lescu2iat,  ftgé,  infirme  et  près  de  mourir, 
désirait  vivement  cette  acquisition  ;  il  y  destinait  10,000  liv. 
de  ses  épargnes,  et  n'ayant  pas  l'espoir  qu'elle  se  réalisât  pen- 
dant sa  vie,  il  se  détermina  à  léguer  à  l'Hôpital  5,000  Ut.,  en 
informant  verbalement  les  Administrateurs  que  son  intention 
était  qu'ils  considérassent  ce  legs  comme  un  à-compte  sur  le 
prix  de  la  maison  ;  d'un  autre  côté,  il  confia  à  M.  Thoinnet, 
notable  habitant  d*Ancenis,  pareille  somme  de  5,000  liv.,  pour 
être  employée,  sans  disposition  écrite,  soit  à  cette  acquisition, 
soit  aux  réparations  ou  augmentations  de  la  maison,  lorsqu'elle 
sérail  acquise.  Cet  homme  de  bien  mourut  sans  avoir  pu  voir 
ses  projets  exécutés. 

Le  duc  de  Charost  négocia  avec  l'administration  de  l'Hôpital 
l'acquisition  projetée  ;  de  longues  discussions  s'engagèrent  à 
l'ooeasion  du  service  des  messes,  qui  devaient  rester  à  la  charge 
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d(98  acqu6réttrs  ;  ehftn,  les  (^ndltiotii^  fltt*élit  aitStèiol»,  «lals  te 
Collège  n*ayant  pas  d'existence  légale,  em  ne  pouvait  acquérir 
e&  son  nom;  on  prit  alors  le  partt  ée  tftlre  aoqaèrtr  par 
M.  Hioinnet,  fldëicommissaire  de  M.  Lesèu^iat. 

le  contrat  fiit  passé,  le  25  mars  1780.  La  tente  était  fïdte  à 
la  charge  :  1®  de  faire  acquitter,  dans  la  chapelle  de  rfiôpital, 
les  fondations  d^une  messe,  chaque  dimanche  et  jour  de  fSte, 
et  de  quatre  antres  messes,  chaque  semaine  ;  9^  de  foire  célé*^ 
brer,  dans  la  même  chapelle,  le  lendemain  des  quatre  fdtes 
annuelles,  un  service  pour  le  repos  de  rflme  de  M.  Lescaziat, 
le  tout  avec  stipulation  que  Taequéreur  pourrait  se  libérer 
de  ces  obligations,  en  payant  à  THÔpital  la  somme  de  6,000  Hv.; 
9»  de  plus,  à  la  charge  de  payer  à  THÔpâtal  une  rente  foncière 
de  247  liv.  4  s.;  4»  eniSn,  de  servir  une  rente  de  124  liv.  au 
capital  de  3,600  lit. 

L*immeuble  acquis  consistait  en  :  une  grande  maison  pré- 
cédée d*une  vaste  cour  ;  au  midi  de  la  cour  et  joignant  la  rue 
qui  conduit  de  THÔpital  aui  Gordeliers,  huit  chambres  basses 
contiguês  et  une  neuvième  servant  de  cellier,  au  midi  de  la 
sacristie  dont  il  va  être  parlé.  Au  couchant  de  la  cour,  une 
chapelle  *  avec  une  sacristie  y  attenant  ;  au  couchant  de  la 
chapelle,  une  allée  avec  un  portail  ouvrant  sur  la  rue  ;  au 
nord  de  la  grande  maison ,  un  Jardin.  Le  tout  formant  un  pa- 
rallélogramme allongé,  joignant,  au  levant,  les  bâtiments  et 
le  jardin  de  THÔpital  ;  au  couchant,  le  mur  de  clôture  des 
Gordeliers  -,  au  midi .  la  rue,  et,  au  nord,  les  aneiMs  fossés  de 
la  ville. 

Ce  contrat  d^acquisition  passé,  le  duc  de  Ghi^ost  exerça,  le 
10  avril  1780,  le  retrait  féodal  de  la  maison  acquise  par 
M.  Thoinnet  et  y  établit  le  Collège. 

Il  obtint  ensuite,  au  mois  d'avril  1782,  des  lettres  patentes 
datées  de  Yersailles,  enregistrées  le  19  mai  suivant  ou  Parle- 

*  Voir  ce  qoi  coDcerne  la  construetioD  de  cette  maisoD  ,et  de  cette  chapelle,  ao 
chapitre  q«i  traite  de  THApital, 
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ment  de  Rennes,  contenant  rétablissement  légal  de  ce  Collage, 
nn  régime  ponr  son  administration ,  la  permission  au  pro- 
priétaire de  céder  et  au  Collège  de  recevoir  la  maison  acqnise 
de  THÔpital ,  à  la  charge  d*6xécater  les  conditions  portées  au 
contrat,  enfin,  Tautorisation  de  donner  au  Collage  une  rente 
de  200  liy . 

Dans  ces  lettres  patentes,  le  seigneur  d*Ancenis  est  toujours 
considéré  comme  fondateur  du  Collège;  elles  portent  que 
renseignement  du  Collège  comprendra  depuis  les  basses 
classes  jusqu*à  la  rhétorique  inclusivement  ;  que  le  Collège 
sera  composé  d*un  principal,  d*un  sous-principal,  d*un  profes- 
seur de  rhétorique  et  de  cinq  régents  pour  la  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  cinquième  et  sixième  classes  ;  que  Tadmi- 
nistration  du  Collège  comprendra  un  bureau  composé  du 
sénéchal  ou  du  procureur  fiscal  de  la  Baronnie  d* Ancenis , 
au  choix  du  baron ,  avec  droit  de  préaidence  ;  du  curé  de  la 
ville  ;  d*un  autre  ecclésiastique  de  la  ville  élu  par  le  bureau  ; 
que  le  principal  du  Collège  sera  nommé,  avec  Tapprobation  de 
révêque,  par  le  baron,  qui  pourra  le  destituer,  et  que  les 
autres  fonctionnaires  seront  nommés  par  le  bureau,  etc 

Les  cession  et  donation  autorisées  par  ces  lettres  patentes 
ne  furent  point  effectuées,  on  crut  devoir  en  différer  les  for- 
malités à  cause  de  la  dépense  qu*elles  auraient  occasionnée , 
en  sorte  que,  en  droit,  le  duc  de  Charost  resta  propriétaire  de 
la  maison  acquise,  bien  que,  en  fait,  cette  maison  eût  été 
achetée  uniquement  pour  le  Collège,  qui  en  a  joui. 

Le  12  décembre  1783,  les  bâtiments  de  Tancien  Collège , 
c'est-à-dire  la  maison  de  la  rue  des  Prêtres,  furent  vendus 
par  le  bureau  d'administration  de  ce  Collège  aux  époux 
Demas. 

Les  réparations  et  augmentations  faites,  avant  la  Révolu- 
tion, aux  nouveaux  bâtiments,  pour  qu'ils  fussent  appropriés 
à  un  Collège,  furent  payées  par  Tadministration  de  cet  Eta- 
blissement avec  les  fonds  suivants  : 
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Donné  par  le  duc  de  Gharost 4.000^ 

Donné  par  l'évêque  de  Nantes 3.000 

Remis  par  M.  Lescuziat  à  M.  Thoinnet 5*000 

Donné  par  nn  particulier,    à   la   charge    de 

50  messes  par  an i  .000 

Prix  de  vente  des  bâtiments  de  Tancien  Collège.  3.000 


Total  (non  compris  difRbrentes  sommes  montant 
à  environ  1,000  ^  données  par  le  duc  de 
Charost) 16.000«^ 

Pour  consolider  cet  utile  Etablissement  (qui  continuait  à  res- 
ter florissant,  sous  la  direction  d*un  personnel  ecclésiastique 
dont  les  Jésuites  avaient  été  écartés,  par  suite  de  Tarrêt  alors 
récent  du  Parlement  de  Rennes),  le  duc  de  Gharost  y  Joignit, 
en  1787,  la  Ghapellenie  de  son  Ghâteau  d*Ancenis,  produisant 
2,215  liv.,  à  la  condition  que,  dans  le  cas  de  disparition  du 
du  GoUège,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  cette  Ghapellenie 
reviendrait  au  seigneur  d*Ancenis  ;  et,  pour  établir  officielle- 
ment son  patronage,  il  fit  placer  ses  armes  dans  la  principale 
salle. 

Les  revenus  du  GoUôge,  à  cette  époque,  n'étaient  que  de 
80  liv.  et  ses  charges,  de  920  liv. 

Le  duc  de  Gharost,  voulant  rendre  son  collage  florissant,  flt 
insérer  des  réclames  dans  les  journaux  du  temps,  et  publia 
sous  le  titre  de  :  Plan  d*èducationpour  le  Collège  d'Ancenis, 
une  brochure  dans  laquelle  il  protestait  énergiquement  contre 
les  maximes  de  J.-J.  Rousseau  et  les  tendances  de  la  philoso- 
phie nouvelle. 

Pendant  la  Révolution,  le  Gollôge  fut  fermé.  Avant  la  fer- 
meture, M.  Monlien,  principal  de  cet  Etablissement,  flit  nommé 
à  rélection  curé  de  Savenay  et  prit  possession  de  sa  cure,  le 
24  mai  1791  ;  il  périt  assassiné,  le  12  mars  1793,  au  milieu  des 
désordres  politiques. 
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Les  guerres  de  la  Vendée  ayant  ^M^mbré  de  blessèa  FHos- 
piee  eammunal  d'Âncenis,  TantCHritè  somnioipaljB  établit  dans 
les  bâtiments  du  Collège  un  Hôpital  subsidiaire.  Ce  besoin 
cessa  :  la  mairie  et  la  Justice  de  paix  s^installérent  alors  dans 
ces  mêmes  bâtiments  (du  6  messidor  an  YI  au  24  Juin  1807>i 
La  Sodété  de  lecture  d'Anoenis,  qui  8*était  réorganisée^  le 
i^  prairial  an  JX  (21  mai  1801),  s'installa  aussi,  du  consente- 
ment de  rAdministratioa  munlaipalei,  dans  une  des  salles  du 
Collège  et  j  resta  pendant  plosîanrs  années^  sans  payer  aucun 
loy«r. 

La  BMrie  ne  payait  également  aucun  prix  de  location. 

Mais,  en  1807,  Tadministration  des  domaineSi  qui  considé- 
rait  les  bâtiments  et  dépendances  du  Collège  comme  apparte- 
nant à  rstat  par  Veffet  de  la  loi  de  1792|  réclama  les  loyers  à 
la  Mairie  et  à  la  Société  de  lecture. 

La  Société  de  lecture  paya  le  loyer  de  la  portion  qu'elle 
avait  occupée,  à  partir  du  21  mai  1801  Jusqu'au  24  Juin  1807, 
époque  à  laquelle  elle  quitta  ce  local.  (Voir  registre  des  déli- 
bérations de  la  Société.) 

Bien  que  la  loi  du  18  août  1792  n'atteignît  en  réalité  que  les 
Collèges  dirigés  par  les  congrégations,  l'administration  locale 
reconnut  l'Etat  propriétaire  ou  séquestre,  en  lui  payant  le 
loyer  de  la  partie  des  bâtiments  dont  elle  Jouissait. 

Les  cboses  étaient  dans  cet  état,  quand  fut  rendu,  le  11  mai 
1807,  un  décret  impérial  qui  autorisa  la  ville  d'Ancenis  à  éta- 
blir une  Ecole  secondaire  communale  dans  les  bâtiments  et 
dépendances  de  son  ancien  collège  qui  lui  étaient  concédés  à 
cet  eflbt,  à  la  charge  par  la  commune  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  (simple  règle- 
ment d'étude). 

*  Le  Collège  d'Ancenis  fut  alors  rétabli  sous  cette  nouvelle 
fonne.  Une  somme  de  20  à  25,000  fr.,  produit  d'oflk'andes  vo- 
lontaires, recueillies  par  les  soins  empressés  de  M.  Luneau- 
Léraudière,  sous-préfet,  fut  Jointe  aux  fonds  de  la  commune 
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et  eaxfiùybe  à  eoDstnire  les  bâtioieiito  neab  foi  oBt  aapect 
sur  la  rue  et  les  galeries  eouyertes  de  la  cour. 

En  1806,  au  mois  d*aTril,  M.  Gamaret,  {urétre,  devint  le  pre- 
mier priaeipal  du  Collège  restauré,  qu'il  géra  pour  son  eompte 
particulier  ;  dix  ajos  après,  il  acfuit  en  son  nom,  moy^uiant 
8,000  fr.,  mais  avec  Tintoition  que  Taequisition  profitât  k  la 
commune,  remplacement  de  rancienne  Communauté  des  Cor- 
deliers,  les  cours,  les  jardins  et  deux  prés,  et  céda,  en  1820, 
cette  propriété  à  la  cooynune  pour  un  prix  déterminé  et  une 
rente  viagère  de  ifiOO  fr. 

n  «at  pour  successeur  dans  la  direction  du  Collège  IL  TaUbé 
Quignon,  qui  le  prit  aux  risques  et  périls  de  la  commmm,  an 
vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du 
24  Cévrier  1818.  Des  biens  communaux,  situés  en  Anelx,  fDrent 
vendus  par  la  commune  pour  faire  buce  à  Tacbat  d*un  mobi- 
lier et  à  la  construction  des  bâtiments  additionnels. 

Kn  1828,  ce  système  fiait  cbangé,  IL  Quignon  devint,  comme 
IL  Gamaret  autrefois,  le  chef  d'institution  k  ses  charges 
et  bénéfices.  L'article  12  du  traité  passé  entre  lui  et  le  Qoa- 
seil  municipal  porte  :  «  Si  le  Collège  venait  k  cesser  d'^ûster, 
m  M.  Quignon  remettrait  ses  bâtiments  et  dépendances  à  la 
«  di^KMition  de  la  commune.  »  Cette  convention  reçut  la 
sanction  royale,  par  ordonnance  du  28  novembre  1829. 

Le  cas  prévu  se  réalisa;  à  partir  de  1831,  la  maison  reprit  le 
titre  et  l'organisation  de  Collège  communal. 

De  mixte  qu'il  avait  été  précédemment,  le  Collège  paan 
entièremeat  sous  le  régime  de  rUniversité,  qui  en  Domma  les 
fonctionnaires,  avec  l'agrémimt  toutefois  de  la  commune,  qui 
s'épuisa  pendant  l<Migtemps  en  subvoitions. 

En  dépit  de  la  contradiction,  au  moins  apparente,  oitre  le 
décret  du  il  décembre  1808,  qui  attribue  k  lUniversité  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  non  aliénés  des  Collèges,  et  le 
décret  du  9  avril  1811  qui  accorde  «  concession  gratuite  aux 
«  communes  de  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments 
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«  nationaux  oceupès  actuellement  pour  le  service  de  Tinstruc- 
«  tion  publique  »,  la  Commune  d*Âncenis  se  considéra  comme 
propriétaire  du  collège  et  maintint  énergiquement  ses  droits 
dans  les  délibérations  des  6  février  et  2  septembre  1839. 

Néanmoins,  rUniversité,  de  son  côté,  se  plaçant,  soit  au 
point  de  vue  du  droit  absolu  d'afiTectation,  soit  à  celui  de  la 
pleine  propriété,  éleva  toujours  la  môme  prétention. 

La  question  reste  encore  indécise  aujourd'hui. 

Après  deux  fermetures,  Tune  en  1838  et  Tautre  en  18fô,  un 
décret  du  président  de  la  République,  daté  du  2  mai  1850, 
autorisa  la  ville  d*Ancenis  à  concéder  à  Tévêque  de  Nantes 
les  bâtiments  du  Collège  pour  servir  d*Ecole  secondaire  privée. 

Avec  cette  autorision,  un  traité  définitif  fut  passé,  le  28  oc^- 
tobre  1850  entre  la  commune  et  Tévêque,  traité  qui  confia  à 
celui-ci  la  direction  de  TEtablissement,  et  qui  a  reçu  Tappro- 
bation  du  ministre  de  Tintérieur.  Par  ce  traité,  il  est  stipulé 
que  la  commune  fera  aux  bâtiments  du  Collège  pour  30,000  fr. 
de  réparations,  dont  Tavance  sera  faite  par  Févèché,  qui  sera 
remboursé  par  annuités  de  3,000  fr.;  cette  condition  a  reçu 
son  exécution. 

Ati)ourd*liui,  le  Collège,  qui  renferme  environ  deux  cents 
élèves,  est  très  florissant  ;  les  classes,  qui  ne  s*y  faisaient  à 
Torigine  qu'en  partie,  s'y  font  maintenant  entièrement,  et  les 
succès  universitaires  y  sont  très  remarquables.  La  place  de 
supérieur,  occupée  d'abord  par  M.  Demouy,  et  ensuite  par 
MM.  Richeux  et  Roy,  est  remplie  actuellement  par  M.  Bodet 

Le  Collège  répond  tout  à  la  fois  aux  besoins  des  enfants  du 
pays  et  à  ceux  du  commerce  d'Ancenis. 

Nous  ne  pouvons  omettre  de  signaler  que  Yolney,  le  mi- 
nistre Laine  et  le  maréchal  de  Bourmont  ont  fkit,  avant  la 
Révolution,  une  partie  de  leurs  classes  au  Collège  d'Ancenis. 


r' 
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FOIRES  ET  MARCHÉS  A  ANCENIS 

Les  foires  et  marchés  d*Ancenis  ont  subi,  depuis  leur  ori- 
gine, d*asisez  grandes  modifications  dans  leur  fixation. 

La  première  foire  et  le  premier  marche,  dont  le  titre  de  fon- 
dation ait  été  conseryè,  furent  établis  par  la  duchesse  de 
Mercœur  ;  en  effet,  sur  la  demande  de  cette  baronne  d*Âncenis, 
et  par  lettres  patentes  d*Henri  lY,  en  date  du  23  mai  1606,  la 
foire  du  2  Juillet  (jour  de  la  Visitation)  et  un  marché,  le  lundi 
de  chaque  semaine,  furent  octroyés.  (  Titres  arigtnoMœ  de  la 
Baronnie). 

Le  marché  hebdomadaire  du  jeudi  existait  déjà  à  cette 
époque,  car,  dans  d'autres  lettres  patentes ,  dont  il  n'existe 
malheureusement  qu'une  copie  sans  date,  mais  qui  sont 
reproduites  aux  Pièces  justificatives  L,  le  même  roi,  sur  la 
demande  de  la  duchesse  de  Mercœur,  paraît  avoir  accordé  à 
celle-ci  un  marché  tous  les  mardis,  outre  celui  du  Jeudi  gui 
avait  été  octroyé  par  les  prédécesseurs  du  roi  à  la  même 
duchesse  ou  à  ses  aiUeurs. 

Quant  à  ce  marché  du  mardi,  accordé  à  l'occasion  des 
audiences  de  la  justice  locale,  il  ne  paraît  pas  s'être  conservé; 
mais  il  est  vraisemblable  que,  t^nt  qu'il  exista,  il  remplaça 
celui  du  lundi,  puisqu'à  la  fin  des  lettres  patentes  der- 
nièrement citées,  il  est  dit  que  les  marchés  d'Ancenis  auront 
lieu  deuœ  fois  par  semaine,  le  mardi  et  le  jeudi;  toutefois, 
le  marché  du  lundi  ne  tarda  pas  à  être  rétabli. 

Outre  la  foire  du  2  juillet,  quatre  autres  foires  existaient 
aussi  autrefois  à  Ancenis,  sans  qu'on  puisse  préciser  la  date 
de  leur  fondation,  ce  sont  celles  du  Jeudi-gras,  de  la  Mi- 
carême,  de  la  Saint-Bamabé  (11  juin)  et  de  la  Saint- André 
(30  novembre)  ;  en  effet,  ces  foires  sont  énumérées,  en  sus  des 
marchés  du  lundi  et  du  jeudi,  dans  l'aveu  du  baron  d'Ancenis 

31 
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rendu  en  1680,  et  reproduit  aux  Pièces  justificatives  M.  De  ces 
cinq  foires,  celle  du  Jeudi-gras  seule,  a  disparu. 

Par  lettres  patentes  de  Louis  XV,  datées  du  23  décembre 
1740  et  intervenues  après  arrêt  du  Conseil  du  8  novembre  de 
la  même  année,  il  fut  créé,  à  Ancenis,  un  marché  de  gros  bétail, 
le  premier  Jeudi  de  dia<iue  mois,  excepté  dans  les  mois  de 
juin  et  de  juillet,  et  la  foire  des  porcs,  qui,  au  lieu  de  se  tenir 
le  jour  même  de  la  Saint-André,  se  tenait  alors  le  lendemain, 
foi  transférée  au  1«'  jeudi  de  décembre.  (Voir  Pièces  justifia 
ûatif)^  K.) 

Ce  marché  mensuel  pour  le  gros  bétail  s*est  maintenu  ;  il  se 
tient  même  le  premier  jeudi  de  chaque  mois,  sans  aucune 
exception,  et  il  a  Timportance  d*une  foire  ;  quant  aux  autres 
jeudis,  il  y  avait  toujours  marché  ordinaire,  sans  vente  d*ani- 
maux  à  cornes  ;  mais  le  Conseil  municipal,  par  délibération 
du  12  mai  1880,  a  fixé  au  troisième  jeudi  de  chaque  mois  un 
autre  marché  d*animaux  comprenant  les  bêtes  à  cornes. 

Les  marchés  hebdomadaires  du  jeudi  et  du  lundi  s'étaient 
conservés  depuis  leur  origine,  et  c'était  au  seul  marché  du 
Jeudi  que  les  habitants  des  frontières  d* Anjou  avaient,  avant 
la  Révolution,  le  privilège  d'acheter  du  sel  pour  leur  usage  et 
de  remporter  chez  eux  ;  plus  tard,  vers  1788  %  le  marché  du 
lundi  Alt  fixé  au  dimanche.  Ces  deux  marchés  se  tenaient 
autrefois  sur  la  place  centrale  à  laquelle  ils  avaient  fait 
donner  le  nom  de  place  du  marché  du  dimanche  ',  puis,  sur 
la  place  occidentale  des  Halles,  mais  l'Administration  muni- 
cipale, voulant  écarter  l'embarras  causé  à  la  circulation, 
décida,  le  2  vendikniaire  an  VI,  que  ces  deux  marchés  se  tien- 


*  Voir  délibération  de  la  municipalité,  dn  11  août  1790. 

*  C'est  &  tort  que,  snr  la  plaqae  portant  le  nom  de  la  place  on  a  mis  :  pfMt  tf» 
thmaneht.  Le  minéfotage  dss  maisons  ent  lien  en  Teiln  d*nne  délibération  do  Conseil 
muiicipal  prise  à  la  fin  de  1853  et  renouTelée  le  k  août  1880;  on  tronve,  dans  le 
registre  des  délibérations  de  la  Communauté  de  Tille  qu'en  1768  les  maisons  avaient 
déjàété  numérotées. 
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draient  à  ravenir  sur  la  place  orientale  des  Halles,  où  ils  aoat 
encore  établis. 

Quant  aux  foires,  elles  se  tenaient,  avant  Vouv^rture  de  la 
rue  de  Gharoat,  c*e$t*à-dire  avant  la  dernière  moitié  du 
XYni*  siàcle.  sur  la  dite  place  orientale  des  Halles,  mais 
depuis  eU«B  sont  installées  sur  la  pdace  des  Yictoùrea. 

Au  cours  de  la  Révolution,  il  survînt  quelque  perturbatioi^ 
dans  la  fixation  des  foires  et  marchés,  telle  que  nous  yenonç 
derétabUr: 

Le  1«'  floréal  an  VI,  T  Administration  fi»  à  Ancenis  six  mar- 
chés par  mois,  les  1,  6,  il,  16, 21  et  26,  et  elle  imposa  à  ces 
marohès  Taïqpllcation  du  calendrier  républicai9  ;  elle  fit  en 
même  temps  défense,k  tous  les  habitants  du  canton,  de  détailler 
du  poisson  les  jours  d'abstinence  désignés  par  Tancien  calen- 
drier. Dans  le  but  d*appliquer  aussi  le  nouveau  calendrier, 
r Administration  centrale  du  département,  en  déterminant  le 
jour  des  foires,  avait  changé,  par  son  arrêté  du  25  thermidor 
an  VI,  le  jour  de  la  foire  de  la  Mi-carême  et  avait  fixé  cette 
foire  au  25  ventôse,  mais  TAdministration  municipale  du  can- 
ton d' Ancenis  demanda,  par  délibération  du  9  vendémiaire 
an  vn,  le  rétablissement  de  Tancienne  fixation  et  Tobtint. 

Ai]^ourdliui,  il  existe  à  Ancenis,  28  foires,  savoir  :  celle  de 
la  mi-carême,  celle  de  la  Saint-Bamabé  (11  juin),  celle  de  la 
Visitation  (2  juillet),  celle  de  la  Saint-André  (!«'  décembre), 
qui  a  perdu  son  caractère  exclusif  de  foire  des  porcs,  et  celle 
du  premier  et  du  troisième  jeudi  de  chaque  mois*  Les  plus 
importantes  sont  celles  de  la  Mi-carême,  de  la  Saint-Bamabé 
et  de  la  Saint-André  ;  quant  aux  autres  marchés,  ils  ont  lieu 
tous  les  jeudis  et  les  dimanches.  A  ces  marchés  hebdomadaire^ 
du  jeudi  est  attaché  un  marché  de  grains  *  et  farines,  en  vertu 
d*un  arrêté  municipal  du  25  juillet  1854. 

A  partir  du  !•'  janvier  1858,  la  commune  a  été  autorisée  à 
percevoir  à  son  profit  des  droits  de  places  sur  tous  les  animaux 

*  Le  toonean  d'AsMUS  coBteoail  16  hectolitres  oa  SO  doables-décalitree. 
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et  voitures  stationnant  en  ville,  le  jeudi  de  chaque  semaine. 
Jour  de  marche,  et  les  autres  Jours  de  foires. 

n  avait  été  créé,  par  décret  du  13  août  1866,  un  marché  de 
bœufs  gras  à  Ancenis,  qui  devait  se  tenir,  le  quatrième  mardi 
de  chaque  mois,  mais  cette  création,  consacrée  par  un  arrêté 
municipal  du  24  mars  1867,  n*a  pas  réussi  ;  force  fut  donc  de 
Joindre  par  un  nouvel  arrêté  municipal  du  10  novembre  1868, 
ce  marché  à  celui  du  premier  Jeudi  de  chaque  mois. 

AUMONERIE  ET  HOPITAL  D  ANCENIS 

Fondation  de  la  CShapelle.  —  L'Hdtel-Dien  devient  Hdpltal 
général.  —  Fondation  de  la  Gommiuiaaté  dea  Sœurs  hoapi- 
talières.  —  Zaettres  patentes  de  Zaonis  ZIV.  —  Installation 
des  Sœnrs  hospitalières  dans  le  Collège  aotnel.  —  Ressour- 
ces de  l'Hôpital  à  cette  époque.  *-  L'Hôpital  pendant  la 
Rérolution.  —  Installation  des  Religieuses  de  GhaTagnea.— 
Budget  de  l'Hôpital  actuel. 

L*Aumônerie  d' Ancenis  fut  fondée,  en  1296  ou  1297,  suivant 
le  point  de  départ  qu'on  donne  à  l*année,  ^  par  le  baron  d*An* 
cenis,  Geofflroy,  dans  la  forme  testamentaire. 

Le  lundi  (Jour  de  Saint-Jean-Porte-Latine)  1297,  le  baron, 
obéissant  aux  scrupules  de  sa  conscience,  voulut  faire  parti- 
ciper les  pauvres  à  ses  dernières  dispositions.  Il  réunit  autour 
de  lui  son  épouse  Aliéner,  son  fils  aîné  et  les  principaux 
seigneurs  de  sa  cour,  et,  en  leur  présence,  il  dicta  un  testa- 
ment qui,  pendant  plusieurs  siècles,  fut  Tacte  fondamental  de 
TAumônerie  d*  Ancenis. 

Par  ce  testament,  Geofiîroy,  trouvant  que  rien  n'est  plus 
certain  que  la  mort  *  et  que  rien  n'est  plus  incertain  que 

'  De  Tan  1000  à  1567,  Tannée  commençait  à  Pâqnes  (du  22  mars  an  25  aTril). 

*  <  Noos  sommes  toos  chassés  ftrs  le  même  bat  par  la  mort  :  ■  pins  tAt  oo 
pins  tard,  notre  sort  est  agité  dans  la  même  urne  » ,  af ait  dit  le  poète  latin ,  dans 
son  ode  à  Delins. 

•  n  n'y  a  qne  denx  futnrs  qoe  l'homme  puisse  s'appliqaer  avec  certitude  et  sans 
>  orgueil.  »  •  dit  M"*  Swetchine  :  <  Je  souflirirti,  je  mourrai.  • 
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l'Jieure  où  elle  airTive ,  s^exprime  ainsi  :  «  Je  veux  et  com- 
«  mande  que,  pour  le  salut  de  mon  flme  et  d* Aliéner,  ma 
f  compagne,  de  mes  ancêtres  et  de  mes  hoirs,  et  principale- 
«  ment  de  Geofltoi,  mon  fils  et  mon  hoir,  qui  la  fera  faire  et 

•  établir  en  la  ville  d*Ancenis,  de  mes  biens,  une  maison  pour 
«  recevoir  et  habiter  les  pauvres  et  passans,  une  nuit,  et  les 

•  pauvres  malades  qui  y  voudront  habiter  et  pourvoir  jusqu'à 
c  ce  qu'ils  soient  sufSsamment  guéris  et  qu'ils  s'en  puissent 
«  aller,  et  à  iceux  pour  pourvoir  et  soutenir  et  ladite  maison 
«  tenir  esa  état,  je  donne  et  laisse  cent  livres  de  rente  à  tou- 
«  jours  misperdurablement  assis  sur  un  denier  de  ma  rente 
c  de  Loire  d'Ancenis.  »  Le  testateur  veut  que  cet  argent  soit 
reçu  par  le  procurateur  de  ladite  maison,  et  stipule  que,  si  la 
perception  du  denier  produisait  plus  de  cent  livres  par  aïk, 
le  surplus  reviendrait  au  seigneur,  et  que  si,  au  contraire,  les 
cent  livres  ne  pouvaient  pas  être  réalisées  ainsi,  ses  héritiers 
compléteraient  la  somme.  Il  ordonne  que  l'administrateur  soit 
un  laïque  et  que  sa  nomination  relève  de  trois  hommes  des 
plfis  prudents  de  la  ville  d'Ancenis.  Pour  le  chaufibge  des 
pauvres  de  la  maison ,  il  cède  ses  bois  des  grands  et  petits 
Ronseray,  en  Yarades  ;  il  prescrit  que  le  grain  qui  sera  moulu 
à  ses  moulins  pour  l'Hôpital  ne  paie  aucun  droit  de  mouture  ; 
il  défend  d'ériger  la  maison  en  bénéfice  et  veut  que  l'adminis- 
trateur rende  compte,  tous  les  ans,  de  sa  gestion  ;  enfin,  il 
veut  que,  dans  la  chapelle  qui  sera  édifiée,  trois  messes  par 
semaine  soient  chantées  en  commémoration  de  sa  mémoire  et 
de  celle  de  ses  héritiers ,  à  raison  de  60  sols  par  an,  qui  de- 
vront être  payés  par  le  procurateur  sur  les  biens  de  l'établis- 
sement. 

Le  mardi,  jour  de  la  (Ste  de  Saint-Laurent-Bfartin,  1315, 
Geofiîroy,  fils,  ratifia,  en  les  reproduisant,  toutes  les  disposi- 
tions du  testament  de  son  père  que  nous  venons  de  résumer  ^ 

*  La  copie  de  cet  acte,  on  le  vidimut,  est  écrite  sur  la  première  page  d'ao 
registre  de  1623,  contenant  également  copie  des  priocipanx  actes  de  l'Anmônerie 
d'Ancenis  (Arch.  de  THospice  d'Ancenis,  série  B,  1  bis). 
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On  Ignore  la  date  eicacte  de  la  consirsetion  de  Tàdiflce 
projeté,  mais  les  termes  de  Tacte  de  confirmation  autorisent  à 
penser  qae  rAumônerie  devait  être  achevée  en  1315.  Toujours 
est-il  que  le  fils  du  testateur  choisit  pour  emplacement  le  lieu 
le  plus  accessible  aux  Voyi^eurs  et  le  plus  apparent 

tifalhenreusement  les  feits  se  rattachant  à  ce  premier  éta- 
blissement n*ayant  pas  été  conservés,  il  faut  arriver,  sans 
transition,  au  XVI*  siècle,  pour  tro«ver  des  documents  histo- 
riques nouveaux. 

La  Chapelle  (sous  le  vocable  de  Notre-Dame^es-Ânges), 
qui  porte  inscrite  sur  son  mur  extérieur  la  date  de  sa  fonda* 
tion  :  1546,  indique  une  reconstruction  à  cette  époque  ;  cette 
date  est,  du  reste,  confirmée  par  la  requête  adressée  à  Suzanne 
de  Bourbon,  et  extraite  des  titres  de  la  Baronnie  {voir  Pièces 
imUficatii>es  T,  de  la  première  édition  de  notre  ouvrage).  La 
Chapelle  fut  consacrée  avec  Tautel,  sous  les  auspices  de 
Suzanne  de  Bouri[)on,  baronne  d*Anceais,  le  Si  mai  1551 
<Arch.  de  (*Hôpital,  B  19).  N^oublions  pas  qu'au  cours  de  ce 
même  siècle,  Tadminlstration  des  hôpitaux  passa  des  mains 
du  clergé  à  celles  de  la  bourgeoisie  ;  aussi,  la  ville  de  Nantes  * 
fit-^le  Intimer,  en  1550,  aux  habitants  d'Âncenis,  de  Saint- 
Julien-de-Vouvantes,  de  la  Chapelle-Glain,  etc.,  de  faire  régir 
et  administrer  leurs  hôpitaux  par  des  commissaires  laïques, 
nommés  par  le  général  de  leurs  paroisses,  conformément  à 

arrêt  du  15  octobre  1548. 

A  l'occasion  de  cette  sécularisation,  de  longues  querelles 
éclatèrent  à  Ancenis,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
villes  ;  on  peut  en  Juger  d'après  la  sentence  curieuse  rendue, 
le  28  février  1537,  par  le  sénéchal  d'Ancenis  et  reproduite 
dans  les  Pièces  jiêsîifioàtives  S  de  la  première  édition  de 
notre  livre.  A  cette  date,  en  efltet,  «  messîre  Jehan  Chesnay, 
%  9oy  disant  aultmnnier  dudict  hospital,  »  était  accusé  par 

"■  Un  arrêt  dn  Pirlemeot  du  15  octobre  1854,  avait  in?esli  la  ?ille  de  Nantes  de 
la  surintendance  des  Hôpitaux  d'Ancenis,  de  Saint-Julien-de-Vouvanles,  de  1* 
Chapelle-Glain,  etc. 
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les  admiaifitrateurs  d^EschaUe  et  Jean  Ribot  d'exarcw  topba^ 
sortes  de  malversations,  et  Suzanne  de  Bourbon,  patronne  de 
rstablissement,  avait  donné  Tordre  à  ses  ofQciers  de  rétablir 
radministration  dans  Tétat  primitif  et  de  faire  respecter  les 
termes  de  la  fondation  ;  sur  ce,  le  séuécbal  de  la  baronnie 
confirma  les  deux  administrateurs  dans  leur  cbarge,  défendit 
au  prêtre  Ghesnay  de  s^immiscer  à  l'avenir  dans  les  fonctioxiB 
séculières,  sauf  à  lui  à  rester,  s'il  le  voulait,  le  chapelain  des 
pauvres. 

Nous  arrivons  au  XVII«  siècle,  époque  où  une  transfor- 
mation importante  va  s'opérer  dans  le  régime  de  THôtel-Dieu 
d'Ancenis.  Pour  reproduire  la  phase  qui  va  s'écouler  jusqu'à 
la  Révolution,  nous  puiserons  de  temps  en  temps  dans  l'ex- 
cellent ouvrage  de  l'érudit  M.  Maître,  intitulé  :  r Assistance 
publique  da/ns  la  Loire-Inférieure  avant  1789  ^ 

L'Aumônerie  du  baron  Geoifroy  était  impuissante  à  soul9g9r 
le  nombre  de  ceijx  qui,  par  fainéantise  ou  par  détresse,  men- 
diaient leur  pain.  Pressée  de  mettre  à  exécution  Tédit  de 
1662,  par  lequel  Louis  XIY  avait  ordonné  l'établissement  des 
hôpitaux  généraux  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  la  ville 
d'Ancenis  ne  savait  comment  rendre  la  mesure  pratique.  Le 
père  Ghaurand,  qui  parcourait  alors  le  diocèse  de  Nantes  avec 
les  pouvoirs  du  Gouverneur  de  la  province,  pour  stimuler 
tous  les  dévouements,  apporta  à  Ancenis  le  concours  de  ses 
conseils  et  de  ses  exhortations.  La  Communauté  de  ville  s'as- 
sembla, le  24  octobre  1680,  et  toutes  les  vpfontés  se  confon- 
dirent dans  une  même  résolution.  On  convint  que  l'Hôtel- 
Dieu  avec  ses  revenus  aurait  la  même  destination  que  les 
hôpitaux  généraux,  et  le  baron  d'Ancenis  y  donna  son  assen- 
timent, en  maintenant  toutefois  son  droit  de  patronage  et  de 
fondation.  Sur-le-champ,  on  adjoignit  aux  deux  pères  des 
pauvres  en  exercice,  douze  bourgeois  qui  se  partagàcent  les 
diverses  fonctions  de  la  nouvelle  administration.  Le  curé  de 
la  paroisse,  les  juges  et  les  officiers  de  la  Baronnie,  ainsi  que 

«  Nantes,  Mellinet,  1880. 
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le  syndic  en  charge,  en  qualité  de  directeurs  d'office,  pro- 
mirent leur  collaboration,  et,  dès  le  mois  suivant,  Airent  en 
exercice.  Les  Tagabonds  étrangers  étaient  expulsés,  les  foi- 
néants  valides  étaient  obligés  de  travailler  et  soumis  à  une 
vie  régulière  ;  enfin,  les  vrais  pauvres  des  deux  sexes  étaient 
non  seulement  accueillis,  mais  instruits  dans  la  crainte  de 
Dieu  et  appliqués  à  gagner  leur  vie. 

Toutefois,  cette  réforme  ne  fut  pas  acceptée  sans  irritation 
par  les  paresseux.  Dès  le  25  novembre  1680,  lendemain  du 
jour  de  Touverture  solennelle  de  THôpital  général,  des  mé- 
contents choisirent  Theure  de  minuit  pour  protester  à  la  façon 
des  vauriens  ^  ^ 

Après  avoir  tiré  deux  coups  de  pistolet  contre  la  maison, 
ils  jetèrent  des  pierres  dans  les  portes  et  les  fenêtres,  enfon- 
cèrent la  porte  du  logement  des  femmes  et  poussèrent  Timpu- 
dence  jusqu'à  frapper  les  personnes  qui  étaient  couchées  '. 
Cet  événement,  qui  causa  quelque  émoi  dans  la  ville,  fut  vite 
oublié,  et  n'empêcha  pas  les  directeurs  de  continuer  leur 
œuvre. 

Rien,  cependant,  jusque-là,  de  régulier  ni  de  définitif  dans 
la  situation  des  choses.  Quelques  femmes  pieuses  s'étaient 
bien  offertes  pour  se  vouer  au  service  des  pauvres  *,  avec  le 
désir  de  former  entre  elles  une  communauté,  et  les  bourgeois, 
dans  leur  assemblée  du  18  novembre  1680,  avaient  bien  agréé 
leurs  propositions,  mais  il  fallait  que  la  communauté  projetée 
fut  autorisée  et  que  THôpital  général  fut  réglementé  ;  c'est  ce 
qui  eut  lieu,  comme  on  va  le  voir,  avec  Tautorisation  du 
baron  d'Ancenis,  de  la  Communauté  de  ville  et  de  TEvêque 
diocésain. 

Par  acte  reçu  par  M^'  Papin,  notaire  à  Ancenis,  le  14  mai 
1683,  les  cinq  femmes  qui  s'étaient  présentées  s'associèrent 
pour  vivre  en  communauté  et  pour  soigner  les  pauvres  de  la 

'   *  Reg.  des  délibèratioos  de  rHôpiUi.  f^  6,  séaoce  da  25  novembre. 
^  Reg.  des  délibérations,  ^  6. 
s  Arch.  de  THôpiUl  F.  f . 
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Tille.  Chacune  d*elles  faisait  une  libéralité  à  la  communauté  : 
Julienne  Martineau,  veuve  Michel  (qui  devint  ensuite  supé- 
rieure), promit  200  livres  de  rente  avec  ses  meubles  ;  Anne 
Guibourg  ofOrit  60  livres  de  pension  annuelle,  plus  Tespérance 
de  500  livres  après  la  mort  de  sa  mère  ;  Françoise  Lemercier, 
75  livres  de  rente,  plus  500  livres  de  capital  ;  Charlotte  Bru- 
netière,  80  livres  de  rente,  plus  500  livres  de  capital  ;  enfin, 
Jeanne  Lemée,  700  livres  de  capital,  quelques  meubles  et  une 
rente  de  8  livres.  Julienne  Martineau  donna,  en  outre,  le 
29  octobre  1685,  sa  maison  nommée  THôtellerie  des  Trois- 
Rois,  sîse  à  Tangle  de  la  rue  des  Vinaigriers  et  des  Prêtres, 
dans  laquelle  la  communauté  s*installa  d'abord.  Il  était  stipulé 
dans  Tacte  d'association,  que  ces  femmes  s'entretiendraient 
et  vivraient  à  leurs  dépens  ;  que  la  communauté  fournirait 
toujours  deux  sœurs  pour  le  service  intérieur,  pendant  que 
les  autres  porteraient  à  domicile  les  secours  accordés  aux 
pauvres  honteux  par  le  bureau  de  charité  ;  qu'en  cas  de  dis- 
solution ou  d'extinction,  les  meubles  et  immeubles  de  la 
communauté  appartiendraient  à  THÔpital  *. 

A  cette  communauté  se  joignirent  bientôt,  par  des  actes  sé- 
parés, d'autres  femmes,  et  grâce  aux  dons  qui  leur  arrivèrent 
de  tous  côtés,  elles  purent  acquérir  quelques  maisons  voisines 
de  la  première. 

Ce  nouveau  mode  d'administration  réussit  très  bien  pour 
les  pauvres  d'Ancenis,  et  la  ville  s'empressa  de  solliciter  des 
lettres  de  confirmation  pour  la  réunion  de  son  Hôtel-Dieu  à 
l'Hôpital  général,  en  recommandant  au  roi  la  communauté  qui 
faisait  sa  force.  Louis  XFV,  par  lettres  patentes  du  13  juillet 

1687,  entérinées  au  Parlement  séant  à  Vannes,  le  29  mars 

1688,  et  enregistrées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne, 
le  28  avril  suivant,  accorda  ce  qui  lui  était  demandé,  et  dans 
le  préambule  et  le  premier  article  desdites  lettres  patentes, 
reconnut  et  encouragea  l'association  des  Sœurs  hospitalières 

*  Reg.  des  délibérations. 
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d*Anc6xUB,  comme  ane  fondittou  da  premiàre  utilité  VoicL,  du 
reste,  les  diapositiOQs  contenues  dans  cet  acta»  point  de  départ 
d*une  nouvelle  administration  qui  ne  disparaîtra  qu*en  1789, 
avec  Tancien  régime  : 

!•  Les  femmes  veuves  et  filles  qui  auront  dessein  de  se 
vou^r  au  service  et  au  soulagement  des  pauvres  de  THôpital 
d*Ancenis,  pourront  s*associer  et  demeurer  en  conmiunauté 
dans  la  ville  sous  le  nom  d'hospitalières  et  y  vivre  sous  la 
direction  de  TEvêque,  sans  qu'elles  puissent  pour  cela  pré- 
tendre vivre  en  conventualité.  2^  Les  maisons  et  dépendances 
de  Tancien  Hôtel-Dieu,  ainsi  que  ses  revenus,  demeurent 
affectés  et  joints  à  THôpital  général,  sous  réserve  du  droit  de 
patronage  et  de  fondation  du  baron  d'Ancenis.  3®  Au-dessus 
de  la  principale  porte  de  THôpital  figurera  Técusson  royal  avec 
cette  inscription  :  Hôpital  général  d'Ancenis.  Dans  cet 
Hôpital  seront  enfermés  tous  les  pauvres  mendiants  des  deux 
sexes  natifs  d*Ancenis  ou  qui  y  demeureront  depuis  cinq  ans, 
pour  y  être  instruits  dans  la  crainte  de  Dieu  et  y  apprendre 
quelque  métier.  4*  Défense  est  faite  à  toute  personne  de  men- 
dier à  Ancenis,  sous  peine  de  prison  pour  la  première  fois,  et, 
pour  la  seconde  fois,  du  carcan  ou  du  fouet  et  du  cachot 
(peines  qui  pouvaient  être  appliquées  dans  la  maison).  5«  In- 
jonction est  faite  à  tous  habitants  d'arrêter  tous  mendiants  et 
de  les  conduire,  sous  peine  de  4  livres   d'amende,   audit 
Hôpital.  6«  Défense  est  faite  à  toutes  personnes  de  donner 
l'aumône,  sous  peine  de  3  livres  d'amende,  et  de  loger  ou 
coucher   les  pauvres   sous  peine  de   20   livres   d'amende. 
7o  L'Administration  de  l'Hopîtal  est  composée  de  l'évêque  dio- 
césain, du  recteur  de  la  paroisse,  du  sénéchal,  et,  en  son 
absence,  de  l'alloué,  du  procureur  fiscal  et  du  syndic  de  la 
communauté,  et  de  quatre  bourgeois  qui  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  deux  ans.  8®. .....  9®. . .  —  10^  Défense 

est  faite  à  toutes  personnes  de  faire  des  quêtes  pour  les 
pauvres,  si  ce  n'est  avec  la  permission  des  directeurs  4e  l'Hô- 
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pitel.  il*  Tott0  IM  btowreYeaant  Jusqu'à  tse  Jour  us  paorres 
â^Ancenis  appartiendront  à  THôpital.  12*  A  l'Hôpital  seul  est 
accordé  le  droit  de  débiter  de  la  viande  pendant  le  carême  i 
ce«x  qvl,  par  disp^ise.»  peuvent  en  manger  ;  toutes  aumônes 
de  fondation  auxquelles  sont  tenues  les  églises  et  autres 
bénéfices  de  la  viUe  seront  ai^lifués  k  THÔpital.  IS»  Il  est  ac- 
cordé à  THôpital  le  quart  des  aumônes  que  les  juges  oxit  cou- 
tume d'ordoBBer^  lors  des  marcdiés^  baux  et  adjudications 
d'héritages  et  marchandises  dans  retendue  de  la  ville  d*An* 
cenis,  le  quart  des  amendes  de  police,  toutes  les  confiscations 
prononcées  par  les  juges,  le  quart  des  peines  stipulées  et 
payées  en  exécution  des  compromis  entre  les  parties.  14<»  Pro- 
messe est  faite  aux  directeurs  de  les  autoriser  à  recevoir  tous 
dons,»  legs  et  gratifications  permis,  et  à  consentir  tous  actes 

d'aliénation.  Ib^ 16o  Pouvoir  est  accordé  de  fabriquer 

toutes  sortes  de  marchandises  et  de  les  vendre  au  profit  de 
l'Hôpital  stems  payer  aucun  impôt,  l?»  Les  compagnons  de  mé- 
tier ipn  auront  servi  à  l'Hôpital  pendant  six  ans  pour  instruire 
les  en&nts,  acquerront  le  droit  de  maîtrise  en  leur  corps,  et 
les  pauvres  qui  auront  travaillé  pendant  le  même  temps  à 
l'Hôpital,  à  quelque  métier,  seront  réputés  compagnons,  et,  au 

bout  4e  quatre  années»  deviendront  maîtres.  18«... 

190 —  2œ  Tous  les  trois  mois,  les  directeurs  visiteront 

la  ville  pour  chasser  les  pauvres  et  gens  sans  aveu  ou  les 

laire  arrêter.  21» 22« 23».  24* 

2b^  Les  biens  de  THÔpital  seront  affiranohis  de  tous  droits  et 
Impôts. 

De  son  côté,  la  duchesse  de  Gharost  accepta  la  qualité  de 
fondatrice  de  la  maison  des  Sœurs  hospitalières,  par  acte  du 
notaire  Papin,  en  date  du  20  juillet  1688,  et  l'ëvêque  de  Nantes 
donna  aussi  son  approbation  à  cette  consécration  royale. 

Les  Sœurs  hospitalières  se  maintinrent  au  nombre  de  douze 
environ  ;  elles  n'étaient  point  cloîtrées,  et,  après  les  vœux 
simples  qu'elles  formaient,  elles  pouvaient  sortir  et  même  se 
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marier.  Elles  firent  bfttir,  à  la  fin  da  XVn«  siècle  (la  première 
pierre  fut  ^sëe  le  12  avril  1697)^  sur  un  terrain  où  elles  se 
fixèrent,  entre  le  Couvent  des  Gordeliers  et  FHÔpitaU  la  maison 
de  leur  Communauté,  laquelle  maison  est  occupée  aujourd'hui 
par  le  Collège;  elles  y  établirent  une  chapelle  dont  la  premiè- 
re pierre  fut  posée  le  15  avril  1717  *  et  qui  fut  bénite,  le  21  no- 
vembre 1718. 

Nous  revenons  aux  précieux  documents  fournis  par  M.  Maî- 
tre, à  propos  de  la  situation  financière  de  TEtablissement 
Jusqu'à  la  révolution: 

11  est  intéressant  de  savoir  quel  était  Tétat  des  ressources 
de  l'Hôpital,  à  l'époque  dont  nous  parlons.  Les  logements,  d'a- 
bord peu  étendus,  s'étaient  accrus,  dès  le  2  mars  1624,  en  vertu 
d'un  marché  passé  par  les  administrateurs,  de  douze  chambres, 
auxquelles  un  don  de  Françoise  Rondet  sgouta  quatre  logis  se 
joignant,  rue  du  Pontreau,  avec  leurs  jardins,  en  1680,  en  sorte 

que  l'enclos  comprenait,  à  la  fin  du  XYII*  siècle,  à  peu  près 
tout  le  terrain  borné  au  nord,  par  la  Douve  -,  à  l'est,  par  la  rue 
du  Pontreau;  au  midi,  par  la  rue  des  Cordeliers,  et  à  l'ouest, 
par  le  Collège.  Le  bâtiment  principal,  composé  d'une  grande 
salle  basse,  était  surmonté  d'un  grenier  servant  de  chambre 


*  L'Hospice  d'Ancenis  possède  une  plaque  métallique  sur  laquelle  est  grafée  l'ii 
a  criptioD  sniTante  :  «  Au  nom  de  Dieu,  la  première  pierre  de  la  chapelle  de  la  con- 

•  manauté  des  hospitalières  d'Aooenis  a  esté  mise  par  messire  Charles-Joseph 

•  Dandigoè,  cheTalier,  et  par  demoiselle  Hargaerite-Françoise  Dandignè.  enCanls  de 

•  messire  Joseph  Dandigné,  chevalier,  seigneur  de  Carmagaro,  Conseiller  au  parie- 

•  ment  de  Bretagne  et  de  dame  Françoise  Demoayre . 

.  Ce  15  avril  1717.  > 
Sar  le  revers  de  la  même  plaqne  sont  gravés  ces  mois  surmontés  de  l'écnsson  des 
de  Charest:  •  Av  nom  de  Diev,  par  l'ordre  de  très-havt  et  très-pvissant  seignevr 
Armand  de  Bethvne,  dve  de  Charoeu  pair  de  FranoOp  baron  d'Anoaais,  eonlA  de 
BesnedeBeavrepereet  avtres  lievx,  lievtenant-général  av  govremement  de  provin- 
ce de  Picardie  Gravelinne  places  de  Hainavlt,  pays  conqvis  et  reoonqvis,  govver- 
veur  dei  ville  et  citadeOe  de  Ûovrtens,  maréchal  dee  camps  et  armées  du  Roy,  la  premiè- 
re pierre  de  ce  bltiment  de  la  commvnavtA  des  hospitalièret  d'Ancenis  a  esté  mise 
par  noble  homme  Yves  Le  Beav»  sieur  de  Laviardière,  ancien  syndic  et  piociiwi 
fiscal  d'Ancenis. 

«  Ce  12-  avril  1697.  • 
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hante,  la  chapelle  et  la  cuisine  étaient  attenantes  ;  de  plus,  on 
voyait  autour  de  la  cour  huit  petites  maisons,  un  cellier,  une 
boulangerie,  un  grand  Jardin  et  un  verger.  Le  tout,  contenant 
5  boisselées  de  terre,  valait,  en  1692,  en  revenu,  36  liv. 
Dans  le  même  dénombrement,  on  énumère  : 

Un   logis   près  de  TEglise  Saint-Pierre,    estimé 

en  revenu ....  15 

5  boisselées  de  vignes  près  les  Mauvaises-Mares.  .  •  20 

4  boisselées  de  vignes,  aux  Aveneaux 8 

1  pré  de  12  boisselées,  en  Saint-Géréon 20 

4  logis,  rue  du  Pontreau,  avec  leurs  jardins  et 

4  boisselées  de  terre 73 

Un  logis,  Haute-Grande-Rue 21 

Un  autre,  même  rue 12 

La  moitié  d*un  autre  logis ,  rue  du  Pontreau 12 

Une  boisselée  de  terre,  en  Ânetz 2 

Ce  qui  faisait,,  en  résumé,  un  total  de  219  livres  pour  le  re- 
venu immobilier.  Les  rentes  foncières  et  constituées  donnant 
un  produit  de  706  livres,  THÔpital  général  d*Ancenis  avait 
donc  925  livres  de  revenu  fixe  ^  Ce  patrimoine  était  grevé 
d'une  rente  de  72  livres  servie  aux  Gordeliers,  d*une  chaige 
de  5  messes  par  semaine  et  de  17  messes  annuelles.  Son  casuel 
se  composait,  comme  celui  des  autres  hôpitaux,  du  produit  de 
Tadjudication  de  la  viande  pendant  le  carême,  des  quêtes  faites 
par  les  pauvres,  les  dimanches  et  fStes,  des  amendes  de  police, 
du  monopole  des  châsses  *  et  de  la  taxe  prélevée  pour  l'assis- 
tance aux  enterrements  '. 

Malgré  cette  variété  de  ressources,  le  budget  de  THÔpital 

*  Archives  de  rH6pittl,  B  79.  Voyes  anati  B  S6  pour  la  aiHution  eo  1681  al 
an  1690. 

*  Laa  deux  menaisiera  qui  exploitaient  le  moaopole,  donnaieit  15  aoua  par 
ebâaae  à  niApital.  (Délibérationa ,  f  9, 1"  Tolame). 

*  Lea  peraoBDea  qui  raqnéniant  lea  paairas  payiiMit  on  éca  0bid«B  t  9). 
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de  vivre  ensemble  plus  longtemps^  si  la  bonté  de  Dieu  n'éclatait 
en  leur  faveur  ;  qu*elle  n'avait  plus  de  provisions  ni  de  fonds 
et  qu'il  était  urgent  de  prendre  un  parti,  Les  sœurs  ne  voulaient 
abandonner  les  pauvres  et  quitter  leur  vie  régulière  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Elles  prièrent  le  baron  d'Ancenis  de  solli- 
citer en  leur  faveur  la  réunion  de  quelque  bénéfice  ecclésias- 
tique, mais  leurs  instances  demeurèrent  infructueuses.  Le 
20  aofit  1774,  l'Hôpital  d'Ancenis  est  assigné  devant  le  Présidial 
de  Nantes,  afin  de  recevoir  l'abandon  de  la  maison,  d'en  payer 
le  passif  et  de  rembourser  à  chaque  sœur  la  dot  qui  lui  revient. 
Après  de  longs  pourparlers,  les  administrateurs  parvinrent  à 
retenir  à  l'Hôpital  M^^**  Anne  Papin,  Renée  Livenais  et  Marie 
Foyneau  de  la  Rivellerie,  en  s'engageant  à  les  loger,  les 
nourrir,  les  habiller  et  les  soigner,  sous  la  seule  réserve  que 
leur  dot  ne  leur  serait  pas  rendue.  Les  autres  hospitalières, 
dégagées  par  l'évêque  des  obligations  qu'elles  avaient  con- 
tractées, se  dispersèrent,  et  leur  couvent,  par  sentence  du  Pré- 
sidial du  16  février  1775 ,  devint  la  propriété  des  pauvres  ^ 

En  parcourant  les  comptes  des  années  qui  suivirent,  on  voit 
que  l'Hôpital  d'Ancenis  ne  sortait  d'un  embarras  que  pour 
tomber  dans  un  autre.  La  pénurie  de  son  trésorier  l'empêchait 
en  1780,  de  satisfaire  ses  créanciers.  Les  nouveaux  adminis- 
trateurs, nommés  alors,  s'empressèrent  d'éteindre  le  passif  qui 
s'élevait  à  5,000  livres,  et  rétablirent  l'équilibre  dans  la  gestion 
des  finances.  A  Ancenis,  comme  ailleurs,  les  pères  des  pauvres 
croyaient  faire  une  bonne  spéculation  en  prenant  des  sommes 
à  fonds  perdu  et  il  arrivait  que  le  sort  déjouait  souvent  leurs 
calculs.  En  1789,  les  rentes  viagères  à  servir  s'élevaient  à 
1,580  livres.  A  la  même  date,  le  chapitre  des  recettes  fixes 
s'établissait  ainsi  : 

Aumônes 124  liv. 

Boucherie  de  Carême 580 

«  Arch.  de  VHàl^M,  F.  i.  f  53. 
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Rentes  constituées  * 3,073 

Domaines  affermés ...       975 

Rentes  foncières .  87 

En  total,  les  recettes  s'évaluaient  à  16,000  livres  environ. 
Le  chapitre  des  dépenses,  qui  atteignait,  à  peu  près  cette 
somme,  se  décomposait  comme  suit  : 

1  aumônier,  3  demoiselles,  3  domestiques, 

1  infirmier 3,650  journées. 

Pensionnaires 2,456 

14  vieillards  et  enfants 4,909 

80  malades  de  la  ville  et  passants 3,021 

Troupes  de  terre  et  marine 7,451 

Total 20,787 

Le  prix  de  journée,  année  ordinaire,  était  estimé  12  sous 
3  deniers. 

Les  événements  de  la  Révolution  anéantirent  bientôt  les 
résultats  que  promettait  une  sage  administration  et  appor- 
tèrent la  ruine  à  Ancenis,  comme  ailleurs.  Cette  ville  était 
placée  trop  près  du  théâtre  de  la  guerre  pour  ne  pas  en  res- 
sentir le  contre-coup  funeste. 

Elle  épuisa  toutes  ses  ressources  et  s'endetta  considérable- 
ment pour  suffire  à  toutes  les  fournitures  de  lits,  de  médica- 
ments, de  vivres  et  de  chauffage  que  réclamaient  les  Commis- 
saires des  armées  en  faveur  des  soldats  malades. 

Le  Conseil  municipal  d'Ancenis,  par  délibération  du  9  février 
1790,  déclara  que  THôpital  appartenait  à  la  commune  et  se 
chargea  de  son  entretien  et  de  son  administration  \ 

*  Le  détail  d'ane  partie  de  ces  coDstitntB  est  an  registre  des  délibérations  dn  dis* 
trict  d'Ancenis  de  1791,  ^  150.  (Arch.  dép.,  L.) 

'  A  partir  da  19  Teotôse  an  2  et  pendant  tout  Tan  3,  THospice  porta,  dans  les 
actes  de  décès,  le  nom  de:  Bôpital  du  Sans'culottes, 

32 
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Yen  QOtte  époque,  il  y  avait  à  THÔpital  environ  quarante 
pauvrw  6t  les  soldats  malades  en  garnison  k  Ancenian 

Quelques  années  après,  la  maison  était  tellement  pauvre  que, 
le  6  mars  1793,  le  conseil  de  département  (informé  qu*il  était 
dâ  h  eet  Btablissement  pour  séjour  de  soldats  malades  depuis 
1790t,  pour  oasemement  et  fournitures  de  lits,  une  somme  de 
plus  de  4,000  liv.,  et  pour  fournitures  de  bouche,  bois,  médica- 
ments, plus  de  5,000  liv.,  ind^andamment  d'une  somme  de 
600  l|v«i  dont  le  trésorier  avait  fait  Tavance),  lui  accorda  un 
secours  de  4,000  liv. 

En  ran3U,  Huet  classa  ainsi  THÔpital  d'iinoenis  parmi  ceux 
du  département:  malades  0,  vieillards  8,  enftmta  0,  total  3; 
employés  1, dépenses  1690i,  revanua  10181;  U ajoute;  •  G*est 
rHoapice  d'Ancenis  qui  doit  le  plus  de  ceux  du  département,» 

Pendant  la  crise  révolutionnaire,  les  administrateurs  de 
THoqûca  trouvèrent  dans  W^*  Auvynet  Tappui  le  plus  précieux; 
rhonorable  fille^installèe  dans  la  maison  comme  pensionnaire 
d*abord,  puis  comme  supérieure  ou  directrice,  consacra  sa  for- 
tune et  ses  soins  au  salut  de  TEtablissement, 

Cependant,  des  difficultés  financières  étant  survenues  entre 
dette  demoiselle  et  TBospice,  une  délibération  des  administra- 
teurs^ en  date  du  7  septembre  1806,  la  chargea,  pour  la  dernier 
re  fois,  de  la  direction  de  TEtablissement. 

Au  cours  de  Tannée  1808,  le  sous-préfet,  le  maire,  le  con«eil 
municipal  et  les  administrateurs  de  THospioe  demandèrent 
des  religieuses  de  Tordre  de  Ghavagnes  pour  tenir  THôpital  ; 
cette  demande  fut  accueillie,  et  la  supérieure  générale  de 
Tordre  yint  elle-même  installer,  le  9  mai  1806,  ses  religieuses, 
qui  ne  reçurent  qu'en  1818  Tautorisation  légale. 

Depuis  1806,  Tadministration  de  la  maison  a  toujours  été 

confiée  aux  mômes  religieuses  qui,  par  leur  zèle,  leur  dévoue- 

ment«  leur  intelligenoe  et  leur  économie,  ont  rappelé  Tordre 

I  dans  toutes  les  parties  du  service  et  rendu  TBtablissement 

i  prospère^ 


-  499  — 

BIENFAITEURS 

Les  barons  d'Ancenis  patrons  fondateurs  •. 

1550  Suzanne  de  Bourbon,  baronne  d'AnGenis,  une  rente  de 

80  livres. 
1599  Isabeau  Gbesneau,  une  rente  de  20  sous. 
1606  Pierre  Boulet^  4boisselè6s  de  vignes  auxAveneaux. 
1660  Françoise  Levraud,  veuve  de  René  dlrodouer, 

sieur  de  la  Quetrays,  une  rente  de  16  livres  ^8  sous. 
1662  Jeanne  de  la  Forge,  une  rente  de  18  livres  15  sous. 
1662  Louise  Gasnier,  veuve  de  Gbarles  Raquier,  une  rente 

de  30  livres. 
1664  René  Papin,  un  pré  à  la  Trioottiàre  (Anetz). 
1669  Hervé  Rouez,  une  rente  de  32  livres. 
1681  M.  Michel  du  Bois-Robert,  400  livres, 
1681  Françoise  Ronde t,  4  maisons,  rue  du  Pontreau. 

1681  M,  des  Fontenelles,une  boisselée  de  pré. 

1682  M.  auibourd,  prêtre,  300  livres. 

1682  Renée  Mesnard,  veuve  Louis  Rousseau, 

une  petite  maison  à  Ancenis  et  31  livres. 
1682  Hiohelle  Tremblay,  veuve  Moriceau,  100  livres. 
1682  Maurice  Savinet,  recteur  d'Ancenis,  rente  de  11  livres 

5  sous. 
1687  Pierre  Raoullet,  sieur  de  la  Grée,  marchand  à  Ancenis, 

clos  de  vigne  de  4  boisselèes,  aux  Avttieaux. 
1687  M.  du  Perray,  100  livres, 

1096  Jean  Beaudouin,  marchand,  un  logis,  rue  de  THôpital. 
1698  M^io  Martineau,  150  livres. 
1700  Mathurin  Gastineau ,  340  livres. 
1704  Yves  Lebeau,  sieur  de  Laujardière^  ex-procureur  fiscal 

et  receveur  général  de  la  baronnie  d' Ancenis,  un  legs 

de  2,000  livres. 

*  Cette  liste  a  été  dressée  avec  les  registres  des  délibérations  et  les  comptes. 
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1707  Marie  du  Breil,  veave  de  Jean  de  la  Bourdonnaie, 
seigneur  de  Lire,  2,000  livres  pour  la  fondation  d'un 
lit  destiné  aux  pauvres  de  Drain  \ 

1707  Claudine  Aillery,  veuve  Provost,  une  maison. 

1707  Guillaume  Viau  de  la  Barre,  recteur  d'Ancenis,  300  liv. 

1706  Raoul  Lemée,  échevin  de  Rennes,  et  Anne  Borré,  une 
réïite  de  37  livres. 

1710  M>n«  de  la  Marquisière,  100  livres 

1718  M.  ]^}chel,  sieur  du  Bois,  400  livres. 

1722  M.  René  Garnier,  doyen  au  Conseil  supérieur,  au  cap  de 
Saint-Domingue,  10,000  livres. 

1727  Françoise  de  Boislà ve,  dame  ide  la  Hamelinière,  de  Lande* 
mont,  de  Drain,  de  Saint-Laurent  des  Autels,  veuve 
de  François  de  la  Bourdonnaie,  président  à  mortier  au 
Parlement  de  Bretagne,  seigneur  de  Lire,  alors  épouse 
de  Toussaint  Gomulier,  marquis  de  Ghâteaufromont, 
une  rente  de  100  livres,  à  la  charge  de  recevoir  deux 
pauvres,  Fun  de  Landemont,  Tautre  de  Saint-Laurent 
des  Autels  ou  de  Drain.  Ces  pauvres  devront  avoir 
cinq  ans  de  résidence.  A  dé&ut  de  pauvres,  on  recevra 
les  domestiques  de  la  Hamelinière  ou  de  rOrillonière 
(B.  22). 

1737  M.  de  Gbarost,  duc  de  Béthune,  baron  d*Ancenis^  1,000 
livres. 

1739  Le  même,  4,000  livres. 

1746  La  veuve  Chereau,  1,000  livres. 

1746  Barthélémy  Guérin,  procureur  du  roi,  au  siège  des 
Traites  d'Ancenis,  1,000  livres. 

1763  Le  même,  1,000  livres, 

1768  M.  l'abbé  Dupont,  recteur  de  Saint-Herblon,  2,000  livres. 

1769  CaUierine  du  Pé,  veuve  d'Antoine  Gérard  de  Sarcey, 

secrétaire  du  Conseil  de  la  Reine,  une  rente  de  240 
livres 

*  Registre  des  délibérations,  vol.  II.  f*  18. 
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1775  M.  Lescoziat,  principal  du  collage  d*Ancenis,  ses  meubles 
et  5,000  livres. 

1775  M.  Toussaint  de  Gornulier,  président  à  mortier  au  Par- 

lement de  Bretagne,  marquis  de  Ghftteaufiromont, 
comte  de  Largouet.  baron  de  Montrelais  et  Sainte  de 
Gomulier,  son  épouse,  une  rente  de  150  livres,  pour 
un  lit  dont  ils  disposeront,  eux  et  leurs  héritiers,  à 
perpétuité,  en  faveur  d'un  pauvre  des  paroisses  d*Anetz, 
la  Rouxiôre,  Saint-Herblon,  la  GhapelleSaint-Sauveur 
et  Montrelais.  (Arch.  de  THôpital,  B.  21.) 

1776  IL  Joubert,  procureur  fiscal  de  la  baronnie  d* Ancenis , 

300  livres. 
1785  MW*  HuUy,  3,000  livres. 
1785  Hàrie  Lecomte,  2,000  livres. 

Le  règlement  qui  régit  actuellement  FHospice  est  celui  du 
19  mars  1842.  Les  revenus  de  TEtablissement  s'élèvent  à  en* 
viron  20,000  fr.  et  ses  dépenses  sont  équivalentes. 

Les  ressources  annuelles  se  composent  de  loyers  et  fermages 
de  quelques  immeubles,  d'arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  et  sur 
des  particuliers,  d'intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor,  d'une 
subvention  communale,  de  dons,  quêtes  et  aumônes,  du  pro- 
duit des  pensions,  du  prix  des  Journées  de  maladie  des  mili- 
taires, du  travail  de  la  maison,  du  produit  des  malades  payants, 
des  dépenses  d'aliénés  de  passage  et  de  malades  détenus,  enfin, 
du  revenu  en  nature  d'un  pré. 

Pour  répondre  aux  nécessités  hospitalières  de  la  garnison, 
le  Gouvernement  est  sur  le  point  de  militariser  l'Hospice  et  de 
construire,  sur  une  partie  de  ses  dépendances,  un  vaste  Pavillon 
militaire. 

MAUDRERIE  D'ANCENIS 

Outre  l'Hôtel-Dieu  d'Ancenis,  il  semble  avoir  existé  trois 
autres  Etablissements  hospitaliers  dans  la  commune,  savoir  :  une 
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Maladrerie,  dont  nous  allons  parler,  un  petit  Hospice,  dans 
rile-Bourbon,  (voir  notre  article  sur  le  Couvent  des  Gordeliers^ 
dont  il  dépendait),  et  très  probablement,  un  autre  petit  Hôpital, 
nommé  Saint-Biaise^  situé  à  la  Groix-de-Pierre,  près  de  la 
gare,  et  dont  le  bénéfice  fut  vraisemblablement  transféré  à 
TEglise  paroissiale.  Saint-Biaise  était  le  patron  de  plusieurs 
Hôpitaux  en  Bretagne,  et,  Ton  trouve  des  noms  de  terre  qui  dé- 
pendaient de  oe  petit  Hôpital  d'Ancenis. 

n  existait  avons-nous  dit,  une  Maladrerie  à  Ancenis,  mais  la 
tradition  est  restée  muette  sur  son  compte. 

Toutefois,  son  existence  est  constatée,  d*une  manière  certai- 
ne, dans  les  Fouillés  suivants,  malgré  les  firéquentes  erreurs 
que  ces  livres  contiennent  : 

On  lit  dans  le  Fouillé  royal  établissant  les  bénéfices  appar- 
tenant à  la  nomination  ou  collation  du  Roi  (Paris,  1648),  sous 
le  titre  de  •Bôpitauœ  et  Maladreries  de  fondation  royale*^ 
(il  faudrait  dire  ducale)  au  diocèse  de  Nantes  : 

t  Hôtel-Dieu  d'Ancenis 6,000  liv, 

c  Maladrerie  d^Ancenis 1,000 

Dans  le  Fouillé  du  diocèse  de  Tours  (1648),  il  est  dit  aussi, 
sous  le  titre  de  :  Maladreries  du  diocèse  dé  Nantes:  «Mala- 

patron 

C  drerie  d*Ancenis,  de  fondation  royale ...  le  Roy. . .    1,000  liv. 

Bnfin,  dans  le  ôâttulàire  de  Redon,  comprenant  tous  les  Fouillés 
de  Bretagne^  là  Maladrerie  d*Ancenis  est  également  citée. 

Four  savoir  où  cette  Maladrerie  était  située,  consultons  en* 
core  M.  Maître  : 

«  La  Léproserie  signalée  à  Ancenis  » ,  dit  M.  Maître,  dans 
son  livre  déjà  cité,  «  était  à  une  lieue  au  nord  de  la  ville,  près 
«  de  la  ferme  de  TAubinière,  à  Tendroit  où  le  ruisseau  de  la 
«  Rairie  passe  sous  le  pont  de  Bougre,  sur  le  passage  par- 
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«  conséquent  du  grand  chemin  d*Âncenis  à  Ghateaubriant  ^ 
«  rayais  d^iborâ  péùÈh  au  eàfmfbw  de  la  Citdx-de-Pierre, 
«  près  de  la  gare,  à  cause  de  la  oorderie  voisine,  mais  les  noms 
«  des  pièces  de  terre  touchant  le  pont  de  Bougre  enlèvent 
«  toute  hésitation.  Uya  le  prft  û%  la  Madeleine,  près  du  ruis- 
«  seau,  puis  le  champ  de  la  Croix,  près  de  la  ferme,  et  la  pièce 
c  âôs  Dêui-Chemins  au  carrefpur,  qui  a  la  forme  exacte  d'un 
c  terrain  consacré  à  une  chapelle.  Les  fermiers  voisins,  que 
c  j*ai  interrogés,  ne  connaissent  ce  lieu  que  sous  le  nom  de  la 
c  Mahuirie. 

Les  Léproseries  ou  Maladreries  étaient  innombrables  au 
lùoyen  âgé. 

on  ignore  lôs  véritables  caractères  de  la  peste  ou  lèpre  dans 
les  siècles  qui  pfécédèrent  en  Prance  les  Croisades,  mais  la 
lèpre  fut  certainement  rapportée  de  la  Palestine  par  les  Croisés. 

Les  mesures  terribles  que  prirent  TEglise  et  les  rois  pour 
préserver  les  gens  sains  de  la  contagion,  font  voir  combien 
la  lèpre  était  redoutée  et  efiûrayante. 

Saint-Lazare  et  Sainte-Madeleine  étaient  par  excellence  les 
patrons  des  lépreux. 

n  existait  encore  des  Maladreries  sur  plusieurs  points  du 
territoire  formant  Tarrondissement  actuel  d^Àncenis,  notam- 
ment à  Oudon,  au  Cellier,  à  Mésanger,  à  Pannecé,  &  la  Cba« 
pelle  Saint-Sauveur,  etc. 

(Voir  du  reste  le  travail  déjà  cité  de  M.  Maître,  pour  Tindl- 
cation  dès  Maladreries,  des  Àumôneries,  des  Hôtels-Dieu  et 
des  Chapelles  qui  existaient  dans  le  département). 

•  CiéMtt*  ràBSiftll»  Mel.  E,  â**  lia  il  IM.  Le  foni  éè  BDi|re  tH  ind^ié 
oMUM  ItpMMft  d'M  graiddMBilidMif  Vvnm  et  U  Barattait  4'AwmIs  (TèntarSt 
la  séDécbaossée  defftntes,  foL  XVI). 
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ETABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE  D'ANCENIS 


Bureau  de  bAanftdnanod 

Outre  THospice,  dont  il  vient  â*être  parlé,  il  existe  à  An- 
cenis  divers  Etablissements  de  bienfaisance. 

L*époque  de  la  fondation  du  Bureau  de  bienfaisance,  autre- 
fois le  Bureau  de  charité,  ne  peut-être  précisée. 

Cet  Etablissement  public  fonctionnait  avant  la  Rèyoln- 
tion.  Pendant  la  tempête  révolutionnaire,  son  fonctionnement 
avait  été  un  instant  suspendu,  mais,  dès  le  3  octobre  1794,  le 
Conseil  municipal,  sur  la  demande  de  Tagent  national,  nom- 
ma un  personnel  de  Bureau  de  charité,  composé  des  sieurs 
Gathelinais  et  Sanson,  pour  accorder  des  secours  aux  néces- 
siteux. Le  lendemain,  le  sieur  Sanson  fit  remise  à  la  Munici- 
palité des  titres  du  Bureau  de  charité  de  la  Commune,  contenus 
dans  un  coffret  et  consistant  en  diverses  rentes  dues  par  des 
particuliers  et  en  deux  billets,  Tun  de  1,200  livres  et  Tautre 
de  900  livres.  Le  14  septembre  1795,  la  Municipalité  remit 
lesdits  titres  aux  administrateurs  du  district.  Le  16  août  1797, 
(peu  de  temps  après  la  loi  du  27  novembre  1796,  gui  institue 
en  France  les  Bureaux  de  bienfaisance),  Fadministration  muni- 
cipale du  canton  nomma,  pour  gérer  le  Bureau  d*Ancenis,  les 
administrateurs  de  THospice.  Plus  tard,  la  situation  fut  régu- 
larisée, et  cinq  administrateurs  furent  nommés. 

Après  les  diffîrentes  modifications  apportées  par  la  législa- 
tion dans  le  mode  de  représentation  du  Bureau,  celui-ci  est 
administré  ai^ourd'hui  par  sept  membres,  sous  la  présidence  du 
Maire;  ces  administrateurs  ont  pour  auxiliaires  neuf  dames 
de  charité  qui  se  partagent  la  ville  et  la  banlieue  et  qui  visi- 
tent les  pauvres  à  domicile. 

Les  pauvres  secourus,  et  dont  le  nombre  varie  un  peu,  sui- 
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Tant  les  listes  d'hiver  ou  d*6tè,  sont  d'enriron  130  à  150.  La 
quantité  de  pain  fournie  est  d'environ  250  à  300  kilogrammes 
par  semaine. 

Indépendamment  des  secours  accordés  principalement  en 
pain,  il  est  livré  du  bois,  du  bouillon,  des  médicaments,  et 
qnel^efois  mâme  des  vêtements,  aux  pauvres;  des  brevets 
d'apprentissage  sont  aussi  délivrés  aux  enfants  pauvres. 

Les  ressources  annuelles  du  Bureau  s'élèvent  à  environ 
5,000  fr.  ;  elles  consistent  tant  en  rentes  sur  l'Etat  que  sur  par- 
ticuliers dans  le  produit  des  quêtes,  la  subvention  communale 
et  le  droit  sur  les  concessions  du  cimetière;  la  dépense 
annuelle  du  Bureau  égale  environ  son  revenu. 

Cinq  années  de  domicile  dans  la  commune  sont  exigées 
pour  l'assistance  du  Bureau. 

Des  loteries  autorisées  et  organisées  par  les  dames  de  cha- 
rité, sous  le  patronage  du  Bureau,  sont  tirées,  à  certaines 
époques,  au  profit  des  pauvres. 


n 


Gonférenoa  de  la  BooLété  de  Baint-Yinoent-de-Paal 

La  Conférence  de  la  Société  de  Saint-Yincent-de-Paul  a  été 
instituée  à  Ancenis,  à  la  fin  du  mois  de  janvier  1850.  Elle  se 
trouva  aussitôt  composée  de  quatorze  membres,  tant  actifs 
qu'honoraires.  Aux  séances  qui  suivirent,  vingt-sept  nouveaux 
membres  furent  proclamés.  Le  nombre  total  des  personnes 
agrégées  à  la  Conférence  d' Ancenis  n'est  plus  que  de  dix-neuf. 

L'objet  fondamental  de  cette  Conférence  est  la  visite  des 
pauvres  à  domicile,  et  la  distribution  qui  leur  est  faite  de  se- 
cours alimentaires  et  de  bois  de  chauflbge;  les  membres  lyou- 
tent  à  cette  tâche,  au  point  de  vue  moral,  des  conseils  reli- 
^eux  et  moraux. 
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LdB  fàmilleé  assistées  oAt  dû  dtnd  (rignalëèti,  prëftlàbletnent, 
à  la  Gonftrdiicè  paf  Tua  dés  membres,  et  là  tétite  de  letif  sik 
tuation  constatée  par  deux  commissaires  nommés  spécialement 
pour  ehafiue  temlUe  recommandée.  Le  nombre  de  ces  familles, 
4ui  tarie  toujours  on  peu,  est  aotuellement  d^enyiron  quarante. 

Les  ressourees  ordinaires  de  la  Conférence  se  bornent  aux 
quêtes  fiBdtes,  ûhaqne  dimanche,  à  ses  réunions.  Ses  ressonites 
extraordinaires  consistent  dans  les  dons  tkits  par  des  person- 
nes étarangères  à  la  Conférence.  <3es  dons  s^appliqnent  particu- 
lièrement à  rûSMDr^e  de  la  Sùupe,  dont  nous  allons  parler. 
Une  soupe  maigre,  aux  légumes,  et  bien^  préparée,  est  faite  et 
distribuée,  chaque  année,  pendant  entiron  deux  mois  d'hiver, 
par  les  membres  de  la  Ooûférence;  toute  personne  pauvre  est 
admise  à  en  recevoir  une  part. 

La  dépense  annuelle  de  la  Conférence  est  à  peu  près  de 
2,000  finmcs. 

III 

Sooièté  de  SaM^om  mutuels 

La  Société  de  SôCoûrS  mutuels  VAifu^enienne  a  été  fondée, 
le  l*r  octobre  1850  ;  elle  a  été  approuvée  par  arrêté  préfectoral 
du  24  août  1856,  conformément  au  décret  organique,  du  S6 
mars  1852. 

âon  but  est  de  \  !•  donner  les  soins  du  médecin  et  les  médi- 
oaments  aux  sociétaires  malades  ;  2«  leur  payer  une  indemnité, 
pendant  le  temps  de  la  maladie  \  3«  leur  accorder  une  pension 
de  retraite,  site  réunissent  les  conditionâ  voulues  ;  4«  et  pour- 
voir à  leurs  frais  funéraires. 

JSes  derniers  statuts  aont  du  14  Janvier  1872. 

Le  nombre  des  sociétaires  est  aujourd'hui  de  174,  dont  162 
membres  participants  et  12  honoraires. 

La  cotisation  mensuelle  payée  par  les  sociétaires  est  de  1  fir.  SO. 
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Les  finances  de  la  âociètë  sont  en  bon  état  ;  elles  consistent 
dans  rencaisse,  les  fonds  déposés  ^  la  caisse  d*épargne  et 
ceux  versés  à  la  caisse  des  fetraiteâ. 

NotA.  —  tJne  Société  de  secours  mutuels  d6s  mariniers 
d*Ancenis  avait  été  fondée,  à  Âncenis,  par  acte  passé  devant 
M«  Rayer,  notaire,  le  !•'  mai  1829  ;  les  sommes  versées  dans 
la  caisse  sociale  étaient  employées  par  les  associés  à  se  don- 
ner mutuellement  des  secours,  en  cas  de  maladie  ou  dHnSrmi- 
tés  pouvant  empêcher  le  travail,  mais  cette  société  a  cessé 
d'exister,  en  1888. 

IV 
Sooiété  de  charité  matcmeUe 

Comme  les  autres  Sociétés  du  même  nom,  et  à  rimitatlon 
de  celle  primitive,  fondée  en  1788,  par  la  reine  Marie-Antoi- 
nette, une  Société  de  charité  maternelle  a  été  créée  à  Àncenis, 
en  1873,  et  approuvée  par  le  ministre  de  Tintérieur,  le 
16  avril  de  la  même  année.  Cette  Société  a  pour  objet  â*as- 
sister  les  femmes  pauvres  en  couches,  de  les  encourager  à 
nourrir  elles-mêmes  leurs  enfknts,  et  d*âCCOrder  âed  secours 
tant  aux  femmes  pauvres  qu'à  leurs  en&nts. 

Le  nombre  des  Membres  de  la  Société,  qui  ne  se  compose 
que  de  dames,  est  illimité,  mais  la  Société  est  administrée  par 
un  conseil  de  dix  dames. 

Ses  ressources  consistônt  dûis  leâ  sottâôHptiônâ  annn  elles, 
les  dons  et  les  subventions  accordés  par  TEtat  et  le  dépar- 
tement. 


8»«ni  garde^maladaa  dMi  panvaras 

Le  16  octobre  1872,  trois  Sœurs  garde-malades  des  pauvres, 
sous  la  direction  de  M.  Tâbbè  Laurent,  de  Nantes,  s'établirent 
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à  Ancenis;  aujourd'hui,  ces  Sœurs  sont  au  nombre  de  quatre  ; 
elles  rendent  les  plus  grands  services  à  laville,  qui  s*en  montre 
reconnaissante  par  des  dons  particuliers  et  une  subvention 
communale  de  500  francs;  elles  élèvent  quelques  orphelines. 
Leur  maison  n'étant  malheureusement  pas  autorisée,  elles  ne 
peuvent  profiter  des  avantages  attachés  aux  Etablissements 
publics. 

VI 
Bcole  oomxnanale  des  garçons 

Gomme  suite  de  TEcole  primaire  des  garçons,  qui  8*était 
maintenue  depuis  la  République,  TEcole,  dite  d*abord  d'ensei- 
gnement mutuel,  pour  les  jeunes  garçons  pauvres  de  la  ville 
et  de  la  campagne,  a  été  créée  par  la  commune,  le  3  mars  1819  ; 
cette  école  communale,  dirigée  par  un  instituteur  et  son  ad- 
joint, renferme  environ  140  enfants  et  forme  de  bons  élèves.  La 
gratuité  à  peu  près  complète  y  est  admise. 

Le  local  où  elle  est  établie  a  été  bâti,  en  1833,  çur  un  terraindé- 
pendant  de  l'ancien  Couvent  des  Gordeliers  ;  la  commune  a  dé- 
pensé pour  cette  construction  4,863  fr.  92  et  a  reçu  de  l'Etat,  à  ti- 
tre de  subvention,  2.000  fr. 

En  1877,  la  commune  a  fait  construire,  au  levant  de  l'Ecole 
communale,  une  maison  pour  les  deux  instituteurs  ;  la  dépen- 
se s'est  montée  à  14,428  fr.  35,  l'Etat  y  a  contribué  pour 
3.500  te.  et  le  Département  pour  4,500  fr. 

VII 
Eoole  oommunale  des  filles 

Nous  avons  vu,  en  parlant  de  l'Hospice  d' Ancenis,  que  les 
Religieuses  de  Ghavagnes  desservaient  cet  Etablissement  de- 
puis 1806  -,  peu  de  temps  après  leur  arrivée,  elles  avaient  ou- 
vert une  Ecole  gratuite  de  filles  indigentes.  Le  27  juillet  1821, 


—  509  — 

le  cnrè  d'Ancenis,  M.  Urien,  comme  condition  d*ane  donation 
faite  par  Ini  à  THospice  et  au  Bureau  de  bienfaisance,  suivant 
acte  reçu  par  M*  Palieme,  inséra  la  clause  suivante  :  «rHos- 
«  pîce  civil  d*Ancenis  sera  tenu  d'entretenir,  à  ses  frais,  V Ecole 
«  gratuite  des  filles  indigentes  de  la  ville  d'Ancenis,  telle 
t  qu'elle  existe  aujourd'hui  ;  de  fournir  un  local,  soit  à  l'Hos- 
t  pice  ou  ailleurs,  et  une  maîtresse  ;  de  fournir  également  à 
K  l'instituteur  primaire  des  écoles  gratuites  des  garçons  de 
«  cette  ville,  un  local  propre  à  cet  Etablissement,  et  de  lui 
«  payer  annuellement  la  rétribution  qui  lui  sera  accordée,  à 
«  défkut  de  celle  que  \m  paie  la  commune». 

Cette  Ecole  des  filles  pauvres  resta  installée  à  l'Hospice 
jusqu'en  1860,  mais  le  Conseil  municipal,  par  délibération  du 
25  novembre  1856,  vota  l'érection  de  deux  bâtiments,  l'un 
pour  cette  Ecole  et  l'autre  pour  la  Salle  d'asile,  dont  nous  par- 
lerons tout  à  l'heure.  Cette  double  cçnstruction  fut  établie  sur 
une  partie  de  l'ancien  terrain  des  Cordeliers  ;  l'adjudication 
a  été  prononcée  moyennant  un  rabais  de  15  p^/o,  sur  le  chiffre 
de  18.622,fr.80,  montant  du  devis;  la  première  pierre  a  été  po- 
sée, le  13  juin  1859  et  l'inauguration  a  eu  lieu,  le  26  juin  1860. 

L'Ecole  des  filles  continue  à  être  gratuite  ;  elle  se  compose 
d'environ  130  élèves;  elle  est  dirigée  par  deux  Religieuses  de 
Chavagnes,  payées,  l'une  par  l'Hospice,  et  l'autre  par  la  com- 
mune. 


vm 


SaUa  d'ttsUa 

La  première  Salle  d'asile,  fondée  à  Ancenis,  en  vertu  d'une 
délibération  du  Conseil  municipal,  du  20  novembre  1835,  fut 
installée  dans  une  maison,  sise  à  Ancenis,  rue  des  Prêtres, 
léguée  à  l'Hospice  de  la  ville,  par  M.  le  curé  Urien.  Ce  local 
ayant  été  reconnu  insuffisant,  le  Conseil  municipal,  en  1856, 
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comme  oa  1%  dit  on  parUmt  da  TBcola  communale  de^  filles 
vota  la  coustruotion  de  nouyeaux  bâtimeats, 

La  Salle  d'aaile  est  dirigée  par  une  directrice  et  une  aous- 
direotrice,  toutea  deux  Religieuses  de  Gbavagnes,  assistées 
d'une  sanreillante.  Le  traitement  de  ce^  trois  fonctionnaires 
est  au  compte  de  la  commune.  La  Salle  d*aaile  est  gratuite  et 
renferme  environ  130  k  140  enfants. 

Gaiase  dt»  écoles 

En  vertu  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  10  avril  1867,  une  Caisse 
des  écoles  a  été  fondée  à  Ancenis,  le  14  novembre  1871,  par  le 
Conseil  municipal  de  la  commune,  et  les  statuts  de  cette 
Caisse  ont  été  approuvés  par  le  préfet,  le  il  mars  1872. 

Cette  Caisse  est  alimentée  par  une  subvention  communale  et 
une  souscription  annuelle;  elle  fonctionne  régulièrement 
et  complète  les  bienfaits  de  renseignement  primaire,  en 
donnant  aux  enfants  pauvres  de  la  commune,  du  papier,  de 
Tencre,  4.as  plumes,  des  livres  et  même  des  vêtements,  et  en  dé- 
livrant aux  lauréats  des  livrets  de  caisse  d'épargne.  Elle  est 
administrée  par  une  commission  de  six  membres,  dont  deux 
dames  font  partie  -,  elle  a  déjà  quelques  fonds  placés  sur  TEtat. 


GalMft  d'éptffgne 

Les  statuts  de  la  Caisse  d'épargne  d'Ancenis,  adoptés  par  le 
Conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du  29  novembre  1845, 
ont  été  approuvés,  et  la  Caisse  d'Ancenis  a  été  établie,  par 
ordonnance  royale  du  11  février  1846. 

Le  14  octobre  suivant,  le  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse 
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a  arrâtè  un  règlement  iatèriear,  approuvé  par  le  Ministre  de 
Tagrlculture  et  du  oommerce,  le  19  novembre  1846,  et  aux 
termes  duquel  l'Etabliasement  est  représenté  par  neuf  direc- 
teurs, BOUS  la  présidenoe  du  maire. 

La  Caisse  è  commencé  à  fonctionner,  le  premier  dimanche 
de  Tannée  1847. 

La  délibération  du  Conseil  des  directeurs,  qui  règle  Tintérêt 
dû  aux  déposants,  est  celle  du  5  juin  18U  ;  elle  réduit  d*un 
quart  pour  cent  seulement  Tintérêt  à  4  0/0  que  la  Caisse  d'é- 
pargne toufibe  de  la  Caisse  des  dépOts  et  consignations  ;  en 
sorte  que  les  déposants  touchent  3  fr.  76  p.  0/0. 

Au  31  décembre  1880,  le  solde  actif  du  compte  des  déposants 
était  de  533,634  fr.  52,  et  celui  de  la  Caisse,  de  6,813  fr.  22, 

CIMETIÈRES  fi^ANCSrtlS 

Le  premier  Cimetière  d'Ànoenis  joignait  TEglise,  comme  les 
Cimetières  du  moyen  âge  ;  il  était  établi  sur  la  promenade 
aituèe  au  couchant  de  oette  Eglise.  Il  fut  transféré  dans  lalrue 
d'Bnfer,  par  délibération  de  la  Communauté  de  ville,  en  date 
du  16  février  1776,  contenant  approbation  de  la  délibération 
prise  sur  ce  sujet  par  le  général  de  la  paroisse  ;  ces  deux  déli- 
bérations étaient  basées  sur  le  motif  de  la  salubrité  publique. 

Le  12  octobre  1797,  radministration  municipale  du  canton 
d*  Ancenis  passa  avec  le  sieur  Biet  un  traité  par  lequel,  moyen- 
nant Tabandon  de  Therbe,  celui-ci  s'obligeait  à  eonstruire  des 
mars  d^enceinte  au  Cimetière,  où  les  animaux  allaient  jusque* 
là  paître,  et  à  entretenir  ces  murs  à  revenir. 

Le  Cimetière  de  la  rue  d*En(er  n'étant  pas  à  la  distance  légale 
de  la  ville,  le  Conseil  municipal ,  dans  ses  délibérations  des 
15  juin  1854,21  juillet  1866, 18  octobre  1857  et  28  janvier  1859, 
décida  son  abandon. 

Le  nouveau  Cimetière  est  situé  sur  le  bord  de  la  route 
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d*Anc6nis  à  Ghâteaubriant  ;  sa  superficie  est  d*un  hectare. 
Le  devis  des  travaux  de  construction  montait  à  7,500  fr.,  Ta^ju- 
dicataire  de  ces  travaux  a  mis  un  rabais  de  12  p.  0/0  ;  le  prix 
du  terrain  s*est  élevé  à  4,247  fr.  53.  La  première  pierre  a  été 
posée  par  le  maire  d*Ancenis,  le  12  décembre  1859.  Le  Cime- 
tière a  été  bénit,  le  10  juin  1860;  le  premier  enterrement  a  eu 
lieu,  le  25  juin  suivant 

En  1877,  la  commune  a  fait  construire,  dans  ce  Cimetière, 
un  Tombeau  provisoire  à  4  compartiments,  pour  le  dépôt 
des  corps,  jusqu'à  la  confection  des  tombeaux  particuliers  ; 
la  dépense  a  été  de  1,500  fr. 

PERSONNAGES  DISTINGUÉS  D'ANŒNIS  ET  DES  ENVIRONS 

Ancenis  ne  paraît  avoir  donné  naissance  à  aucun  person- 
nage véritablement  illustre  ;  nous  ne  pourrions  ouvrir  d'ex- 
ception qu'en  faveur  de  Guillaume  d'Ancenis  et  du  maréchal 
de  Rieux,  dont  nous  esquissons  plus  loin  la  vie. 

Si  rintérât  peut  s'attacher  même  à  un  rôle  odieux,  il  &nt 
signaler,  en  passant,  que  Favier,  le  fatal  exécuteur  des  ordres 
de  l'Evêque  Gauchon,  dans  le  procès  de  l'infortunée  Jeanne 
d'Arc,  était  né  à  Ancenis,  ainsi  que  le  constate  un  procès- 
verbal  écrit  de  sa  main  ;  il  était  religieux  de  l'ordre  de  Saint- 
Dominique,  en  l'abbaye  de  Pontarlier,  et  neveu  et  camèrier 
de  l'indigne  évêque  de  Beauvais. 

Gomme  personnages  simplement  distingués,  soit  par  leur 
intelligence,  ^it  par  leurs  actions,  et  nés  à  Ancenis  ou  aux 
environs,  nous  citerons  les  noms  suivants  : 

Bonaventure  de  Sainte-Anne,  né  à  Oudon  et  auteur  d'un 
livre  intitulé  :  «  La  défense  de  l'autorité  de  notre  Saint" 
Père,  contre  les  erreurs  de  ce  siècle.  Metz,  1658.  » 

Urbain  Robinet,  né  à  Ingrandes,  en  1663  ;  docteur  en  Sor- 
bonne  et  grand  vicaire  de  Paris,  rédacteur  du  bréviaire  de 
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Roaen,  intitulé  :  c  Bref>tartiim  ecclestasUemn  elero  propM' 
twm^  Rhotamagi,  1743.  »  4  vol.  in-12. 

Oaignard,  ancien  principal  du  collage  d*Aneeni8,  de  1765  à 
1786,  né  à  Bonnœuvre,  le  10  février  1765  et  mort  en  Espagne; 
le  25  mars  1801  ;  adonné  à  Fétude  des  langues  et  auteur 
supposé  de  divers  opuscules. 

Binot,  prêtre,  ancien  principal  du  même  collège  et  député 
à  l'Assemblée  nationale,  né  à  Ancenis,  le  17  octobre  1750. 

De  Gbarette  de  la  Gontrie,  né  à  la  Gontrie,  en  Gonflé,  en 
1763,  général  vendéen,  fusillé  à  Nantes,  le  29  mars  1796. 

De  Fleuriot,  aussi  général  vendéen,  né  à  Ancenis  et  ayant 
pris  une  part  active  à  la  bataille  de  Savenay,  en  1793. 

Pierre- Armand  Audiganne,  économiste  distingué,  né  à  An- 
cenis, le  2  septembre  1814. 


CERCLES  D'ANCENIS 


Sootèié  ûm  lecture.  ^  Gerole  du  Ctommeroe.-  •  Gerde  ofttholi- 
^pie  d'OuTriera.—  Gerole  militaire  ou  réuuloii  dea  OfUelere 
de  la  garnison. 

La  Société  de  lecture  d' Ancenis  flit  fondée,  le  6  février  1771, 
sous  la  dénomination  de  Chambre  Uttiraire  et  sociale.  Les 
fondateurs  étaient  au  nombre  de  trente-neuf ,  parmi  les 
quels  se  trouvaient  cinq  prâtres  et  deux  cordeliers. 

Cette  Société  fut  réorganisée,  le  26  Juin  1789,  sous  le  nom 
de  CJianibre  de  lecture.  La  nouvelle  organisation  se  maintint 
jusqu'au  mois  de  mars  1793  ;  pendant  sa  durée,  elle  se  compo- 
sa de  quarante-huit  membres,  et,  entre  autres,  de  trois  prl- 
tres  et  de  deux  cordelier  ^ 
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J4>(;)Mn)br^^X^turje  f);X.dè3Q;;8ftwèe  par  Ut  guerre  civile 
qui  éclata  dans  rarrondissement  d^Ancenii,  au  mo.i3  çle  mara 
i'^  jxms  (010  ae  i^cfijjistitua,  le  21  mai  .1801. 

l^  23^yqa^re  19^  par  mesure  politique^  elle  fat  déclarée 
4i«f^ffite,  |iij^  gua  la  Société  des  Francs-Maçons  et  celle  de» 
AmisRéunis,  qui  s*étaient  constituée9  depuis  qvelgye  temps  ; 
jm^  .tandis  ^ue  }a  diasoMitiPU  de  ces  deux  dernières  était 
main|9p^Q,  ]f^  jQban^l^fe  .de  lecture  était  autorisée,  dès  le  8 
4écM[^)re  l|BJi5,  ^  se  r^cçusitituer.  Depuis  cette  époque  jusqu'à 
ce  JoiMT,,  ^)le  ^*e3t  )p€irpémée  eaos  Ipterruption  ;  elle  comi»«n4 
Ai)^r4!lwi /{uara^te  ^opiéjii^  s^s  derniers  ^t^tuts^opjt  du 
23  mars  1867. 

Pu  (Perfide,  a^f^lé  4*al]|prd  Cercle  de^  AtnU  BétmU  («ue 
nous  venons  de  nommer  et  qui  n'avait  existé  ^e  pep 
de  temps),  se  forma  à  Ancenis,  le  3  juillet  1851.  Ce  Cercle  s'est 
constitué  depuis,  sous  le  nom  de  Cercle  du  Commerce^  et  ses 
nouveaux  statuts  ont  été  4fiprQiVfrés  par  le  Préfet,  le  3  août 
1878  ;  il  comprend  aujourd'hui  trente  membres. 

Le  Cercle  catholique  d'ouvriers  a  été  formé  à  Ancenis  et 
autorisé  par  arrêté  préfectoral  du  2  mai  1877 ,  trente-huit  jeu- 
nes gens  en  font  partie;  le  comité  des  fondateurs  compte  dix- 
huML  «eMbM  qui  ^âwMôsant  le  C^nde,  suis  lui  appartwir  ; 
-eettx-^  paieal  tme  eotisattaB  aimueUe  êe  2k  fr.,  et  les  j^ones 
gens  paient  Ofir.50  par  mois. 

Un  Cercle  militaire,  sous  le  nom  de  Bibliothèque  de  garnison^ 
«  été  tHabli  i  âncenis,  à  la  suite  4e  l'installation  mllitaîFe  laite 
^ns  ia  THle  ;  ses  statuts  portent  la  date  du  tt  mai  1876«  La 
cotisation  des  ofQciers  est  fixée  à  un  tiers  de  journée  de  solde. 
Une  Bibliothèque  importante  est  attachée  au  Cercle. 

La  viSe  accorde  à  ceOe^le  «m  subvention  aonuella  de 
«OOfir. 


ÉLECTIONS  PARLEMENTAIRES  CONCERNANT  ANCEÏilS 

Premierb  Republiqub  : 

Astemblèe  nationale  (1789),  nomination  par  département  : 
M.  Binot,  prêtre  à  Ancenis,  fait  partie  de  la  liste. 

Assemblée  légUlative  {Vt9i)^  nomination  par  département: 
M.  Papin,  jurisconsulte  à  Ancenis,  figure  sur  la  liste. 

Convention  (1792),  liste  départementale  ne  comprenant  pas 
d*Ancenien. 

Directoire  (1795),  idem. 

Consulat  (1800),  aucun  Ancenien  dans  le  Tribunat,  ni  daa^ 
le  Corps  législatif. 

Premier  Empire  (de  1804  à  1815),  de  simples  présentatiiws 
de  candidats  sont  faites  par  Tarrondissement  électoral  d^Ance- 
nis  ;  c'est  le  chef  de  TEtat  qui  nomme,  et  aucun  Ancenien  n*est 
député. 

Champ-de-mai  de  18 15^  élection  à  Ancems:  M.  Yves  Luneau, 
père,  d*Ancenis. 

Restauration  (14  août  1815),  candidats  à  la  députation,  en 
vertu  de  Tordonnance  royale  du  13  juillet  1815;  élection  à  An- 
cenis:  MM.  Barbier,  Richard,  Trotreau,  et  Robineau. 

(25  septembre  1 816),  élection  à  Ancenis  ;  candidats  k  la  dé- 
putation :  MM.  Dufour  et  Robineau. 

Nota.  —  Sous  la  législation  du  17  février  1817,  il  n'y  a 
qu'un  seul  collège  électoral,  établi  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

(1"  octobre  1821),  arrondissement  électoral  de  Nort,  qui 
comprenait  Ancenis  :  M.  de  Foucault. 

(24  novembre  1827),  M.  Urvoy  de  Saint-Bedan. 

Gouvernement  DE  Louis-Philippe  1«',  en  vertu  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  Corps  législatif,  (6  juillet  1831),  élection  à  Ance- 
nis :  M.  Levaillant.— (22  juin  1834),  idem,  idem.— (5  novembre 
1837),  idem.  M.  Sillault.    (3  mars  1839),  idem,  idem.— (5^vril 


—  616  — 

1840),  idem.  idem.  (10  juillet  1842),  idem.  idem.  (2  aofitl846) 
idem.  idem. 

Dbuxièmb  Rèpubliqub  : 

Assemblée  Constituante  du  23  avril  1848,  vote  par  départe- 
ment, 13 représentants,  parmi  lesquels  M.  delà  Ouibourgére, 
de  Tarrondissement  d*Ancenis, 

Assemblée  législative  du  13  mai  1849,  rote  par  départe- 
ment, 11  représentants,  parmi  lesquels  MM.  delà  Guibourgàre 
et  Gicqueau,  de  Farrondissement  d*Ancenis. 

Dbdxisicb  Empirb,  élection  du  1*'  mars  1852,  vote  pour  le 
Corps  législatif,  arrondissement  électoral  d*Ancenis:  M.  Qar- 
nier  ;  (du  22  juin  1857)  idem.  M.  Thoinnet  de  la  Turmélidre  ; 
(des  31  mai  et  l«juin  1863)  idem,  idem.;  (des  23  et  24  mai 
1869)  idem.  idem. 

TnOISlàMB  RÉPUBUQUB  : 

Assemblée  nationale  (élection  du  8  février  1871),  vote  par 
liste  départementale,  12  députés,  parmi  lesquels  M.  de  Fleurie  t, 
de  Farrondissement  d* Ancenis. 

Sénat:  (élection  du  30  janvier  1876)  vote  par  département, 
trois  candidats  étrangers  à  Farrondissement. 

Corps  législatif  : 

(élection  du  20  février  1876),  vote  par  arrondissement  t  M. 
Thoinnet  de  la  Turmélière;  (du  14  octobre  1877)  idem.  idem. 

Sénat  :  (élection  du  5  janvier  1879),  vote  par  département, 
trois  candidats  étrangers  à  Farrondissement. 

SOUS-PRÉFETS  D'ANCENIS  DEPUIS  LA  CRÉATION 

MM. 

1«  Luneau,  de  Leraudière,  nommé  le. .  7  avril  1800. 

2»  Luneau,  fils, 25  septembre  1813. 

3»  de  Foucault 26aofitl815. 

4«  Luneau,fils 9  mars  1819. 

5*  de  Boispéan. 6  septembre  1820. 


6»  de  Qnèbriac 21  août  1822. 

7«  de  Saintr-Aignan 10  août  1830. 

8*  Luneau  fils 30  mars  1832. 

9*  Viennet 21  septembre  1836. 

1&»  Grolleau. 16  mars  1839. 

11»  Gollineau  (sous-commissaire) 3  avril  1848. 

12«  Lame 9aofitl848. 

13»  Labrousse 17  marsl849. 

U^"  Delmas 15  juillet  1850. 

15o  Dufour 14  juinl855. 

16o  Tharreau 19  décembre  1856. 

17»  Onfroy  de  Breville 16  novembre  1857. 

18<>  Bertrand-Geslin '. 18  juin  1860. 

19»  Battaille .  14  septembre  1870. 

20*  Maillard  (nommé  sous-prèfet  intéri- 
maire^  malgré  ses  fonctions  de 

maire) 1"  avril  1871. 

210  Martel 13  Juillet  1871. 

229  Golont 10  décembre  1871. 

23<'  VarcoUier 25  septembre  1872. 

24»  Gravier. 30  mai  1873. 

25»  du  Gouôdic. 6  janvier  1874. 

26»  Drouoti. 24  mai  1876. 

27*  Souche 6  août  1877. 

28»  Garlet 30  décembre  1877(en- 

core  en  exercice). 

MAIRES  D'ANCENIS  DEPUIS  LA  LOI  DU  14  DÉCEMBRE  1789 

QUI  CONSTITUE  LES  MUNICIPAUTÉS 

BaM. 
1^  Luneau  de  Lisle,  26  janvier  1790. 

2*  Brossaud  de  Juigné 1791. 

3«  du  Cellier 1792  au  1"  avril  1794. 
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4*  Denîau  (maire  provisoire)  !•'  avril  1794  au  j<2  juillet 

1794, 

5»  Martinéaù 12  juillet  1794  au  20  mars 

1795. 
6«  Lefebvre 20  mars  1795  au  8  novem- 
bre 1795. 
7«  ftadais  (président  de  l'Admi- 
nistration municipale  du 

canton) 8  novembre  1795  à  septem- 
bre 1796. 

8*  Denîau  (idem) septembre  1796  au  26  avril 

1797. 

9»  Martineau  (idem) 26  avril  1797  au  19  juin  1800. 

10«  Berard 19  juin  1800  au  24  novembre 

1807. 

Il*  C.  Gollineau janvier  1808  au  16 août  1815. 

12«  Ratd'Amblemont 26  août  1815  à  juillet  1817. 

13»  Vincent 27  janvier  1819au 21  octobre 

1822. 

14«  Cléret 21  octobre  1822  au  22  mars 

1823. 

15*  Palierne 22  mars  1823  à  décembre 

suivant. 
16»  Cléret 4  septembre  1824  à  la  Révo- 
lution de  juillet  1830. 

i7«  Progier 28  octobre  1830  à  octobre 

1831. 
18*  Legris  (par  délégation  pré- 
fectorale)     février  1832  à  août  suivant. 

19*  Hautreux 17  août  1832  à  janvier  1834. 

20^  Broussard 10  janvier  1835  à  la  fin  de 

1837. 

21»  Péan 29  décembre  1837  à  la  fin  de 

1838.  Pendant  les  années 


i83d  et  1840,  if  A*bïftt6 
pas  de  maire  à  Ancétiis. 

229  Dubois-Kerphilippe janvier  i84i  àtt  910  ùttbhre 

184â. 

2à«  Ilàyel' SO  octobre  1843  au  8  décèiii- 

bre  1B43.  Pas  de  titahre'  i 
Âncenis  en  1844. 

M^  BwCMIIneM^ . « . .  ^« .  « .  <r.  tO  tknim  t84»aQ9inoftai«- 

krtl845. 

25»  Jos.  Thoinnet 24  novembre  1845  au  18  fé- 
vrier 1851. 

26»  t^apih 5  mars  1851  atr  H  ibvtiev 

1852. 

27«  îlàyer 11  novembre  ffê^  âtt  %  sep- 
tembre 1870. 

28»  litainard 26  septembre  1870*  (énébre 

en  exercice.) 

RÈGâTREâ  tfE  U  MAIRIE  ET  BIBLIOTHÈQUE  GOMMUKiCLE 

Les  seuls  registres  conservés  de  la  Mairie  d' Ancenis  âdnt 
les  suivants  : 

1  registre  de  Tancienne  Communauté  de  ville,  du  22  janvier 
1762  au  S  AoM  1782. 

1  registre  de  la  Municipalité,  du  4  janvier  1790  au  14  sep- 
tembre suivant. 

1  registre  du  2  vendémiaire  an  III  att  9  fHmàii^  m  V. 

1  registre  du  29  ventôse  an  V  au  19  plùviôâë  flû  ti. 

1  registre  dû  30  décembre  1815  au  5  mai  1828. 

1  registre  du  I7  décembre  1828  au  30  septembre  I^. 

1  registre  du  4  octobre  1839  au  22  décembre  1846. 

I  registre  du  12  janvier  1847  au  3  juillet  1862. 

1  registre  dti  10  juillet  1862  au  12  août  1873. 
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et  1  rec^stre  du  4  novembre  1873  et  continué  sans  interrup- 
tion. 

Les  autres  registres  ont  disparu. 

On  voit  au  P.  73  du  troisième  registre  susrelaté  qu'il  exis- 
tait autrefois  une  Bibliothàque  communale  qui  a  disparu  de- 
puis, mais  qui  a  été  renouvelée  depuis  quelques  années. 

PRÉSIDENTS  DUTRIBDNAL  D'ANCENIS  DEPUIS  L'ORGANISATION 

JUDICIAIRE  DE  1800. 

MM. 

io  Juguet de  1800  à  1805. 

2*  Papin de  1806  à  1814. 

3»  Laheû  des  Airauds de  1814  à  1816. 

4»  Blanchard  de  la  Musse de  1816  à  1817. 

5«  Pronzat  de  Langlade de  1817  à  1821. 

«•  Laflte de  1821  à  1828. 

7«  Daviaud. de  1828  à  1830. 

8*  Levaillant de  1830  à  1845. 

9«  Janvier de  1845  à  1854. 

10<»  Oger  du  Rocher de  1854  à  1871. 

11<^  Massel de  1871  (encore  en 

exercice.) 

CHEFS  DE  PARQUET  DEPUIS  LA  MÊME  ÉPOQUE 

MM. 

1«  Laheû  des  Airauds de  1800  à  1814. 

2*  Frocrain de  1814  à  1816. 

3«  Hubin  de  Quer. de  1817  à  1820. 

4«  Qicqueau de  1820  à  1830. 

5«  Levaillant , au  cours  de  1830. 

6»  Merlaud de  1830  à  1834. 

7«  de  Kermarec..  de  1834  à  1840. 
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»  Voyer de  1840  à  1847. 

9*  Banèat de  1847  à  1852. 

10»  Biou de  1852  à  1862. 

il*  Jourdan de  1862  à  1867. 

12«  Baudouin de  1867  (encore  en 

exercice.) 

CURÉS  DANCENIS  DEPUIS  LA  RÉVOLUTION 

MM. 

1*  Jean  Sanson ,  docteur  en  théologie,  curé  d*Ancenis  depuis 
1777  et  maintenu  en  cette  qualité  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le 
19  noyembre  1804  ;  il  prêta  le  serment  cItII  du  clergé  et  fut 
emprisonné  pour  avoir  refusé  de  livrer  ses  lettres  de  prêtrise. 

2^  René  Urien,  chanoine  honoraire,  vicaire  général  hono- 
raire de  Nantes  ;  avant  la  Révolution,  chanoine  de  la  Collé- 
giale de  Notre-Dame  de  Nantes,  et  pendant  la  Révolution,  ad- 
ministrateur du  diocèse  d^Orléans.  Installé  curé  d'Ancenis,  le 
28  mai  1805,  démissionnaire  en  1833  et  mort  à  Ancenis,  le  15 
février  1834,  après  avoir  accompli  d'importants  bienfaits  en  fa- 
veur de  la  Commune,  du  Bureau  de  bienfaisance  et  de  l'Hospi- 
ce d'Ancenis. 

3*  Julien  Fresneau,  vicaire  d^Ancenis,  nommé  curé  de  cette 
paroisse  en  1833,  puis,  appelé,  en  1843,  à  la  cure  de  Notre- 
Dame-de-Bon-Port  à  Nantes  ;  ecclésiastique  d'une  sainteté  et 
d*une  charité  édifiantes. 

4«  Jean-Baptiste-Marie  Frangeul,  curé  d'Héric,  installé  curé 
d'Ancenis,  le  26  mars  1843,  et  nommé  curé  de  Saint-Similien, 
à  Nantes,  en  1855. 

5«  Denis  Clouet,  vicaire  de  Sainte-Croix,  à  Nantes,  installé 
curé  d'Ancenis,  le  25  mars  1855,  puis,  devenu,  en  novembre 
1856,  missionnaire  de  l'Immaculée  Conception,  à  Nantes. 

6»  Pierre  OUivier,  curé  de  Soudan,  installé  curé  d'Ancenis, 
le  9  novembre  1856  et  mort  à  ce  poste,  le  7  juin  1859. 


7'  f\éne  Aidierf ,  curé  de  Saint- Jean-de-Boiseao,  installé 
curé  d'ÀocdDûif  le  81  juillet  1859  et  encore  en  exercice* 

JUGES  DE  PAK  DU  CANTON  D'ANCENIS  DEPUIS  LA  CRÉATION 

(Loi  dn  16  août  1700) 

yiLLB  D*ANGBNI8 

MM. 

i»  Jacques  Luùeau  de  la  Oras- 

serie 1790  à  1794. 

2<»  Lepage du  1«^  avril  au    24  juin 

1794. 

$«  Jacques  Luueau,  père du  24 juin  1794  au  17  fé- 
vrier 1795. 

4*  Jacques  Luneau,  flis du  26  février  1799  au  20 

mars  1795. 

5»  Yves  Luneau du  20  mars  1795  au  10  dé^ 

cembre  1797.  —  âp»*«h 

démnsiofr  àt  eelOHd,  il  y  Mt H- 
eance, 

«•  Loret. du  22 aiars  179B à  1811. 

Jo  Lebec 1811  à  1814. 

8»  Legris.^ 1815  et  1816. 

90  Papin 1817  à  18î9. 

10»  Lefebvre . .  ^ 1829  à  1831. 

!!•  Drouet 1831  à  1834. 

12*  Martin 1835  à  1843. 

18*  Rayer 1843  à  1851. 

14>  Beauftls.... 1851  à  1860. 

15'*  DuponUvîce .  1860  au  14  juillet  1860. 

16*  Hurè..  . du  14  juillet  1860  au  21 

août  1871. 
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17i  éhanôû in  èï'aôûtlWfirail  *»* 

18»  Villedarv du  1 1  mars  1874  auiS'rfrril 

IS"  Colliei' du  19  avril  1W9  (eficofe  eu 

exerteice".) 

PARTIE  RURALE  « 

MM. 

1*  Berard 1791  à  1792. 

2o  Lebec 1792  à  1793. 

3®  Lepage 1793  au  27  décembre  1794. 

4«  Epoudry du  27  décembre  1794au 20 

mars  1795. 

5»  Lebec du  20mars  1795  à  1796. 

6»  Bourget 1796  au  25  avril  1797. 

?•  Lepage du  25  avril  1797  à  1800. 

8»  Bureau 1800  et  1801. 


ANCeNIS  ACTOEL 

âicràolèrs  d'ÂAùénÉB,  -^  Sa  pbpalatton.  —  Bon  eotnmaroe* 
Influanoa  du  ohamln  de  fer.  —  Plan  et  bndget. 


Ancenis  n*a  point  le  cachet  breton  ;  M.  Alfred  de  Gourcy 
Ta  dit  dans  ses  Esquisses,  si  brillantes  et  si  vraies,  sur  la  Bre- 
tagne :  «  Vers  Ancenis  et  Nantes,  ce  sont  des  Angevins  ou  des 
Vendéens.  » 

Cette  ville,  en  efTet,  parcelle  du  territoire  de  la  Haute- 

*  Noos  afODS  dit  pins  haat,  qu'à  cette  époque  et  jasqn'aa  CooMlat,  le  caotMl  4'All- 
teati  (^i  aesé  côM^Mit  ^e  dès  oemaiiniéB  d'Aoceois,  Saiiit*€éréo1i  et  Oftdon). 
arait  denx  jngesdepaix:  TaD,  à  AoceDiB;  potr  la  fille,  et  Faitr*.  à  S«îm-6éréoD, 
poar  la  paée  M9Ïé^ 


pi;às  d^ÀoçeoJîBt  eu. Mie  .einpcwte  la  route  naUooele  n*  23  ici- 

(}ei^naijwgu*ii^  Nantes. 

N«  163.  D^ÀQgere  à  Baone»;  elle  ne  traverse  rarronâissemaDt 
4*AxuseDis  que  but  la  commune  de  Yritz. 

^^  164.  D* Angers  k  Brest  par  Ancenis  *  et  Nort  ;  d* Angers  à 
Ancenîs,  elle  emprunte  la  route  nationale  n®  23  ci-deassa. 

N*  178  bis.  De  Laval  à  Ancenis,  jusgu*à  sa  rencontre  avec  la 
route  nationale  n^  23  bis  ci-dessus,  au  village  de  la  Begeai* 
.Sfone,  o^  eUe  emprunte  ladite  route  n<>  23  bis. 

ROUTBS  DÉPARTElfENTALEB 

N®  2.  De  Nantes  à  Ancenis  (rive  gauche),  avec  point  de  dé- 
part au  carrefour  Mirelle,  d* Ancenis.  Cette  route  emprunte  le 
pont  suspendu  d* Ancenis  pour  traverser  la  Loire. 

N*  15.  De  Nantes  à  Gandé,  par  Ligné,  TeilIé,  Pannecé  et 
Saint-Mars-la-Jaille. 

N«  19.  De  Nord  à  Gandé,  par  Riaillé,  Bonnœuvre  et  Saint- 
Mars-la-JalUe. 

aoTjL.  r-  L*aneleane  roate  départementale  n»  18,  d'Anoenis 
à  Ghâteanbciant  *  a  été  déclassée,  elle  est  {^présentée  actuel- 
lement par  le  tracé  de  route  suivant  : 

A  Tourne-bride,  près  d' Ancenis,  la  route  s*embranche  avec 
celle  nationale  n^  23  jusqu*au  village  de  la  Regeaiserie,  et, 
de  là,  à  la  Ghapelle-Glain;  à  cet  endroit,  elle  devient  la  route 

*  MAme  iacw^Utuda  wir  la  dale  de  la  créalioD  de  calle  roole  qai  fifire  déjà  daos 
l'atlas  d'Ogée.  Sor  la  carte  de  GroUeM  (1779),  elle  est  ÎDdiqaie  partie  en  ampieire- 
«eat,  partie  en  terrasse,  ce  qni  peut  porter  à  croire  qu'elle  défait  être  aseecvéeesle 
è  cette  époqoe.  C'est,  d'ailleurs,  «pas  le  doc  d'Aigoilion  qne  furent  ootertes  la  pie* 
part  des  routes  en  ce  pays.  Dans  ne  ê^leau  au  ^romàn  reufet  d%  iéparUmem^  dt 
Hmkt  (17S9),  elle  est  dite  touU  ait  Aedon  A  Biain  el  A  AMenis,  sonvent  impcaiiciUe 
et  propriété  da  département  de  Rennes. 

*  Dana  le  Ubleen  relaté  à  la  préoédenle  note,  cette  route  était  désignée  wmmt 
ronled'jlflesnit  A  U  CAflfMM<^iain;eon  ontertnre  est  ftiée  à  4774;  die  eet  mua- 
chée  an  d^Mirtomenl  de  Jltniief  et  on  la  dit  impraticable. 
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nationale  n«  178  bis  ;  enfin,  là,  elle  s^embranche  avec  la  route 
nationale  n»  163,  d* Angers  à  Nantes. 

R0UT88  VIGJNAIiBS  DB  ORANDB  COMMUNICATION 

N^  8.  D*Anetz  au  Louroux-Béconnais. 
10.  De  Gandë  à  Saint-Florent. 
14.  D*Ancenis  à  Bain. 

18.  De  Fougeray  à  Yarades. 

19.  D'Ancenis  à  Vritz. 

20.  De  Mésanger  à  la  Ghapelle-Glain. 

21.  Du  Cellier  à  Gandè. 

22.  De  Saint-Mars-la-Jaille  et  de  Pannecé  à  Ingrandes. 

23.  De  Petit-iAars  à  Ancenis. 

24.  De  Fëgrèac  à  Oudon. 

25.  De  Nort  à  Sadnt-Sigismood. 

26.  De  Couéron  à  la  Ghapelle-Glain. 
as.  De  Yarades  à  laGhapelle-Glain. 

29.  De  Derval  à  Candé. 

30.  De  Yarades  au  'LourQ|tp^*dMOQ.Q|iais. 

31.  De  Mauves  à  Joué. 

33.  D^Herbignac  à  Joué. 

34.  Du  Pré  Atbelin  à  Ligné. 

ARRONDISSEMENT  D'ÂNCENIS 

Superfloia.  —  Poipulailoii.  —  Gftdastra.  —  ChNitribation.  - 

Gonunaroa.  —  Tribunal. 

L'arrondissement  d*Ancenis  comprend  27  communes  et 
5  cantons.  D'après  la  carte  de  M.  ToUenare,  publiée  en  1853, 
ja  superficie  est  de  79^12  hectares  55  ares  56  centiares,  et 
suivant  le  dénombrement  officiel  de  la  population  fitit^n  tô76, 
la  population  est  de  52, 782  habitants,  le  tout  réparti  comme 
suit  : 
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Canton  d'Ancenis 

Saperflde  lubiWU 

Ancenis 1.^  87  i  5.177 

Anete 1.4824397  889 

Mèsanger 4.990  86  68  3.010 

Oudon 2.1968322 


Ligné ••   • 

LeCelUer 3.599  17  72 

Coiiflê 3.9970211 

Mouzeil 1.888  67  32 

Canton  db  saint-Mars-la-Jaillb 


1.767 

798 

986 

2.864 


Pouillè 1.170  97  39 

Saint-aéréon 755  43  27 

Saint-HerbloQ 5. 173  28  36 

Canton  db  Varadbs 

Varades 45840446 

BelUgnè 3.27967  33 

La  Chapelle-Saint-Sauveur. . .  ..  1.870  28  88          1.190 

Montrelais •■••  2.00115  65          1.888 

LaRouiière 2.270  08  47          1.261 


3.566 
2.297 


Canton  db  LioNi 

4.543  89  48  2.632 


2.331 
2.041 
1.615 


Saint-Mars-la-JaUle 2.004  23  49  1.927 

Bonnœuvre 1.568  10  36  947 

MaumussoD 2.27132  61  1.388 

LePin 2.492  87  12  1:456 

Saint-Sulpice-des-Landes 3 .077  51  75  1 .381 

Vrite •  3.289  19  14 


1.774 


A  reporter....    60.497.96.76         43.185 


-tôè- 

GAHTON  DB  RiAILLi 

Report 60.497  96  76  43.185 

RiaiUé 4.996  63  06  2.349 

Joué-sur-Erdre 5.448  36  17  2.796 

Paonecè 3.059  27  90  1.494 

TeiUé 2.855  05  94  1.741 

Trans 2.255  25  71  1.217 


Totaux 79.112  55  56        52.782 


Le  premier  rôle  cadastral  a  été  émis  dans  le  canton  d'An- 
cenis,  en  1817,  et,  dans  les  autres  cantons,  en  1829, 1831, 1835, 
1839  et  1843  ;  mais  les  opérations  snr  le  terrain  relatives  à  ce 
premier  rôle  sont  antérieures  à  1812,  et  laissent  beaucoup  plus 
à  désirer  que  celles  exécutées  depuis. 

L'arrondissement  est  divisé  en  6  bureaux  de  perception,  et 
le  montant  des  contributions  de  cet  arrondissement  est  celui- 
ci,  pour  Tannée  1880,  y  compris  les  centimes  additionnels  : 

Contribution  foncière,  personnelle  et  mobilidre  et  portes  et 
fenêtres 464.104  39 

Patentes 57.797  05 

Total 821.901  44 

Nota.  Dans  cette  somme  de  521,901  fr.  44<^,  la  commune 
d*Ancenis  figure  pour  70,473  fr.  39  <^,  Le  commerce  de  Tarron- 
dissement  est  principalement  agricole  ;  il  existe  deux  établisse- 
ments concessionnaires  de  houille  dans  les  communes  de 
Montrelais,  de  Mésanger  et  de  Mouzeil,  leur  production  pour- 
rait s*élever  à  800,000  hectolitres  de  charbon,  si  la  vente  des 
produits  le  permettait,  mais  ils  sont  maintenant  en  grande 
souflDranoe,  par  suite  de  la  concurrence  croissante  que  leur  fidt 
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le  charbon  anglais,  n  ^ejds^aii^  ^^^^'arrondisaeiDeDt  des 
fours  à  cbaux  qui  geuveut  produire,  en  moyenne,  environ 
220,000  hectolitres  de  chaux  par  an"'.' 

La  popolatioD  est  aitachée  aa'sol  ;  elle  aTesprit'ddax'ei 
peu  processif;  le. Tribunal  expédie  en"nioyéiine,par'an,'lfeO 
alTaires  civiles  et  30  affaires  C0inmerciàle3,'le  toat  tant  con- 
tradictoires qiie  par  dfifauL 

Les  affaire;^  <k-  itolico  correcUôiih'elIé,  dans  lésqUeflea'  le 
Ti^aBôndage  êi  lîT rupture,  de  ban  occupent  nne  place  impor- 
tante, ii  cause  dé  là' sitoatîôn'  d'Anceuis,  sie  montent  en 
moyenne  &  ^X/Sl'tSscnmm  sont  rares  dans  l'arrondissement 

*  Jl^  ftitlind,   ^..{Un^*.  ■  drusé  l'éUt  oiDénlogiqae   da  fuTonduwmEnt . 


HISTOIRE 


BARONS  D'ANCENIS 


HISTOIRE  DES  BARONS 


D'ANCENIS 


8TDDE  SUR  LES  GRANDES  BARONNIBS  DE  BRETAGNE 


La  Baronnie  d*Ancenis  faisait  partie  des  neuf  grandes 
Baronnies  de  Bretagne.  Il  ne  fiinl  pas  croire,  néanmoins,  qu'il 
n'y  eut  autrefois  en  Bretagne  que  ikeikf  BaronKniei.  Tout  flef 
de  quelque  importance,  tenu  immédiatement  du  duc  de  Breta- 
gne, donnait  à  son  possesseur  le  droit  et  le  devoir  de  siéger 
auprès  du  duc,  en  sa  cour  et  en  son  parlement,  pour  Tassister 
de  ses  conseils  et  Faider  à  rendre  justice.  Qui  avait  ce  droit  était 
Banm  du  duc  ou  Baron  de  Bretagne^  et  sa  terre  était  une 
Barœnnie.  Les  Barons  du  duc  avaient  eux-mêmes  leurs 
propres  Barons,  c'est-à-dire  leurs  vassaux  immédiats  formant 
leur  tribunal  et  leur  conseil.  Ge  n'est  que  plus  tard,  au  milieu 
du  XV*  siècle,  qu'ayant  perdu  le  vrai  sensde  ce  mot,  on  réduisit 
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trds  abiuiyement  à  neuf  le  nombre  des  Barons  de  Bretagne, 
pour  faire  pendant  aux  neuf  Evêgues  bretons. 

C'est  encore  avec  rantoritè  du  savant  M.  de  la  Borderie  que 
nons  aflfirinons  ces  fidts. 

Le^  antros  gramies  Bamrtnies  étaient,  avec  <sUe  d^cenis  : 
1*  Ayangoor,  2«  Léon,  8*  Pongères,  4«  Vitré,  S*  Ghiteaubriant, 
6o  Retz,  7*  La  Roche-Bernard,  8*  et  Rohan. 

Noos  devons  même  dire  qne  ces  huit  noms  ne  flurent  pas 
toi:4onr8  exclusivenijlnVIidâ^téi^iâapnis  le  XV*  siècle,  et  qne, 
par  suite  de  la  concurrence  entre  certaines  baronnies,  on 
trouve  encore  les  noms  de  Derval,  Malestroit,  Quintin,  Pont- 
Ghflteau  et  Pont-rAbbé.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  demeure  incontes- 
table que  le  Baron  d'Ancenis  figura,  à  toutes  les  époques, 
parmi  les  hauts  Barons  de  Bretagne. 

Ce  Baron  était  un  des  quatre  du  comté  Nantais  qui  por- 
taient l*Bvâque  de  Nantes  à  son  entrée  solennelle  dans  cette 
ville.  Les  trois  autres  étaient  ceux  de  Pontchftteau,  Retz  et 
Ghftteaubriant  Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  la 
dreonsoriptioii  é&te»  qnatres"  Baronnies  au  comt^  nantais 
correspond   exactement  à  celle  des  quatre  arrondissements 
ruraux  actuels  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
La  puissance  véritable  des  Barons  disparut  avec  celle  des 
aitlni»)  q'eat-àrdire.  I^la  i^fwiDA ^^  ^4af hé  d€\ , «Brftagnei  à  la 
f  i]9raoQa(14i99).  «QP^^tfaloQs.^.Rai«>la,biMoi>i  %4itd0  la  JHle- 
.,rm«iqpi^p«  285.TV  ^f^  «  .tomber  ^^fouf  I'autafitéir0iiifcte,^e8 
f  m  ipia.deJRrwic«^.apràs,avoir  é^gDn.v0mé,,par.  4e^,d^C8|(|ui, 
c  iK^moinfkdépen^avtstdAfces  roisjqne  4e  toun^-sniiits^  ne^  i^u- 
*  P  valant  fifomjifgaet.  ai:(cune  loi  9Auy«Ue«  I^r9g6)?!.iaimnf  loi 
naiM^ttoma  s«ns,,le coywataipient < du.  Banomaç^-^ de  Jfre- 

. I Après.  ,avoiro  fU^.^çffnna}^  laisérie  ^fP  Parons  dlAWfffiia, 
..  mn étudienons  mmU  ^.etl i^éoialemiant^  lai«9laitmii%  de 
Maatte.jviUe. 


ANCIENS  SEIGNEURS  D'ANGENIS 


I  BhtckbI*  A'JiBOmk  «tt  dt  la  aulaon 


.  Nous  poQs  TU  déjà,  en  parlant  du  Château  d'Ancenis,  que  ce 
fat  Jy-t'^mberge,  femme  du  comte-évéque  Guérejcli,  qui  bâtit  ce 
Château.  Après  la  mort  (le  Guérech,  en  990,  le  Château  d'An- 
cenis  apparliot  à  soa  fils,  Alain,  jeune  enfant  qui  ne  survécut 
que  peu  de  temps  à  son  père.  <  Et  finalement  ■  dit  d'Argcntrë, 
^  en  parlant  de  la  mort  de  Ouérech,  ■  prenant  agréablement  la 

■  fin  que  Dieu  lut  avait  destinée,  il  mourut  en   laissant  son 

■  comté  à  son  fils  Alain,  lequel  ne  dura  guère  après  lui  et  fut 

■  ensèpplturè  à  Redon.  » 

Le  comte  de  Nantes,  Judicaèl,  successeur  de  Quérecb,  pour 
assurer  la  défense  de  sa  frontière  et  de  la  rivière  de  Loire,  du 
côté  dç  l'Anjou,  tailla  dans  son  comté  un  large  fief  et  le  donna. 

_avec  le  Château  construit  par  Arembei^e,  à  l'un  de  ses  plus 

^  braves  guerriers,  Alfred  (ou  Alfrii  nom  aussi' breton  que 
germain),  qui  fut  le  premier  Baron  d'Ancenis.  C'est  donc  par 
inféodation,  et  non   par  apanage^  que  la  Baronnîe   d'Ancenis 

_ï^t^çréée. 

V.^|8te  du  rç8te,,siir,  ca[io^  qui 

ne  peut  être  passé  sous  sileùce,  qiial  que  aoit  le  d^i4  ae  cod- 

^  fiance  qu'on  y  attache  :  c'est  la  prétendue  charte  nÀiainPer- 
gent  qui,  relativement  au  difilerentl  des  seigneurs  d'Ancenis  et 
du, Pont,  pour  la  place  de  neuvième  baron,  de  âreta)$ne,poirte 
ceci  :  i<  Dicel^tur  qnod  castçllania  de  Aocenisio  fuerat  ôlim, 

■  ex  larffitione  seu  donplione  cujusdam  principis  Britânnise, 
•  uni,praàdecessorum  ipsius  domipi  de  Ancenisio  concassa 

^  »  pro  !^is  ^^giUmtsseryitits  et  beneiwiriiis.  »_^(D.,' Morice, 
,  preuve^  u,  prëfoce,p.  xxt.  en  note.) 
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Sans  donte,  cette  charte  est  loin  d*être  anthentiqae,  il  est 
même  à  croire  qu'elle  fût  fabriquée  dans  la  seconde  moitié 
du  Xiy»  siècle,  et,  en  tont  cas,  avant  1415,  date  à  laquelle  on 
la  trouve  sûrement  citée  ;  mais  elle  constate,  du  moins,  Texis- 
tence  d*une  tradition  déjà  ancienne  quand  cette  charte  fut 
fabriquée,  et  rien  de  décisif^  à  cet  égard,  ne  semble  pouvoir 
être  opposé. 

C'est  seulement  à  partir  du  XI*  siècle  que  Ton  peut  établir 
la  noblesse  des  maisons  en  Bretagne  ;  avant  cette  époque,  on 
ignorait  l'usage  des  surnoms  pris  des  terres,  et  pour  distin- 
guer les  personnes  du  même  nom,  on  se  contentait  de  citer  le 
nom  de  leur  père,  comme  :  Alain,  fils  de  Guérech. 

Selon  Moreri,  la  maison  d'Ancenis  aurait  eu  la  même 
origine  que  celle  de  Seront  :  «  L'illustre  maison  d'Ancenia, 
»  dont  les  seigneurs  prenaient  la  qualité  de  princes,  et  la 
»  maison  de  Seront,  se  regardaient  issues  d'une  même  tige  ;  et 
«  quoique  la  première  soit  éteinte  depuis  longtemps,  la  con- 
»  naissance  de  cette  extraction  commune^  également  honora- 
»  ble  pour  l'une  et  pour  l'autre,  n'a  point  été  enlevée  à  la  pos- 
»  tenté.  Les  mêmes  noms  usités  dans  les  deux  maisons  et  la 
»  ressemblance  des  armoiries,  laissaient  d'autant  moins  de 
»  doute  à  ce  sujet  que  les  seigneurs  de  Seront  étaient  par 
»  eux-mêmes  bien  dignes  d'une  telle  origine. 

» De  l'aveu  même  de  tous  les  historiens  de  Bretagne, 

>  la  maison  de  Sérent  allait  de  pair  avec  les  plus  illustres  de 
cette  province.  » 

Hôreri,  passant  ensuite  à  l'établissement  des  noms  de 
quelques  anciens  seigneurs  de  Seront,  continue  ainsi  : 
«  Withenoc  ou  Guihènoc,  qui,  dans  un  acte  de  l'abbaye  de 
»  Landevenech,  fait,  vers  l'an  938,  prend  la  qualité  de  comte, 
»  fut  particulièrement  attaché  à  Alain  II,  dit  Barbe-Torte. 
«  Rotfired  ou  Alflt^d,  vicaire  de  Gonan-le-Tort,  dans  le  comté 
»  de  Vannes,  a  signé,  en  cette  qualité,  une  donation  fUtepar  ce 
»  prince  à  l'abbaye  du  Mont-Saint-Bfichel,  en  990.  Un  de  ses 
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»  fils,  nommé  Ritwal,ftit  pare  de  Oeofftray  qui  épousa  Carelle, 
»  dame  d'AncenU,  dont  la  postérité  de  Ouehénoc,  leur 
»  fils,  porta  le  nom.  »  Cette  attache  de  la  maison  d'Ancenis 
à  celle  de  Seront  présente  cependant  des  difficultés  assez 
sérieuses,  qne  nous  nous  bornerons  à  poser  ici,  sans  oser  rien 
affirmer. 

M.  de  Gourcy,  dans  son  Nobiliaire,  indique  pour  armes  pri- 
mitives (ce  semble)  de  Seront  d'or  à  trois  qutntefeuilles  de 
sable  ;  ce  sont  ces  armes  qui  furent  approuvées  à  la  réforma- 
tion de  1668,  d'après  Tarmorial  de  Toussaint  de  Saint-Luc. 
Elles  paraissent  donc  plus  authentiques  que  Tautre  blason 
donné  à  Seront,  de  gueules  d  trois  quintefeuilles  d'hermines^ 
qui  est  Técu  d*Ancenis.  Il  n'est  donc  pas  sûr  que  les  armes 
des  deux  maisons  soient  les  mômes,  et  ainsi  tomberait  la  plus 
forte  conjecture  en  faveur  de  la  communauté  d*origine. 

Quant  à  la  ressemblance  des  noms,  ce  n'est  qu'un  fisdble 
indice,  les  marnes  noms  se  reproduisant  souvent  dans  les 
familles,  à  la  même  époque. 

Enfin,  il  nous  est  impossible  de  souder  la  maison  d'Ancenis 
à  celle  de  Seront  à  Taide  de  cette  dame  de  Carelle^  dont  parle 
Moreri,  et  pour  laquelle  nous  ne  trouvons  pas  de  place  dans  la 
généalogie  que  nous  allons  présenter  de  la  maison  d'Ancenis. 

D'Ai^entré,  après  avoir  posé  en  principe  que  les  grandes 
Baronnies  furent,  à  Torigine,'  l'apanage  accordé  par  les  comtes 
à  l'enfant  puiné,  ajoute,  sans  aucune  explication  :  «  Ainsi 
»  sortit  la  baronnie  d'Ancenis  du  comté  de  Penthièvre.  » 
Nous  ne  voyons  pas,  non  plus,  le  moyen  de  Caire  admettre 
cette  prétention.  Que  la  seigneurie  ou  baronnie  d'Ancenis  soit 
un  démembrement  du  comté  de  Penthièvre,  la  chose  est 
absolument  impossible,  puisque  Ancenis  a  toujours  relevé  du 
comté  de  Nantes.  Que  la  famille  des  barons  d'Ancenis  soit  une 
branche  de  celle  de  Penthièvre,  rien  ne  l'indique,  et  la  suppo- 
sition est  invraisemblable. 

A  partir  d'Alain,  fils  de  Ouérech,  et  pendant  environ  deux 


,,gpeur^4>nçpmsv^«ux  wqn3^^ôîr0s,,|3t.da^ 
.;pïJ5fatioa4e  ç^s  floçatipps^  çf  r  Ips^  héritwrs,  dçs  ^^pnajpurs, 
.c.qpe  rt^U^re  de  ces  açlgiueufs,  se  .xif^çjxine^^.f^lvt,  en  eflbt, 
,.gne,le9,dpnations.f^39eQt  coi^fi^^^^^  |iai^  pè;es^  leç  e^fi»nte, 
quelque  Jeunes  qu*ils  fussent,  les  Cràres,  les  plus.j;)rpcl^ 
.,j^ar!^,l^.,^éri,t^w  Ips .  9pigçppjps  du ,  dpnjiipur.  La 
^,|ii^^Q>de  confirmer  un  .^\e  consjîst^t  à,  y  ^rix^  sqa  j^Qjn, 
,9U,à^  y  lÎBare  jxne  croix,  ou^^pôpe  à  y,,tou(fh0r  4e,  te.m«in, 
.^ffPlTè^  q^m  avaif  été  lu,  tou(  liapt  en  présence  ^u^jpçucile. 

,Eèli9it9;çi8rn9^  4e  trpiiypr,  au..^e|a.dç  cette  an^hie.gujBr- 
^  nôfe.  qiïe^noîJ?  alloni^  t|ray:er^r,  et  ayant  l\or^Bii9fttipn  et  yk- 
nuf  j^cipptjpn  de  Jaspçjiëté^uf^  corps  qjuii  coi^f^j^e  tgnt,  littèrat^ 
.fit  lii8ti9ir€^,|ejL  ^  prëp^e  la  Qiyili^tioii^yenir  !  Rendons  donc 
au  cl^Tffi  et  ;^u^  copyents,  eq  p«ir^îçuj|.er,  V9,ui;èQl^^Jijuiweuse 
^jjgjjDû  leur  appartient^  Jusq\j^>u  îV^.s^èp^e^.Ji^  fèp<)Wité  e^.,la  bar- 
.,j^arie(^,déyeloppent  (at^alement  et  pi^rallèjîe.x^ent  ;./le  qi^çlfae 
côté  que  les  yeux  se  portent,  ils  ne  T:e.nCi9;ot,^ren^  gue  ^erre, 
. ,  i^qçndie^  pMlffSe  e\,  zpassiacre . . ,  pn  en  vien^  h^  se  dj^mander  oà 
j^pieu  qçipdjiûjt^ainsi  )es  hommes  et  quels  aTan.tages,  p^  ai;i,  moins 
,  q^ftlç  .wseignejnentS;.  po^rropt  jfimais  sipjgir  de,  si  tristes,  èyè- 
,  .nements.  Mai^  .patience  |  I)erriàre  ce  ,tui;D.i;ilte ,  4e^  (camps^au 
.,9f^  de  cettf)  dé^lai^t^,  anarchie,  i^ie  soçiëtë  nouvelle  j^lôt, 
,çf>p:^e^cf^  à  parlej:  une  langu^  inconnue,  .et  bien^^  .fjJe  repla- 
ce le  inqp4e:e7^tier.^ur  de  solides  J)a§es  ;  ^  côté  d^  Tinatiie 
«  cIMmçM?.  ^  ëpëes,  réignp  le  silençp  et  1^  médit,ation,  Ge,,tni- 
y  y^il  de  la,pensëe,  cçtte  ëpuration  des  esprits,  jce  g;oût  pour  les 
.  lettresi^pette^ëmai^cipation d'une  société  .sauvage,  c'est, daiu$ 
le;^  n^çna^tàres  qu'ils  s*fcqompli8:>e^tf  Là,  tç^^dis  quç  de  paa- 
vjTasi.iiioyTiesyivent  ipapfirçui^^4es  ppagi^ërants  qui^  les ,  dëdai- 
, .  4aîgnent,  cfi^  mémep  nioiQ.es ,  i^ouç  conçenrent ,  et,  nous  trans- 
..mett^t,  ^hv^  d'a^mj^ra^le^  maniji^orita^  leç  .cbefs-d'qçuvre^.  de 
la  Grâce  et  de  Rome,  à  côté  de  rhistpire  du  temps. . .  ,11s  font 
.  I|lp^i]^rj^paou|l.en,t,i^ntpu);  d;0u^pQaime,!me9Our;ce^^frissable, 
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,i  jlwteg«i,ooiiAQr?i>ri)iatom^et<peppé^  dinne  ! 

AlfiMd  j«^  tooo. 

t<lifre41f!Ml«imnuterMigiiAiiv  d^  ans»  le 

ujpKimeti  BaroBt  ia^Hqué  piur  Iiobioeau  daoa  sa  généalogie  de  la 
ii.ipatopoi':  d*A0CQpia.  (JMAtta«ritii déposé,  an  la  bibUottiàQua  de 
i,  RQMie9,<et  laisaAt^iûte  )tiaon,ouTrag9  snr.lea  Bar0n9.de>  Bre- 
it  tagii,e)ii Q  prit>le  titre deiprinca-. et leajseigsenrs  d'Aneeais por- 
j'tèrant.jCfKtitre.js89i'à.lai  mort  d'Aliéttonéponx  de.  Jeanne  de 
:)fMQat£»r^.(l%6)i:MariéiaYec.Qdelinev  tt,en6utdenx,ra£ants  : 
,  AUjnodret  Geakin  «  «eeUe^oi -épousa^ ^en.  1  seQonde&>,noQes<>Bilic, 
')  ^flUt.^alkkffll'iuiffils^.apt^làBeraard. 

»  Environ  en  Tan  lOOOaprèsnncarnation  de  No^e^  Seigneur, 
il  y  eut  un  prince  nommé  Alfred,  qui  possédait,  par  héritage, 
la  population  du  GeUier.  Celui-ci  ayant  épousé  une  femme 
<lig^e  de  son  rang,  lui  donna  en  dot,  entre  autres  avantages, 
toute  la  terre  comprise  entre  les  deux  montagnes^  c'est-à-dire 
le  terrain  même  où  est  placée  Féglise  de  Sainte-Marie.  Cette 
femme,  après  le  décès  de  son  époux,  à  qm  avait  succédé  son 
fils,  nommé  Alfred,  se  remaria  avec  un  autre  prince,  nommé 
Bilic,  en  conservant  la  dot  par  elle  reçue.  Ce  second  mari, 
mort  aussi*  Bernard,  son  fils,  aux  droits  de  son  père,  fit  vi- 
vre honorablement  sa  mère  avec  la  dot  dont  il  a  été  parlé, 
tant  qu'il  vécut  Mais,  lui  aussi,  étant  mort,  sa  mère  ne  vou- 

*  Ob  prieuré  fBl  fondé  an  Cellier,  en  llSSt,  par  Gnelheoox.  baron  de  Retz;  Tan- 
ôenne  aMM^e  fnt  détmîie  par  les  IVormanda,  an  IX*  aiéde.  lï  exiàlait  an  Cellier  de 
ISQl  à|8S||,^if,^i||erie.fP7ale^^efil<i^à  lf^ff^4fn  mo«V)Qa.  jnérinoa. 
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lant  pas  rester  plus  longtemps  dans  les  liens  du  siècle^  du  con- 
sentement de  ses  deux  fils,  Alflred  et  Oestin^  transmit  en 
propriété,  an  monastère  de  Saint-Sauvenr,  Fég^ise  de  Sainte- 
Marie  et  la  terre  qn^elle  possédait.  Gela  fait,  elle  se  rendit 
an  monastère  de  Sainte-Bfiarie,  à  Angers,  et  y  prit  le  Yoile. 
Enfin,  en  Tan  1050,  Oderic,  fils  de  Simon,  recouvrant,  an 
lien  et  place  de  Bernard,  son  consin-germain  dncôté  mater- 
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nel,  la  terre  d* Alflred,  susnommé,  donna,  aux  moines  de  Saint- 
Sauveur,  seulement  le  monastère  de  Sainte-Marie,  la  vigne 
de  la  mère  d* Alflred  et  remplacement  d*un  petit  Jardin,  gar- 
dant le  reste  de  la  terre  que  cette  illustre  femme  avait  don- 
née aux  moines  de  Saint-Sauveur.  Pour  un  si  petit  présent, 
il  reçut  de  Tabbé  de  Redon  un  fiiucon  acheté  50  sous.  Plus 
tard,  il  vendit  toute  la  terre.  Cette  donation  flit  confirmée 
devant  le  monastère  de  Saint-Pierre,  à  la  fête  de  saints  Ro- 
gatien  et  Donatien.  Les  témoins  furent  les  seigneurs  Alflred 
et  Guihënoc,  son  fils,  dont  la  terre  relevait,  et  qui  posè- 
rent leurs  mains  sur  celles  d*Oderic  et  de  son  fils  Budic.  »  — 
(Gartul.  Roton.  Charte  latine  citée  par  Lobineau  dans  son  His- 
toire de  Bretagne,  vol.  i«»). 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  territoire  des  seigneurs 
d*Anceniss*étendait,  à  cette  époque,  jusqu*au  Cellier,  et  qu'An- 
cenis  resta  flef  supérieur  de  cette  terre  du  Cellier  passée  au  fils 
du  second  lit  d'Odeline. 

<  Alfred,  dit  Lobineau  dans  le  manuscrit  susrelaté,  qualifié 
«  prince  dans  la  fondation  du  prieuré  du  Cellier  au  cartn- 
«  laire  de  Redon:  quidam  princeps  Alfridus  namine  Domi- 
c  nttô  plebis  Sanctœ  Mariœ  quœ  dicitur  Cellarium  super 
«  ripam  Ligeris  quant  hereditario  jure  possidebat ...» 


Alfred  n,  fils  d'Alfred  !•',  1050. 


Alfred  II,  fils  du  précédent,  fut  marié  à  Origone  ou  Oiiguen 
et  eut  d^elle  trois  enfonte  :  Guibénoc  ou  Guéthénoo,  Payen  et 


Oderic,  qui  doTint  moine,  sous  le  nom  Barbotin.  Aux  Etats  de 
Bretagne,  tenus  à  Nantes,  le  15  mai  1067,  sons  le  prince  Yvon, 
duc  de  Bretagne,  il  y  ent  on  débat  snr  la  préséance  entre  le 
seigneur  du  Pont  et  le  seigneur  d*Ancenis,  qui  se  disputaient  le 
septième  titre  de  baron.  Ce  conflit  résulte  de  Vextrait  suivant 
d'une  pièce  du  XIV*  siècle,  reproduite  dans  les  SI.  M.  t,  39, 
p.  890.  «  Le  prince  Ytou  S  duc  de  Bretagne,  assigna  son  Parle- 
«  ment  en  sa  cité  de  Nantes,  au  15  mai  1057.  Un  débat  s'étant 
«  élevé  sur  la  préséance  des  neufe  prélats  et  des  neufii  barons  de 
c  Bretagne,  le  duc  fit  ftdre  prompte  information....  au  coustè 
«  senestre  se  seoy aient  les  neufs  barons  en  la  manière  que  cy- 
«  après  s*ensuyt  :  1^  sire  d'Avauçour. ...  7»  Lesiredu  Pont.... 
c  Ja  soit  ce  que  aucun  disoient  que  le  seigneur  d*Encenis 

«  débvoit  estre  le  7«  et  non  mie  le  seigneur  du  Pont 

«  Altrid  II,  fllsd'Alflrid  1",  mariasamère,Odeline,àunautre 
«  prince,  nommé  Bill,  et  lui  donna  en  mariage  le  Cellier  -,  elle 
«  eut  de  son  second  mariage  un  fils  nommé  Bernard,  après  la 
«  mort  duquel  Odeline  renonça  au  monde  etdonna  Notre-Dame 
«  du  Cellier  à  Tabbaye  de  Redon,  ce  qui  fut  confirmé  en  1050, 
«  par  Odric,  fils  de  Simon,  cousin  de  Bernard,  et  amorti  par 
<  AUrid  II,  seigneur  supérieur,  en  1050,  et  par  son  fils  Guite^ 
«  noc,  qui  suit.  »  (Lobineau,  manuscrit  cité). 

CkEdlièiioo  I«r,  fils  d'Alfred  II  et  d'Origone,  fin  dn  ZI«  alèole. 

—  Gliotard  d'Anoenla. 

Guihèauc,  fils  d'Alfred  II  et  d'Origone,  eut  deux  femmes,  de 
chaoone  desquelles  il  eut  plusieurs  enfants  ;  sa  seconde  femme 
s*appelait  Agnès.  «  Que  tous  présens  et  à  venir  sachent  que 
«  moi  Ouihénoc,  d'Ancenis,  Je  suis  tombé  malade  autrefois,  et 
«  après  aToir  demandé  un  soulagement  à  mes  maux  à  Dieu  et 
«  aux  frères  de  Mannontier  %  il  plut  au  vénérable  Barthé- 

*  €V«t  d«  Conan  H  (fn'on  fent  pirler,  qui  régna  de  1039  à  1066. 

>  Ridie  abbaye  de  la  Tonraine.aoïni  la  régie  de  Saint  Maitift(l^fitfliioMitenii»). 
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lomyr Alors  abbè  de  cetieUf  su  ma  demandAi  4^ordoim«  k,^ 
Tan  de  ses  frères,  habile  en  mMeeme,  nommé  Tetbert,  iê- 
venir  me  secourir.  Celui-ci  traita  nut  maladie  pendant  â 
longtemps  et  avec  tant  d*habiletè,  que,  grâce  à.  son  talent, 
je  parvins  à  me  guérir.  C'est  pqurguoi  Je,  leur .  al  fiât  (ma, 
moines)  remise,  sur  les  navires  grands  et  petitsrqm  portaient 
sur  la  Loire  les  choses  appartenant  au  monastiàre  de.  Saiafe 
Martin  de  la  taxe  que  j'avais  coutume  de  t  pevcejoit  dtm 
mon  château,  afin  qu'on  priât  ppur  lerepgs  démon  flma  et.en 
même  temps  pour  le  repps  des  âmes  de  mes.p^ce  et  màrai 
Alfred  et  Origone,  de  mes  fràces  et  de  mes  sœnra,  de  moi 
deux  femmes,  à  ^uivoir,  celle  qi|i  vit  et  celle  qi(i  est  morte, 
et  aussi  dés  fils  et  des  filles  de  chacune  d'elles.  jBt  enmftoM 
temps,  nous  leur  avons  fieiif  remise  également  de  la  .taxei 
laquelle,  grâce  àma  largesse,  avait  droit  mon  frère  XMacie, 
maintenant  moine  sous  le  nom  de  BaxJbotin^retaflnque  cette 
charte  acquière  une  durée  inaltérable,  inoijnfime  J^Fai  cour 
firmée  par  le  toucher  de  ma  main  et  le  signe  de  la.  croix,  et, 
dans  le  même  but,  je  Tai  confiéeraia  mains  .de-  mes  fidèles 
dont  les  noms  suivent.  » 
(Parmi  les  noms  cités  se  trouvent  Pay<en,fràre  de  Guihénoe  î 
Simon,  son  neveu  ;  Hugo, .  frère  du  même  Simone  Ûrîgosie, 
mère  de  Guihénoc  ;  Agnès,  sa  femme,  et  Quihénoc)  .  (Titre  de 
Marmoutier  ;  charte  latine  citée  par  Lohineau,  dans  son  Sià. 
de  Bretagne- Yol^  i*').  nrégriteide>fiat*efgharte  que,  dés  le  XI* 
siècle  ou  au  commencement  du  xn*,  les  Barons  d^Anceoit 
pet6ev8detit  à  lMr<proflt  une  swtë  de  ^HMè  d'bclM>i  mr  tm 
le3<A$)etÉ^pi»saient  par  terre  ou*  par  eaur\  now  venraDS 
plus  tard  les^-abuà  qk^\§  cMonirait  à^c9l  égard. 

L'un  des^domlmux  eafimtà  de  Guihéiidc  ftit  OecAojr,^  sar^ 
nomiflé  Gbetard  ^  :  «  Qu'il  soit  su  de  tous  que,  dans  l^nnts 
c  deU'dédIeaeede'notve]WMiastère,liUte^peBPlépapalll^^ 


•  Dans  ton  oams^nvU  BreUgMrPitr»ClMvaliem|HnMt  rémMsiiA^ 
tard,  q«i  A'ert  aatn  q«e«ilo^.'dt  la^viUed'AnaaMar 


«  attS8lt6f'aïytè»"M(l^feS,  lorsque  nttfr^^ 
«  Békiiard^^èteiiaât  de'^là  ville*  de'  Nààtes  pà*Uo5ré,  «'éàUà^ 
«  dire  treize  ahà  ia^rè^^ôDi  ordfiàtioû,  il  iabôrda  au  pcfrl  d'An- 
«  <^ifléVet  ëtant' sorti  dé  son  natif è',  ariaWîsîtèr'  rutf 'dé  nés 
«  blèn-aintôsr  ç^i'éUït  alôi^  niàlatafé  dans  le-GSiàteàîi:  De  1^, 
«  ctimnié  ii  revenait'  aii  flàTirë,  Gôdfftbyl  l'uti  de  ntoSJ'  Mén^ 
«  aimés,  surnommé  Ghotard,  Tun  des  sei]gnettihslc(à  tett^' VUlè, 
«  peu  de  temps  après  devant  aller  à  Jérusalem  avec  Tannée 
«  chrétienne,  qùt  allait  cômbattt^lèarpGÛtéas, 'vint 'avec  lui  jus- 
«  qu*à  son  navire,  où  ayant  convoqué  ses  frères  Grimaud  et 
«  Gîltiîfé;*il  dcteia'en'rflôme  temtM^  qu^rfa  bfèriheùretfx^  sWnt 
«  Mai^tntdfite  autbrtsaftiôn  dé  lalèser  pai^sèeUbrémént'sur  Itf' 
«  LoiildtbUtes  choéPés  nbtis  a'ppajrtënant^  dé  quelque  natut^ 
«  qtî'elles'ftisâènt.  Etant  tèiàoin,  Gbs(^Un  de  Felicièr,  sénè^ 
«  cUàL  »  (Titiré  de  Mahnoutier;  charte  latihe.  Lob.  SP^tl  de 
Br:y6l.  l*')- 

En  1086,  GUôtai^asi^istaà'la'dônàtion  faite  pài'  lë'diie  Aiaih 
Fergent,  dans  la  Ville  dé  Nantes,  aûi  moines  de  Sàint-Florèûtv 
de  régUse  de  la'  Trinité  ôt  de  âaint-Florëht,  à'Dol.  Il  fit'  pat^ 
tie  des  gï-anfls  Soigneurs  bretoûs  (Jùi,  en  1096,  répondant  à' là 
voix  de  Piistre  l'Ermite,  accoifapagneféiit  à  la  pretiiidi*e  crbi^ 
sade,  Robert,  difc  dé  Normandie.  Oh  ^piiô^e  que' le' dUe  Alain 
Pergént'i^t'  ï^u^t  k  cette' elpéditioh  ;  d'Argéntré  dit  même 
qu'il  for  un  dés  premiers  à  pénétrer  dans  Jèrasaleni  '. 

A'pirojM  ^^  ^  depâtrt  pûtKr  la  ciroikade,  ^ué  H.  Mellîné^ 
dflCns  soil  otivfage  intitulé  :  La  CoirmuHe  et  ta  MfHce  dé 
Nœ/Oês;  fiite,^  i^lr  éîTéUi";  éâ  Md^,  cet  a^iteur  i*enâ  compté 
d'une  btfUdnAe  revue  d'hommes  d^armes;  passée  à  NiMes,  par 

*  K  Gnihénoc^  cotiTert  d'hennioe, 

>  S'achemine 

•  SaiTi  do  croisé  Chotanf, 

«  Qui  porte  d'argent  tor  gnealw 

>  Trois  fleurs  seules 

«  Au  milieu  d'un  étendard.  • 

(BaWàt  îur  Àneniiê,) 
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le  duc  Alain  Fergent,  dans  la  cour  de  son  chfttean  du  BooflBiy  : 
«  La  grand'banniàre  de  guerre,  dit-il,  était  portée  par  le  che- 
«  valier  Ghotard,  d*  Ancenis.  Cette  bannière,  à  la  croix  fleuron- 
«  née  dans  un  cercle  de  rayons,  fut  bénite  dans  la  chapelle 
«  de  Sainte-Croix,  qui  garda  son  nom  de  cette  somptueuse 
«  cérémonie,  dans  laquelle  se  fit  entendre  la  parole  du  fameux 
«  Robert  d'Arbrissel.  > 

Mamrloe,  fils  de  Onlhéiioe  I,  ▼eraitOQ. 


Maurice  succéda  à  Guihénoc,  son  p^re  ;  il  ratifia  et  déye- 
loppa  même  la  donation  faite  par  son  père  à  Tabbaye  de 
Marmoutier.  «  Qu'on  apprenne  que  Maurice  d*Ancenis  a  fait 
remise  au  bienheureux  saint  Martin  de  la  taxe  sur  toutes 
choses  nous  appartenant  et  passant  par  son  chftteau  d'An- 
cenis,  tant  par  eau  que  par  terre.  Gela  a  été  fait  dans  notre 
chapitre  où,  aussi  à  la  même  heure,  Hervé  d*Oudon,  noua 
a  exemptés  à  perpétuité  de  la  taxe  sur  toutes  choses  nous 
appartenant  dans  quelque  endroit  qu'elles  passent  sur  son 
territoire.  Et  tous  deux  ont  reçu  de  Guillaume,  abbé  de 
notre  monastère,  la  promesse  d'une  part  dans  les  prières  de 
ce  monastère.  A  cela  assistait  Oestin,  de  Mésanger,  qui 
était  venu  avec  eux.  Dans  la  même  semaine,  arrivèrent  la 
comtesse  Ermengarde  et  son  fils  Gonan,  dans  notre  chapitre^ 
avec  plusieurs  de  ses  barons,  parmi  lesquels  figurait  Mau- 
rice, susnommé,  qui  avait  avec  lui  son  fils  Guihénoc,  par 
lequel  il  fit  ratifier  le  don  d'exemption  de  taxe  qu'il  nous 
avait  fait.  A  cette  concession  assistaient  la  comtesse  elle- 
même,  son  fils  Conan  et  plusieurs  autres,  entre  autres, 
Hubert,  du  Cellier.  »  (Titre  de  Marmoutier  ;  charte  taitine. 
Lob.  Hist.  de  Br.  vol.  I*»). 

La  garde  du  chftteau  d'Ancenis  était  confiée,  en  l'année 
1095,  à  Brient,  fils  d'Urvoy. 
En  1105,  Maurice  et  les  autres  barons  forent  convoqués  à 
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Nantes,  par  le  duc  Alain  Fergent,  pour  assister  à  la  publica- 
tion des  donations  faites  par  celui-ci  à  TEglise,  dans  la  crainte 
que  la  propriété  des  choses  données  ne  pût  être  contestée. 

Oulhénoc  n,  fils  de  Kanxloe,  enTtron  1127-1132. 

Guihénoc  n,  fils  de  Maurice,  épousa  Mabille.  n  assista,  en 
1127,  avec  le  duc  Gonan  et  la  noblesse  de  Bretagne,  à  la  ré- 
ouverture d'une  église  de  Redon  (Pr.  de  LoMneau,  p.  280). 
Lui  et  sa  femme  firent,  au  commencement  du  carême  de  1132 
ou  1133,  une  donation  dans  les  conditions  suivantes,  gui  aug- 
mentait la  fondation  du  prieuré  du  Cellier  :  «  Moi,  Guihénoc 
«  d'Ancenis,  et  Mabille,  ma  femme,  voulant  relever  le  lieu  de 
«  Sainte-Marie  du  Cellier,  dont  Timportance  a  été  amoindrie 
«  par  la  méchanceté  des  excommuniés,  nous  lui  avons  donné 
«  librement  et  avec  exemption  de  toutes  charges,  comme  nous 
«  Tavions  reçue  de  Dieu,  telle  quantité  de  nos  terres  entou- 
«  rant  la  vallée  de  Yinet,  que  peut  labourer  une  charrue 
«  (probablement  dans  Tannée) ,  et  une  pareille  quantité  de 
«  pré  et  de  pâture  adjacents.  De  ce  don,  moi  Guihénoc,  je  suis 
«  témoin,  ainsi  que  ma  femme,  Mabille  ;  Hamon,  de  Pannecé  ; 
«  Angevin,  fils  de  Rolland  ;  Breton  ;  Mathieu,  fils  de  Barbotin  ; 
«  Rodolphe,  moine  qui  a  reçu  le  don.  Gela  a  été  fait  dans  la 
«  forêt,  sur  le  terrain  même.  Tan  de  Fincamation  de  Notre- 
«  Seigneur  1132,  septième  lune,  premier  jour  des  lunes  de  la 
«  quadragésime.  Paix  et  sécurité  à  ceux  qui  observeront  cela. 
«  Ainsi  soit-il.  »  (Gartul.  Roton  :  charte  latine  citée  par  Lob. 
Hist.  de  Br.  vol  !«)• 

Guihénoc  et  ses  héritiers  firent  aussi  des  donations  immo- 
bilières à  l'abbaye  de  Saint-Florent-le- Vieil.  Dans  un  acte  de 
Saint- Florent  de  Saumur,  la  généalogie  qui  précède  est  confir- 
mée; Guihénoc  II  est  dit  «  fils  de  Morice,  et  père  de  Geofitoy»: 
«  dominiÂS  Ouithenocus  fllius  Morîci  de  Ancenisto  et  Oof- 
«  ft'edus  hceres  prœdicti  OuitJienoci. . .  » 
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Geofflroy  \^^,  fils  de  Guihénoc  II ,  épousa  Marguerite,  fille 
unique  de  Brîeut^  de  Yarades,  dont  elle  ne  tardapas  àrecueillir 
la  succession  qui  comprenait  la  seigneurie  de  Varades,  laquel- 
le, à  partir  de  cette  époque^  fut  unie  à  la  Baronuie  d'AûMAis. 
Leurs  poesessionfi  s'ètendâiient  au  delà  de  Joué  ;  ils  firent  ctes 
donations  à  l'aMaye  de  Melleray,  qui  venait  d*étre  fondée  \ 
«  Oeofflray^  seigneur  d^Aneeais^  et  Marguerite  sa  femme4  et 
c  Guihénoc,  leur  fils.,  ont  donné,  à  titre  d^aumône^  à  MeUe- 
>c  ray  tout  ce  qu -ils  possédaient  au  delà  du  territoire  de  Joué. 
*  A  ce  don  assistèrent  dom  Aymar  akbé  de  Poût-Otran^  et 
é  Guiteme,  abbé  du  même  Melleray^  dans  la  maiia  duquel  œ 
«  don  a  été  ftit.  Virent  et  entendirmt  cela  Briieiit,  de  Yara- 
«  des  ^^  et  Albérie^  s(m  fràre  ;  Guibert  de  Panneeé^  et  Biamice, 
«  son  frère  \  Geofitoy,  de  Saint-Martiti  ;  Pierre  de  Amet,  et 
«  Milesent,  épouse  de  Guillaume  d'Oûdob  ^.  h  (Tit.  de  Mel- 
Cerày  \  cdiarte  latine  citée  par  Lobineau,  H.  ^  Brj,  voL  l•^) 
c  Enduite^  aiscablé  d'infirmités,  Geofflroyi,  sustmmibè,  donna 
n  aux  moines  de  Helleray  annuellement  vingt^quatare  lam- 
«  prœes  de  ses  écluses,  le  jour  dé  sa  naissance,  avec  Tassen- 
M  timent  de  Guihénoc  et  de  Marguerite  son  épousa  Le  même 
4  Oéôfiroy  a  concédé  à  la  dite  église  de  Melleray  une  métairie 

*  •  GeoffiroT  I ,  iM^near  d'Aoceois,  fils  de  Gtihéone  II .  ?iv«t  som  Coasa  k 
»  Gros,  fils  d'Alain  Fergent,  Il  époosa  Marguerite  de  Blois  et  en  eot  deux  fils, 
>  (joilîéDûc  in ,  qui  suit,  et  Brient.  >  '^biueau,  mau.  cité.) 

*  L'abbaye  de  Melleray  fut  fondée  eu  1132;  l'église  du  hioàAstére  ne  ièt  cofeaa- 
crée  qu'Sen  tiSS  (dom  Lobineas).  C'eat  donc  entre  ces  deux  dates  ^e  la  preaiière 
donation  dont  on  Ta  parler  doit  être  rapportée.  Taillandier  fixe  la  fondation  de  Mel- 
leray au  28  juillet  1145. 

*  Véri  1163,  le  sbignedr  de  Varades  donna  Péglite  de  oe  n6m  à  Palbaye  de  lÉar- 
•■ostséir. 

*  Le  aeignenr  d'Otdon  donna  l'église  de  ce  lien,  le  27  septembre  1138,  do  oob- 
sÀnîtement  de  Brice,  éTéqne  de  Nantes,  k  l'abbaye  de  Saint-Anbin  d'Angers,  pomr 
400  sols  d'or  et  en  soporbe  cheval. 
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»  que  sa  dite  chère  épouse  Marguerite  avait  créée  dans  la  forêt 
»  de  Cogné,  sar  une  terre  qu*elle  avait  achetée  d*un  soldat 
»  nommé  Roland^  et  qu*elle  avait  donnée  à  Melleray. 

»  Cette  môme  Marguerite  a  donné  ensuite  à  Melleray  sa 
•  vigne  de  la  Clochére,  avec  le  consentement  de  son  mari  Geof- 
»  froy....  Les  témoins  de  cet  acte  sont:  Geoffroy  â*Anee- 
»  nis. . .  •  et  autres.  »  (B.  M.  t.  86,  p.  207,  charte  latine.) 

Leduc  Gonan  III,  dit  le  Gros,  mourut, le  17  septembre  1148  ; 
il  avaîtfiiit  des  donations  en  présence  de  Geofflroy,  d^Ancenis  ; 
Brient,  de  Varades,  et  autres.  (LoUneau,  ffist  de  Brêt  T.  I.  p. 
149.) 

Gkdhénco  m,  *  fils  de  Geoffroy  et  de  M«rgnerite  Brient, 

«nvlrea  1177. 

Gttihénoc  m,  fils  de  Geo&oy,  épousa  en  prœiiôres  noces 
Mahault,  et,  en  secondes,  Mathilde  ;  il  eut  trois  enfants  : 
Geoffroy^  Renaud  et  Aliénor.  Il  se  croisa  et  fit  des  donations 
au  monastàre  de  Melleray  avant  son  départ  et  après  son 
retour  : 

«  Guihénoc,  fils  de  Geoffroy,  d'Ancenis,  ayant  pris  la  croix 
«  de  Dieu> quand  il  voulut  aller  à  Jérusalem,  donna  en  aumône, 
«  à  Melleray,  une  maison,  située  près  d*Ancenis,  sur  le  bord 
«  de  la  Loire,  exempte  de  toutes  rentes  et  libre  du  pouvoir 
«  séculier.  Sa  femme  Mahault  et  ses  enfants  y  consentirent 
«  Les  témoins  de  cette  donation  furent  Philippe,  abbé  de  Gler- 
«  mont  ;  Geoffroy,  de  Blois,  oncle  du  même  Guihénoc,  et  sa 
«  mère  Mai^erite  ;  Geoffroy,  de  Melleray  ;  Geoffroy,  Pislard 
«  et  autres.  Le  même  Guihénoc  donna  aussi  tous  les  droits 
c  qu'il  percevait  sur  les  écluses  de  la  Loire  tous  les  sixièmes 
«  dimanches,  et,  pendant  TAvent  et  la  Quadragèsime,  le  qua- 


nt, wnga&a  À'àn»mM^  M  flloé  de  GMifroj,  prit  li  cnii  al  alU  à 
«  la  tere  Stiate.  U  atail  épetué  Mahaaiu  Gnihéiioc  tôt  trais  eelMits  :  Gaollinoy, 
«  qui  sait  ;  Renault  et  Aliénor.  »  (Lobineaa.  man.  dté.) 
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«  triàme  et  le  sixième  dimanche.  Les  témoins  sont  Fabbè 
«  Philippe  ;  Qeoffiroy,  de  Blois  ;  Brient,  frère  de  la  femme  *  de 
«  Guihènoc  ;  Qeoflcoy^  son  âls  ;  sa  mère  Marguerite  ;  la  dame 
«  de  Ghâteaubriant,  cousine  germaine  du  côté  maternel,  et 
«  plusieurs  autres.  A  cette  donation  consentit  Geoffroy,  fils  de 
«  Guihènoc,  en  présence  de  tons  les  sus-nommés.  »  (Tit.  de 
Mellerayl;  charte  latine  citée  par  Lobineau,  H.  de  Br„  vol.  i«)  V 
«  Moi,  Guihènoc,  d* Ancenis,  lorsqu'à  mon  départ  pour  Jém- 
«  salem,  j*arriyai  à  Marmoutier,  je  fus  reçu  avec  honneur  par 
«  le  Yénérable  abbé  de  ce  lieu,  Hervé  et  ses  frères,  et  je  leur 
«  ai  confirmé  et  j*ai  consolidé  par  Tautorité  de  mon  scean,  et 
«  j'ai  fait  confirmer  et  accorder  par  mon  épouse  Mathilde 
«  et  mes  fils  Geoffroy,  Rainaud  et  ma  fille  Aliéner,  la 
«  liberté  et  la  sécurité  que  Guihènoc,  fils  d'Alfred,  Maurice 
«  et  Guihènoc,  son  fils,  et  mes  autres  prédécesseurs  avaient 
«  accordée  à  toutes  choses  appartenant  à  ladite  abbaye 
«  et  qui  passeraient  sur  la  Loire  devant  mon  château 
«  d'Ancenis.  Les  témoins  sont  Hugo  d'Auviré,  chevalier 
«  compagnon  de  mon  voyage  ;  Geofih>y  de  Ghftteaumur; 
«  Pierre  de  Moisdon  ;  Macquéal,  angevin.  »  (Bib.  imp.  Gai- 
gnières,  Ch.  maj.  mon.  Tur,^  p.  382,  t.  3.)  Ce  titre  est  scellé 
du  sceau  de  Guihènoc,  où  il  est  représenté  à  cheval,  Tépèe  à 
la  main,  se  couvrant  d'un  bouclier,  sur  lequel  il  paraît  quelques 
restes  de  raies  d'escarboucle.  Guihènoc  revint  de  la  croisade, 
expédition  dans  laquelle,  au  dire  de  Lobineau,  ni  les 
Bretons,  ni  leurs  compagnons  de  voyage  ne  remportèrent 
beaucoup  de  gloire.  Sa  survivance  est  attestée  par  de  nou- 
velles donations  faites,  quelques  années  après,  à  des  monastères. 
Le  départ  de  Guihènoc,  nommé  aussi  Gniano  dans  les  actes 
angevins,  est  établi  par  deux  actes  originaux  en  parchemin, 
conservés  dans  les  archives  de  Maine-et-Loire  et  classés  sous  le 

«  Il  y  a  ici  aoe  errenr,  rectifiée  par  LoUneao,  dans  le  mannacrit  soMreltté. 
*  Taitlaodier  dit  que  cette  donation  Ait  faite  à  Geofliroy  de  Beanmoni»  Msé  de 
Melleray,en  1177. 
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N®  34,  parmi  les  chartes  anciennes  de  Tabbaye  de  Fonterrault 
Ces  deux  actes  ont  été  cités  et  traduits  par  M.  Marche- 
gay,  ancien  archiviste  de  Maine-et-Loire ,  dans  un  article 
publié  par  lui  dans  la  Remêe  de  l'Ouest,  2«  Ut.,  oct.  1855. 
Le  premier  est  la  charte  d*une  donation  faite  par  lui  aux 
religieuses  de  ce  monastère,  chez  lesquelles  il  avait  reçu 
l'hospitalité  en  venant  leur  demander  des  prières  pour  le  suc- 
cès de  son  entreprise.  La  deuxième  est  la  lettre  par  lui 
adressée  pour  Texécution  de  la  charte  qui  précède  aux 
quatre  personnes  chargées  de  la  garde  de  ses  biens.  Il 
résulte  d*un  rapprochement  de  dates  incontestable,  fourni 
par  M.  Marchegay,  que  le  départ  de  Guihénoc  pour  la  Pales- 
tine et  son  passage  à  Fontevrault,  doivent  être  mis  en  1177 
ou  1178. 
Voici  ces  deux  actes  traduits  par  Thonorable  archiviste  : 


I 


«  C'est  agir  avec  prévoyance  pour  la  postérité  de  confier 
«  les  choses  que  Ton  a  faites  au  style  *  de  la  mémoire.  Par  ce 
«  motif,  qu*il  soit  notifié  à  tous,  présents  et  à  venir,  que  moi, 
«  Guiano,  pour  le  salut  de  mon  âme  et  de  celles  de  mes  ancè- 
«  très,  j*ai  donné  et  concédé,  à  titre  d'aumône  perpétuelle,  à 
«  Dieu  et  à  Téglise  de  Fontevrault,  ainsi  qu'aux  religieuses  qui 
«  y  servent  sainte  Marie,  le  péage  et  généralement  toute  la 
«  coutume  de  tous  les  objets  leur  appartenant  en  propre  qui 
m  passeront  par  le  fleuve  de  Loire  et  par  toute  ma  terre  ; 
«  laquelle  coutume  appartient  à  moi  et  à  mes  héritiers,  tant 
«  par  terre  que  par  eau.  Je  leur  donne  et  concède  également 
«  neuf  sous  de  revenu  annuel  sur  le  lieu  où  le  moulin  de  la 
€  dame  Cuisse-Brune  était  assis  lorsque  j'ai  entrepris  le 
€  voyage  de  Jérusalem,  et  sur  le  mQulin  même  qui  y  était 

*  iDstrnment  a? ec  lequel  on  écrifeit  sar  les  tableUes  en  dre. 
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«  alors  ou  sur  celui  qui  y  sera  à  favenir  :  en  sorte  qae  le 
«  meunier  qui  le  gardera  réponde  toi^ours  dudit  cens  aux 
c  religieuses.  Et  j'ai  fait  cette  concession^  dans  le  courent  de 
«  Fontevrault,  à  la  fête  de  saint  Jean  et  saint  Paul,  devant  les 
•  témoins  qui  suivent  :  Hugues  d*Aviré  ;  Pierre,  fils  de  Payait. 
«  de  Saint-Martin  ;  Isabelle,  femme  de  Oeoffiroy  de  Blois ,  en 
«  présence  dé  Audebui^,  abbesse,  et  de  Oilie,  prieure,  enten- 
c  dant  ce  qui  précède  :  Marguerite  de  Doué,  ma  cousine  ;  Jean 
«  de  Cromeille  ;  Etienne,  prêtre  et  religieux  âe  FOntevrautt  ; 
«  Amauger,  aussi  religieux.  > 


n 


«  A  Philippe,  abbé  de  Glermont,  à  Tabbé  de  Melleray,  à 
«  Geoffiroy  de  Blés  (Blois  ?),  son  cher  oncle,  et  à  Quillaume 
«  Bemier,  Quiano  d*Ancenis,  salut. 

c  Sachez  qu'en  me  rendant  à  Jérusalem,  j'ai  passé  par  Fon- 
«  tevrault,  m'y  suis  recommandé  aux  oraisons  des  religieuses 
«  et  leur  ai  concédé  le  péage  ainsi  que  toute  la  coutume  qui 
«  m'appartient  sur  tous  les  objets  qui  sont  leur  propriété  im- 
«  médiate  ;  plus  neuf  sous  de  cens  annuel  sur  le  moulin  de 
«  la  dame  de  Cuisse-Brune,  comme  l'atteste  ma  charte.  G*est 
«  pourquoi  je  vous  mande  et  vous  requiers  instamment,  de  même 
«  que  vous  gardez  mes  biens  et  ma  terre,  de  veiller  à  ce  que  cet  te 
c  mienne  aumône  soit  délivrée  auxdites  religieuses,  et  faites 
«  la  concéder  par  ma  femme  et  par  mes  fils,  en  considération 
«  de  mon  amour  très  cordial  pour  eux.  J'adresse  la  même 
«  prière  à  Gestin  de  Saint-Michel.  >» 

Ce  dut  être  sous  Guihénoc  III  que  le  Château  d' Ancenis  ftit 
pris,  en  1174,  par  Henri  II  d'Angleterre  ^  nous  avons  expliqué, 
en  décrivant  ce  siège,  qu'il  semblait  avoir  été  rendu  au  baron 
d' Ancenis  peu  de  temps  après. 


Geoffroy  H  K  fils  de  Onlhtaoo  m,  Ten  1SKKI-12SI7.  —  Dilll^ 
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Geofflroy  n  remplaça  OuSiënoc,  son  père  ;  il  épousa  Marqtii- 
sie  et  eat  deux  en&nts  :  Qeofflroy  et  Brient.  Il  fit  donation  aux 
moines  de  Melleray,  et  confirma  celle  ftdte  par  son  père  aux 
mômes  moines  ;  sa  femme  fit  elle-mdme  la  donation  dont  on 
ya  parler  : 
c  GeofBroy,  seigneur  d^Ancenis,  fait  savoir  q[ue  le  seigneur 
G.  (Qeofflroy),  d'Ancenis,  son  aïeul  a  donné  aux  moines  de 
la  bieidieureuse  Marie  de  Melleray,  en  aumdnes,  deux  dou- 
zaines de  lamproies  ou  d'aloses  sur  ses  redevances  d'Ance^ 
nis,  devant  toujours  être  livrées  le  Jeudi-Saint  ;  mais  Gui- 
hépftÇvaoïv  RQre.  #  ^om^  m^  »§PW3  moines  toute  sa  pêche 
dans  récluse  d'Ancenis.  Il  fait  cette  confirmation  du  con- 
sentement de  son  épouse  Marquisieet  de  ses  fils  G.  (Geoffiroy) 
et  Brient.  »  Bl.,  M,,  t.  36,  p.  209  ;  ch.  latine.) 
«  La  dame  Marquisie  d'Ancenis,  avec  le  consentement  et 
la  volonté  de  son  mari  Geoffï'oy,  seigneur  d*Ancenis,  a  donné 
toute  sa  dîme  de  Varades  à  Hervé,  le  clerc,  fils  adoptif  de  son 
mari,  et,  après  la  mort  d^Hervë,  à  Tabbaye  de  Melleray  ;  à 
cette  donation  ont  consenti  Geoflk*oy  et  Brient,  fils  desdits 
Geoffiroy,  seigneur  â*Ancenis,  et  Marquisie....  Hamon  étant 
abbé  de  Melleray  (vers  1196  7).  »  {IMd.) 
Geoffroy  fat  chevalier  banneret  *. 

Il  prit  part  à  Vannes  à  la  délibération  des  barons  de  Bre- 
tagne, en  1202,  après  l'assassinat  d'Arthur  par  Jean-sans-Terre  ; 
on  arrêta,  dans  rassemblée,  qu'on  se  pourvoirait  devant  le  roi 
de  ïrance,  et  qu'en  sa  quaUté  de  seigneur  suzerain  du  roi 


*  «  Geoffroy  II,  seignear  d'Aoceois,  fils  aîné  de  Guibénoc  III.  TÎTait  en  1227;  il 
*  époMA  Marqniae.  »  (LobiDeaa,  maD.  dlé.) 
,9  isifê/kiMfti  K^lit  le  ^\\  dept^rter  »^  |jnm»  f n  b^ni^re. 
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d'Angleterre,  pour  les  terres  que  celni-ci  possédait  en  Pranee, 
on  le  supplierait  de  venger  le  crime  commis.  Pierre,  évoque 
de  Rennes,  ancien  chancelier  du  duc  Arthur,  et  Richard,  le 
maréchal,  furent  députés  vers  le  roi  de  France  ;  Guy  de 
Thouars  fut  proclamé  duc  de  Bretagne.  Geoffiroy  combattii  à 
Bouvines,  en  1214,  sous  Philippe-Auguste,  avec  les  seigneurs 
bretons  contre  Jèan-sans-Terre,  et  se  signala  surtout,  le  29  avril 
1204,  sous  Guy  de  Thouars,  à  la  prise  du  Mont-Saint-Michel 
sur  les  Anglais.  Les  noms  des  bannerets,  qui  combattirent  en 
cette  rencontre,  sont  consignés  dans  un  rôle  du  temps  de 
Philippe-Auguste.  Suivant  dom  Morice,  Geoffiroy  d'Ancenis  fit 
partie  des  grands  du  royaume  sujets  à  Vost  convoqués  par 
Philippe- Auguste,  en  1205. 
On  lit  dans  les  BL  M,^  t.  39,  p.  119,  le  passage  suivant  : 

«  Abbaye  de  Marmontier,  prieuré  de  Dooges. 

«  Moi,  Geoffiroy,  seigneur  d*Ancenis  et  bailli  de  la  terre 
«  du  vicomte  de  Donges,  je  fais  savoir  que  Guillaume  de 
«  Maroil  a  donné  au  fils  du  prieur  de  Jorzac  sa  fille  en  mariage, 
«  etc....  Moi,  Geoffiroy,  seigneur  d'Ancenis,  je  suis  le  gardien.... 
«  en  Tannée  1209,  au  mois  d*avril.  » 

En  1214,  Jean-sans-Terre  s'empara  sur  Geoffiroy  du  Château 
d*Ancenis. 

La  charte  suivante  règle  un  différend  qui  s*éleva  entre 
Tabbaye  de  Marmoutier  et  les  héritiers  de  Geoffiroy,  après  la 
mort  de  celui-ci,  à  propos  de  la  perception  d*une  dîme  ;  la  date 
de  cette  charte  fait  croire  qu'il  s'agit  de  Geoffiroy  I*',  aieul  de 
Geoffiroy  II  :  «  P.,  maître  des  écoles,  et  J.,  sous-diacre  de  Saint- 
«  Martin  de  Tours,  juges  délégués  du  seigneur  Pape.  Qu'il  soit 
«  connu  que  lorsque  l'abbé  et  le  couvent  de  Marmoutier 
«  eussent  traduit  devant  nous,  en  vertu  de  l'autorité  aposto- 
c  lique,  pour  y  être  jugés,  les  représentants  de  feu  Geoffiroy 
«  d'Ancenis,  autrefois  seigneur,  à  raison  de  la  restitution  d'une 
«  certaine  dîme  sur  les  chevaux  et  les  poulains  que  le  seigneur 
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«  d*Ancenis  a  dans  Vintërieur  des  limites  de  la  paroisse  de 
«  Varades,  lamelle  dîme  lesdits  abbé  et  couvent  affirmaient 
«  appartenir  à  leur  prieuré  de  Yarades  et  qu'ils  estimaient  à 
c  10  livres  tournois,  etc.  Enfin,  par  la  volonté  du  fils  et  de 
«  rhéritier  dudit  défunt,  etc.,  an  1220.  »  (Bib.  imp.  Gaigniàres, 
en.  mai.  ^won.  Twr.^  charte  latine,  t.  3,  p.  327.) 

Il  résulte  d'une  charte  citée  par  Lobineau  {Hist  de  Br.^  vol. 
I»,  p.  378)  que  Geoflroy  II  était  présent  à  la  confirmation  des 
privilèges  accordés  par  Pierre,  duc  de  Bretagne,  à  la  ville  de 
Saint-Aubin-du-Oormier,  en  1225. 

A  partir  de  Qeoflfroy  in  inclusivement,  Jusqu'à  (>eoflh)y  VI 
exclusivement,  des  systèmes  généalogiques,  inconciliables 
entre  eux,  se  présentent  pour  la  succession  des  Barons  d'An- 
cenis  ;  l'un,  résultant  des  notes  du  cabinet  des  titres  (dossier 
d'Ancenis)  de  la  Bibliothèque  nationale  et  développé  par  La 
Ghenaye  Desbois,  dans  son  Dictionnaire  de  la  noblesse^  l'au- 
tre, donné  par  les  Blancs-Manteatuc  et  consacré  par  Lobineau  ; 
c'est  à  ce  dernier  système,  qui  nous  paraît  avoir  l'unité  et 
l'autorité  désirables,  que  nous  nous  rattachons  S  renvoyant  à 
notre  première  édition  les  données  contradictoires. 

Et,  tout  d'abord,  citons  l'extrait  suivant  des  Blancs-Man- 
teauœ^  t.  39,  p.  389  : 

«  Généalc^e  d'Ancenis. 

«  Le  baron  d'Ancenis  (Geoffroy  III  ?  )  qui  portoit  en  ses 
«  armes  de  gueules  à  trois  quintefeuilles  d'argent,  épousa  la 
«  fille  du  duc  de  Bretagne,  à  cause  de  laquelle  ceux  qui  issi- 
«  rent  de  ce  mariage  chargèrent  lesdites  quintefeuilles  d'her- 
«  mines.  Entre  les  enfants  qui  sortirent  dudit  mariage,  Je 
«  trouve  trois  filles  qui  furent  mariées  à  trois  barons  de 
«  Guienne,  et  en  fit  le  duc,  qui  fut  leur  oncle,  les  noces  au 
«  château  de  Ghantoceaux.  L'une  épousa  le  Seigneur  de 
«  Parthenay,  l'autre  le  Seigneur  d'Albret  de  Mucidan  ou 
«  Lespave  (je  n'ose  afOrmer  lequel). 

^  Sons  réser? e,  cependanl,  de  ce  qui  est  dit  à  ta  aote  de  la  page  suivante. 


«  Qjgâ  étoit  desdites  Bxmkf^s^  Qom|n.\mémwt  appelé  le  Bon 
%  9mKm,  et  neveu  du  bon  duo  Jean  1">  fut  marijè  &  Denise  de 
«  Joué,  flllQ  aînée  du  baron  de  Poué,  q[ui  l^i  doI^la  EJri^and  et 
c  Marttgi9ié-Brian(}; 
«  Geofflroy  (V  ?  ) 

t  n  fut  ausai  appelé  le  Bon  ;  il  fut  marié  en  premières  noces 
«  à  madame  Janne  de  Prècigné,  et  M.  de  Craoj^  ayoît  Vianée^U 
«  n'y  ay oit  point  de  fils  mâle,  et  en  deuxièmes  noces  à  Isal^u 
«  d*Acre,  fille  aînée  de  M.  de  Beaumont,  » 

On  voitt  d'après  cet  extrait,  que  les  QeotttQS,  dans  la  per- 
sonne de  Qeofiï^oy  UI,  s'aUièrent  à  la  fomille  ducale  e.t  qw  oe 
fut  à  partir  de  cette  époque  qu^  rbermine  figura  dans  Técu»- 
son  des  Barons  d'Ancenis  ;  Lobineau^  de  so^  côté,  dans  son 
Misioire  de  Bretagne^  constate  que  Mauclerc  fut  le  premier 
duc  de  Bretagne  qui  prit  po,ur  armes  les  berw^es , 
quoique  les  souverains  de  Bretagne  eussent  fait  usage  de 
sceaux  dès  le  IX«  siècle.  (Voir,  du  reste,  la  p^e  ^2  ci  dessus 
QÙ  il  est  parlé  des  armes  d'Ancenis  et  de  Talliance  répétée  de 
la  maison  d'Ancenis  avec  la  famille  ducale.) 

N^te  importante.  Nous  continueiroi;i$,  pour  réjtabUssemeni 
de  la  série  des  Barons  d'Ancenis.  à  suivre  les  ijndicationç  de 
Lobineau  qui  persiste  à  donner,  à  cbacun  des  six  (3eoflh>y,  le 
titre  de  seigneur  A'Aneenis  w  de  baron  d'AncenU  ;  mais  il 
ne  serait  pas  impossible  que  les  enfants,  portant  le  nom  de 
leur  père,  eussent,  pendant  la  vie  de  celui-cii  pris  le  titre  de 
seiç»eur  d'Aftcenis  ou  eussent  été  autorisés  par  lui  à  le  por- 
ter. 

Cette  supposition  se  trouve  fortement  justi^fiée  par  la  cita- 
tion suivante  qui  nous  semble  présenter  une  grande  autorité: 

Dans  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23  décembre  1411, 
relatif  au  droit  de  péage  perçu,  sur  la  JLiOire,,par  les  seigneurs 
d'Ancenis,  et  cité  in  eœten^,  p.  530  et  suivantes,  aux  Pièces 
justificatives,  de  la  première  édition  de  notre  ouvrage,  il  est 


p«rI6  d*im g^Umh appelé JR>iliHdgd*Anemi»f  hwMma'amne, 
mort  aoizajite  ans  auparaYant,  (o*e6t-à-dire  yars  1851),  foi 
aurait  vécu  cent  quaraota  ana,  (oé  par  cao^équenti  yera 
1211),  et  qui  aurait,  pendant  toute  sa  vie,  perçu  ledit  droit  de 
péage.  Ce  Joflind  (ou  GeoflSroy)  aurait  eu  pour  successeur 
Jeanne,  sa  petite^-fUle  du  costé  de  son  ftlz.  Ne  s'agirait-il  pas 
ici  d'un  des  trois  derniers  Geoffroy  et  de  Jeanne,  mariée  à 
Guillaume  de  Rochefort,  qui  apparaît  précisément,  vers  1351, 
comme  Baronne  d*Âncenis  ? 

Gtoottroy  m,  fils  de  Geoffroy  net  de lUrqulflle,  en  1238-1342. 

c  GeoflBroy  Kl  >-  dit  Lobineau  dans  le  manoanit  dté,  -- 
•  seigneur  d'Ancenis,  fils  aîné  de  Geoffroy  n  et  de  Marquisie 
»  vivait  en  1242.  Il  accompagna  Pierre  Mauderc  au  voyage 
»  de  Syrie,  en  1238,  et  en  revînt  en  1240.  U  eut  un  fils  nommé 
9  Geoffroy,  qui  suit  :.» 

Yoici,  en  efEèt,  quelques-una  des  laits  du  temps. 

Su  1230,  Geoffroy  III  prit  part«  comme  les  autres  Banuie  de 
Bretagne,  aux  conférences  qui  eurent  lieu  sous  les  murs 
d'Ancenis  entre  ceux-ci  et  Saint-Louis  (voir  p.  39),  et  au 
traité  passé  ensuite  avec  le  roi  de  France.  Ce  fut  à  la  suite  de 
ces  événements  que  Mauclerc,  brouillé  avec  saint  Louis  et 
déchu  du  bail  de  Bretagne,  abdiqua  en  faveur  de  son  fils,  Jean 
et  pritla  croix  (1236)  pour  la  conquête  de  )a  Terre  SHûotoi  à 
rimitation  des  grands  seigneurs  du  temps,  qui  avaient  cédé 
aux  exhortations  du  pape  Grégoire  IX  et  qui,  d*ailleurs, 
croyaient  ainsi  expier  leurs  fautes.  Il  passa  en  Syrie,  en 
1238-1239,  accompagné  de  nombreux  seigneurs  bretons,  pai-mi 
lesquels  figurait  Geoffroy  III,  qui  suivait  en  cela  Texemple  de 
ses  ancêtres  Ghotard  et  Guihénoc  III.  On  sait  que  tous  ces 
sdgneurs,  afbiblis  par  les  divisions,  revinrent  dans  leur 
patrie  sans  succès  appréciable. 

Une  vieille  pièce  de  vers  latins  citée  par  Taillandier,  ètaUU 
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Oeofflroj  d*Âneenls  ètiât  au  nombre  des  seigneurs  bretons 
qpï  snivirent,  en  1285,  le  roi  de  France,  Philippe  m,  dans  la 
guerre  contre  le  roi  d* Aragon  qui  armait  liilt  massacrer 
lea  Ftan^s  en  Sicile,  le  jour  de  Pftques  1282,  et  avait 
usurpé  ce  royaume  sur  Charles  de  France,  comte  d*AnJoxu 
Le  roi  de  France  arait  accepté  roflfire  du  pape  de  prendre 
possession  de  TAragon,  mais  il  mourut  à  Perpignan ,  au  cours 
de  Texpédition,  des  suites  d^une  excessive  chaleur,  et  Oeof- 
flroy  et  les  autres  barons  rentrèrent  dans  leurs  foyers 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  Historiens  des  Oaules  et  de 
Atifice,  t.  XKIT,  le  fragment  de  compte  suivant  de  Jehan 
d*Ay8,  se  rapportant  à  ladite  expédition  :  il  fût  donné  «  à 
la  gent  de  U^  Oiefroi  d^Anseigni  (Ancenîs)  de  la  gent  de 
MSf  Jehan  (Jean  I^,  duc  de  Bretagne)  et  en  son  nom  :  6  sacs 
de  froment,  1  sac  de  farine,  1  sac  de  fèves,  1  bacon  et  3 
sommes  de  vin.  »  Le  tout  lui  fut  baillé  en  Catalogne,  par  Mi- 
chel Le  Clerc. 

Oeoffroy  ir,  IQb  da  préeédent  de  (Tars)  1280  à  (▼ers)  13iS. 

Oeoffiroy  Y  fût,  comme  son  père,  appelé  le  bon  baron  ;  il 
épousa  en  premières  noces  Jeanne  de  Précigné,  sœur  cadette 
de  M'^  de  Craon,  dont  il  eut  deux  enfants  :  Geoffroy,  qui  lui 
succéda,  et  Aliéner.  Il  convola  en  secondes  noces  avec  Isabeau 
d^Alre,  dont  il  eut  six  enfants  :  Jean,  Renaud,  Briand,  Jeanae<» 
Marguerite  et  Marie.  (Voir  tableau  généalogique  aux  Pièces 
Justificatives  Z  de  notre  première  édition,  d'après  les  Blancs- 
Mantbatjx,  t.  39,  p.  389.)  Geoffroy  semble  avoir  été  marie, 
dés  1296,  avec  Aliéner,  d'après  le  titre  de  fondation  de  l'Hôpi- 
tal, cité  dans  notre  article  Sur  TH&pital  d'Ancenis  ;  ce  nom 
d'Aliéner  était  probablement  l'un  des  prénoms  ou  le  surnom 
de  l'une  de  ses  deux  femmes,  et  vraisemblablement  de  la  pre- 
mière, dont  la  fille  s'appelle  aussi  Aliéner.  Le  contrat  de  ma* 
riage  de  Geoffroy  et  de  Jeanne  de  Précigné  porte  la  date  te 


^989  - 

« 

6  nerf  6faibré  1200  ;  UkûAiQ  de  Pi^èeigtîè  était  fille  de  Regnaud, 
seiguettr  de  Mata&s.  (Bl.-Jkf.,  1 47,  p.91.) 

Le  jeudi  d'après  la  ml^août  1294,  le  duc  de  Br^agne,  Jean  H, 
àBsembla  toute  éa  noblesse  à  Ploërme^  et  assista  en  personne 
à  la  déëlarcLiion  que  devaient  faire  tous  les  seigneuYs  de  fie& 
des  hommes  à  feuttiir  par  eux  à  son  armée.  Le  temps  man«- 
quailt,  les  déclarations  ne  (Urent  reçues  (|ue  provisoiï^ment  : 
ta  Dans  la  baillie  de  Nantes,  le  sèignor  d*Ancenis  recongnut 
«  qu'il  doit  pour  tous  «es  ûet  trois  chevaliers  d'ost  (armée)  e 
k  ren  doit  enquerre  si  plus  en  doit  »  Le  seigneur  de  Gbft- 
teadbriant  reconnut  qd*il  devait,  à  raiëon  de  sa  terre  de  Joué, 
uh  chevalier  «  par  la  menée  *  au  seignor,  d^Ânoenis.  *  (Lebi- 
neau,  Pr.,  p.  437,  Bibl.  Maz.,  man.  N©  1874.) 

En  1296^  Geoffroy  V  créais  par  teetameai,  rfiâyttal  4'An- 
cenis.  H  fut  invité  pa^  te  toi  àô  ftratlCô,  'en  1312,  à  participer, 
à  Paris,  aux  délibérations  sur  les  affaires  de  la  Palestine  % 
et  ûiourùt  vers  1315,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  ratiiScation 
de  son  testament  par  son  fils. 

Àiiënor,  Tun  des  deux  enfants  du  premier  lit  de  Geofflroy, 
épousa  ttaoul  YI,  sire  dé  Montfort,  en  1316  ;  elle  mourut, 
lé  3  Juin  1334  :  «  i)ie  tertiâ  Junii  Ï334,  obiit  Aliéner  d'Ancenis, 
«  uxor  KadulQ  de  Atonteforti  et  de  Gadello,  amica  hujus 
«  ecclesise,  pro  cujus  obîtu  habemus  20  solidos  per  manum 
«  domini  Montisfortis.  »  (ffécrologue  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jacques  de  Montfort.)  Renaud,  Tun  des  enfants  du  second  lit 
de  Ôeoffroy,  épousa  Isabeau  de  Glisson  et  eut  une  ÛUe  appelée 
Jeanne,  qui  épousa  Geoffroy  de  la  Haye,  seigneur  deGlairvaux. 
llsabeau  donna  en  maHage  à  sa  allé  «  cinq  cens  libres  de  rente 
assis  sur  les  domaines  de  la . . .  Ocellière  et  de  Petit-Paris.  » 
(JffZ.-!if.,  t.  48a,  f®  1,  original  sur  papier.) 

Dom  Mforice,  t.  2,  p.  762,  à  la  date  du  10  mars  1405,  donne  le 
traité  de  mariage  entre  Charles  de  Rohan,  seigneur  de  Gué- 

*  C'était  une  serritade  d'on  fief  dépendant  d'an  antre. 


—  seo  — 

mené,  et  Gatherine  da  Ouesclin,  petite-fllle  du  même  Renaud. 
Dans  ce  traité,  Jean  d*Ancenis,  seigneur  de  Martignë,  figure 
avec  trois  autres  seigneurs  pour  représenter  Gatherine.  Ils 
étaient  délégués  par  la  dame  Isabeau  de  Clisson,  aïeule  de 
Catherine,  et  Isabeau  d*Âncenis,  fille  aînée  de  celle-ci,  toutes 
deux  ayant  bail,  garde  et  administration  de  ladite  Gatherin& 
La  mère  constitue  une  dot  à  la  fiiture  épouse  et  abandonne 
son  douaire  sur  les  terres  de  cette  dernière.  Enfin,  le  mâme 
auteur,  p.  287,  mentionne,  à  la  date  du  !•'  mai  1407,  le  partage 
donné  par  Gatherine  du  Guesclin,  dame  de  Guémené,  à 
Guillaume,  Robert  et  Olivier  du  Guesclin,  ses  oncles  ;  la  dame 
Isabeau  d' Ancenis  est  présente  à  cet  acte  qui  concerne  sa  fille. 

Oeottroj  VI,  fils  ta  iirèoédeni  et  de  Jeanne  de  PréekrnéL 

de  (ymrm)  1315  à  1361.  -•— » 

Geoffiroy  VI,  fils  du  précédent  et  de  Jeanne  de  Prédgnè^ 
épousa  Blanche  d*Avaugour  et  eut  de  ce  mariage  deux  filles  : 
Jeanne  et  Gatherine.  Nous  parlerons  de  Jeanne  au  chapitre 
suivant  ;  quant  à  Gatherine,  elle  fut  mariée  à  Geofih>y  de 
Yironne,  seigneur  de  Thouars  et  des  Essarts  en  Poitou,  dont 
la  petite-fille  épousa  Gharles  de  Bretagne,  fils  du  comte  de 
Penthièvre.  Geofflroy,  en  ratifiant  les  volontés  testamentaires 
de  son  père,  fonda,  en  1315,  Taumônerie  de  THôpital  d*Ance- 
nis  ;  cette  aum^nerie  est  citée  dans  les  BL-M.^  t.  42,  p.  206 
(XVin*  s.)  parmi  les  chapelles  et  autres  bénéfices  du  diocèse 
de  Nantes. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  évêques  de  Nantes,  à  leur 
entrée  solennelle  dans  cette  ville,  étaient  portés  par  les 
quatre  barons  d*Ancenis,  de  Ghâteaubriant,  de  Pontchflteau 
et  de  Retz  :   «   Disciple  orgueilleux  et  vain  (s'écrie,  à   ce 

*  >  Geoffroy,  sire  d'ADceois,  receat  ane  lettre  de  |>tr  le  Roy,  13t2,  poar  eatv«  à 
•  PariSp  le  jonr  de  la  chaise  Saint-Pierre,  pour  le  traicté  dn  Dégoce  de  la  Ti 
«  Saiaie.  Arme»  :  trois  qointefeailles  d'hermiDes.  •  (Mao.  de  la  Bibl.  de  Vi 
N*  705.  Biilmrt.) 
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«  propos  le  fougueux  Guimard,  dans  ses  Annales  nantai- 
«  ses),  était-ce  Tattirail  de  ton  maître  entrant  dans  Jérusa- 
«  lem  ?  U  se  contenta  d'un  âne,  et  il  te  faut  des  barons  !  » 
Voici  la  cérémonie  qui  avait  lieu  :  L'évâque,  à  son  arrivée, 
s'arrêtait  à  raumônerie  de  Saint- Clément,  où  il  passait  la 
nuit.  Le  lendemain,  les  quatre  plus  anciens  barons  de  TAvé- 
ché  de  Nantes  (qui  étaient  ceux  que  nous  avons  nommés), 
le  conduisaient  depuis  Taumônerie  jusqu'à  la  porte  de  la  ca- 
thédrale. Le  prélat  était  monté  sur  un  cheval  richement 
caparaçonné,  et  s'avançait  ainsi  processionnellement  Arrivé 
à  l'église,  il  descendait  et  se  plaçait  sur  une  magnifique 
chaise  que  les  quatre  barons  portaient  Jusqu'au  grand 
autel.  La  cérémonie  terminée,  les  quatre  barons  cCnaient  avec 
rèvêque. 

Olivier  Saladin  fut  le  premier  évêque  qui  fit  une  en- 
trée solennelle  à  Nantes,  en  1339.  L'abbé  Travers  raconte 
que,  dans  cette  circonstance,  le  baron  d'Ancenis  (Geoffiroy 
Yl),  ne  se  conduisit  pas  en  personnage  digne  de  son  rang  : 
il  se  permit  après  le  dîner,  d'enlever  les  malles,  les  écuel- 
les,  les  assiettes  d'étain,  un  mortier  et  un  grand  nombre 
d'ustensiles  de  cuisine.  L'évêque  s'étant  plaint  de  cette 
soustraction,  le  baron  fut  condamné,  en  1340,  par  des  ar- 
bitres, à  restituer  au  firère  de  Saladin  les  objets  qu'il  avait 
pris,  et  il  exécuta  cette  condamnation.  Toutefois,  il  paraît 
que  ce  précédent  fut  imité  dans  la  suite.  Quand  les  tables 
furent  mieux  servies,  les  barons  se  répartirent  entre  eux, 
d'une  manière  régulière,  les  objets  qu'elles  portaient  :  le 
baron  d'Ancenis  eut  l'échançonnerie  ;  celui  de  Retz,  la  vais- 
selle ;  celui  de  Pontchâteau,  le  linge,  et  eelui  de  Château- 
briant  prit,  de  son  côté,  le  cheval  que  l'èveque  avait  monté. 
Les  ëvêques  ne  semblent  pas  s'être  plaints  de  cette  conduite, 
et,  à  cette  occasion.  Travers  ajoute  que  la  cérémonie  ne 
leur  coûtait  rien,  attendu  qu'ils  levaient  une  taxe  sur  les 
hommes  et  sur  le  clergé  en  raison  de  leur  joyeuœ  avène- 
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ment  Cet  usage  ne  fut  aboli  qu^en  1556  par  Philippe  Dubec 
qui  fit  son  entrée  à  pied  ^ 

On  trouve  dans  Bpdin  {Recherches  historiques  sur  l'Anjou, 
t.  Il,  p.  214),  qu^uii  usage  à  peu  près  analogue  se  maintint  en 
Anjou  à  l'endroit  des  èvêques  jusqu'en  1499. 

Oublions  un  moment  Tattitude  puérile  et  excusée  peut-âtre 
par  leshabitudes  du  temps,  de  OteoSroy  enversl^vêque  de  Nantes, 
et  sutvons  ce  baron  dans  la  lutte  engagée  entre  Charles  deBlois 
et  Jean  de  Montfort. 

OeofBroy,  dans  cette  lutte,  était  du  parti  de  Charles  de  Blois  ; 
il  reçut,  pendant  trois  jours,  dans  sa  ville  (1341)*  ,  les  sei- 
gneurs français  et  leur  armée,  et  se  distingua  par  son  courage 
contre  les  Anglais,  qui  appuyaient  Jean  de  Montfort,  notamment 
au  siôge  de  Rennes,  en  1342  :  uPendant  que  le  duc  de  Nor- 
«  mandie  séjournait  à  Nantes,  les  Anglais  livrèrent  un  assaut 
«  à  la  ville  de  Rennes,  qui  dura  un  jour  entier.  Us  y  perdirent 
«  beaucoup  des  leurs  à  cause  de  la  vigoureuse  résistance  des 
«  assiégés  qui  avaient  k  leur  tête  le  baron  d'Ancenis,  le  sire 
«  du  Pont,  Jean  Malestroit,  Yvain  Charrue],  Bertrand  du 
€  Guesclln,  jeune  écuyer,  et  Tévêque  delà  ville.  »  — '  (Loblneau, 
mst  de  Br.,  p.  332.) 

En  1347,  Geoffroy,  d'Ancenis,  et  Jean,  abbé  de  Melteray,  firent 
un  traité  à  raison  de  certains  devoirs  que  cet  abbé  et  ses  reli- 
gieux servaient  au  baron  d'Ancenis,  à  cause  du  bois  de  Dniliay  ; 
par  ce  traité,  Tabbé  engagea  son  couvent  à  dire  à  perpétuité, 
tous  les  samedis,  une  messe  de  Notre-Dame  au  grand  autel, 
pour  le  sire  d*Ancenis,  son  fils  et  leurs  successeurs.  —  (J9/.-ikf., 
t.  XLVII.) 

Une  recette  de  seize  livres  était  due  à  Tabbaye  de  Blanche 

*  Quatre  gentilshoinmes,  aa  nom  des  barons  d'ADcenis,  de  ChAteacbrianl,  de  Pool- 
châteao  et  de  Rets,  et  les  quatre  sergents  féodaix  lui  llrent  l'obéissance  el  prèle* 
rent  le  serment,  au  portes  de  U  villep 

>  Travers  dit  q«e  les  Français  prirent  Ancenis,  et  non  qu'ils  y  entrèrent  en  «mis  ; 
c*e8t  une  «nor. 
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Goarcmne,  de  Tordre  de  saint  Be]K>i&t,danBledioeè8edeNaaies4 
par  le  seigneur  d'Aneenis,  à  prélever  sur  le  droitque  payaient 
le»  bateaux  qui  passaient  à  Oudon  ;  Geoffroy,  d'Axkcems,  èlei- 
gmi  cette  créance  par  une  transaction  arec  Olivier  de  Treguz, 
abbé  de  ce  monastère  (1349).  Sn  1951,  Oeofifroy,  qui  désirait  se 
libérer  des  redevances  pftr  lui  dues,  éteignit  aussi,  par  une 
IranBaetâan  paasée  avec  les  noiiMB  de  Melleray,  un  droit  qu'il 
leur  payait. 

iMome  IM  â'AiiMnlÉ,  nue  de  (Btoeiftroy  VI,   et  ée  BMiiélfe 
d^vaagouTt  1351  à  136.,  et  épouse  de  GalUaume  Rooha- 

Jeanne,  fitle  de  CteoflOroy  YI  etdeBlanoheâ*Avaug0nr,  épou- 
sa, en  premier  mariage,  Tbéband  ou  GuiUaume  de  Rockefert. 
De  ce  mariage,  naquirent  quatre  enûnits  t  i^  Jeanne,  nariée 
d*abord  à  Léon  de  Montfort  et  ensiûte  à  Jeacnll  de  Riieux,  mar- 
réchal  \ié  France  ;  8«  Béatrix,  mariée  à  Jeaai  de  Graon,  seigneur 
de  la  Sue  ;  S«  Marie,  Hiariée  au  Beigneur  de  Matignon  ^  4P  et 
Thébaud  '. 

Le  pretmer  m&ri  de  Jeanaev  Guillaume  de  Rochefort,  fut 
renommé  par  sa  bravoure  et  ses  talents  militaires  et  dervmt 
Tami  et  le  compagnon  d'armes  de  Du  Guesclin»  Froiasard  ra- 
conte (faCvB,  joor  ayant  rencontra  Guillaume  d^Ancenis.,  ils  che- 
minèrent  eneemUte  pendlànt  quatre  heures  et  s'entretinrent  de 
rorigîiie  de  la  maison  de  Du  Guesclin,  que  Guillaume  con- 
naissait et  sur  laquelle  il  lui  doima  de  nombreux  et  cutieux 
détails.  Engagé;,  comme  le  précédent  baron  d'Ancenie,  dans  le 
conflit  entre  les  maisons  de  Montfort  et  de  Blois,  il  s'aitacha, 
aîDsi  que  lui,  à  la  cause  de  Charles  de  Blois,  et  la  servit  avec  un 
gmnâ  courage;  Lors  du  traité  conclu  en  1363,  dans  les  landes 
d*Evran,  entre  Jean  de  Montfort  et  Charles  de  Blois,  Guil- 
laume fut  un  des  douze  otages  donnés  à  Jean  de  Montfbrt  par 

*  L'existence  de  ce  tlls  esi  révélée  par  la   donatien  dtèe  plai  IoiB<;  Lcriliiiieaa  se 
parle  pas  de  Itti. 
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son  adversaire  pour  garantir  le  traité.  Enfin,  à  la  bataille  d'Au- 
ray  *  Je  dimanche  27  septembre  1364,  Guillaume,  qui  com- 
mandait le  corps  de  bataille  avec  quelques  autres  seigneurs, 
sous  les  ordres  de  Charles  deBIois,  périt  au  plus  fort  de  la  mê- 
lée, et  avec  lui  tomba  toute  la  fleur  de  la  noblesse  *• 

Jeanne  d*Ancenis,  après  la  mort  de  Guillaume,  se  remaria 
avec  Charles  de  Dinan  ;  elle  n*eut  de  ce  mariage  qu*un  fils  qoi 
mourut  en  bas  fige.  Quant  à  son  mari,  il  se  remaria  trois  autres 
fois,  savoir  :  avec  Constance  deCoëtlen,  veuve  d*Even,  vicomte 
du  Fou  ;  avec  Jeanne  de  Beaumanoir  et  avec  Jeanne  Ragne- 
nel.  n  mourut,  le  19  septembre  1418,  et  fut  enterré  dansréglise 
des  Gordeliers  de  Dinan. 

Les  armes  de  Dinan  sont  de  gueules  à  quatre  fusées  d'her- 
mines, mises  en  iasce,  accompagnées  de  six  besans  de  même. 

Nous  citerons,  en  passant,  les  documents  historiques  sui- 
vants, qui  concernent  Thistoire  du  temps  : 

«  Accord  entre  Guillaume,  sire  de  Bochefort  et  d*Ancenis, 
«  et  Regnault  de  Yivonne,  en  vertu  duquel  la  terre  d'Esnande 
«  est  délaissée  à  Catherine  d'Ancenis,  femme  dudit  Renault, 
«  le  10  mars  1363.  Il  est  &it  mention  :  de  Jeanne  d'Ancems, 
sœur  de  la  dame  Catherine  ;  de  Qeottroy^  seigneur  d'Ancenis  ; 
de  GeofiOroy  II  ',  fiis  du  dit  Geoffroy,  pore  de  la  dame  Gathe- 
«  rine;  de  Blanche  d'Avaugour,  mare  de  la  dame  Catherine  ;  de 
«  Savary  de  Yivonne,  seigneur  de  Thouars  et  ayeul  de  Re- 
«  gnault.  »  —  Archives  nat.,  sect.  historique,  J.  183,  N»  165.  — 

«  Le  28  Juin  1366,  Jeanne  d*Ancenis  donna  à  Thébaud  de 
«  Rochefort,  son  fils,  la  tierce  partie  de  tous  ses  héritages,  et, 
pour  le  cas  où  Thébaud  mourrait  sans  enfants,  elle  délaissa 
«  cette  même  portion  à  Jeanne,  Béatrix  et  Marie,  ses  filles, 
«  sœurs  germaines  de  Thébaud,  enfants  de  Guillaume  de  Ro- 

*  Les  tDDales  de  Boachard  représentent,  daos  anegramre,  cette  sanglante  bataSIe. 

*  Ogée,  par  errenr,  a  prétendu  que  Gaillaome  florissait  en  1370,  et  celte   eneor 
a  été  répétée  par  M.  Macé  de  Vandoré. 

*  Caat,  ieloa  bov»  Geolfroy  VI. 
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«  chefort,  mary  de  la  dame  â*Âncenis.  »  —  BL  M.,  t  47, 
p.  127  à  149. 

«  Infonnation  touchant  les  devoirs  dûs  pour  la  terre  d*Es- 
«  nande,  par  Isabeau  d^Esnande,  le  12  décembre  1412.  II  est 
«  fait  mention  d*Elèonore,  fille  du  seigneur  de  Taillebourg,  qui 
tf  fut  mariée  avec  Geoffroy  d*Ancenis,  et  à  laquelle  t\xi  baillée 
«  en  mariage  ladite  terre  d'Esnande  ;  de  Catherine  d*Âncenis, 
«  qui  fut  mariée  à  Renaud  de  Yivonne,  duquel  mariage  sont 
«  nés  plusieurs  enfants,  entre  autres  Savary  de  Vivonne, 
«  Renaud  de  Vivonne  et  une  fille  ;  de  Raoul  de  Yivonne,  fils 
«  de  Savary  et  de  Jeanne  d'Apremont.  »  —  Archives  nat. 
J.  183,  N«  164.  Trésor  des  chartes.  Poitou. 

Jeanne  II  d'Ancenis,  fille  de  la  préoédenie  et  de  Ghilllanme 
de  Roohefort,  et  épouse  de  Jean  U  de  Rieux,  de  196.. 
au  7  septembre  1417. 

Jeanne  II,  fille  de  Jeanne  I'*  d^Ancenis  et  de  Guillaume  de 
Roohefort,  et  dame  de  Donges,  de  Rochefort  et  de  Ghâ- 
teauneuf,  épousa  d^abord  Léon  de  Montfort,  dont  elle  n*eut  pas 
d*enfants. 

Rien  d'important  ne  nous  a  paru  se  rattacher  à  cette  pre- 
mière union.  Sous  Jeanne  II,  et  par  lettres  du  duc  Jean  lY,  du 
18  mai  1831,  il  fut  reconnu  que  la  garde  des  places,  pendant 
l'année  du  rachat,  appartenait  au  duc.  Jeanne  épousa  en  se- 
condes noces,  le  16  février  1374,  Jean  II  de  Rieux,  qui,  de- 
puis, fut  maréchal  de  France,  et  ce  mariage  fit  passer  la  terre 
d'Ancenis  dans  l'illustre  famille  de  Rieux.  La  maison  de- 
Rieux  *  était  issue  de  Rodoald  de  Rieux,  petit-fils  d'Alain  le 
Grand,  duc  de  Bretagne.  Les  membres  de  cette  famille  étaient 
qualifiés  du  titre  de  seigneurs  du  sang^  titre  qui  leur  fut 
confirmé  par  les  assemblées  des  Etats  de  Bretagne,  tenus  en 
1576  et  1582.  «  Les  seigneurs  de  Rieux,  dit  Lobineau,  parais- 

I  La  Camille  de  Rieux  portait  d'azor  à  baaaDS  d'or. 
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c  saient  avec  éclat  à  la  cour  des  ducs  et  tenaient  une  position 
«  considérable  chez  eux.  Il  est  bon  de  se  souvenir  que  le  lieu 
«  dont  ils  prenaient  le  nom  avait  appartenu  à  Alain  le  Grandi 
«  et  qu*il  y  avait  des  comtes  de  Feillac  dôs  le  IX*  siècle.  > 

Suivant  un  mémoire  présenté  au  roi,  le  27  septembre  1710, 
par  René  de  Rieux,  marquis  d*Ouessant,  appuyé  d*une  généa- 
logie, la  maison  de  Rieux  a  constamment  été  alliée  aux  troi- 
sième, quatrième,  cinquième,  et  sixième  degrés  de  parenté 
avec  tous  les  rois  de  France,  depuis  qu'elle  a  commencé  à 
prendre  des  alliances  dans  ce  royaume.  Elle  descend  par  les 
femmes  de  toutes  les  têtes  couronnées  de  TEurope.  Elle  tire  son 
origine  des  anciens  rois  de  Bretagne  dont  elle  descend  en  li- 
gne directe,  par  une  suite  ininterrompue  et  sans  aucun  chan- 
gement de  nom.  EUe  se  trouve  confondue  dans  la  maison  des 
ducs  de  Bretagne  avec  la  branche  des  Montfort,  par  Margue- 
rite de  Bretagne,  grand*mère  de  Jean  YI  de  Rieux,  et  avec 
celle  de  Blois,  par  Isabeau  de  Bretagne,  sa  femme.  Enfin,  les 
seigneurs  qui  en  sont  issus  ont  toujours  conservé  les  marques 
de  leur  principauté.  (Voir  le  tableau  généalogique  de  la  mai- 
son de  Rieux,  tiré  des  Blancs-Manteaux,  tome  83,  aux  Pièces 
Justificatives  A  A  de  notre  première  édition). 

Jean  II  de  Rieux  obtint  la  main  de  Jeanne  II  d*Ancenis,  à  la 
condition  de  porter  les  armes  et  le  nom  de  Rochefort  *,  il  était 
fils  de  Jean  I«r  du  nom,  sire  de  Rieux  et  dlsabelle  de  Glisson. 

Voici  en  quelques  mots  les  principaux  traits  de  sa  vie  sur 
laquelle  nous  reviendrons  plus  en  détail  :  Il  fit  ses  premières 
armes  dans  Tarmëe  anglaise  qui  aida  Pierre  le  Cruel  à  recon- 
quérir le  trône  de  Gastille  ;  s*étant  ensuite  attaché  au  service 
de  la  France,  il  combattit  vaillamment  sous  Charles  YI  qui  le 
promut  au  grade  de  maréchal  de  France,  le  19  décembre  1397, 
en  la  place  de  Louis  de  Sancerre.  Il  défit  les  Anglais  qui  rava- 
geaient la  Bretagne  en  1405  ;  Tannée  suivante,  il  fut  envoyé 
en  Angleterre  pour  réparer  Thonneur  des  Français,  suivi  de 
600  arbalétriers,  1,200  fantassins  et  800  hommes  d^arme^  d*é- 
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Kte,  êé  Bl^tÉgiië  (sf  de  HbMàttffie;  ^WM  jMUt,  tt,  fit  pf«l«é 
dé  OâUed^  il  r&tàgéa  plàd  de  isdiîiâtité  KérBéS  de  j^ë;  mkiifSàtfé 
stieeés  séde\llt<  Cet  êcbec,  et  suf  toûl  dëÉr  inlHgueé^  de  06«r  )è 
firent  tomber  en  disgrâce,  et  il  fût  deàtltné,  en  \4n.  RètâSll 
dans  ses  fonetlons  en  1413,  il  se  démit  de  sa  éhârgé,  ie  ll^ftoût 
1417,  en  faretir  de  soti  fils,  et  se  i^etirtt  dans  ses  térr^,  cUt  il 
nidûrut,  le  7  septembre  dé  là  même  années  &  Vâgë  de  78  flûd. 

En  1382^  Jesiti  de  Rièn^  et  Jeanne  deRochefort  et  d'Aneenis^ 
sa  femme^fondàrenl^  I^  iS  septembre,  une  chapelle  an  Gbâteàti 
d'Ancenis.  Nous  donnons  le  titre,  déjà  éitè,  de  cette  fouddtioil 
aiix  Pièces  Jts^tificatiiyes  L 

Les  Blancs-ManteaucD  {iA7)  citent  tt  ntie  lettre  comme 
«  Jean,  sire  de  Roebefbrt  et  de  Rieûl,  et  dame  Jëaiiiie  de 
«  Rocbefort)  sa  compâgilë4  baillèrent  à  Bertrand  Gtonyon,  site 
«  de  Matignon,  et  à  Marie  deRoch. ,  safëfnnie^  840  liv.  dé  tëbte 
*  (fae  la  dame  de  MoUfaernë,  rétive  de  missire  Oeofflrt>y4  biré 
«  d'Anoenis,  tènoit  alors  pouf  douaire,  1382.  » 

Jean  de  Rieux  prit  part,  en  cette  année  1382,  à  là  éfeiib- 
pagné  de  Flandres,  au  succès  dé  lamelle  il  contiibtià  (iftisëàtof- 
ment.  En  avril  1388,  le  Mardi  de  la  Semaine  Sàibtè,  il  pbi*tà 
rèvêque  de  Nantes,  Jean  de  Monti'elais^  son  cousin,  à  rentrée 
solennelle  de  ce  prélat  à  Natites.  Le  dtic  de  Ërétagne,  Jean  lY, 
qui.  Tannée  précédente^  avait  écbangé  avec  Jeanne  de  Rete 
trois  châtelleniés  contre  la  baronnie  de  Rét2,  fat  sdmiâé  par 
révoque  de  le  porter  en  sa  t[ualité  de  baron  de  Ret^^  et  le  due 
s'y  soumit  à  contre-cœur;  il  enleva  tont  lé  linge  de  M  tàblë^ 
suivant  le  droit  du  baron  de  Réte  -,  il  eut  aussi  le  êheràl  dé 
révêque,  dont  la  terre  était^  cette  anûée-Ià,  en  rachat  ûàûk  la 
madn  du  duc.  Maiâ  Tacte  de  cette  entrée,  cité  pai*  TfàVers,  lie 
fait  pas  connaître  les  droits  du  baron  d*Ancenî8  et  dé  seë  àd'^ 
tfëâ  collègues.  Il  résulte  seulement  de  la  ohài^te  latiiie  ditëê 
par  Lobineau  (  Pr.  de  l'Eist,  de  BrëL,  p.  1615-iele)  qtle,  dtfllô 
cette  cérémonie,  le  baron  d'Ancetiis  fut  plaôé  le  secotid,  ûû 
côté  droit  de  Tévèque.  Jean  de  Hieùx  fUt  ènVoyè,  en  1384,  avec 
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quatre  autres  ambassadeurs,  par  le  duc  de  Bretagne,  auprès 
du  roi  de  France,  pour  soutenir  certains  droits  du  duc,  rela- 
tifii  à  la  noblesse  et  au  gouvernement  du  pays,  qui  semblaient 
être  méconnus;  la  négociation  réussit. 

En  1386,  la  France  organisa  contre  TAngleterre  une  formi- 
dable expédition,  sous  la  conduite  du  connétable  de  Glisson; 
Jean  de  Rieux,  avec  les  sires  de  Laval,  de  Rohan,  de  Retz, 
de  Beaumanoir,  de  Malestroit  et  de  Dinan,  faisait  partie  de  la 
flotte  bretonne;  mais  Tentreprise  échoua,  les  vaisseaux  ayant 
été  dispersés  par  la  tempête. 

Les  Etats  de  Bretagne  s*ouvrirent  à  Rennes,  le  14  mai  1386; 
le  sire  de  Rieux  siégeait  au  banc  des  barons  ;  dans  cette  assem- 
blée, le  duc  Jean  lY  enjoignit  notamment  à  ses  barons  de  trai* 
ter  ses  si^ets  avec  douceur.  (Lobineau,  Pr.,  p.  657.)  Au  mois 
de  Juin  de  Tannée  suivante,  le  duc  Jean  lY  convoqua  les  Etals 
à  Vannes,  dans  Tintention  apparente  de  veiller  aux  intérêts 
du  duché,  mais,  en  réalité,  dans  le  dessein  d'arrêter  le  conné- 
table de  Glisson  ;  Jean  de  Rieux  fut  un  des  principaux  sei- 
gneurs qui  se  rendirent  à  cette  assemblée.  En  1387,  il  figura, 
comme  signataire,  dans  le  traité  de  paix  entre  Jean  IV  et  Oli- 
vier de  Glisson,  traité  par  lequel  Olivier  rendait  au  duc  toutes 
les  forteresses  qu*il  tenait  en  Bretagne.  Glisson  ayant  recom- 
mencé la  guerre  contre  le  duc  de  Bretagne,  ce  fiit  en  présence 
des  sires  d*Ancenis,  de  Laval,  de  Ghftteaubriant,  de  Montfort 
etc.,  que  le  duc  de  Bretagne  fit,  à  Nantes,  sa  réponse  aux  am- 
bassadeurs du  roi  de  France  qui  sommait  les  deux  adversaires 
de  fidre  la  paix,  le  31  décembre  de  la  même  année. 

Malgré  les  agitations  causées  en  Bretagne  par  les  luttes  éter- 
nelles entre  le  duc  de  Bretagne  et  le  connétable,  la  noblesse 
du  pays  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  occupée  dans  ces  lut- 
tes, le  sire  d*Ancenis  Ait  un  des  seigneurs  bretons  qui,  sur  la 
demande  des  Génois,  allèrent  en  AfHque  comba  ttre  les  Mahomè- 
tans  ;  il  s*y  rendit  suivi  de  huit  vaillants  hommes,  mais  cette 
croisade  échoua  devant  Garthage  qui  ne  put  être  prise  (1390). 
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Au  mois  de  noTembre  1394,  eut  lieu,  à  Anoenis,  le  compro- 
mis entre  le  duc  Jean  IV  et  Olivier  de  Clisson,  dont  nous 
avons  rendu  compte  p.  42. 

Les  BL-M.,  t.  XLVII,  citent  «  une  lettre  de  donation  mu- 
«  tuelle  faite  parmessire  Jean,  siredeRieuxet  deRochefort,  et 
«  dame  Jeanne  de  Rochefort,  sa  compagne,  au  plus  vivant  d*eux 
«  deux,  de  tous  leurs  meubles  et  acquêts,  1400  \  • 

Dom  Morice,  t.  II,p.  816,  relate  les  instructions  données  à 
Vannes  par  rassemblée  générale  des  prélats,  barons  et  autres 
nobles  et  gens  des  trois  Etats  du  pays  de  Bretagne,  le  14  dé- 
cembre 1408,  à  Ancel,  évoque  de  Rennes  ;  Charles,  sire  de 
Ghâteaubriant  ;  Raoul  sire  de  Goetquen  et  Jehan  Hodard, 
pour  que  ceux-ci  se  rendent  auprès  du  duc  de  Bourgogne 
pour  avoir  des  éclaircissements  sur  le  prétendu  appui  qu*il 
voulait  prêter  à  la  maison  de  Penthièvre  ;  le  sire  d'Ancenis 
figure  parmi  les  signataires  de  ces  instructions. 

Jean  de  Rieux  avait  été,  cette  .même  année,  un  des  trois 
députés  envoyés  par  le  duc  Jean  V  à  la  comtesse  de  Penthièvre 
pour  tenter  vainement  un  accommodement  avec  elle,  après  les 
entreprises  séditieuses  qu'elle  avait  commises  ;  il  avait  été 
aussi  un  des  principaux  membres  des  Etats  convoqués  alors 
à  Vannes,  par  le  duc  de  Bretagne,  pour  savoir  quelle  attitude 
garder  vis-à-vis  du  duc  de  Bourgogne. 

Lee  savants  bénédictins,  t.  XLVII,  relatent  :  «  Une  lettre  en 
«  parchemin  portant  comme  Pierre,  sire  d'Amboise,  garde  de 
€  Louis  d* Amboyse,  sire  de  Rochecorbon  et  de  Marant,  receut 
«  Jehan,  sire  de  Rochefort  et  d'Ancenis,et  Jehanne,  sa  femme, 
«  par  Jehan,  sire  de  Ghâteauneuf,  leur  filz,  à  hommage  de  dix- 
«  sept  vingt  livres  de  rentes  promises  au  mariage  de  ladite 
<  Jehannede  Précignè  audit  messire  Geoffroy,  16  juin  1414.  » 


*  DisoDS  aussi,  à  propos  de  Jean  de  Rieoz,  qu'il  y  eut  accord  enlre  lai  et  l'abbé  de 
Melleray,  ao  sujet  do  bois  dn  Breil  au  Fcbvre  (en  Riaillé)  qui  avait  été  doDué  au 
convent  de  Melleray  par  Joseph  Daport  de  laMeleraye.  11  fut  dit  que  ce  bois  relèverait 
d*  seigneur  de  Rieux  (1389). 
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Dtt  aètoiid  mtLti^gi  de  Jeânnd  de  Roeherôti  et  d*Aiicétiis 
ttvét  Jeâ&  Il  éè  RiMx  naquii^ènt,  selon  ttoreri  et  Lobltieâv, 
neuf  enfants  :  1«  Pierre  de  Rieux,  né  le  13  septembre  1389,  qtJ 
épousa,  en  premier  mariage,  Jeanne  de  liIolÀC  et,  en  second, 
le  27  août  1416,  Jeanne  de  Ghateaugiron,  morte  en  1418. 
Promu  an  grade  de  maréchal  de  France,  en  1417,  il  fttt  destitué, 
Tannée  suivante,  par  suite  des  intrigues  de  la  faction  bourgui- 
gnonne. Il  se  jeta  dans  le  parti  du  dauphin  (depuis  Charles  VU), 
défendit  courageusement  Saint-Denis  contre  lés  Anglais,  eu 
1435,  leur  enleta  Dieppe  et  les  força  à  lever  lé  siège  de  Gon- 
fleur. Gomme  il  revenait  triomphant  de  Cette  expédition,  il  fht 
arrêté  à  Gompiêgne  par  (Guillaume  de  Flavie,  vicomte  d'Assie 
et  capitaine  de  compagnie  ;  enfermé  dans  le  châteatL  de  cette 
ville,  il  y  mourut  de  misère,  en  1439,  à  Tâge  de  cinquante  ans, 
sans  postérité.  2^  Jean  de  Rieux,  troisième  du  nom,  dont  ndtts 
allons  parler.  3®  Gilles  de  Rieux,  né  le  15  mai  1385,  mort  sans 
alliance.  4®Isabeau  de  Rieux,  née  le  14  juillet  1378,  qui  eut  la 
terre  de  Nozay  en  partage  et  mourut  sans  alliance,  en  1452. 
5*  Jeanne  de  Rieux,  morte  en  1417.  6^  fiéatrilc  de  Rieux  qui 
épousa  Jean,  seigneur  de  Rougé,  Derval,  etc.,  morte  sans  en- 
flmts,  le  8  février  1415.  7*  Marguerite  de  Rieux  religieuse. 
8«  Marie  de  Rieut,  femme  de  Jean  de  la  Porte,  seigneur  de 
Yezins,  la  Jaille,  etc.,  morte  en  1435  *;  9*  et  Michel  de  Rieux^ 
seigneur  de  Ghiteauneuf  ^  né  le  28  septembre  1394,  mort  le  12 
janvier  1473;  ilépousa,le2juilletl415,  Antoine,  flUe  de  Gilles 
seigneur  de  la  Gholetiàre,  et  depuis  Jeanne  de  Malestroit. 

Jeanne  H  d'Ancenis  mourut,  le  3  mai  1423.  On  trouve,  aux  Ar- 
chives départementales,  Fhommage  renda  par  elle,  le  3  mars 
1422,  pour  la  baronnie  d*Ancenis. 


*  Selon  les  Blanes-Manleaus ,  elle  épooM  Louis  d'Amboise,  doDl  est  issae  Françoi» 
d'Amboise,  dachease  de  BreUgve,  femme  de  François  II  ;  la  fie  de  celle-e!  a  été  pa- 
btiée  |iar  divers  tolenrs. 

*  Selon  la  ciiation  qol  précède  des  Bl.-ilf.,ee  fol  lean  qui  fat  seigneor  dn  C^âteaiN 
neuf. 
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Jean  HX  de  Rietix,   du  7  septembre  l4l7  àu  8  iwaxwimt   1431 . 

Jean  lU  du  nom,  stre  de  Rievx  et  de  Rochefort^  baron  d^An-* 
cenis,  fils  de  Jean  n  et  de  Jeanne  de  Rochefort,  naquit  à  An- 
cenis,  le  16  juin  1377  (le  13,  suiTant  Lobineau),  et  porta  le  ti- 
tre de  vicomte  de  Donges,  du  vivant  de  son  père.  Il  épousa, 
en  premières  noces,  Béatrix  de  Montauban,  fille  de  Ouillaume 
de  Montanban  et  de  Mai^erite  de  Loheac^  dont  il  ent  une 
fille  unique,  Marie  de  Rieux  v  celle^d,  mariée,  dès  Tâge  de  dix 
ans,  à  Louis,  seigneur  d^Amboise  et  de  Tkouars^  aussi  fort 
jeune,  euft  en  dot  Nosay,  et  mourut  en  1465. 

JeaB  prit  une  seconde  alliance,  en  1414,  avec  Jeaane  d*Har- 
court,  seconde  fille  de  Jean  YII  du  nom,  comte  d^Hareourt  et 
d'Aumale,  et  de  Marie  d*Alençon  V  et  eut  deux  enfants  de  ce 
second  mariage  :  1^  Jean  de  Rieux,  mort  jeune,  2^  et  François, 
qui  suit,  n  eut  le  commandement  de  Taormëe  du  duc  de  Bre^ 
tag^e  contre  les  Penthièvre,  à  qui  il  enleva  plusieurs  places 
et  entra  au  service  du  roi  de  France,  sous  les  ordres  du  con- 
nétable de  Richement.  Il  accompagna  le  due  Jean  Y,  lorsque 
celui-d  vint  trouver,  à  Saumur,  Charles  VIÏ,  pour  tui  rendre 
hommage  ;  signa  le  traité  de  paix  ihit  entre  ce  duc  et  le  due 
deBedfbrt,  régent  de  France,  en  1427,  mourutleS  janvier  1431, 
âgé  de  cinquante-quatre  ans,  et  ftit  enterré  en  l'église  de 
Notre-Dame  de  Rieux. 

Le  28  novembre  1418,  Jean  de  Rieux  figurait  comme  té- 
moin dans  Tacte  de  mariage  passé  entre  Gilles,  sire  de  Rete 
et  Béatrix  de  Rohan,  dans  le  château  de  THermine  à  Vannes, 
—  Dom  Morice,  2»  vol.  p.  976.  — 

Les  principaux  faits  d'intervention  de  Jean  de  Rieux  dans 
la  querelle  des  Penthièvre,  sont  les  suivants  :  Après  Tarres- 

*  •  La  lettre  de  oariage  de  meeeire  Jehan  de  Rieoi,  Tfcoml»  de  DoDges,  avec 
«  dame  Jehanne  de  HarcoorL  1414.  » 
Extrait  d'ao  noçien  inveQUire  des  titres  de  Rieax,  EL  M.^  U  47, 
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tation,  par  surprise,  du  duc  Jean  Y  par  les  Penthièvre,  à 
Ghamptoceaux,  en  1420,  la  duchesse  de  Bretagne  convoqua 
les  Etats  du  pays  \  en  attendant  la  réunion,  il  fut  décidé,  à 
Vannes,  que  la  noblesse  bretonne  se  mettrait  en  armes,  et  Ton 
établit,  dans  la  Haute-Bretagne,  le  sire  de  Rohan  lieutenant- 
général,  avec  les  sires  de  Rieux  et  de  Ghâteaubriant  sous  lui. 
Au  cours  de  cette  lutte,  Jean  de  Rieux  fut  un  des  seigneurs 
dont  les  appointements  furent  augmentés,  comme  trop  modi- 
ques  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre.  On  fit  le  siège  de 
Gbamptoceaux  ;  Jean  de  Rieux  avait,  là,  une  compagnie  com- 
posée de  deux  cent  trente  hommes  d*armes,  quatre  chevaliers 
seize  arbalétriers  et  seize  archers,  divisée  en  neuf  chambres  ; 
il  était  à  la  tête  de  la  première.  Gbamptoceaux  capitula,  le 
duc  fut  rendu  et  le  château  rasé.  Le  20.  octobre  de  la  même 
année,  Jean  de  Rieux  fut  au  nombre  des  seigneurs  bretons  qui 
se  liguèrent  pour  punir  les  Penthièvre  et  les  dépouiller  de  leurs 
biens  en  Bretagne  ;  ceux-ci  n'avaient  pas  voulu  comparaître 
devant  les  Etats  de  Vannes  qui  devaient  les  juger.  Après  la 
confiscation  des  biens  des  Penthièvre,  Jean  de  Rieux  eut  400 
livres  de  rentes  sur  la  seigneurie  de  Goêllo,  par  lettre  du  4 
octobre  1420.  En  1421,  le  duc  Jean  V,  pour  éviter  de  sur- 
charger le  peuple,  très  malheureux  en  ce  moment,  diminua 
les  gages  des  oCBciers  de  sa  maison  ;  le  baron  d*Ancenis  fut 
compris  dans  cette  réduction.  Les  lettres  de  soumission  du 
duc  Jean  au  roi  de  France,  en  1427,  furent,  d'après  Bouchard, 
suivies  de  lettres  semblables  par  les  seigneurs  bretons,  et, 
parmi  eux,  figura  Jean  de  Rieux.  Le  baron  d'Ancenis,  donna, 
en  1430,  à  Jeanne  Raoul,  nourrice  de  François,  son  fils, 
sa  dîme  de  baron,  pour  qu'elle  en  jouît  pendant  sa  vie. 
Après  la  mort  de  Jean  III  de  Rieux,  sa  veuve  eut  pour  son 
douaire  la  jouissance  de  la  baronnie  d'Ancenis  ;  dans  les  com- 
ptes que  lui  rendent  annuellement,  à  ce  titre,  les  receveurs  et 
vassaux,  elle  est  dénommée  :  très-noble  et  puissante  dame 
Jehanne  de  Harcaurt,  dame  de  Châteaabricmt,  d  Ancenis 
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far  douaire.  Jeanne  d*Harcourt  se  remaria,  en  1434,  avec  Ber- 
trand de  Dinan,  baron  de  Ghâteaubriant,  maréchal  de  Breta- 
gne, dont  elle  n*eat  point  d'enfants,  et  mourut,  le  3  mars  1456. 
Ce  fut  cette  Jeanne  d*Harcourt  qui,  malgré  Fopposition  locale, 
fonda,  après  la  mort  de  son  second  mari,  le  couvent  des  Cor- 
deliers  d*Ancenis,  et  qui  fut  enterrée  dans  Téglise  de  ce  cou- 
yent,  suivant  ses  volontés  testamentaires.  (Voir  p.  455.)  On 
lit  à  ce  siqet,  dans  les  Bl.  M.,  t.  47,  p.  340  et  341  :  «  Lettres 
«  obtenues  par  M*  Jeanne  de  Harcourt  pour  se  pourvoir  contre 
c  Tempescheipent  que  le  curé  d*Ancenis  aportoit  à  Tédification 
«  du  couvent  des  Gordeliers,  17  janv.  1450.  »  «  Jeanne  de 
c  Harcourt,  D*  de  Ghâteaubriant  et  d'Ancenis,  par  son  testa- 
«  ment  du  14  avril  1452,  ordonne  que  son  corps  soit  enterré 
c  en  réglise  Saint-François,  par  elle  construite.  Elle  laisse  à 
c  son  petit-fils,  Jean-Léoné,  fils  de  son  fils  François,  sa  cou- 
«  ronne  d'or,  etc.  ;  à  ses  deux  petites-filles,  Loyse  et  Jannete, 
«  ses  deux  frémailles  avec  leurs  pierreries.  Exécuteurs  :  Fran- 
t  çois  de  Rieux,  son  fils  ;  Loys  de  Harcourt,  arch.  de  Nar- 
«  bonne  ;  Guill.  de  Malestroit,  son  cousin,  etc.  Témoins  :  Isa- 
c  beau  de  Rieux,  D«  de  Nozay  ;  Béatrix  de  Rieux,  dame  de 
«  Rogé,  et  Derval,  etc.  » 

Jeanne  d*Harcourt,  pendant  son  second  veuvage,  régla  son 
douaire  avec  les  représentants  de  son  second  mari,  ainsi  quMl 
résulte  de  l'extrait  suivant  ;  «  Accord  fait  entre  M.  Gilles  de 
«  Bretagne,  Scr  de  Gbasteaubriant,  au  nom  et  comme  tuteur 
«  et  garde  de  dame  Françoise  de  Dinan,  sa  compagne,  et  dame 
«  Jeanne  de  Harcourt,  dame  d'Ancenis,  pour  raison  du  droit  de 
<  douaire  qui  ëtoit  deub  à  lad.  dame  Jeane  de  Harcourt  sur  les 
c  héritages  de  défunt  Bertrand  de  Dinan,  1444.»  —  B/.-M.,t.47. 

François  de  Rieux,  du  8  janvier  1431  an  20  novembre  1431. 

François,  sire  de  Rieux  et  de  Rochefort,  comte  d'Harcourt, 
vicomte  de  Donges,  baron  d*Ancenis,  etc.,  naquit,  le  11  août 
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14i8,  (selon  Lobineera,  1886,)  du  maringe  tto  Jean  HI  de  tUeol 
et  de  Jeanne  d^Haroourt.  Il  fat  conseiller  et  chambellan  du 
duc  de  Bretagne  et  chambellan  du  dauphin  de  France  qui  ré- 
gna depuis  sous  le  nom  de  Louis  XI  ;  11  fut  nommé  à  ce  der- 
nier poste  par  lettres  du  15  Juin  1450.  François  épousa  Jeanne 
de  Rohan  * ,  fille  d'Alain,  vicomte  de  Rofaan  et  de  Marguerite 
de  Bretagne,  et  petHe-flUe  du  duc  de  Bretagne.  Jeanne  de 
Rohan,  était  sœur  aînée  de  Maiiguerite  de  Rohan  fui  ftii  ma- 
riée à  Jean,  comte  d'AngouI^e  et  dofina  le  Jour  à  Charles 
d'Ângoulême  et  à  Marguerite  de  France  :  le  prei^er  flit  le 
père  de  François  I^'  ;  la  seconde,  Ait  la  mère  de  Jeanne  d' Al- 
bret,  mère  elle-même  d*Henri  lY. 

François  de  Rleuic  et  Jeanne  de  Rohan  eurent  cinq  enfioits  : 
1^  Jean  TV  qui  sttlt  ;  2«  François,  né  le  6  octobre  1448,  qui  fut 
seigneur  d'Âssérac,  eut  pour  parrain  le  duo  de  Bretagne  et 
mourut  sans  Mfiints  ;  9^  Françoise,  morte  sans  alUance  ; 
4*Margu^te,  née  en  1445  et  mariée,en  14601»  à  Charles  Baron 
de  Couesmes  et  de  Lucé  au  Maine  qui  reçut  en  dot  Saiut- 
Nazaii^  ;  5»  et  Louise,  née  le  f*  mars  1446»,  mariée  par  traité  du 
34  novembre  1455,  ratifié  le  12  Juin  1464,  aTecLouk  de  Rohan, 
baron  de  Lanvaux,  seigneur  de  Ouémené,  Ouingttup  et  de 
Larochemoisan. 

Par  lettres  patentes  du  22  JauTier  1433, 80  octobre  143ft  et 
23  octobre  1439,  le  duc  Jean  établit  et  reno«¥eta  un  imp&i  de 
8*  par  pipe  de  vin,  k  percoTolr  à  Ingrandes  sur  les  vifiB  dn»- 
cendant  en  Bretagne  par  la  Loire,  pour  subtenir  aux  fmis  de 
défense  du  pays;  le  baron  d'Ancenis,  François,  se  plaignit,  à 
trois  reprises,  du  préjudice  que  cette  mesure  lui  causait  ;   le 

*  «  Copie  da  contrat  de  mariage  entre  François»  sire  de  Rienz  et  Jeanne  de 
•  Rohan,  flUe  ainèa  de  N.  et  P.  Alain,  Tîcomte  de  Rohan,  et  de  daraoiseDe  Mar- 
«  gMrila,  fltte  4»  dic  4»  BMlagw.  sob épowc^  fait  à  PloiraMk  le  11  Itvn»  UéS. 

■  Lettres  do  doc  François  en  forme  de  jugement  par  lesquelles  il  décharge  le 
I  ficomte  de  Rohan  de  to«l  oe  q«e  le  sire  de  Rienx  ponrroit  lai  demander  ^ar 
«  les  meobles  de  dame  Jeanne  de  Rohan,  son  épouse,  28  féfrier  1442.  «  BL^M^ 
i  iLun  B.  f^  i«  el  17. 
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âiic  protesta  de  son  désir  de  rei^cter  les  droits  et  prëroga<- 
tives  de  son  vassal,  et  Tautorisa  à  faire  toutes  réserves.  *- 
(Titres  de  la  baronnie.) 

A  rentrée  et  au  couronnem^it  du  duc  François  I^c  à  Ren- 
nes, après  son  mariage  avec  Isabelle  d*Ecosse  (1442),  François 
de  Bieux  se  trouvait  parmi  les  grands  seigaeurs  bretons  qui 
eseortaient  leur  due.  La  Cour  de  Franoe  était  représ^Ektée  par 
le  duc  d'Orléans,  le  duc  d*Alenç(m,  le  connétable,  Tarchevêque 
et  le  duc  de  Reims,  les  oomtes  de  Yendôme  et  de  Dunois.  On 
se  rendit  d'abord  à  Ploërmel  où  était  le  duc  François,  et  on 
l*aoaompagna  jusqu'à  Rennes.  Apràs  le  dîner^  tous  les  barons 
bretons  ârent  bommage  au  duc  de  œ  qu'ils  tenaient  de  lui. 

Au  eours  de  la  sanglante  période,  connue  sous  le  nom  de 
Oiêerre  de  cent  ans,  et  pendant  la  débile  royauté  de  Cbarles 
YI  et  de  Gbarles  VII^  les  armées  françaises  furent  saecessive- 
ment  condmtes  par  trois  Connétables  issus  de  la  Bretagne  : 
Du  GueseUn  et  Olivier  de  GUsson,  dans  la  dernière  moitié  du 
XIV«  siècle^  et  Arthur  de  Riohemont  «-  qui  devint  plus  tard 
duo  da  Bretagne,  — *  dans  la  première  moitié  du  XY^.  A  cette 
dernière  époque,  le  royaume  de  France,  en  proie  à  la  plus 
affireose  anarchie,  pillé  par  les  Anglais,  les  Armagnacs  et  les 
Bourguignons,  était  menaeé  d'une  dissolution  Imminenta  de 
fut  grâce  au  courage  et  au  mérite  de  RiQhem<mt  et  à  l'appui 
énergique  de  la  Bretagne  que  la  victoire  succéda  enfin  aux  re- 
vers.Dans  ces  circonstances,  François  de  Rieux  se  diBtingua  à 
la  tête  des  armées  bretonnes  dans  diverses  rencontres  avec  les 
troupes  anglaises,  il  fut  l'un  des  seigneurs  qui,  par  le  traité  de 
Rennes  du  17  juin  1449,  jurèrent  l'alliance  du  duc  de  Breta- 
gne avec  le  roi  Charles  YII  contre  le  roi  d'Angleterre. 

Aux  Etats  de  Bretagne  tenus  le  25  mai  1451,  sous  le  duc 
Pierre  II,  la  disposition  suivante  fat  adoptée  :  le  duc  de  Bre- 
tagne, en  habit  royal,  le  comte  de  Riohemont  à  sa  droite,  le 
vicomte  de  Rohan  à  sa  gauche  ;  à  côté  de  celui-ci,  François 
de  Rieuxi»  puia  laa  autres  barons.  Aux  pieds  du  duc,  le  Préaî- 
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dent  de  Bretagne^  et^  à  gauche  du  Président,  le  sire  de  Guémenè 
Guingamp  tenant  le  carreau  cpii  supportait  la  couronne  ducale. 
A  la  droite  du  Président,  le  grand  ècuyer  d*6curie  ;  près  de 
celui-ci  et  un  peu  plus  bas,  s'assit  Tangui,  bâtard  de  Bretagne. 
Les  gens  des  comptes  furent  placés  entre  le  parquet  du  gref- 
fier et  le  siège  du  duc.  Au  pied  des  barons,  s'assirent  les  conseil- 
lers clercs  du  Parlement.  A  la  droite  du  duc,  après  le  comte 
de  Richement,  étaient  les  prélats,  puis  les  abbés  ;  aux  pieds 
des  prélats,  étaient  assis  les  conseillers  lais  du  Parlement; 
puis,  on  appela  les  bannerets,  les  bacheliers  et  seigneurs  de 
.  Boisinière.  k  Dans  cette  session  —  raconte  Lobineau,  -—  Guil* 
«  laume  de  Rogier,  se  disant  procureur  des  enfants  et  héritiers 
«  de  noble  et  puissant  François  sire  de  Rieux  et  de  Roche- 
«  fort  (et  même  ledit  sire  présent),  maintint  que  si  aucuns 
«  des  sieurs  bannerets  voulaient  dire  ou  maintenir  être  pre- 
«  miers  bannerets  de  Bretagne  et  avoir  les  prérogatives  de  ce 
«  rang,  il  s'opposerait  à  leurs  prétentions,  disant  que  le  sire 
«  de  Rochefort,  dont  le  sieur  de  Rieux  était  alors  principal 
«  héritier,  était  le  premier  et  le  plus  ancien  banneret  de  Bre- 
«  tagne  ;  qu'en  conséquence,  quand  il  plairait  audit  seigneur 
«  de  Rieux,  de  bailler  à  quelqu'un  de  sesdits  enfants  la  sel- 
«  gneurie  de  Rochefort,  celui-là  devrait  être  considéré  comme 
«  premier  banneret  du  duché.  Les  autres  bannerets  protesté- 
«  rent  contre  cette  déclaration,  et  le  duc  se  réserva  de  faire 
«  droit  à  chacun  en  temps  et  lieu.  » 

Ce  fut  encore  François  de  Rieux  qui  figura,  dans  la  cir- 
constance suivante,  aux  Etats  tenus  à  Vannes  par  le  même 
duc,  le  13  novembre  1455,  à  propos  du  mariage  de  Marguerite 
de  Bretagne  avec  le  comte  d'Etampes  :  Le  duc,  vêtu  d'une 
grande  robe  traînante  de  drap  d'or,  avait  à  son  côté  le  comte 
d'Etampes,  habillé  de  la  même  manière,  mais  sur  un  siège  un 
peu  plus  bas  que  celui  du  duc  et  un  peu  plus  haut  que  celui  des 
barons.  Immédiatement  après  le  comte,  venaient  les  barons, 
Rohan,  le  premier,  puis  le  sire  de  la  Roche-Bernard  et  les 


—  677  — 

quatre  autres  qui  avaient  assisté  aux  Etats  de  1451.  Le  sieur 
de  Kieux  disputa  le  rang  au  baron  de  la  Hoche -Bernard,  et  ne 
pouvant  accepter  que  celui-ci  Teût  emporté  sur  lui,  aima 
mieux  se  retirer  que  de  céder.  Les  autres  dignitaires  eurent  à 
peu  près  la  même  place  qu'aux  Etats  précédents.  L'ambassa- 
deur du  roi  de  France  auprès  du  duc,  Tamiral  de  Bueil,  n'eut 
que  le  quatrième  rang  aux  Etats  et  fut  placé  après  le  baron 
d'Ancenis. 

François  de  Rieux  reçut  le  collier  de  Tordre  de  THermine,  du 
duc  de  Bretagne,  au  mois  de  Janvier  1454.  Il  vendit,  le  23  mars 
1455,  par  contrat  passé  à  Yannes,  au  duc  et  à  la  duchesse  de 
Bretagne,  un  terrain  situé  à  Nantes  dans  la  paroisse  Saint- 
Vincent,  dans  lequel  furent  établies  les  religieuses  dites  Saintes- 
Glaires.  Il  rendit  hommage  au  duc  Pierre,  en  1456  :  «  Minu 
rendu  par  Fr.,  sire  de  Rieux  et  de  Koch.  au  duc  Pierre,  de 
1456,  contenant  le  détail  des  rentes  dues  à  Ancenis,  savoir  : 
1«  la  Prévosté  d' Ancenis  qui  a  droit  de  minage  sur  les  grains 
et  farines  qui  se  vendent  à  Ancenis,  et  sa  juridiction  distin- 
guée de  celle  de  la  baronnie  ;  droit  de  boutillage  consistant 
en  six  pintes  de  vin  dues  au  seigneur  sur  chaque  pippe  dé- 
bitée dans  la  ville  et  prévosté  ;  droit  de  banetanche  con- 
sistant en  la  permission  de  vendre  le  vin  de  son  cru  pendant 
quarante  jours  ;  droit  de  coutume  de  passage,  de  quintaine 
par  eau  et  par  terre  ;  droit  de  bris,  etc.  2»  le  fief  Guiheneuc, 
les  châtellenies  de  Yarades,  la  Benasteet  Beliigné.»  —  {BL- 
M.,  t,  XLYn,  p.  339).  C'est  probablement  cet  aveu  qui  est  relaté 
dans  les  titres  de  la  baronnie  d' Ancenis  comme  étant  du  12 
novembre  1456  et  comme  contenant,  entre  autres  droits  du 
baron  d' Ancenis,  celui  de  port  et  passage  d' Ancenis  à  Lire,  et 
de  Yarades  à  Saint-Florent,  droit  conservé  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 

François  de  Rieux  mourut  le  20  novembre  1458,  et  fut  en- 
terré à  Notre-Dame  de  Rieux.  Après  sa  mort,  Jeanne  de  Rohan, 
sa  veuve,  eut,  à  titre  de  douaire,  la  jouissance  de  la  baronnie 
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devoir,  Taimèe  suivante,  et  dans  la  jouissance  de  ses  em- 
plois qui  lui  avaient  été  retirés,  il  assista  le  duc  contre  le  roi 
Charles  YIII,  dont  il  avait  d*abord  épousé  les  intérêts,  com- 
manda Tavant-garde  de  son  armée  à  la  journée  de  Saint- 
Aubin-du-Cormier,  le  28  juillet  1488,  et  en  sauva  les  débris 
à  Dinan. 

Pendant  Talliance  du  maréchal  de  Rieux  avec  Charles  Ym, 
la  viUe  de  Redon  fut  prise  par  le  duc  de  Bretagne,  qui  fit  con- 
duire à  Nantes  la  femme  du  maréchal,  Claude  de  Maillé,  belie 
et  jeune  dame,  enveloppée  dans  le  siège.  Le  maréchal  supplia 
le  roi  d'écrire  au  duc  pour  lui  demander  la  liberté  de  son 
épouse.  Le  roi  y  consentit,  et  le  duc,  toi](}ours  galant  envers  les 
femmes,  la  laissa  aller  à  Ancenis  rejoindre  son  mari  et  lui  fit 
rendre  tous  ses  bijoux. 

Le  duc  de  Bretagne  le  nomma  tuteur  d*Anne,  sa  fille,  qui 
devint  duchesse  de  Bretagne,  à  Tftge  de  douze  ans.  Yoici  en 
quels  termes  d*Argentré  raconte  ce  qui  touche  à  ce  mandat: 
•  Par  son  testament  (du  8  septembre  1488),  il  institua  le  marea- 
«  chai  de  Rieux  garde  des  dames,  ses  filles,  lui  adioignant 
«  comme  coadiuteur  le  comte  de  Gomminges,  son  compère  et 
«  grand  amy,  et  pour  gouuemante  Françoise  de  Dinan,  dame 
«  de  Chasteau-Briand,  et  voulut  que  s'il  se  trouuoit  quelques 
«  difiérens  sur  Texécution  des  accords  passez  avec  les  Roys 
t  et  luy,  qu'on  en  passast  par  Taduis  et  conseil  dudit  mares- 
«  chai  et  des  comtes  de  Dunois  et  de  Comminges.  Ledit  ma- 
«  reschal  tost  après  fist  le  serment  au  conseil  ès-mains  du 
«  chancelier,  qu'on  trouue  aux  Chartres:  et  fut  dispensé 
t  d'administrer,  encores  qu'il  n'eust  fàict  inventaire.  Le  tuteur 
«  se  veid  en  estât  d'avoir  bien  des  afikires,  car  cette  panure 
«  ieune  dame  demeura,  après  la  mort  du  duc,  son  père,  de  tous 
«  points  désolée.  Elle  se  retira  incontinent  après  ceste  infor- 
c  tune  en  la  ville  de  Ouerrande,  où  les  députez  du  roy  lui  vin- 
t  drent  trouuer,  pupille  et  destituée  d'amis.  Son  héritage  estoit 
«  fort  enuié  par  un  puissant  roy  incité  par  la  dame  de 
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«  Beanieu,  laquelle  avoit  desia  mis  en  son  estât  bonne  part 
•  de  ce  butin.  » 

Après  la  mort  du  duc,  en  1490,  des  dissensions  s'éleyèrent 
entre  Anne  de  Bretagne  et  le  maréchal  de  Rieux,  son  tuteur, 
à  Toccasion  des  prétentions  du  sire  d*AIbret  à  la  main  de  la 
duchesse,  à  laquelle  il  ne  plaisait  pas,  prétentions  énergique- 
ment  appuyées  par  de  Rieux,  mais  )la  réconciliation  se  fit, 
après  de  nombreuses  et  violentes  agitations. 

Le  dimanche  7  septembre  1494,  Jean  de  Rieux  porta,  avec 
les  trois  autres  barons  chargés  de  ce  devoir,  Tévêque  d^Epinai, 
à  son  entrée  à  Nantes,  depuis  la  porte  de  la  ville  jusqu'à  Téglise 
de  Saint-Pierre.  Le  3  novembre  1500,  il  porta,  dans  les  mêmes 
conditions,  Tévêque  Guillaume  III,  dit  Gueguen.  Le  13  mars 
1506,  il  assista  avec  les  autres  seigneurs  de  la  cour,  à  la  trans- 
lation du  corps  de  Catherine  de  Foix,  mère  de  la  reine  Anne, 
de  la  cathédrale  de  Nantes  à  Téglise  des  Carmes. 

Ce  fut  par  Tentremise  du  maréchal  que  fut  conclu  le  ma- 
riage de  la  duchesse  Anne  avec  Charles  YIII,  auprès  duquel 
il  resta;  il  suivit  le  roi  de  France  à  la  conquête  du  royaume 
de  Naples,  dont  il  facilita,  par  sa  valeur,  rentrée  aux  troupes 
françaises.  Après  la  mort  de  Charles  VIII,  en  1498,  il  reçut, 
comme  les  autres  seigneurs  de  la  cour,  de  la  reine  Anne,  sa 
veuve,  SIX  aunes  un  quart,  à  8  liv.  20  s.,  d'étoffe,  pour  porter 
le  deuil.  (Lobineau  Pr.  t.  2,  p.  15i^6).  Quelque  temps  après,  il 
assista  au  mariage  de  la  reine  avec  le  roi  Louis  XII,  qui  lui 
donna  le  commandement  de  Tarmée  envoyée  par  lui  dans  le 
Roussilloc.  n  mit  le  siège  devant  la  ville  de  Salces,  où  la  ma- 
lignité de  Tair  lui  fit  contracter  une  maladie  mortelle,  et  mou- 
rut, le  9  février  1518,  à  Tâge  de  soixante  et  onze  ans,  après 
avoir  donné  des  preuves  éclatantes  de  son  courage,  n  fut  en- 
terré dans  réglise  des  Cordeliers  d*Ancenis,  qui  conserva  son 
tombeau  jusqu'à  la  Révolution  ^  et  ses  restes  furent  retrou- 

*  JeaD  de  Rieox  laÎMa,  en  mourant,  les  qaalre  tesUmenU  suÎTants: 

•  \'\  Testament  de  Jean,  sire  de  Rieoz,  de  Roch.  et  d'Apeenis,  14  aoust  1494» 
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y6s,  en  1864,  comme  il  a  été  dit  dans  notfe  article  sur  le  Con- 
yent  des  Gordeliers  p.  452. 

Jean  de  Rieux  avait  épousé  :  1^  en  i461)  Françoise  Ragne- 
nel^  dame  de^Malestroit^  Ghâteaugiron,  Dervat,  Rongé,  là Bel- 
lièire^  etc.;  ce-  flitfà'elfe  qu'en  1469;  Màre^erite,  duchesse  de 
Bretagme,  par  son  testament,  légna  son  collier  d'ôr.  D  n'ent 
d;^e  qu^uneflltot  Françoisedë Ri^ux, mariée, le  11  juin  1488, 
à  François  de  Laval,  seigneur  de  Ohftteaullrlant;  et  morte  le 
30  octobre  lfi82!,  dbnt  nous  avons  donné  la  généalogie  d'après 
du  Pa£  {yoiv  Piitea  Justipcatives.  BBà^  notre  première  édi- 
tion.) 

2*  Le  i4'jui]i  14SB;  Claude  de  Maillé. 

3^  IsaUelle  de*  Brosse,  dite  de  Bretagne,  comtesse  de  Peu- 
ttaiévre,  fille  de  Jean  de  Broese  et  de  Louise  de  Laval,  morte 
16^21' mars  1517,  et  enterrée  dans  Téglise  Notre-Dame,  à  Ro- 
chefort.  De  ce  mariage  naquirent  :  Claude,  qui  suit;  François 
de^  Rieux;  qui  a  fiait  la  branche  d*Âssèrac  ;  Perrofonelle  ^ 
Rieux,  mortef  sans'alUance,  et  Jtan  de  Rieux,  tige  de  la  bnn- 
che  de  Ghâlenuneuf. 

Le  portrait  de-  Jean  l¥  de  Rieux  est  donné  par  LoUnean 
dlma-son  ffîstoire'de  Biretagne,  p.  797.  t;  I. 

«  en  U  sépaliore  de^fene  madayi^e  iQf  gf#Dd'iiiér«.4eii}'^Use  deftOonMiersiTM^ 
«  nii.  Iton^Tonlons  que,  incontineDt  après  nostre  décei,  soieat  dilas  mille  d^^*^ 
«  Mavoit;  cinq -ceati  Md.  cotTeai  d^âfteenfia»  eic footôDS  q^,  WKtttèn» 

■  de  la  iMiEpnnie  d'Aoççoia  poof  son  droit  de  douaire,  etç^ 

«  8*  Teatamenl,  6  février  151S,  Jean.  elc..  confirme  les  donations  par  lai  ^^ 
«  fe  «J«in  Basiarè  dv  RieiK^  ckd«alier<  et  fe  dmue  Jeanne  de  Cônétguel  sa  feont 

t.  Q^naiiofi.  pff  leatMiepl,  l^le-  par.Jna%  sine  de  Rkn<etfdt'Ao«fceiàrt  ^ 
«  d'Aqoepis,felc.,  an.seijpenrde  Uz9iui9|,d^QQpt  Uf,  dAj(<^l^,dtt.S  ftnierijl^ 
«  confiirmée,  le  13  février  1518,  par  Glande,  sire  de  Rienz.  et  le  9  mai  1540.  » 
•  étam*  Sfcizaiioe  dèiBonrboii;  fonve  dndldande,  sire  dé  Bteni»  mère  et  Wxkti 
«  .€)9i4^  sii»^  RittlIEir^  ndieUi'mtfyfiiiiiQli  le  priJUdeiStOOOiiîv.'  >  •-  MAt-iî 

Sons  Jean  IV  de  Rieux  et  sons  François,  son  prèdèoessenr.  U  barontie  d'AVer 
n*élait  pas  aflérmèei  le  reowMnr  d«  la  f^i^fôlèèeiit  Jantet  Pèrronyn,  et.  i^^''- 
^aflMl  Blg«t  '  et  léhn  •  Fonraiei-: 
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Sbmhie'  tbntë;ef 'màlgî6  ^  geàrfSe  sitààtfoii  pieM6ttlièlfA,  U 

ses  tefgivëi^t^àÀ,  fttt  tin  ûés  ptèttAerA  dtrfêfûrs  des' liiallibui^ 
de  MÛ'  payai 

iVotiâ  somiriès  attvtb  à  repose  dfi  tà  pftfistonce  Idcalè^  des 
làrètiâ^  d^Ànëénis,  ^gfàhm  pélidiàtit  là  dômhiâtioti  dësMe^ 
dèlSreta^e,  va  s'tffli&iMlt  chàqiié  jûttt;  anÉrsHSt  <ittè  cette  pt^ 
viilcô  serâréùtrîe iià  Fràticé. Dér gfindfes  ftrtntlléis  nôtltellès 
Tôùtblenidi  p6^eaét  &ftkr6titSe,  mais  elfeâ  sérdiit'  etttpôt^ 
tèesstir'tiMailtrëtëM^fn  pat'IétJràdèstfti&essoclàlefâ'.  Hicitè^ 
Wén,  dftWfe'siècl*  sùïVàtft,*  pôttr  ftrtifiét  riartif ifrltft  royale, 
oUl^érà  léi^'  seig^enr^  du  rbytrïtaàe  à  qtiîtfef  lètirâ  tèftte^  et 
lêtirs  dhâftiâtiît,  èVk  pâttrïtrè  â  là  cotor  Sèf  Prîmtè;  pOuf  y  séfWr 
le  roiî'de  lei^M^'pè^onii^  et  de  lèttfs  biens. 

Glande  !•'  de  Rieax,  dn  9  janvier  1518  an  8*  mal  loSâl 

Claùdb  1*^,  sire  d* Rleux'  et'dfe  Ro^èliefôrt,  ^ottW  d^baffetWift 
et'd'^AuMlè^etc.;  battm  d'Ali^ïïIi;  fllëdà  pfêcêdent  et' dlsa- 
KèlledrBrbssë,  nfafqtfH  lé' f5  f6vri)èfl4«r7  («8H;  sûivaM  Ld- 
Binëâ\iK  soîvR  lè^riii'  ïWnfçbi^*''  dans  ^é^  'gûèfrfës  #ÏWlfë  et 
diè  Btïfon;  côîMfèr  léâ  Su&sM;  et'èf  I^Jût^èèâ^Sakflf^BAgltte, 
où!  il  m  taî  <^riaSét.  11  etei^çàltla^  c1la^ge  dë^  iittir«é»iàl  à 
lâ«Bàt!àiIfeVlè'PàVië,  où  i)  dëtneutft  prtsënnMT  thfW  te  rM  de 
Ftinàè,  etl  api^ès  avoir  pafyè' sa  rançon,  il  fbt  TitlâP  dêè  otttges 
qui,  par  le  traité  de  Madrid,  du  15  février  1526,  furent^déAnés 
à'Fie^perètt^'CAktf éfi  V<  p^Ottr^lâ'  mSifiMtfe  ^  Ihran-^is  I«^ ;  il 
moufûr Ie'8  ikittl  (1W19i  sU?vMt'l!iobineàlt)453ë/  âg^dëS^ttâls, 
etIfiiV  etitëi^e'à  MbU-é-Dfàtnë  âé  Aiiète. 

iraTàit  é^fdtt^;  si&i^tli  WtitHi  M'  l6*  notëiiA^è'  1«MB,*  piur 
rbntt-emiâa'du'rôrifraniQôià  K  O&fUètinë  dè^'GaVàl,  fillë>  de 
0iiy '^^I  de  LaVal  ei^Càt!foMnë'd^At*â]sbnVqlfi^nimilh)t  to 
décèttAh^  1530.'  ïV  èpMsà'  en  se^nfleë  '  i^n^e^,  Ië'28^'n^ëtnbre 
t5SS^  SAziHlnë'dè'l^rKbnVfflle  d4  EottiS'M  âlMiirbdïf,'  pMnee 
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de  la  Roche-sur-Yon,  et  de  Louise  de  Bonrbon-Montpensier, 
qui  mourut  en  février  1570.  De  ce  second  lit,  sprtirent  Claude 
n,  qui  suit,  et  Louise  de  Rieux,  dame  d^Ancenis,  née  en  1531, 
mariée,  le  90  décembre  1550,  à  René  de  Lorraine,  marquis 
d*Elbeuf,  dont  le  fils  Charles,  duc  d*Elbeuf,  par  représenta- 
tion de  sa  mère,  recueillit  la  succession  de  la  maison  de 
Rieux  et  notamment  la  baronnie  d'Ancenis.  Il  eut  du  premier 
lit  deux  filles,  savoir  :  1«  Renée  de  Rieux,  née  en  1524,  qui 
recueillit  la  succession  de  Laval,  après  la  mort  de  Ouy  XVII, 
son  oncle,  et  prit  le  nom  de  Guionne  XVIII  ;  elle  épousa  Louis 
de  Sainte-Maure,  en  1540,  succéda  au  comte  d*Harcourt,  son 
frère,  et  mourut  sans  enfants,  en  1 567. 2^  Claude  de  Rieux, 
nommée  aussi  Claudine,  née  le  8  février  1525,  qui  fut  la  pre- 
mière femme  de  François  de  Coligny,  seigneur  d*AndeIot, 
qu*elle  épousa,  le  19  mars  1547  ;  elle  succéda  à  sa  sœur  Renée 
et  se  fit  calviniste. 

On  lit  dans  les  Bl.-M.^  t.  47,  p.  640,  à  propos  du  mariage  de 
Claude  I*'  avec  Catherine  de  Laval  :  «  Lad.  d^^  eut  3,000  livres 
«i  de  rentes  et  est  stipulé  que  ou  cas  que  lad.  d"*  viendroit  à 
«  estre  héritière  principale  et  noble  dud.  comte  de  Laval,  led. 
c  m'*  Claude  de  Rieux,  o  Tassentement  dud.  sire  de  Rieux, 
«  son  père,  s'oblige  laisser  le  nom,  cry  et  armes  de  son  dit 
«  père,  et  prendre  et  porter  le  propre  nom  et  surnom  de  La- 
«  val,  c*est  à  scavoir  Ouy  de  Laval,  comte  dud.  lieu,  et  de  fùv- 
«  ter  les  cry,  nom  et  pleines  armes  de  Laval,  etc.,  11  nov. 
c  1518.  > 

Les  titres  de  la  baronnie  d'Ancenis  mentionnent  l'extrait 
d*un  minu,  du  31  octobre  1519,  de  cette  baronnie  et  de  ses  dé- 
pendances, rendu  par  Claude  de  Rieux  encore  mineur,  au  roi, 
aux  personnes  des  officiers  du  comté  et  juridiction  de  Nantes, 
à  cause  du  rachat  échu  par  le  décès  de  Jean  de  Rieux»  maré- 
chal de  Bretagne.  Ce  minu  est  ainsi  relaté  dans  les  BL-M.  : 
«  Minu  de  1519,  rendu  au  duc  pour  la  baronnie  d'Ancenis  et 
t  auquel  sont  marquez  les  hommes  féaux  de  la  prèvosté  : 
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«  Mess.  Jehan  Pr.  de  Gardoime,  chevalier,  s^  du  Plessis,  de 
t  Yer  et  de  Grée,  à  canse  de  sa  seign.  de  Grée  ;  Bertran  de 
«  Tréal,  8^'  de  S^-Père,  à  cause  du  fief  de  Bouille  ;  Pierre 
c  Rivault,  ss'  du  Bois-Jouyn  ;  Jehan  Pantin,  s'  de  la  Ouydre, 
«  etc.,  ceux  qui  dépendent  de  Yarade...  » 

Les  Bénédictins  citent  aussi  c  trois  quittances  données  par 
•  Claude,  sire  de  Rieux,  de  Roch.  et  d'Ancenis,  de  la  somme 
«  de  15,000  liy.  qui  lui  avoit  été  promise  lors  de  son  mariage 
«  avec  illustre  dame  Susanne  de  Bourbon,  1529  et  1530.  » 

A  la  mort  de  son  mari,  Suzanne  de  Bourbon  conserva,  à 
titre  de  douaire,  la  baronnie  d*Ancenis,  et  eut  la  tutelle  de 
ses  enfants.  Elle  eut  à  soutenir,  en  cette  qualité,  plusieurs 
procàs,  notamment  en  1533  *  et  1544  ;  en  cette  demidre  an- 
née, elle  obtint  des  lettres  royales  à  propos  d'un  dif^rend  qui 
s'était  élevé  entre  elle  et  les  frères  de  son  mari  sur  un  détail 
d'administration.  Divers  aveux  lui  furent  rendus  au  même  titre 
en  1584,  1539  et  1559.  (Bl.-M.,  t.  47,  p.  340  et  341.)  Le  15 
mai  1540,  elle  fit,  au  nom  de  Claude  de  Rieux,  son  fils,  hom- 
mage au  roi  comme  administrateur  de  Ms'  le  dauphin  duc  de 
Bretagne,  pour  la  baronnie  d'Ancenis  '.  Le  9  mai  1544,  Su- 

*  •  Prooédares  entra  dame  Snianne  de  Bourbon,  wewrt  de  Claude,  aire  de 
«  Rieu,  an  nom  et  comme  tntrioe  de  Claude,  aire  de  Rieui,  son  fils,  comte  de 
«  Haroonrt,  baron  d*Anoenia,  d'ane  part,  et  meaaire  Françoia  de  VolTyre,  cbarabel- 
«  lan  do  Roy,  baron  de  Rofec,  et  dame  Anne  du  Chaatellier.  son  épouie,  d'antre, 
«  pour  raison  de  certaine  pension  que  lad.  dame  du  Chaatellier  demandoit  à  lad. 
«  de  Bonibon  et  à  son  fllz  mineur,  comme  faisant  partie  de  douaire  qui  hy  a?olt 
<  été  adjugé  en  qualité  de  TeuTe  de  Gilles  de  Rienz,  s**  de  Chateauneuf,  duquel 

•  mariage  eatoit  sortie  dem"*  Jeane  de  Rieux,  qui  étant  morte  âgée  d'ennron 
«  quinze  ans,  Chnde,  sire  de  Rieux,  mary  de  lad.  dame  Suzanne  de  Bonriion,  re- 
«  cueillit  l'hérédité  de  lad.  dem'"  Jeane,  et  après  Iny  led.  Claude  sire  de  Rieux. 
«  son  lilz  mineur,  contre  lequel,  en  cette  qualité  d'héritier,  .lad.  dame  Anne  du 
9  Chaatellier  a  intenté  procès,  1533.  »  (Extrait  des  titres  commooiqués  par  M.  le 
président  de  Rochefort,SI.-.lf. 

'  <  Le  minn  de  la  baronnie  d'Ancenis  échue  en  rachat  par  le  décès  de  feu  H.  et 
«  P.  Claude,  sire  de  Rieux,  de  Roch.  et  d'Ancenis,  conte  de  Harconrt  et  ficonte  de 
«  Ponges  s"  de  Largonet.  lequel  décéda  le  8  mai  1532,  présenté  par  H.  et  P.  dame 

•  Suzanne  de  Bourbon,  dame  desd.  lieux  aient  la  garde  at  adminiatration  des  corps 


sàhne  de  Bofa!rbon  dotinâ  1è  bâlf  dés  fevëntls  de  lÀ  bàf  onniè 
d'Àhbénlsii  F^àù^M  F^èitôiiiâ.  Énifà,  li  ils!  séj^iemite  i^t, 
on'  ttduvB,  âkilÉ  leà  iii)rei  de  ri  bahnûife;  utt  mandeiHèût  de 
lïûusàâù'e  de  Bourl^ti,  rendà  ôuf  uùerëiiuété  présentée  paf 
François  Leroy,  boulangea;  Afin  d'^ttè  âiitôHbé^  iT  età^fUïiler 
cètidivirès  à  I^ttôtetûfetf  d'Ancenîà  ♦-. 

(«UvnAjB  49.  lUenZi^dQ  ft  mtà  16i32  un  aoT  avril  1M8. 

Glaiidfeir  dti  notti,  sire  de  Alettl  et  'dé  ttotHètàtï,  cèn^te  â*dàr- 
c6uH  et' d'ÀWàre,  baron  d^Ânceitlè;  etè:,flflâ  dé  Claude  P^  et 


«  et  bfedè-ilëlf.'  et'F.  ClMtfe;  sH^de  HKeiit;  ftW  elf  licier' 4M!  siHf  d«  Rièltf  «I 

•  #Mp4tMl«ià<|lfidle8<  Uf>  rti4iit^#r  i>yfé»ni»<1àwditél>iMi<rdmMiii>ta 

•  sfien^em  «oiTuntft:  lH"  J^faïaQL  frfniyijtvde  C«r4/»m)9i  ch"  «f  dR  FUniv  d«  ¥er 
et  do  Grée,  à  caose  dé  m  Migneorie  de  Grée.  Bertrand  de  Tréal,  s"  de  Saiat- 
f>^;i  entrai  M  dHé  %btfiil^J  Piétt«  Kfj^fWitl/s^dè'to^iitAfii^  UMA'PéÈdà, 
s'f^  de*  ln^GolAret  à  ofnserdodt  lièk  M*i  diP.' Obét- 8<<tf,  GnC «ArtUifli 
G;iikeDe9f]^  antres  i;piae»^0Riellfif)ent(ap<||li8W  dum'.'  JekwB  dt  Tv999tnn%,,^ 
furent  à  Pierre  de  la  Roche.  Le  devoir  de  cootome  et  trépas  de  Mésaogé.  Le  de- 
Yèf k'  de'e6Mtotr  et  tt^pa^  à  la»  CKèpéllkî^Bfi^Miii  '  Leé-  MiAWeé  Radli'VItf  lUFtMlë- 
ia0Q(&l|!^Ctairlf8til»'n)bt6/4'(dir4i)GlÉipelft  iR'ttM.  Wenif  GhaïKÉnuffttdBHa 
Mnee.  Hervé  de  Halestroit.  s'  de  HésaDgé.  M"  Jehao  de  Sainl-AniadoDX.  s'  dt 
Paonecxé.  Jehao  de  la  Porte  et  sa  compagne,  s'  et  dame  de  SaioMfan  et  da 
TmalAkft}k*^'iém*hê^lM'ô4^Viént,'  éÊ^'s'  ë€  là  BMffte.  fl^Wllhir.  a*  da 
Wwy*.  kHàn^l» TiduM*  9<»  dë-^dttet^Mirtf!  FM^iyMWr^' s^'âè PJtrdHF.  M- 

Idtèihfe:  ltaié>€hediMrtf.  8f«  dë^SètttteafaUr.  Jèhad  d^GM  s«dtf  «M.  Hbt»  da 
Vêrlw^.'fU)»  toUM'èl  boil%èdt<'dt!<llèlrt^T.  JëhdMMdrti  WHIè;'^  de  Cliè^iML'IlUa 

'dmfbINaeair.'  ^' durf-.  \Mf:  m^'^ûÛ^Pkii^iWùlfÉ^  t.'  êm  lidH.  tUm^é^ 

'0«^em"filfNC«iérél  Ma*"ll^aMt/  s-*d(<<  lànfrdVHvV  MUfti^'JadM,*  r  d«  la 

€b«t*.  LetnieordeV^tfhoMVre;'  Gîlétte  RMhi;  daWe  dtf"Boi)^MiDqMrti.''OlîW 

BanMMll  dHawdè^k   Mêlèi^.  J^UM"  dii  '  MlR^lf  s»  dëir»  TV»htfllre<^.  PMv 

UMméc  srdo  MéDll.  OiMibtie'  lloilIndt'dMne  àtU  B>gay«.  naftP***  WaVéiM'^li 

Yslléè,  dame  dh'^TngMiet'et  dë'lif  Mtfàity.'  ChiMMeDitTito'  Vairlid«l.  CrikMMit 

de  Mligndj  «  {Bll^M/,  ti  47;  pi  897*7 

«  An  procès-Terbal  de  la  réformacion  de  la  contnine  de  RiNHMI^ne:  dttaêVhéiÊbt 

da  2  <KioUh!  «99k.  à  IWbtÉt;  ori  ftrit' flirter  mMlH  l^ifiiçcfitf  BlIrÉMii'liceoaMs^oH^ 

seig*  de  la  Hattt»^1V^tadiè«  poàutéU¥  éi^mutè  ei  frtnstiimté  diurne  Stiianné  ié  BntHim, 

dme  dowiHife  dé'Rknxet-iiê  BMiefbri,  te^diMie«ié-d*iliiè)MI^,  ed  Ma  «M'ettalnei 


—  88t  — 

de  Stisannd  de  Bourbon,  né  en  f  580,  padut  à'  la  cour  dbs  rolk* 
François  ^'  et  Henri  II;  sous  Ib  ndtn  de  comte  d*Hârcourt^  ÉÊt- 
sista  au  coui^nnement  du  roi  Henri  IT,  et  mounit  sans  alliance^ 
le  26  ayril  1S4Ô,  ftgé  de  dixi-huit  ans. 

Les  SL'M.,  t.  XLYii,  p:  338,  Relatent  un  areu  reAdt  à' Clau- 
de de  Àieux,  en  1536,  par  Prançoià  de  Rbhan,  sife  dé  Oyé^,  du 
Vergier,  du  Mortier^GroUe,  de  ^énhoet  et  de  la  Chapelle-GIalta. 
Déjà,  à  cettb  époque;  les  barons  d^'^nceni^  commençaient  à  se' 
lasser  de  porteries  évê^es  de  Nantes  à  leur  entrée  dans  cettr 
Tille;  aussi,  quand^ l^éVêque  d^Acigné' fit  son* entrée,  en'l!(41, 
deux  barons  seulement  s*y- trouvèrent  en  personne  ;  quant  aux' 
barons  d*Ancenis  et  de  Ghflteaubriant,  ils  s*y  fiitent  représenter. 

LoQiM  dib'Me«u^  éponlid  dé  Mme  d»Xo»«ilii«,  aiar^tvIaidnH-' 

lMu%  OïDkaQ  ^!nt4.im9.aii^.....  VSfifK 

Louise  de  Rieux,  dame  d*Ancenis,  comtesse  d*firarcourt, 
sQBur  germaine  de  Claude  II  de  Rieux,  naquit  en  1531  ;  elle 
étût  issue  du  mariage  de  Claude  1*'  de  Itieux  avec  Suzanne 
de  Bourbon  et  apporta  en  dbt,  en  1550,  la  baronnie  d'Ah- 
cenls  à  René  de  Lorraine,  marquis  d'Elbeuf  (fils  cadet  de 
Claude,  duc  de  Guise  et  tige  des  dtics  d*Elbeuf),  mort  en  1566. 
Louise  de  Àieux  mourut  en  1569  ;  les  rachats  et  lès  autres 
droits  seigBPviau^  r^awrent,  de .  drqi^.  Bfx.xçÂ  4q  r  ]&:wce  ;  ils 
furent  acquis  par  les  enfants  du  défunt,  et  la  maison  d'Elbeuf 
fut  désormais  ma!t)resse  d^Ancenis.  Ce  fut  sous  Louise  de  Rieùx 
que,  le  2  décembre  155d,  la  ville  de  Nantes,  qui  avait  de  nou- 
veaux canons,  sans  boulets  à  leur  calibre,  acheta,  dee  forges 
de  là  Poitevinière,  situées  en  Riaillé,  et  qui  appartenaient  à  la 
baronnie  d'Ancenis,  quatre  milliers  pesant  dé  balles  de  fer,  à 
raison  de  soixante  livres  le  millier. 

Quand  la  seconde  guerre  de  religion  éclata,  Dandélot,  beau- 
frère  de  Louise  de  Riêux,  reprit  les  armes  quMl  avait  déposées 
et  conduisit  le  siège  de  Nantes  avec  une  telle  vigueur  qull 
obtint  là  paix.  Après  s*âtre  retiré  dans  963  terrés  de  Bretagne, 


-888  — 

la  guerre  étant  prête  à  reco^uneneer,  il  passa  la  Loire,  prit 
plusieurs  villes,  assista  à  la  bataille  de  Jamac,  où  il  recueillit 
une  partie  de  Tarmée  protestante  et  se  retira  à  Saintes  ;  il  y 
fut  saisi  d'une  fièyre  qui  l'emporta,  le  27  mai  1569. 

Dandelot  laissa  en  mourant  un  testament,  en  date,  à  Layai, 
du  4  septembre  1568,  dans  lequel  on  lit  :  c  Je  déclare  que, 
soit  pour  Toccasion  des  troubles  passez,  afiiûres  de  pro- 
cez  ou  ce  qu'estoit  des  maisons  de  Laval  ou  de  Rieux,  par 
la  puissance  volontaire  que  madicte  femme  m'a  donné  sur 
ce  qui  luy  appartient,  J'ay  pris  du  sien  propre  d'une  part 
850(y»....  7000*.-..  6600*^....  qui  font  en  tout  22,100^. 
Et  pour  ce  que,  pour  la  nécessité  du  temps,  J'ay  mis  le 
plus  d'argent  ensemble  que  J'ai  peu,  n'y  voulant  rien  espar- 
gner,  de  façon  qu'à  présent  Je  porte  dix  neuf  mil  livres; 
j'entends  si  la  volonté  de  Dieu  estoit  de  dispo6er  de  moy, 
que  l'aident  qui  me  demeure  tienne  lieu  envers  ma  femme, 
d'autant  d'acquit  sur  lesdits  vingt  deux  mil  livres  et  non 
de  meubles  à  elle  appartenant,  et  ce  qui  luy  pourroit  rester  à 
payer  se  prend  de  pareille  nature  sur  sept  mil  livres  ou  envi- 
ron qui  me  sont  deus,  tant  pour  les  â*aiz  des  commissaires, 
soit  du  séquestre  de  Vappréciation  d*Ansenis^  ou  autres 
plusieurs  frais  du  procez,  comme  les  parties  en  feront  foy.  » 


•  •  •  • 


15M. 


Ghisrlas,  duo  d'Elbeiif;  du  .  . .  1M9  à 

Charles  de  Lorraine,  d'abord  marquis  d'Blbeuf,  puis  duc 
d'Elbeuf  et  comte  d'Harcourt,  âls  de  René  de  Lorraine  et  de 
Louise  de  Rieux,  naquit  le  18  octobre  1556  et  fut  appelé  à 
recueillir  héréditairement  la  baronnie  d'Ancenis.  Il  épousa 
Marguerite  Chabot,  dame  de  Pagny,  et  eut  de  ce  mariage  six 
enfants  :  1«  Charles  de  Lorraine  ;  2*  Henri  de  Lorraine  ;  3* 
Claude-Eléonore  de  Lorraine,  dame  de  Beaumesnil;  4*  Hen- 
riette de  Lorraine  ;  5«  Françoise  de  Lorraine  ;  6<>  et  Catherine 
de  Lorraine.  En  1573,  il  fit  hommage  au  roi,  pour  ses  terres 
d'Ancenis^  Varades,  Bellignë  et  la  Poiteviniére.  Il  eut  l'hon- 
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neur  de  représenter  le  grand  maître  de  France  au  sacre  de 
Henri  III,  à  Reims,  en  1575.  Nature  dissipée,  les  projets  ambi- 
tieux des  membres  de  sa  famille  le  firent  enfermer,  pendant 
qoati^  ans,  dans  le  château  de  Loches,  depuis  Fissue  des  États 
de  Blois  Jusqu^en  i591  ;  il  mourut  en  1605  *. 

Nous  avons  tu,  dans  notre  article  A'Ancenis  soîss  la  Ligue, 
p.  75,  que  le  duc  d*Elbeuf  était  du  parti  des  ligueurs,  et  qu'après 
avoir  commis  de  nombreuses  exactions  à  Ancenis,  il  avait 
fini  par  vendre  sa  baronnie,  en  1599,  pour  200,000  écus,  au  duc 
de  Mercœur,  qui  aspirait  à  devenir  duc  de  Bretagne. 

On  possède  «  le  minu  rendu  par  H.  et  P.  Loys  de  Rohan  et 
«  Léonor  de  Rohan,  sa  compagne,  pour  la  chfttellenle  de  la 
«  Chapelle-Glen,  à  H.  et  P.  Gh.  de  Lorraine,  marquis  d'Elbeuf, 
«  comte  de  Harcourt,  baron  d* Ancenis,  etc.  Ladite  terre  adve- 
«  nue  à  lad.  dame  par  le  décès  de  H.  et  P.  8^  mess.  François 
«  de  Rohan,  S^  de  Gié,  gouverneur  de  Bretagne,  1 576.  » 

Le  duc  d*Elbeuf  présenta  au  roi,  le  4  avril  1584,  une 
requête  tendant  à  faire  établir  à  Ancenis  siœ  courtiers  et 
gourmets  de  vin,  en  sus  des  quatre  qui  s*y  trouvaient  déjà  ; 
cette  requête  ftat  favorablement  accueillie  par  Henri  m,  le 
5  septembre  1586.  Elle  avait  été  précédée  d*une  enquête  faite, 
le  14  Janvier  1584,  par  le  duc  d'Elbeuf,  pour  constater  Tinsuf- 
fisance  des  gourmets  établis,  et  cette  enquête,  en  faisant  res- 
sortir Timportance  du  commerce  du  vin  dans  le  port  d' Ance- 
nis et  le  grand  nombre  de  marchands  qui  venaient  s*y  appro- 
visionner. Avait  démontré  la  nécessité  de  faire  droit  à  la 
demande.  —  Titres  de  la  baronnie.  — 

Le  17  mars  1589,  le  duc  d*Elbeuf  détacha  de  sa  baronnie  et 
vendit  à  Jean  Rondet  la  métairie  de  la  Planche,  près  d' Ancenis, 
avec  faculté  de  rachat. 

Parmi  les  titres  de  la  baronnie  se  trouve  le  brevet  â*un  étal 
de  boucher,  concédé  à  vie,  par  le  duc  d*Elbeuf,  à  Jean  Brevet, 

*  Voir  pins  loin,  dans  notre  article  snr  le  doc  de  Mercœor,  U  cttition  dn  traité  dt 
rançon  dn  dnc  d'Elbeit 


.le  134Tril  15QB.  Yaici  le  biWYot  :  «  Clarlas  de  Lori;^e,  dac 

«  4*EUieii(,  comte  4e  HarcoTf rt,/bavp&  d^Ançeoia,  etc^  MToir 

;«  ISuflons imajc^pime  Uest  heao^ et  néceasaire.pour 4e aonl- 

«  lagement  de  nos  eulfiectz  de  no^tre  ville  dudit  Ancenis 

«  mettre  plus  grand  jiombre  de  bonchei»  en  Udite  TiUespoir 

i  le  aoulliigçpei^  dernoad.  aubjectz,  et  anltres  personnes  ipû 

^c  pf:âinairen^nirff^ssent.par  icelle,  et  ^uî  ^oy  y  Imbituent, 

.«  â>«ltant  (piele.noipbre.dfis  bouchers  y  estant,  ppvr,  Le  pté- 

.,•  sent,  ne  p^U^tislQiire^  fournir  lesd.  b^abi^ms  etpaasans 

«  de  yiaqdes,, ^t  meames que,  .par  iponopolle,  les4-  .boncbçn 

,«  n'ei^sent  4e ibo^nes  viandes  en  v^nte,  Qtles  .vendent. ex- 

, «  c^wveme^t  ; .  jle  quoy  nosdL  ^ulijectz  nonsi  ont  fàict  plainete 

««j^tirewoAS^'^nce;  nonSt  à  ces  p^iiaes^  dâsinant  ^ratiffier  desd. 

«  ^Jectz  el  le^  acçpmmoder  de  choses  qjn  le^r  isont  refoiaes 

«  et  nèeessairea,  ^avens  permis  et. permettons  à  Jean  Brevet, 

«  boach^r^  à  présent  résident  en  nostre  dite  ville  d*Anceniat 

«  Cèdre  dresser, ung l)#nc  et  ei^tal . de  boucher^ . f^bon t  vers  aval 

ic  de^no^tre  h/edle  dud.  Anoeni^^  au  copsté  ver?  galleme  Joir 

«  gaant  rentrée  d*icelle,  .pour  en  icelluy  vendre  et  exposer 

,«  ol^airs  et  ,viande  en  venlte  et  en  Jp)dr  sa  vie  durant,  ^prd»  le 

«  4^cés,d»qiiel  pporons  nous  emparer,  fUre  i|t  disposer  dudit 

«  estalvComme  bon  pous  seiQblera  ;  sî^dopnons  en  mandement 

«  jki^os  officiers  dud.  Ancep^s  fi^re  jouir  led.  Brevet  dud.  estai 

«  suyvant  nostre  vouUoir  et  intention,  liEdsant  deffences  aux 

«  ^ultras  bouchers  dud.  Ancenis  et  tous  aultres  le.troubler  sur 

,«  la  joui0sance  d*iQelluy  ;  en  tesmoign  decpioy  en  avons  signé 

«  ces  présentes  aud.  Brevet  et  à  içeUes  ikiçi  apposer  nos 

S  firmes  *  le  trezcieisma  Jour  d*avril  Vaû  pul  cinq  cens  qua- 

«  trevingtz-dix-huict. 

«  GiURLBS  DB  LoRRAiNB.  Par  Mouseigueur,  Roussbau.  • 
,—  Oniginal  9lgpé,  Jadis  scellé  d*un  sceau  plaqué  de  cire  rouge. 

^  AAUW  éé  CSiriëfe  èA  LbiVaiH  ^Mé  l'tSIbetff  :  éb  LWrMè  à  là  MMMb  it 
|ii«iles,  ooapé  (te  hqit  ptècM»  qoatre  eo  chef  et  qoatre  en  pointe  ;  te  i^renier,  im 
ékêï  de  Aoii^,  qui  est  bioe  ^arfeot  et  de  ^euet  de  lii^t  pileés  :  le  Aesnlae, 


^c  et  et9l.de  Jwwl»pT.|lt  RfiBè.I^fflrcâw.  piçyftiwwt.l?» 
^e  rente  et ,  1§0  ,^us  »o\& ,  v>oiwate  ((l'patrée,  ,ç^  fl»»  à  4%.  Jle 
pqi^bre  ^s.]^ç9  de  cette  aa^ire,  —  .Titres  4e  la  l^argonje.  ^ 

Phmpp«'l8min»nnéL  4nc  d«  Msroorar,  d«...  iS99  ma 

Ph/y||ipBQ^]g;])aunaqj|)fil  d^^ppraine  ',;d«|p  4aiM«(r«i9|qr  «tJHunoA 
4'Mc9iM^  ^M4t  4U\  4»  lliiQçAw  40  Vv^f^my  ^tmi^^sy^^ 
fi^,fji,  pfeini^,  49c.4e,j4«wBwr,^.4«  ^(mak  ide  ,$Mi|OM^n 

l)i^igi^,i(  ^flipemrt<!!A:  A5^v<ft>P(i|«M  ri«t,9UJg«qjl«  et  ,m4«- 

ttfiow  JMW»^  de  Li|j«irt|ODfçg>-4w*e%»e-A'^tt»»P«».frt»4ft?«!nf' 
tiiiàvre,  vicomtease  de  Bfartigaes,  qui  descendait  dijeaotfnieil^ 

fll9,^e4li)^  4e  |îf«rt^vre,  J*^  itei^Tift.de  Çl«wtal  4e  9i«U.,4ifBn 

«»w  1^4jM*w»«.4e.  iiffffnœm!^'e9V<w>cim,d(#ii  i^.wiid»^ 

de  Bretagne^^f  jitfdt„4e.|smJtmKi4t  tjrds  pt^w^Mr»  Wf^}^ 
9qpj^)f^^)>ipi9^<m^.«i»  ^  fOD^d^^|«^  mwoe Je  i|f|ir4«fla- 
tant  des  anciens  ducs,  et  au  milieu  de  laquelle  elle  avait  été 

vemwMttt  de  Ii^  Bvetagaev  etidevîBt  la  oheC  4e  k  lâguey  «a 
ee  pays;  Les  Ustorieiift  1«  repi^ettient  gèiiènAetteirt  eoiidM 
pp  )ioo|tp\e  a;\in  extérieur  ^i^iOfle,  doné  de  gna^tis  w»- 
eieiUNM|.<etJetts6. 


e«  iViflti  «iiMte.  ^i  «••  MttAA»  :P!mMB  ia  ImM  defieÉlert;  fo  ITftlsiéaie,  il 
/ihMiMi.  qflA  Ml  Àrg^it  i  wkk  ^«Mte  #^  «MtoMiét  %t  ctéhL  iMj/éèn  fl« 
«éflie  ;  to  ^Ufttriéltfe.  id'AfégM,  iioi  mi  é'^  à  ffuMrt  {Mb  «8  iaMikÊ.  hb  j^retotor. 
«•  te  pollit»  d'2li|^d«,  ^  «1  itmê  4t  ffrMMe  à  Ié  htffâWf  en  gMiltfî  le  eNiiMilid. 
àe  4hMn.  qtfi  «si  #«tllt  èH  Mon  cMfMHiè d'or,  imé  M  liiinmii  éê  gMMIsi;  té 
iNMêne»  é»  fmêm,  qak  mi4fat  m  Km  éèmbUbi  Ni  ^«MrtêÉtoi  i»  ior»  ^  m 
étaMf  ft  4MK  bflfff  #)ir  «dcMés  NMé  de  0Mt  McidiMIita  M  fHêtÉM  dé  nMM. 
ittfle  tdiK  dV.ila  hênêb  de  goei^  ebarg*  du  mif  àlértdft»  dfltfgtai  qvi  mmH  ImI 
•rmtt ^^omhM.  0tr  teCoM brâé  «t ^Mf  #M  UiiM  de  giMdM.  CMier  ei  m» 
IMMIi  eeLfttnnM. 

•  8M  «raiei  éteteftl  êi  liorraifte^  atee  tamM  de  Iimi  d^aiir;  ddrier,  «a  ligla  d* 
•ftbtes  IfiItlCt;  dMi  •■!•»• 
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Nous  n*avoûs  rintention  ni  de  rechercher  ici  le  caractÂre  ai 
contesté  de  la  Ligue  en  Bretagne,  (tout  en  reconnaissant  que 
ce  caractère  fût  principalement  religieux,  an  moins  Jusqu'en 
1594),  ni  de  suivre  pas  à  pas  le  duc  de  Mercœur  dans  cette 
longue  série  de  luttes  V  au  sein  desquelles,  après  avoir  ob- 
tenu des  succès  qui  lui  permirent  d'organiser  un  gouverne- 
ment en  dehors  de  celui  qui  venait  d*âtre  confié  au  prince  de 
Dombes,  il  fût  obligé  de  se  soumettre.  Disons  seulement  que 
le  duc,  excité  surtout  par  sa  femme,  fit  tous  ses  efTorts  pour 
reconstituer  Tancien  duché  de  Bretagne,  et  pour  se  placer  k 
sa  tête  ;  qu'au  cours  de  cette  tâche,  il  traita  directement  avec 
les  Espagnols,  leur  livra  le  port  de  Blavet,  et  combattit  les 
royalistes. 

Mercœur,  réalisant  un  projet  depuis  longtemps  conçu,  finit 
par  acheter  la  baronnie  d'Ancenis,  alors  aux  mains  du  duc 
d'Blbeuf;  son  parent,  pour  600,000  livres,  en  1599  '. 

On  sait  que  Tévénement  qui  finit  la  guerre  entre  Henri  lY 

*  Ooire  les  docnmeots  historiqQes,  Dombrenx  et  corienx,  qui  ifaient  peni  tor  la 
Ligne  en  Bretigoe,  la  Sodélé  des  Bibliophiles  bretons  a  publié,  en  iSSO,  sons  le 
titre  de  :  «  Choix  de  dotumenU  intéditt  tur  VkUUnre  de  le  Uguê  <•  BrHëftie  • 
(Forest  et  Griaaod,  Nantes),  nn  ontrage  fort  itttérefsant  et  qnl  reorerme  de  «om- 
brenaes  lettres  de  Merocenr.  On  tron? a  notaoment,  dans  cet  onfrage  dont  Fanicar, 
M.  A.  de  Barthélémy,  a  poisé  anx  meillenres  sonroes,  et  particnUéresBent  au  a^- 
chives  des  Etats  de  la  Ligne,  ronsenrées  à  Rennes,  les  documents  snitants  :  1*  La 
lettre  datée  do  16  février  1598,  adressée  par  Merocrar  anx  Boargeois  d'Anoenis.  penr 
les  engager  à  dépoter  anx  Etats  dn  20  mars  suivant^  lettre  citée  par  nona,  p.  91  d- 
dessns.  (Voir  p.  189  dndit  onirage).  3*  La  requête,  en  date  dn  S4  février  1398,  da 
duc  d'Elbenf  aux  mènea  Etata»  an  sujet  de  la  rançon  exigée  de  lui  par  le  dne  d*Efm^ 
non  et  dont  nons  avons  parlé  d«-dessns,  p.  79,  (voir  ibid.  p.  140),  et  le  traité  de 
rançon  passé  entre  les  deux  ducs.  (Yoir  ibid.  p.  !26).  8*  L'Etat,  dreaaé,  le  16  févrio' 
1595,  dea  garnisons  du  parti  du  Roi  en  Bretagne,  par  Daomont»  lieutenant  géaérai 
du  Roi.  et  duquel  il  réaolte  que  le  paiement  de  la  gamiaon  d'Aacenis,  non  coHpns 
l'état  do  gouverneur,  montait  par  mois  à  817  écus  1/8  ;  et  qu'outre  les  garaiaans 
françaises,  et  en  vertu  d'un  traité  passé  en  septembre  1598,  des  troupes  anxiliairef 
anglaises  appuyaient  le  parti  4n  Roi  en  BreUgne.  (Voir  ibid.  p.  197  et  148).  4*  fil 
l'Etat,  dressé,  le  31  décembre  1591,  des  dépenses  des  garnisons  royales^  el  ninstyanf 
qu'à  cette  date  la  garnison  dn  château  de  Saint-Mars-la-Jaille,  aons  la  garde  dn  ca- 
pitaine  de  Lonsche,  avait  coûté  1,857  écus  1/8,  pour  huit  mois.  (Toir  ibid.  p.  9^. 

•  M.  Macé  de  Vandoré»  dans  aon  DkUommn  Mffoftfut,  yA^rapMfiit  #f  ftpa- 
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et  le  duc  de  Mercœur,  fut  le  projet  de  mariage  de  Prançoise 
de  Lorraine,  fille  unique  de  Mercœur,  avec  Gësar  de  YendAme, 
fils  naturel  du  roi  de  France  et  de  Gabrielle  d*Estrëes,  mariage 
habilement  négocié  par  les  deux  mares.  Les  conventions  de  ce 
mariage  forent  arrêtées  au  château  d'Angers,  le  5  avril  1586  ; 
mais  le  mariage  ne  fot  célébré  qu'en  1609,  à  Paris  *.  Dans  cet 
acte,  César,  outre  le  duché  de  Vendôme  dont  il  était  pourvu, 
reçut  du  roi  le  gouvernement  de  la  Bretagne  et  la  somme  de 
166,666  liv.  La  marquise  de  Monceau,  sa  mère,  lui  assura  le 
duché  de  Beaufort  en  Champagne  et  la  baronnie  de  Jaucourt, 
terre  érigée  en  duché-pairie.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Mercœur 
accordèrent  à  leur  fille  une  pension  de  50,000  liv.  pendant 
leur  vie. 

Quant  au  duc  de  Mercœur,  il  fot  largement  récompensé  par 
le  roi,  dans  les  articles  secrets  :  il  recevait,  en  indemnité  de  la 
perte  de  son  gouvernement  de  Bretagne,  235,000  écus,  et,  pour 
le  couvrir  de  ses  dépenses  pendant  la  guerre,  une  pension  de 
16,666  écus  ;  il  pouvait  lever  dans  son  duché  de  Penthiàvre 
une  contribution  personnelle  de  5,000  écus  ;  il  était  indemnisé 
de  500,000  liv., à  l'occasion  d'une  caution  fournie  par  son  père; 
on  lui  payait  la  valeur  des  pièces  d'artillerie  fondues  par  lui 
des  affûts,  poudre  et  boulets  qui  lui  appartenaient;  il  recevait 
50.000  écus  pour  les  distribuer  aux  gouverneurs  et  capitaines 
de  son  parti,  et  15,000  écus  pour  récompenser  ses  serviteurs  ; 
il  conservait  sa  compagnie  de  cent  hommes  d'armes.  Toutefois, 
le  duc  de  Mercœur  comprit  bientôt  ce  que  son  rôle  présentait  de 
gênant  en  France^  et  demanda  au  roi,  dès  le  mois  d'aofit  1598, 
à  aller  combattre,  sous  l'empereur  d'Allemagne,  les  Turcs  qui 
ravageaient  la  Hongrie '.  Là,  il  se  fit  remarquer  par  son  cou- 

graphique  de  Nantes  et  de  l^ancten  Comt4  nantais  prétend  qne  le  doc  de  Meroœnr 
acheta  la  baronnie  d'Ancenis,  en  15%. 

•  Toir  copie  de  ce  contrat  de  mariage,  dann  TooTrage  de  M.  Godard- Faaltrier  . 
VAniou  et  ses  monuments,  t.  2. 

>  Anot  son  départ»  le  doc  de  Merconr  et  sa  femme  vendirent,  avec  faculté  de 

88 
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ritge  et  san.  expérience,  et,  de  simple  yolontaire,  devint  Uea- 
twantrflèi^èral  ;  il  mourot,  le  19  fèvi'ier  1602,  à.  Tftge  de 
qjllinmte-quAtre  ans,  à  Nuremberg,  d*an  accès  de  fièvre  pour- 
prèe,  au.momwtoù  il  se  disposait  à  rentrer  en  France.  De 
pompeuses  fanërailles  lui  furent  faites  en  Lorraine^  où«son  corps 
fut  porté,  et  sou  oraison  funèbre. fut  pi^ononcée,  le  7  avril,  à 
liTotrie-Dame  de  Paris,  par  saint  François  de  Sales. 

Xax^  dp  Xfnz^mbqmti,  dnoli^Mia  de  M^rgœwp^  du  19. février 

leoisraa  0  septembre  10S3. 

La  dncdiesse  de  Mercœur  conserva  la  baronnie  d*Anceni8 
après  la  mort  de*  son  mari  ^  En  1605,  elle  rendit  hommage 
au  roi  de  France  en  cette  qualité.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit 
dans  notre  étude  sur  les  Foires  et  Marchés  à  Ancenis,  p.  481,  la 
duchesse  de  Mercoeur  fonda,  à  Ancenis,  plusieurs  foires  et 
marchés,  et,  pour  donner  plus  d'importance  au  chef^lieu  de  sa 
baronnie,  réunit  à  la  juridiction  d'Ancenis,  la  juridiction  haute, 
basse  et  moyenne  qu'elle  avait  dans  les  châtellenies  de  Vaia- 
des  et  de  Belligné.  Les  Blancs- Manieauœ  citent,  en  1607,  la 
duchesse  de  Mercœur  comme  dame  d' Ancenis.  Soua  la  du- 
chesse de  MerccBur,  le  capitaine  gouverneur  d'Ancenis  était  -. 
de  la  Ville  Serin. 

La  duchesse  quitta  bientôt  la  scène  politique  et  s'appliqua 
à  liquider  les  affidres  embrouillées  de  sa  maison,  ainsi  que 
rapprennent  quelques  lettres  inédites,  et  fit  des  fondations 
pieuses.  Elle  laissa  probablement  alors  le  duc  de  Vendôme, 
son  gendre,  s'immiscer  dans  les  afbires  de  la  baronnie,  car 
celui*ci,  par  acte  au  rapport  d'Eturmy^  notaire,  en  date  do 
31  janvier  1621s  afféagea  les  jardins  donnant  sur  le  port,  depuis 

npbMU  la.  m^tiôri^.  de  U  FouqoeU^re,  pré»  4'ADceois,  à  Hurdonin  PaoUn  do  U  Guè- 
re, par  acte  passé  le  20  aoAt  1601,  defantleg  notaires  I^efeoTre  et.Barbin. 

*  QaiUançe  à  la  docli^esse  de  MercŒJur,  exe^rçant  la  facallé  de  rachat,  par  Paatia 
de  la  Goère,  do  prix  de  la  métairie  de  la  Fooqnetiére,  reçoe  le  mercredi  21  jfBTÎcr 
1604^  pfr  les  notaire^  Lefenire  et  Barbio.  (Titr^  de  la  barpniiie). 
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la  me  des  Tonneliore.  Le  6*  septembre  1623,  elle  monriit  au 
château  d'Anet  et  Ait  «iterrëe  à  Paris,  dans  le  couTent  des 
Gapucines  du  faubourg  Saint-Honorè,  construit  par  elle,  sui^ 
yant  Fintention  de  la  reine  Louise,  sa  belle-sœur^  Son  méde- 
oin,  Bouvard,  a  publié  en  vers  ta  maladie,  sa  mort  et  sa  vie, 
et  ràbbè  d' Abra  de  Raconis  a  écrit  sa  He  et  sa  mort^  dans  la 
forme  la  plus  ampoulée.  On  voit;,  d'après  la  pièce  que  nous 
donnons  en  annexe,  voir  Pièces  Justificatives  £,  qu*Âncenis, 
du  temps  de  la  duchesse  de  Meroœur,  était  encore  important, 
et  que  cette  ville  renfermait  six  ou  s^t  docteurs  en  droit 
civil  et  canonique  et  plusieurs  hommes  de  loi. 

Oéaar,  duo  de  TeBdAms,  du  0  septembre  1028  au  18  mal  1887. 

A  la  mort  dq  son  bqau-père  et  de  sa  l)elle-mère-*  le  duc  et 
la  duchesse  de  Mercœur,  —  César  de  Vendôme,  fll^  nat\irel 
d*Henri  IV  et  de  Oabrielle  d'Estrées,  devint  maître  de  la  sei- 
gneurie d*Ancenis,  dont  il  fit,  comme  nous  Tavon^  dit^  un  cen* 
tre  de  rébellion  pendant  la  vie  même  de  sa  belle-màre. 

César,  duc  de  Veudâme  S  dIEtampes,  de  Mercœur,  de  Beau*- 
fort  et  de  Penthièvre,  pair  de  France  et  baron  d*Ancenis, 
naquit  à  Gourcy^  ea. Picardie,  en  1594  ;  le  roi,  son  père,  le  lé- 
gitima, en  1595^  Louis  XIII  radmit,en  1620,  à  rordre  des  che- 
valiers du  Saint-Espri^^  il  fut  arrêté  à  Blqis,  le  3  juin  1626,  et 
perdit  son  gouvememœt  de  Bretagne.  Rendu,  à  la  liberté,  en 
1630,  il  servit,  Tannée  suivante,  la  Hollande.  Il  quitta  la  cour, 
en  1643,  et,  après  y  avoir  reparu,  il  eut,  en  1650,  la  charge  de 

*  Imes:  de  Fkvnoe  m  biloo  de  gi^dst^  péri  •■  beadM»  diargé  de  troii  Hoo* 
cetaz  d'arfeDU 

*  Le  prétmbale  des  lettres  de  légitimation  était  cyniqoe  à  ce  point  :  «  N'ayant  pas 
«  d'enfant  de  la  reine  notre  éponae  —  y  dit  Henri  IV  en  aobatance,  —  pour  être 
«  sépnrée  de  nom  depnia  dix  ans,  noua  avons  cm  qa'i\  importait  à  KEtal  dTaveir  vu 
I  eolanl  de  notre  sang;  afin  de  qnoi  nons  avons  depnia  pjiaainnrs  aaiiées  recherché 
«  la  dame  Gabrielle  d'Estrées,  en  ég.ard  aox  grandes  qualités,  tant  de  l'esprit  que  du 
«  corps  qvi  se  tronveat  en  elle  ;  et  voici  qu'Un  fils  nous  est  né,  que  nons  allons  re- 
«  awaatire  et  Mgitwiier,  etc.  • 
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grand-naitre  de  la  navigation,  n  rétablit  la  paix  dans  la 
Guyenne,  en  1653,  et,  Tannée  suivante,  il  assista  au  sacre  de 
Louis  XIY,  où  il  représenta  le  duc  de  Normandie.  Il  battit  sur 
mer  les  Espagnols,  en  1655,  et  mourut  à  Paris,  le  22  octobre 
1665.  La  duchesse  de  Vendôme  mourut  quatre  ans  plus  tard, 
le  8  septembre  1669.  Trois  enfants  naquirent  de  son  mariage  : 
Louis,  cardinal,  duc  de  Vendôme  ;  François,  duc  de  Beaufbrt, 
et  Elisabeth,  duchesse  de  Nemours. 

Les  JB/.-3f.  citent:  «  le  franchissement  des  terres  de  la 
«  petite  Guerre  fait  par  Monss'  le  duc  de  Vendôme  et  Madame, 
«  qui  les  ont  convertis  en  rachat  pour  récompense  des  services 
«  à  eux  rendus  par  le  ss'  de  la  Guerre,  9  juillet  1634.  » 

Le  duc  de  Vendôme,  par  lettres  patentes  du  27  août 
1638,  imitant  en  cela  le  duc  d*Elbeuf,  se  fit  autoriser,  par 
Louis  XIII,  à  aliéner  une  partie  de  ses  terres  sans  en  perdre 
la  mouvance. 

Il  existe  aux  archives  de  la  Préfecture  de  Nantes,  un  aveu 
sur  parchemin,  du  16  mai  1649,  rendu  pour  la  baronnie  d*An- 
cenis,  devant  Oger  et  Lebeau,  notaires  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes,  résidant  à  Ancenis,  par  Jeanne  Ghapron,v«  de  Jacquin 
Clemenceau,  comme  tutrice  de  ses  enfonts,  à  très  haut,  très 
puissant,  très  magnanime  prince  monseigneur  César  de  Ven- 
dôme, baron  d* Ancenis. 

Le  besoin  d'argent  poussa  César  de  Vendôme  à  vendre,  avec 
faculté  de  rachat,  ses  châtellenies  de  Varades  et  de  Belligné; 
il  emprunta  100,000  liv.,  le  10  mai  1652,  pour  racheter  ces 
biens  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  fussent  détachés  de  la 
baronnie  d' Ancenis  ;  cet  emprunt  eut  lieu  sous  le  cautionne- 
ment de  Louis  Michel,  écuyer,  sieur  de  la  Hardière,  sénéchal 
et  juge-prévôt  de  la  baronnie,  et  des  sieurs  de  Beau-Soleil,  de 
la  Renaudière  et  de  D^*  Tabary.  Pour  se  libérer  de  cet  emprunt 
et  pour  protéger  les  cautions  contre  les  poursuites,  il  leur 
abandonna,  par  acte  du  8  août  1655,  le  prix  de  la  ferme  des 
baronnie  et  greflFé  d* Ancenis  pendant  cinq  ans,  et  la  jous-^ 
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sance  de  ces  baronnie  et  greffe  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
Texpiration  du  bail  courant. 

Après  avoir  vendu,  aussi  à  réméré,  moyennant  45,000  liv., 
ses  forges  de  la  Poitevinière,  qui  dépendaient  de  la  terre 
d^Ancenis,  il  vendit  cette  terre  elle-même,  aussi  à  réméré, 
moyennant  350,000  liv.,  suivant  contrat  du  9  juin  1652,  au 
marquis  du  Gbatel. 

Le  rachat  fait,  le  duc  afferma,  le  4  novembre  1654,  sa  ba- 
ronnie d'Ancenis,  pour  sept  ans,  moyennant  12,000  liv. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19  août  1656,  déter- 
mina à  son  profit  les  prairies  revenant  à  la  baronnie  dans  les 
communaux  de  Varades,  communaux  dans  lesquels  cette  ba- 
ronnie était  fondée  pour  un  tiers. 

Sous  César  de  Vendôme,  le  roi  retira,  moyennant  60,000 
livres  qu*il  lui  compta,  les  droits  du  baron  sur  les  marchan- 
dises qui  montaient  et  descendaient  la  Loire.  César  ne  tarda 
pas  à  céder  définitivement  sa  terre  d*Ancenis  à  M^  de  Boilève, 
évêque  d*Avranches,  ainsi  qu'il  résulte  de  Textrait  suivant 
des  Bl.'M.  :  «  Ancenis  passa  de  Rieux  à  Elbeuf,  puis  à  Fran* 
«  çoise  de  Lorraine,  fille  du  duc  de  Mercœur  ;  César  de  Yen- 
«  dôme  la  vendit  à  M.  de  Boilève,  évêque  d*Avranches.  »  Cette 
cession  eut  lieu,  non  par  vente,  mais  sous  forme  d'échange, 
suivant  acte  reçu  par  les  notaires  de  Paris,  Manchon  et  Fran- 
çois, le  18  mai  1657,  et  passé  entre  le  duc  et  la  duchesse  de 
Vendôme  et  Gabriel  de  Boilève  ;  celui-ci,  en  contre^change 
de  la  terre  et  seigneurie  d* Ancenis,  cédait  la  baronnie  de  Lon- 
gny  et  Remalard,  dans  le  Perche  ;  le  duc  et  la  duchesse  rece- 
vaient une  soulte  de  389,500  liv.  qu'ils  s'obligeaient  envers 
l'ëvêgue  à  payer  à  leurs  créanciers  jusqu'à  concurrence  de 
369,500  liv, 

Après  la  mort  de  César  de  Vendôme,  et  par  arrêt  du  con- 
seil d'Etat  du  roi,  en  date  du  27  juillet  1675,  le  séquestre  ftit 
mis  sur  ses  biens  qui  furent  vendus,  et  dont  le  prix  revint  à 
ses  créanciers. 
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Mgr  d«   Boilàre,  éwèq^m  d'A^ranehcs,  du  18  mai  10B^  au 

13  mars  1660. 


Msr  Gabriel  de  Boilôve,  né  à  Angers,  fils  de  Charles  de  Bat- 
lève,  conseiller  au  Parlement  de  Bretagne,  et  loi-même  con- 
seiller à  ce  Parlement  avant  â*être  ecclësiastiqae,  réunît  en 
sa  personne,  par  une  ordonnance  royale,  la  dignité  d*èyê^e 
d*ATranches  aux  commandes  abbatiales  de  Saint-Qeorges-siv- 
Loire,  de  Saint-Aubin-du-Bosc  et  de  Notre-Dame-de-Bardon. 
Sa  préconisation  eut  lieu,  dans  le  consistoire  de  Rome,  le  26 
septembre  1651,  et  son  sacre,  le  10  décembre  suivant,  dans 
réglise  des  religieuses  de  Saint-Thomas-de-Paris.  Il  fut  con- 
sacré par  Robert  Gupif,  évêque  de  Dol,  en  présence  de  Claude 
Auvray,  évêque  de  Goutances,  et  de  Jean  d'Estrades,  évêque 
de  Gondom.  Ce  fut  à  Saint-Germain-en~Laye  qu'il  prêta  ser- 
ment de  fidélité  au  roi,  le  28  avril  1652  ;  son  entrée  solennelle 
dans  sa  ville  épiscopale  eut  lieu,  le  25  août  suivant  II  fut  aussi 
prieur  de  Saint- Amoul-de-Crépy  et  mourut,  le  3  décembre 
1667  ;  il  fut  enterré  à  Angers,  dans  le  couvent  des  mineurs 
Franciscains* 

li'évêque  Boilève  ',  qui  était  aussi  secrétaire  de  sa  miyeslè 
et  de  ses  finances,  rechercha  la  terre  d'Ancenis  probaUemeat 
à  cause  de  ses  relations  avec  TAjogou  ;  toutefois,  11  ne  con- 
serva que  pendant  trois  ans  le  titre  de  baron  d'Aacenls,  et  il 
est  à  croire  qu'il  ne  s'occupa  guère,  pendant  cette  courte 
période,  de  sa  baronnie,  car  on  ne<trouve  aucun  fait  se  ratta- 
chant à  sa  «possession,  et  sa  vie  s'écoula,  comme  ceUe  de  la 
plupart  des  prélats  de  son  temps,  dans  l'existence  ûusttiease 
de  la  capitale.  On  sait  aussi  qu'à  sa  mort,  il  laissa  des 
affidres  très  embarrassées  et  'qui  gênèreait  iritérienremeut  le 
règlement  du  prix  de  la  terre  d'Ancanis. 

*  Ses  wmw  éuieat  d'asv  à  Irois  iMCoin  d'or,  2  et  i. 
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Lé  lS*marB  i660,»par  aotè  passèà'Paris  devant  les  «notaires 
Galloys  et  Coosiiiet,  Gabriel  de  Boilàve  céda  va  titre  â*ëchaiige, 
sa  terre  et  baronnie  d*AQcenis  à  Armand  de  Béthune,  cheya- 
lieiret  mariais  de  Qharost^  et  à  Marie  Fouquet,  son  épouse  ;  en 
contre-échange^  ceux-ci  lui  abandonnèrent  11,500  livres  tour^ 
nois  de  rente,  rachetables  au  capital  de  280^000^,  appartenant 
à  madame  de  Gharost,  et  à  elles  constituées  par  Fouquet,  son 
pdre,  suivant  contrat  passé  devant  le  notaire  Goiisinet,  le  16 
jaDivier'1660;  ils'reconnurent,  en  outre,  devoir,  à  titrede  soulté, 
543,000*,  sur  laquelle  somme  ils  payèrent  comptant  409,111^, 
avec  déclaration  que  ces  fonds  provenaient  de  la  dot  de  ma*' 
dame  de  nCharost  établie  dans  son  contint  de  mariage,  de  1657. 
Pour  Texcédent  de  la  soulte,  ou  133;889'^,  les  acquéreurs  créè- 
rent, au  profit  <ie  Vévâque,  une  rente  annuelle  de  6,694^  9*. 
G -est  donc  par  erreur  qu'il  est  dit  dans  les  BL  -^  M.,  p.  806, 
t.  XLYII  :  «La  baronnie  d*Anoenis  «voit  esté  vendue  par  mes^ 
«sieurs  de  Yandosme  au  sieur  Boilève,  partisant,  elle  fut 
€  achetée  par  M.  Fouquet,  surintend.  des  finances,  qui  la  don* 
«  na  à  M.  de  Béthunede  Gharost  eu'le  mariant  avec  sa  fille 
«  ainée.  (Extrait  des  registres  du  greffe  des  Etats,  1685,)  » 

La  même  erreur  a  été  partagée  par  LcAineau,  dans  sa  généa* 
logie  de  la  maison  d*^Ancenis. 

Amiaiid  de  BèthoB*,  /!•'  du  nom*  d«o  da  Bétkuae<i€lMVdal» 

du  13  mars  1660  au  22  ooiobrs  1660. 

La  tnaison  de  Bé thune  *  remonte,  d'après  Môreri,  à  1001. 
Le  premier  membre  ^e  la  branche  de  Gharost  tai  Louis  de 
Béthune,  oncle  de  Sully  et  père  du  premier  baron  d^Ancenis 
de  ce  nom.  l.ouis  de  Béthune,  né  à  Paris,  le  S  ifévriér  i6()5, 
d*abord  comte,  puis  duc  de  tihàrost  et  chevalier  dés  ordres  du 
roi,  filleul  de  Louis  XIII  et  d'Elisabeth  àe  t*rance,  depuis  reine 

^  Armes  de»  comtes  et  docs  de  Bétbane-Cherosl:  d'argent  à  laCiscede  foeiUes, 
brisé  d'on  bmbel  de  trois  peDdants  de  gueules. 
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d*B8pagne,  épousa,  le  28  février  1639,  Marie  Lescalopier,  flUe 
du  président  du  Parlement  de  Paris,  de  laquelle  il  eut: 
le  Louise-Anne,  mariée,le  19  avril  1665,  avec  Alexandre  de  Me- 
lun,  prince  d'Espinoi,  et  morte,  le  24  septembre  1666.  2*  Bt 
Armand  de  Béthune  dont  nous  allons  parler.  Louis  de  Béthune 
se  distingua  à  Tarmée  et  dans  les  affaires  et  vécut  dans  les 
bonnes  grâces  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  aussi  obtint-il  la 
charge  de  capitaine  des  gardes  du  corps  et  vécut-il  dans  Tinti- 
mité  de  la  reine  mère  et  du  roi.  Sous  cette  influence,  il  maria 
son  fils  Armand  de  Béthune  I•^  le  22  février  1657,  àla  fille  uni- 
que du  premier  lit  de  Fouquet,  ^  alors  à  la  tâte  des  affaires  de 
TEtat.  La  disgrâce  de  Fouquet  entraîna  celle  de  la  famille  de 
Gharost  parmi  les  courtisans.  Les  deux  ministres  en  vogues 
Golbert  et  le  Tellier,  se  préoccupèrent  du  dévouement  que 
conservaient  à  Fouquet  le  père  et  le  fils  de  Gharost.  Voyant 
que,  d*un  côté,  le  roi  et  la  reine  restaient  familiers  avec  ceux- 
ci  et  que,  d*un  autre,  la  place  de  capitaine  des  gardes  du  corps 
qu*occupait  de  Gharost  fils,  en  survivance  de  son  père,  conser- 
vaît  rimportance  de  la  famille,  ils  proposèrent  la  combinaison 
suivante  qui  fut  acceptée  :  M.  de  Duras  ftit  nommé,  à  prix 
d*argent,  capitaine  des  gardes  du  corps  ;  de  Gharost  père, 
eut  gratuitement  la  lieutenance  générale  de  Picardie,  Bou- 
lenois et  pays  reconquis  et  le  commandement  en  chef  dans 
la  province  ;  de  Gharost  fils,  devait  avoir  la  survivance  de 
ladite  lieutenance,  avec  celle  du  gouvernement  de  Calais,  el 
le  père  et  le  fils  furent  en  même  temps  faits  ducs  à  brevet. 
De  Gharost  obtint,  en  outre,  du  roi,  pour  lui  et  son  fils:  l*la 
promesse  formelle  d*une  nomination  de  pairs  de  France 
ayant  tous  autres  ;  2«  et  un  billet  d'entrées  chez  le  roi. 

En  1672,  le  duc  de  Gharost,  baron  d'Ancenis,  donna,  comme 
parrain,  le  nom  d'Armtmd  à  la  grosse  cloche  de TEglise Saint- 

*  Le  sorinleDdaDt  ifait  épousé,  en  1'*'  onces,  Marie  Foorcbée,  dame  de  QMhrilbc 
et  eonmitdea  détoarnemeots  qui  ne  méritent  aocone  indulgence,  parce  qu'ils  ac 
furent  compensés  par  aucun  serrioe  rendu  au  pays. 
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Pierre.  D  moiirat,  le  20  maors  1681,  Agé  de  soixante-dix -sept' 
ans  ;  un  an  auparavant,  il  rendit  an  rd,  ponrlabaronnie  d'An- 
cenis,  dont  il  était  devenu  propriétaire  *,  Thommage  dont  nous 
donnons  l'extrait  en  annexe.  {Yolr Pièces  Justificatives  M.) 

Le  même  et  Marie  Fouquet,  sa  femme,  donnèrent  cette  ba- 
ronnie  à  Armand  de  Bëthune  II,  leur  fils,  dans  son  contrat  de 
mariage,  reçu  par  Bechet  et  Thomas,  notaires  à  Paris,  le  22 
octobre  1680. 

Le  gouTemement  de  Calais  et  la  lieutenance  générale  de 
Picardie,  qu'Armand  deBéthune  I«  recueillit, valaient80, 000* 
de  rente  ;  il  servît  avec  distinction  et  ftit  nommé,  en  1688,  che- 
valier des  ordres  du  roi.  Toutefois,  la  faveur  que  lui  conser- 
vait le  roi  fiit  légèrement  aflkiblie  par  de  perfides  délations  ; 
mais  il  sut,  à  l'aide  de  son  billet  d'entrées  et  de  son  sang- 
firoid,  rentrer  en  foveur  et  obtenir,  malgré  la  concurrence  de 
l'archevêque  de  Paris,  dllarlay,  la  place  de  pair,  en  1690.  Il 
transmit  à  son  fils,  Armand  de  Béthune  II,  son  titre  de  duc 
de  Gharost,  par  acte  de  résignation,  en  1695. 

Nous  avons  vu  que  le  duc  de  Béthune-Gharost  avait  épousé 
la  fille  de  Fouquet  ;  cette  femme  était,  au  dire  de  Saint-Simon, 
un  modèle  d'intelligence,  de  douceur  et  de  vertu  ;  elle  avait 
été  instruite  à  l'abbaye  de  Montmartre  etfaisait  partie  du  pe- 
tit troupeau  de  disciples  choisis  que  dirigeait  Fénelon  * 
«  G'était,  par  excellence,  la  grande  ftme  devant  qui  M.  de  Gam- 
c  brai  même  était  en  respect  '.  »  Elle  faisait  tolérer,  dans  ce 
monde  intelligent,  son  mari  qui  était  fort  ordinaire. 

De  ce  mariage,  Armand  de  Béthune  I^'  eut  cinq  en&nts  : 
1*  Nicolas  de  Béthune,  docteur  en  théologie,  abbé  de  Treport, 
né  le  22  août  1660  et  mort  le  12  septembre  1699  ;  2«  et  3<>  un 
fils  et  une  fille  nés  jumeaux,  en  1661,et  morts  en  1664  ;  4«  Ar- 
mand deBéthune  qui  suit-,  5<»Marie-Hippolytede  Béthune, née 
en  1664,  religieuse  carmélite  du  faubourg  Saint-Jacques,  à 

*  L'acte  de  prise  de  poeeession  de  la  baroooie  ta  en  date  do  4   août  1660, 

*  Mémoirta  de  Saint-Simon. 
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t^aris  ;  6»  Marie* ArmandedeBéthane,  née  en  1668,  reHgîeiise 
aux  flUes  de  Salnte-<Marie  du  faubourg  Saint^Germainvà  Paris  : 
7o  Marie->ADiie  de  Bëthune,  née  en  1670,  morte  en  4681;  8«  et 
Louis^Baeile  de  Bèthune,  né  en  1674,  chevalier  de  Bfalie,  ca- 
pitaine de  vaisseau,  mortà  Paris,<Ie  31  mars  17tô. 

Le  duc  mourut,  le  1*'  avril  1?17,  dans  sa  soizante^seizîéme 
année  ;  sa  femme  Tavait  précédé  dans  la1ombevle44afvril  i7i6w 

Madame  de  Sévigné  était  très  liée  avec  M.  et  M>^  deGha- 
rost-Fouquet  ;  elle  raconte,  dans  une  de  ses  lettres,  son  pas- 
sage à  Ancenis  et  sa  descente  au  'Château,  chez  madame  de 
Gharost,  son  amie.  Dans  sa  correspondance  avec  M.  de  Pom- 
ponne, à  propos  du  procès  de  Fouquet,  à  qui  elle  porte  le  plus 
vif  intérêt,  elle  écrit  : 

c  i\  décenibre  iiS6i.  Dimaliebe  aa'soîr. 

«  Ce  matin,  le  roi  a  envoyé  son  chevalier  du  guet  à 

«  mesdames  Fouquet  leur  recommander  de  s'en  aller  toutes 
«  deux  à  Montluçon,  en  Auvergne,  le  marquis  et  la  marquise 
«  de  Gharost  à  Ancenis,  et  le  jeune  Fouquet  à  Joinville,  en 
«  Champagne.  » 

Plus  loin,  elle  écrit  au  même  : 

c  jeudi  aa  soir.  Janvier  1665. 

« Pour  M.  et  M'^^*  de  Gharost,  ils  sont  partis  pour  Ance- 

«  nis.  '9 

Armand  d«  Bèihun*  XX,  duo  d«  CUiarost»  du  22  octobre  1680 

au  »  ihàiim. 

Armand  de  Béthune  II,  duc  de  Gharost,  baron  d*Ancenis  et 
pair  de  France,  né  le  25  mars  1663,  épousa,  le  23  octobre  1680, 
Louise-Marie-Thérèse  de  Melun,  sa  cousine  germaine,  fille  du 
prince  d*B8pinoi,  qui^ourut,  le  81  octobre  1683,  et  fut  enter- 
rée aux  Feuillans.  Il  eut  de  ce  mariage  :  i^  Liouis-Joseph  de 
Béthune,  marquis  de  Gharost,  né  en  août  1681,  brigadier  des 


\. 


armées  dn  roi,  en  1706,  et  tué  à  la  bataille  de  Malplagnet,  le 
11  septembre  1709  ;  2«  et  Paul-François  de  Bëthnne  qui  suit. 

Le  27  mars  1692,  il  se  remaria  à  Catherine  de  Lamet,  fille 
d'Augustin,  marquis  de  BaulOf  gouTemeur  de  Douions,  et  de 
Magdeleine  OiUot.  De  cette  union  naquit  Michel-François  de 
Bèthune,  comte  de  Gharost,  né  le  29  octobre  1695,  mort  à 
seize  ans,  de  la  petite  yérole,  le  26  juillet  1711  ;  cet  enCant  re^ 
cueillit  le  gouvernement  de  Douions  qui,  à  sa  mort,  revint  à 
son  père.  Armand  de  Béthune  eut,  dès  1687,  les  survivances 
de  son  père,  de  Calais  et  de  Picardie.  En  juillet  1688,  il  obtint 
des  lettres  patentes  lui  permettant  d'aliéner  et  de  démembrer 
une  partie  des  domaines  de  la  baronnie  d*Ancenis,  sans  en 
perdre  la  mouvance.  Son  père  se  démit  de  son  duché-pairie 
en  sa  faveur,  le  16  janvier  1698  ;  il  prit  le  nom  de  duc  de 
Béthune  et  aimait  beaucoup,  dit-on,  aller  au  Parlement  ;  il  fat 
lieutenant-général  des  armées  du  roi,  le  23  décembre  1702  \  et 
ne  servit  presque  plus  dans  la  suite.  Le  29  mai  1709,  par  acte 
reçu  par  Bailly,  notaire  à  Paris,  il  vendit  à  son  fils,  Paul- 
François  de  Béthune,  la  terre  et  seigneurie  d'Ancénis,  moyen- 
nant 440,000^. 

Le  duc  de  Charost  avait  recueilli  une  partie  des  vertus  de  sa 
mère  :  une  haute  probité,  beaucoup  d'honneur,  une  grande 
fidélité  à  ses  amis  et  un  fonds  précieux  de  piété,  auxquels  s'as- 
sociaient une  vive  ambition,  des  élans  de  jalouaie,  une  amu- 
sante gaieté  et  un  ardent  amour  du  monde  où  il  était  fort  ré- 
pandu et  très  recherché  ;  du  reste,  sans  instruction,  sans  ap- 
titude aux  afBûres  et  d'une  incroyable  activité  physique. 

*  On  tronve  daot  1m  BL-M,,  t  XLVIL  p.  339,  le  passage  snifuit  sans  date, 
mais  qui  sa  rapporta  li'l'abiiée  1703  :  <  relèfeot  d'Aacmiis'He  seigaeur  de  telffe- 
«  cepont....  bannéret  de  Brttâgnie.  U  Vefnei,  lés  HôdTeaixx,  Saint-OaiD,  Chevané, 
«  la  Meleraye,  le  Teil,  le  Tramblay,  la  ebàtelenie  de  la  Cbapelle-GlaaD,  la  chàtelenie 
«  de  la  Gnibonrgère,  etc.  Il  .y  a  joridicUoD  d'aaoi,  bois  et  forêts.  Las  religieases 
€  établies  depois  soixante  ans,  ao  nombre  de  trente-cinq.  Hôpital.  Cordeliers  aox- 
«  qnels  Sazane  de  Bourbon,  par  son  testament  do  19  février  1562,  donne  quatra- 
<  vingl  KVa  dn.T«nte«  «le.  • 
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mariée  àRmèd-BUsabeth  Mans  de  Froalay  deTesaé  ;  7»  et  N. 
de>  Bèthime^  né  en  1716. 

Le  baron  d'Ancenis  dont  nous  parlons  joignit,  par  Toie 
d^acbat,  la  smgnenrie  de  Grëe  à  la  terre  d*Ancenis,  le  27  fè- 
uner  1790,  et  acheta,  le  20  octobre  suivant,  la  seconde  moitié 
du  droit  de. bac  de  Yarades  à  3aint-Florent. 

Geitat  Paul*^FranQOia  de  Bèthune  qui  airêta,  en  1718,  la  &• 
meuse  duchesse  du  Maine  en  révolte  avec  la  cour,  k  l'ocoasion 
de  la  conspiration  *  de.Gellaniare,  conspiration  qui  oommencs 
à  Paris  par  une  comédie  et  se  termina  à  Nantes  de  la  manière 
la  plus  tragique.  Saint-Simon  raconte  en  ces  termes  Thistoire 
de  cette  arrestation  :  «  Au  même  instant  qu'il  ftit  arrêté  0< 
duc  du  Maine),  Anoeois,  qui  venait  d'avoir  la  survivuioe 
de  la  charge  de  capitaine  des  gardes  du  corps  du  duc  de 
Gharost,  son  père,  alla  arrêter  la  duchesse  du  Maine,  dsna 
sa  maison,  rue  Saint-Honoré.  Un  lieutenant  et  un  exempt 
des  gardes  du  corps  à  pied  et  une  troupe  de  gardes  du  corps 
parurent  en  même  temps  et  se  saisirent  de  la  midaon  et  des 
portes.  Le  compliment  du  duc  d'Ancenis  fut  aigrement 
reçu  :  Mf9«  du  Maine  voulut  prendre  des  cassettes,  Ancenis 
s'y  opposa.  Elle  réclama  au  moins  ses  pierreries  :  alterca- 
tion fort  haute  d'une  part,  fort  modeste  de  l'autre  ;  mais  il 
fallut  céder.  Elle  s'emporta  contre  la  violence  fiedte  à  use 
personne  de  son  rang,  sans  rien  dire  de  trop  désobligeant  i 
M.  d'Ancenis  et  sans  nommer  personne.  Bile  difiéra  de  partir 
tant  qu'elle  put,  malgré  les  instances  d'Ancenis.  qni«  à  la  fln« 
lui  présenta  la  main  et  lui  dit  poliment,  mais  fermement, 
qu'il  fallait  partir.  Elle  trouva  à  sa  porte  deux  carrosses  de 
remise,  tous  deux  à  six  chevaux,  dont  la  vue  la  scandalisa 
fort.  Il  fallut  pourtant  y  monter.  Ancenis  se  mit  à  côté  d'elle, 
le  lieutenant  et  l'exempt  des  gardes,  sur  le  devant  ;  deox 
femmes  de  chambre,  qu'elle  choisit,  avec  ses  bardes  qu'on 
visita,  dans  l'autre  carrosse.  On  prit  le  rempart  ;  on  évita  les 

*  U  s'tgÎHiit  d«  tnnsoMtUre  là  régtnet  i  Philippe  V  d^pagMu 


«  grandes  raes  t  qui  que. ce  soit  n*7  branla,  dont  die  ne  put 
«  s*empêcher  de  marquer  sa  surprise  et  son  dépit,  ne  jeta  pas 
«  une  larme,  etidëclama  en  général  par  hoquets  contre  la  vio- 
«  lence  qui  lui  était  faite.  Elle  se  plaignit  souvent  de  la  ru- 
«  desiâ  et  de  Tindignitè  de  la  Toiture^  et  demanda  de  fois  à 
«  autre  où  on  la  menait  :  on  se  contenta  de  lui'  dire  qu*eUe 
«  coucherait  à  Essonne,  sans  rien  lui  dire  de  plus.  Ses  trois 
«  gardiens  g;irdèrpn(  un  profond  silQOQe,  On  prit  à  U.CQUChée 
«  toutes  les  précautions  nécessaires.  Lorequ*elle  partit,  le  len- 
«  demain,  le  duc  d*Ancems  prit  congé  d*elle  et  la  laissa  au 
«  lieutenant  et  à  Teiempt  des  gardes  du  corps,  pour  la  con- 
c  duire.  Elle  lui  demanda  où  on  la  menait  ;  il  répondit  sim- 
«  plement  :  à  Fontainebleau,  et  vint  rendre  compte  au  régent. 
«  L'inquiétude  de  M^  du  Maine  augmenta  à  mesure  qu*elie 
«  s'éloignait  de  Paris,  mais  quand  elle  se  vit  en  Bourgogne,  et 
«.  qu'elle  sut  enfin  qu'on  la  menait  à  Dijon,  elle  déclama 
•  beaucoup.  » 

En  effet,  la  duchesse  fut  conduite  au  château*  de  Dijon  ;  le 
duc  du  Bdaine,  ttrrdté  àSceauz,  (tat  emprisonné  dans  le  château 
de  Douions  ;  les  domestiques  de  la  maison  furent  mis  à  la 
Bastille  ;  le  duc  et  la  duchesse  n'obtinrent  leur  liberté  qu'en 
1720. 

L'aifrestation  de  la  duchesse  du  Maine,  par  le  baron  d*An- 
oenîs,^  est  aussi  racontée  par  le  président  Henault.  (Abrégé 
chronologique  de  Thistoire  de  France.) 

Paul-François  de  Béthune  présidait  la  Noblesse  bretonne  aux 
Etats-Qénérauz  tenus  à  Ancenis,  à  Yannes  et  à  Saint-Brieuc, 
en  1720, 1722;  1724*  et  1726,  comme  président-né  ;  il  se  démit 
de  sa  baronnie  d' Ancenis,  par  acte  de  résignation  (acte  très  fré- 
quemment usité  aux  XYII*  et  XYIII^  siècles  pour  les  duchés- 
pairies  et  autres  grandes  terres  féodales)' s  en  faveur  de  son 

*  Il  ciitta«iix  ardNfW  de  la-prérectore  de  Nantes  an  a?ea  rar  pardiemio,  da  S  aTril 
1747,  reçu  par  Its  aotaires  de  la  prérôté  d^  Ancenis,  Grelier  et  lonbert,  el  renda  par 
messire  Reoé-François»  seigneur  de  la  VienTtUe,  tant  en  son  nom  qae  comme  pire 


fils  François-Joseph  de  Béthune,  en  1737,  le  1  •^  mars,  à  Tooca- 
sion  du  mariage  de  ce  dernier. 

Sa  femme  fat  nommée  dame  du  palais  de  la  feue  reine,  le  27 
avril  1725,  et  mourut  à  Paris,  le  28  août  1737. 

Le  baron  mourut  lui-même,  le  11  février  1759,  dans  sa 
soixante-dix-septième  année. 


nrangois- Joseph  de  Béthnna,  duo  de  COiarost,  du  !•' 

1737  mn  M  oetotoo  17». 


François-Joseph  de  Béthune,  dit  le  marquis  d'Ancenis,  né 
le  6  janvier  1717,  acheta  le  régimeût  de  Luynes,  le  15  Juin 
1736,  succéda  au  duché-pairie  de  son  père,  par  la  résignation  de 
celui-ci  en  sa  faveur,  et  devint  capitaine  d*une  compagnie  des 
gardes  du  corps  du  roi,  par  la  démission  de  son  grand-père,  n 
mourut  à  Fontainebleau,  le  26  octobre  1739,  à  vingt  et  un  ans, 
et  sa  charge  de  capitaine  des  gardes  du  corps  fîit  donnée  à  son 
père  qui  en  avait  la  survivance. 

Suivant  contrat  de  mariage  reçu  par  Hachette,  notaire  à 
Paris,  les  1,  2  et  3  mars  1737,  François-Joseph  de  Béthune, 
prenant  le  titre  de  duc  d*Ancenis,  reçut  par  donation  la  baron- 
nie  d*Ancenis. 

Il  avait  épousé,  le  4  mars  1737,  Marthe-Elisabeth  de  la 
Rochefoucauld-de-Roye,  qui  fut  £aite  dame  du  palais  de  la 
reine,  en  la  place  de  sa  belle- mère,  et  porta  le  titre  de 
duchesse  d'Ancenis  ;  elle  se  démit  de  sa  charge,  le  24  avril 
1745.  De  ce  mariage  sont  issus  :  Armand*Joseph  de  Béthune, 
qui  suit,  et  Marthe-Elisabeth*Pauline  de  Béthune,  née  au  mois 
de  juin  1739,  et  morte  le  17  juUlet  1740. 


et  garde  noble  de  ses  enfants,  à  haat  et  pvisaant  aeigDtnr  PavUFmçoia,  Ak  di 
Béthone,  ]»air  de  France,  comme  tntevr  honoraire  de  hant  et  pnisaant  aeiKBCBr  Ar^ 
mand-Joseph  de  Béthune,  doc  d'Ancenis,  son  petit-fils,  prAsideat-né  de  la  noMessi 
anx  Etats  de  Bretagne,  seignenr  baron  et  propriétaire  de  la  baronnie  d'Ascaais. 
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^ï^£?^'^*^iSP^  de  Béthnna,  duo  de  Gharost,  du  20  octobre 
1739  an  ar^potobre  1800,  et  U  dnchoMe  de  gSiwmSl  2 
▼enve,  du  27  octobre  1800  an  11  mars  1837.       ^-^ -*^»*»  ■« 

Nous  sommes  arrivé  au  dernier  baron  d'Ancenis,  et  ce  sera 
avec  un  vrai  bonheur  que  nous  reproduirons  les  principaux 
traits  de  sa  vie  ;  car,  s*il  ne  fut  pas  un  homme  célèbre,  il  se 
montra  par  excellence  homme  de  bien,  et  il  peut  être  cité, 
par  ses  vertus  civiques,  comme  un  des  précurseurs  de  la  grande 
Révolution  qui  se  préparait. 

Armand-Joseph  de  Béthune,  duc  de  Gharost  \  naquit  à 
Versailles,  le  !•'  juillet  1738  *,  et  eut  pour  tuteur  son  aïeul 
Paul*François  de  Béthune,  dont  il  est  parlé  plus  haut.  Dès  sa 
première  enfance,  il  fit  preuve  d'une  extrême  sensibilité  et 
d'une  grande  excellence  de  cœur.  L'éclatant  récit  de  la 
bataille  de  Fontenoy,  en  1745,  fit  naître  en  lui  le  goût  des 
armes.  Entré  à  seize  ans  dans  la  carrière  militaire,  il  obtint 
bientôt  le  commandement  d'un  régiment  et  se  signala  dans 
plusieurs  occasions  par  sa  bravoure  et  sa  présence  d'esprit, 
notamment  au  siège  de  Munster. 

Avant  de  parler  de  ses  vertus,  voici  les  difiérents  postes 
qu'il  occupa  et  les  titres  qu'il  porta  :  Il  fut  d'abord  appelé 
marquis  de  Gharost  ;  à  la  mort  de  son  père,  duc  d' Ancenis,  et, 
en  1747,  duc  de  Gharost  ;  puis,  — •  après  la  mort  du  duc  de 
Gharost,  son  bisaïeul,  —  baron  d' Ancenis,  sire  d'Orval  et  de 
Saint-Amand-Montrond  (terre  qui  avait  appartenu  à  Maximi- 
lien  de  Béthune,  duc  de  Sully,  ministre  principal  d'Henri  lY 
et  qui,  au  décès  de  ce  prince,  fut  vendue  au  prince  de  Gondé 
et  rachetée  du  comte  de  la  Marche,  en  1765,  par  le  duc  de 

*  Cest  soQS  ce  baron  que  fol  percée,  à  Ancenis,  la  rne  qui  porte  aujourd'hui  son 
nom  ;  on  l'appelait  aussi  duc  d'Ancenis. 

On  trouve,  dans  les  archives  de  la  haronnie,  qne  le  dac  de  Charost  afferma  cette 
baronnie,  le  23  novembre  1762,  pour  15,500  liv.,  et  le  29  février  1772,  poor 
17.000  liv. 

>  Bôoillet,  Michand  et  Feller,  donnent  i  tort  la  date  de  1728* 

i9 
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Gharost).  Mousquetaire,  en  1754,  lieutenant-général  pour  Sa 

Jfjfî^^  ^^9  ^^  prov^nca»  4^  Picar4i«ât  BQQl<mniQiâ«  gourer- 
tteuir  4es  rille  ef,  citodej^  ^  Calais,  fort  Njieujl^y  et  pays  Te- 
conquis,  en  janvier  1756;  colonel  dans  le  corps  des  grenadins 
4e  Franoe^  la  1^  avrid  de  la  même  année;  le  4  man  1757, 
mestra  de  caïap  d*un  régimant  de  cavalerie  deaan  nom  (aapa- 
ratani  figtaoBt)  qu^ll  oommanda  et  ^i  fut  tneerporé,  len  1762, 
dans  le  régiment  Eoyal-fitranger  ;  mestre  de  camp,  lientonant 
4«  régiment  d*  <Mu?alerie  du  roi»  te  1«'  déqembre  1762;  briga- 
dier des  armées  de  Sa  Majesté,  le  4  novembre  1*3)69;  marécfaal 
de  sas  camps  et  atanées,  le  8  janvier  1770. 

Sous  les  armes,  comme  dans  la  via  civile^  le  duc  de  Cbaroat 
aut  ae  concilier  la  plua  vive  sympatUe  ;  il  allait  au-devant  des 
bes<Hns  des  soldats  et  des  officient  aollicitait  pour  eux  des 
gratifications  et  des  pensions^  et  payant  en  secret,  de  sa  propre 
lK>urBe,  (juand  il  avait  échoué  dans  sa  demande.  Sa  gteëroaitè 
lui  fit  même  fonder,  à  ses  frais,  un  hôpital  près  de  nrancfort, 
pour  faire  solder  les  malades  et  les  blessés  pendant  la  goene 
de  Sept-Ans. 

En  1758,  au  milieu  des  désastres  de  la  France,  le  dM  de  Gba- 
lost  fit  porter  son  argenterie  à  la  monnaie,  et  répondit  à  soo 
intendant  qui  lui  fai&ait  des  représentations  :  «  Je  sacrifie  ma 
1»  vie  pour  ma  patrie:  je  peux aueai  sacrifier  mon  argenterie.  » 

Après  la  paix  de  1763,  il  plaça  un  grand  nombre  de  soldais 
dans  ses  terres^  étaUit  des  ateliers  de  charité  à  Anc^Baîa,  fit 
constmire  des  routes,  a^efforça  d'améliorer  Tinstniotioii  pv- 
blique  au  siège  de  sa  banmnie  et  se  livra  à  de  ncMAbreux  es- 
sais d'agrieultura 

Ses  bienâdts  s'étendaient  aussi  dans  la  Pîoaniie  et  le  Beny  ; 
on  le  voit  secourant  les  indigents,  se  chargeant  des  enftnts 
abandonnés,  établissant  des  sagesriammas,  des  chimrgietts  et 
des  phàrmaoiekis  polir  les  malades,  fondant  un  nwgnifiqne  bo- 
Ipital  à  Meillant.  Il  abolit  sur  sès  terres  plusieuns  droits  féodaut, 
surveilla  scruj^ensejnant  le  oboix  de  ses  agentei  ramboam 


mAiM  te  prix  4^  «baigea  ^  ^mn  ««*a  i!v>\d4ut  ^#mp4ficpir|  ^(, 
¥ingt  ans  avaat  ta  f^éY'Olutim,  é^vi);  Qoj^tra  ^  (^49Ui^  ^ 
prcAltè  égalait  aa  âroUur^,  f  t  U  aima  ^af^x  «^oKppsar  4^  p^pr^F'^ 
sâA  orèâît  «upràs  ^u  roi,  {^e  d^  /?p^rt)ar  }a  tètç  day^t  ;^ 
haine  de  U  du  Bajrry,  «i^md  elle  cl^l^I4  )a  mï^t^aaiisa  4|i  rpi- 
Louis  XV  diaatti  ua  jour,  en  )e  picmtri^  1^  s^a  çp^rtJAWV»  : 
«  Regardbf  cet  tomw^^  il  »'a  jm  tieanm) w  4'aP94ri9nfQ(^  «W\s 
»  il  YiFifie  inm  de  mes  proyJiBO^a,  »  I^  ^^  fav a^(  fVlV^MW  9^V^ 
Banry^  à  la  Pjoa? die  ^\  au  BiwlWAoMfi  qù  le  4wc  ^y^^  j||^tx:q4uj  t 
d*iniMtfQki>ablea  pea:fe«tio»nement9  awTifîçAei^  at  i«4u$jbrM)4i  ^t 
aMompU  les  plus  grands  bienfaits.  X^e  ^  4e  dfi^fist  JAtrQ- 
duisit  dans  ses  terres  Tusage  incoaw  da^  prf^r^e^  fifti^i^)]^, 
et  la  département  du  Ok^  lui  4ç4t  Ift  ci^^ur^  du  ]^q^  de  la 
garancet  de  lA  pbuliarbe  at  à^  \%^  s  le  perfecMPOneqia^it  à^ 
foreesi  des  abemea,  de  la  race  dea  cbayau;^,  e^u  l^  <Rftaux 
da  wYîgatipp  pccupèrient  anasi  apn  ^èle,  at  U  o^i^  .4^  foA4a 
considérables  pour  la  confection  du  ÇA^^  du  ^ec-rd' AtUfir  à,^ 
rivièra  dji  GIm^ 

Dàs  1775,  U  exempta  d^  droit  4^  mixage  ^  far^s  et  |ifs 
graips  yen4u§,  les  jeu4i§#  fiu  parptié  d'A^ce^,  ]^ii?p  qu'on  j^i 
e^t  pflért  10/)00  livras  4e  ferpiage  de  ce  d^pit  ;  è  Tassem^liie 
des  no1|diileS|  il  se  pranop^a  pour  Tèg^le  r^part^qn  dps 
oliargas  et  fit,  avant  la  Révolution,  up  don  i7p|pQtf4i*P  4^ 
iWfiûO  francs  k  la  Nation.  Gomme  i^  était  patrip^  dans  le 
sens  le  pl^s  élevi^  du  mot,  il  n'émigra  pa;^;  qppi  4{u*il  en  spit,  il 
eutripfortime  4e  se  trpuver  compris  egt^e  deux  cqvx^i^  cqjft- 
trairas  :  par  spn  nom  et  sa  ^l^u^tù)!^  8oc|a}i8,ce  rôjle  de.][^tPipte 
était  un  crima  au:^  y^ux  4^s  Yi^fi^^^^  av?|û,  spj^  cl^^u 
d'An^ni^  fut-il  piUé,  en  1793,  au  dpuxl^e  P^s^e  4^  ^armi^e 
royaliste  (voir  p.  213)  ;  pour  las  34pnf(9gpi^d§,.U  éta^t  j^n^m^- 
pecti  aussi,  fut-i}  arrêté  à  Maillait,  pef^dft^t  la  Terre)ir«  /^t  ^eté 
dans  les  cacbots;  ^eurausem^it,  la  jourué^  4u  9  t^pn|4or  le 
spuv».  n  est  curieux  4a  rem^W^r  W^i  daj}^  Jbeif  partlfioats  gui 
lui  furent  délivrés  par  les  comités  révolutip]^^|*^s>  il  ^\^i 
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appelé  le  Pire  de  VHumanité  souffl^anteei  VHommelrimf^- 
sant.  LMnjustice  de  son  emprisonnement,  qui  ayait  duré  ài 
mois,  ne  causa  pas  le  moindre  ralentissement  à  ses  nouveaux 
bienfaits.  Les  hommes  d'une  véritable  supériorité  ne  répondent 
que  par  Toubli  ou  par  un  muet  mépris  aux  iniquités  de  leurs 
contemporains.  En  1799,  après  le  18  brumaire,  le  duc  de 
Charost  fut  nommé  maire  du  dixième  arrondissement  de  Paru, 
ce  qui  fit  dire  à  un  de  ses  collègues  :  «  Sans  doute  il  pouvait 
«  occuper  une  place  plus  éminente  ;  mais  tovyours  ami  do 
«  peuple,  la  place  qui  convient  le  mieux  à  son  caractère,  ^ 
«  celle  qui  Ten  rapproche  davantage.  »  La  petite  vérole  ayant 
pénétré  dans  Tinstitution  des  sourds-muets,  dont  il  était  m 
des  administrateurs,  aucune  considération  ne  put  rempêcher 
d'y  faire  des  visites  ;  la  contagion  l'atteignit,  et  il  succomba.  i« 
27  octobre  1800  La  nouvelle  de  sa  mort  causa  un  deuil  gèoé- 
ral  à  Meillant,  où  son  corps  fut  transporté  et  où  un  monumeLt 
lui  fut  érigé  par  souscription. 

Le  duc  de  Charost  fut  Thonneur  et  la  véritable  gloire  de  1j 
baronnie  d*Ancenis  ;  il  semble,  en  le  feûsant  venir  le  dernier 
que  la  Providence  ait  réservé  ses  vertus  pour  TexpiatioD  de 
fautes  de  ses  prédécesseurs.  On  s'étonne  qu'à  Ancenis  mh 
son  nom  ne  soit  pas  plus  populaire  aujourd'hui,  mais  rieu  n  es 
plus  vite  oublié  que  les  morts  :  c'était  sans  doute  sous  le  pi^ii 
de  cette  triste  conviction  que  Phidias  avait  pris  soin  de  gra^« 
le  nom  de  son  père  aux  pieds  de  la  statue  de  Jupiter  Olympies 
M.  Sylvestre  de  Sacy  a  consacré  au  duc  de  Charost,  dans  li 
mémoires  de  la  Société  d'agriculture  du  département  de  1 
Seine,  une  notice  historique,  et  M.  Jarry  de  Mancy,  a  publié: 
biographie,  accompagnée  d'un  portrait,  dans  la  Chronique  é^ 
lumtmes  utiles.  Si  nous  n'avons  pas  pu,  à  notre  grand  regr^ 
porter  le  nom  du  duc  de  Charost  parmi  ceux  des  personna? 
distingués  d' Ancenis  (voir  p.  512),  parce  quMl  n'y  est  pa5  s 
ce  tut  certainement  celui  qui,  à  juste  titre,  y  jouit  de  la  F<i 
grande  popularité. 
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On  a  du  duc  de  Gharost  :  Résumé  des  nues  et  des  premiers 
travaux  de  la  Société  d^açricvUture  et  d'économie  rurale, 
qu'il  avait  fondée  ;  Paris,  1799,  in-8».  —  Vues  Oénérales  sur 
l'organisation  de  l'instrtictiùn  rurale;  Paris,  1795,  iii-8<>.  ^ 
Il  a  aussi  écrit  sur  les  moyens  d'améliorer,  dans  les  campagnes, 
le  sort  des  journaliers  ;  sur  le  projet  d'une  caisse  rurale  de 
secours,  etc. 

Le  duc  de  Gharost  épousa,  le  19  février  1760,  Louise-Su- 
zanne-Edmée  Martel,  fille  de  Charles  Martel,  comte  de  Fon- 
taine-Martel, et  de  Françoise  Martel  de  Gleres  ;  de  ce  mariage, 
naquirent  :  1»  Armanâ-Maximilien-Paul-Françoi^-Edme  de 
Béthune,  marquis  de  Gharost,  né  à  Paris,  le  4  avril  1764,  mort 
au  château  de  Yilebousin,  le  1*'  octobre  1765;  2*  et  Armand- 
Louis-François-Edme,  comte  de  Gharost,  né  à  Paris,  le  5  août 
1770,  et  guillotiné  sous  la  Terreur,  le  28  avril  1794,  à  Tflge  de 
Tingt>trois  ans,  après  avoir  cherché,  à  l'aide  des  troubles  de 
la  Flandre,  à  s'élever  un  trône  dans  le  Brabant. 

Le  duc  de  Gharost  épousa,  en  secondes  noces,  Henriette- 
Adélaide-Joséphine  du  Bouchet  de  Sourches  de  Tourzel,  fille 
de  Louis -François  marquis  de  Tourzel,  et  de  Louise-Elisabeth 
de  Grouy  d'Havre  :  il  n'eut  pas  d'enfants  de  cette  seconde 
femme  et  l'institua  sa  légataire  universelle. 

La  duchesse  de  Gharost  posséda  jusqu'à  sa  mort  la  terre 
d'Ancenis  -,  elle  mourut  à  Paris,  le  11  mars  1837,  et,  par  son 
testament  olographe,  en  date  à  Groussay,  du  20  mai  1832,  elle 
légua  la  terre  d'Ancenis  au  duc  de  Tourzel,  son  neveu. 

Sonohet  de  Sonrohaa.  dno  de  Toonel,  dn  11  mars  1887  au 

13  Jnillat  1845. 

La  famille  Bouchet  de  Sourches  est  une  des  plus  anciennes 
de  la  province  du  Maine  et  originaire  d'Anjou,  où  elle  possé- 
dait anciennement  la  terre  de  Bouchet,  d'où  elle  tire  son  nom. 

Olivier-Henri-Gharles-Roger  de  Bouchet  de  Sourches  duc 


—  en  — 

té  Tùtmét  *  dtait  fih  Ad  Ohafrfeè-LôQis-^Y^f^  de  Bonchet  ^e 
Sourebe»  (ftète  de  Id  dacfaetee  de  Ohai^t),  et  d^Augustioe- 
Etèofioreide  Pens,  et  petit-fils  de  M*>«  de  Toiirzeli,  gouvernante 
des  eitfAlits  de  Lovte  XVL  Bien  jetme  encore  et  d^iB  canetèv^ 
tMstè"^  mëlimoollque^  le  dne  dé  Tourzel  fit  la  prendàre  cam- 
^gfte  d*Affi^e,  œttiiiÉe  aide  de  éanip  de  son  bespor-frère,  te  duc 
des  Gars. 

tifiUrë  du  ÉMM^cer  e^s  lès  ëvènemente  de  IB3Ô,  il  ^^KMisa 
Vlotbrtbe  deOruàsol  d^Uxàsi»  fflle  "du  dUo  de  Oruésol^  dèeédèe  le 
t9f^^6r  i^yBelalB6ant^*«dn  fil»  dèoèiK  lùlHudme  em  sep- 
témbM  4^844. 

IM  dii6  flé  Tou^zel  moutHii  sans  béritien^  en  Ugne  dH^eots,  is 
13)«ttMtl«4S. 

iia4ert*ed*A!Aoeûis^^  Itii  a^^partenait  ëà  yertii  du  testa-' 
Mefil'dë  la<d<x(hèâ9ed#C9iarc»t,  ssl  tantei,  èdiut^dans  le  par- 
ttfg^^Bâ  I»tt0èeiii^0ii4  k  trois  dc^  enbirts  de  M.  le  duc  de  Loïge 
et  de  feue  M»^  BîAiHe-^Lèonle  ^  Boiocket  dé  Sourbbee  de 
Tchirirel,  ièn  ^bpmse  (eelle-^i  soeur  du  dlac  de  Toumel),  par 
Êti6é  de»  l%utrive,  notaire  à  PàriSv  en  daie  «i  9  aèûl  «M6. 

Enfants  de  M.  la  duo  de  k«orga,  du  13  Juiïlet  lèis 

iK«i  M  déééXiïBM  liSft^ 

Xioqhef  d|B  Ift  «prison  de  Durfort  ëtmt  alors  rhonorable  M.  Erae> 
F^ÇhLawent-Panl^Guy  de  Daifort-Ci,vrac,  duc  de  Lorge  ',  ancien 
pair  de  Fr^ce,  dëniissioztiiajlre  en  ISiSO,  né  en  1800  et  marié, 
en  1822,  à  M°^>  Emilie-Léonie  de  Bouchot  de  Sourches  de 
Tourzel,  fille  de  Gharles-Louis-Yves,  mardis  de  Tourzel  et 
^ùgu'stinë-ïfléonofe  âe^^Q& 

La  duchesse  de  Lorges  ëtait  nëe  en  Tannée  1806  ;  sa  mort, 
atm^  k'  Pam,  1«  2S  awil  1944  «nAt  ^laeëi  ses.  onfiNitereMS  la 
t^teUe  db46ittr  fdx^e'V  ttoi»  é'^fùif^  e«x  avaîenit  TeoueiUi  la  4ene 


*  Les  aimes  de  la  famille  de  Toiurul  toot  d'argent  k  deu  fasces  de  sable. 
^  ten  a^èéh  <l'e  la  ràmille^é  torgé  sont  d'argent  k  h  ^ildàé  êhiùt. 
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(f  iûibettiis  daibs  la  8fiiécé8«lOir  d»  dute  de  T^iafzelv  IdBir  oùdle;* 
savoir:  M.  Louis-Anne-Paul  de  DurferMIi'Vpaav  convie  dis" 
Lôk*gé;  2»  M.  Mbrie^Lottftt-AttgttBtin  de  Darforl-OiTFao  de 
Lô^e  V  8*  et  W^  Marie-Hëlèiïë^liOÙise  de  Bof  (brt-CHrvTao  de 
Lorge.' 

M.  le  duc  de  Lorge  était  riche,  modeste,  intelligent  et  96* 
fiMe?  type  du  vf$k  gentiftcnaiM^  la^  fidélité  dn  dévettément 
polfUiiiies'aisàôciaSt  che2  lui^  d«mB  un*  grafelenz  m6ta9agei,'à  «tate 
MeÉfv«iHAiee  cb^âlidrésq«ie.  Tant  ifn'Q  â  ftAntaustr è;  Éa  ném 
âé  ses  enfante,  la  lerri^  d'Àikcenfes,  la  ^klle  a  ea  àf  se  fdUdierde 
aaf  ^eetion',  lieii  aeuJtemeat  tl  a  pm  part  aaf  sMlagenraBl'  de» 
iuforttUtfM  koales;  mais  il  a  di'iâM^râ  cédé  gratoitemaHt  M 
jonisèaaim'dtiCaiâteaii  d'Ânoenidianx  re|igi6Vile»deChffnigiam4 
pour  la  crëatkmt  d^im  penstonnat  de  dttnwdseite^  fod'  mm^ 
qnait  an  pays  ;  puis,  se  portant  fort  ponr  ses  enfants,  et  par 
acte  passé  devant  M*  Maillard,  notaire  à  Ancenis,  le  19  dé- 
cembre iS&9f,  li  ^  ciûi  kàe^  nUià^ei  ie^^x^éà,  dont  dix  an- 
nées de  succès  couronnaient  les  efforts,  ce  Château,  à  des  con- 
ditiwv  qtû!  aaAssaimt  ^hAt  la  Hbêr  Atè  deitiêre  4a  f^s^: 

Fin  de  la  saioneiixie  d'Anoanls.  —  Gonaarration  da  la  tarira 
par  flas  maUraa  pandant  la  Révolntion.  —  Réannié  da  aa 
rapréaantation. 

Oomnie  toutes  les  séigheorïes  de  France;  celle  d^Aiibéiite 
tonibà  sous  le  coup  du  décret  de  l^As^âlBlée  natibiMe;  du  16^ 
28  BiMrs  f790,  qUi  abolit  le  i^glme  féodid'. 

H.  et  M»*  dé  Chairost  ne  <iui1;tâTenl  pas  la  FraMé  pettdtfnt 
la!  tourmente  révôlufionnaipe  ;  IW  terre  d'Anôénls  fût  éèiiiierrêe 
sttr  l'ettr  fêté  pftr  H.  Laheu  des  Airauds  qui!,  après  AiHA^  été  le 
dernier  piroctrreur  flscaï  dé  là  bat^onni^,  enipÂ>]m  son^  influ^hce 
de  Commissaire  exécutif  du  Directoire  à  Ancenis,  ^t^  la 
Hê|)trbUque,  à  protéger  le  bïénr  dWébh  aiicien  sëigiieui^  et  ne 
cessapaa  dlbajûter  le  Ghâtaauu  Ce  fiut.grflcie  à  TbostariBble  po- 
pularité de  ce  fonctionnaire  et  au  prestige  des  vertus  dia  dWc 
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de  Gharost,  que  la  terre  d*Ancenis  resta  à  ses  anciens  maîtres 
et  ne  fut  pas  confisquée. 

La  seigneurie  d'Ancenis  avait  duré  plus  de  800  ans,  et  elle 
avait  reposé  parfois  sur  la  tête  des  plus  puissants  seigneors 
bretons  et  firançais.  En  somme,  sa  représentation  se  résume 
ainsi: 

La  Baronnie  est  représentée  par  les  Alfred,  les  Guihénoc 
et  les  Geoffiroy  S  depuis  le  commencement  du  XI*  siècle  jus- 
qu'au xrv*,  époque  à  laquelle  elle  se  fond  dans  la  maison  de 
Rochefort  ;  elle  passe  ensuite  aux  Rieux  et  aux  ducs  d^Elbeuf, 
de  Mercœur  et  de  Vendôme;  puis,  par  achat,  à  Tévêqne 
Boilève  ;  enfin,  elle  est  transmise,  par  voie  d'échange,  aux 
Béthune-Gharost,  jusqu'à  la  Révolution,  époque  à  laquelle  la 
seigneurie  est  supprimée  et  la  terre  démembrée. 

ETUDE  SUR  LA  BARONNIE  D'ANCENIS 


hm  Bretagne  au  ZT«  siècle  et  sa  réorganisation  politique.  - 
Fieili-frontières.  —  La  Baronnie  d'Anoenis.  —  La  terre  d'An- 
oenis  a  tonjonrs  été  siège  de  Baronnie.  —  CSoniposition  et 
droits  de  la  Baronnie.  —  Titres  de  la  Baronnie. 


Le  XI«  et  le  XII*  siècle,  en  Bretagne,  sont  surtout  une  épo- 
que de  reconstruction,  caries  Normands  avaient  tout  détroit 
dans  la  société  comme  sur  le  sol.  Dès  le  X«  siècle,  on  revoit 
les  grands  comtés,  notamment  ceux  de  Nantes  et  de  Rennes. 
La  concession,  faite  presque  toujours  en  terres,  et  appelée 
flef^  devient  héréditaire,  tandis  que,  sous  les  Normands,  elle 
était  viagère  ;  celui  qui  la  fait  devient  le  seiçneur  ou  sme- 
rain  du  concessionnaire,  celui-ci  l'homme  ou  vassal  du  ccK^' 
cédant. 

Après  l'invasion  normande,  la  Bretagne  cherche  à  se  for- 

*  Dm  Geoffroy  forent  aussi  barons  de  Châteanbriant,  pendant  le  XIII*  et  k 
XIV*  siècle. 
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tifler  de  tous  les  côtés  et  établit  des  âefs-frontières  ;  c'est  dans 
cet  esprit  que  ùxt  fondée,  à  la  fin  du  X^  siècle,  ou  au  commen- 
cement du  XI«,  la  grande  Baronnie  d*Ancenis,  s'étendant  de- 
puis la  Loire  jusqu'à  la  frontière  du  Comté  de  Rennes,  et  de- 
puis la  limite  d'Anjou  jusqu'à  l'Erdre,  avec  une  constitution 
compacte.  On  comptait  encore  parmi  les  fiefs  relevant  du 
Comté  de  Nantes,  dans  le  pays  d'Ancenis,  Montrelais,  en- 
clavé dans  l'angle  sud-est  de  la  Baronnie  d'Ancenis  et  dont 
l'existence  est  révélée  vers  1120. 

L*ancienne  Baronnie  d'Ancenis  s'étendait  sur  un  territoire 
qui  correspondait  à  peu  près  exactement  à  celui  de  l'arron- 
dissement actuel  d'Ancenis  ;  elle  se  trouve  établie  et  détaillée, 
tant  pour  les  terres  que  pour  les  droits  et  privilèges  du  Baron, 
dans  le  dernier  hommage  rendu  par  le  duc  de  Charost  au  roi 
de  France,  le  17  mai  1680,  que  nous  reproduisons  en  partie  aux 
Pièces  justificatives  M  ei  dont  nous  possédons  la  copie  entière. 

Voici  en  résumé  cette  composition  :  La  ville,  prévôté  et  pa- 
roisse d'Ancenis  relevaient  entièrement  et  prochement  de  la 
seigneurie  d'Ancenis  ;  dans  cette  paroisse,  le  château  et  ses 
dépendances,  les  halles,  les  prisons,  les  pressoirs  banaux,  trois 
métairies,  trois,  moulins  et  le  fief  de  Grée  \  un  droit  de  bac 
d'Ancenis  aux  Léards,  partagé  avec  le  seigneur  de  Lire,  étaient 
la  propriété  de  la  baronnie,  mais  le  château  et  ses  dépendan- 
ces, les  halles,  les  prisons  et  les  pressoirs  banaux  étaient  spé- 
cialement les  domaines  de  la  prévôté.  Toute  la  paroisse  de  Bel- 
ligné  relevait  de  la  baronnie,  ainsi  que  presque  toute  celle  de 
Varades,  y  compris  les  châtellenies  de  ces  deux  paroisses  '. 
Dans  les  paroisses  de  Riailié,  Pannecé,  Teille,  Mouzeil,  Trans, 
Fouillé,  les  Touches,  Ligné,  il  y  avait  plusieurs  fiefs  qui  re- 
levaient prochement  d'Ancenis  et  qui  payaient  rente,  princi- 
palement en  avoine,  au  baron  d'Ancenis  ;  les  autres  fiefs  (en 

*  Ce  fief  comprenait,  oaire  le  domaine  de  Grée,  la  métairie  de  la  Herretiére. 
'  La  chAleUenie  de  Varades  fat  réanie  à  celle  d'Ancenis,  an  Xll*  siècle,  par  suite 
da  mariag»  do  to'on  Geoft'oy  1"  afec  l'héritière  de  Yaradas.  Voir  p.  546. 


ptinr  grsmd  itoid»t«)v  ëlalidnt  ihountnite  et  rëierttiant  de'dtA- 
rente  seigneurs  proche^  ;  néanmoins;  Vèis  vassaux  payaient 
Ttàie^  atafisi  principalement  en  avoine,  bxx  barôb*  (FAncem&, 
qnoiqfn'Hs  payassent  rente  à  leur  seii^enr  proebe. 

La  teronnie  *  conpreMit  :  dans  laparoisae^è  BeUi^é,  oa 
mAtaî^rle;  nn  pré  et  deun  moulins  à  vent  ;  dans  celle  dis  Vara- 
dee;  un  •drûirt  dé  bac  de  Yarades  à  Sainte-Florent,  divers  in- 
ibeubles,  les  ruines  de  rancien'châtean  de  Yarades  el  la  ga- 
renne de  la  Magdeleine  ;  dan&  celle  de  RiaiUé,  denz  moaHns 
à  eau,  la  forêt  d'Àneenis,  les  fourneaux,  forgei  et  fonderie  : 
dans  celle  de  Joué,  la  métairie  du  Tertre  ;  danij  celle  de  Pan* 
neoé,  quelques  parcelles  déterre;  dansceHedeTeiliè^iinnoB- 
lin  k  Tient  et  nne  dtme  qui  se  partageait  ai^ec  le  recteor  ;  dans 
cène  de  MonzeiL  un  mouliiA  à  vent  et  un  petit  dirait  de  Ane  ; 
dnns  celles  des  Tondies,  de  ligne,  de  Mésaaigër,  de  ta  da- 
pells-^lain,  de  Sanat-Sulpice^-de^-Laiàdeè,  de  Sabàt^eiMôn 
d'Àuetz  et  deBomiœuTre,  il  n'y  avait  point  de  domaines  du  sei- 
gneur ;  enfin,  dans  celles  de  Trans  et  de  Fouillé.  îi  ▼  arait  une 
parcelle  de  terre  et  un  bois  de  haute  fatale,  nommé  le  Foirinay. 

Plusieurs  historiens  ont  partagé  la  même  «reiir,  à  sarroir 
gue  la  terre  d'Ancenis  avait  été  successiTement  baronnie,  ■la^ 
qnisat  et  duché.  Ancenis  n'a  jamais  été  qu*une  baronnie,  et,  ce 
gui  le  prouve,  c*est  qoe,  dans  le  dernier  hommage  rendu  as 
roi  de  France,  le  17  mai  1680,  par  le  duc  de  Gharoet,<&  Tocca- 
slon  dé  cette  terré,  Facte  est  passé  potir  iabaromUe^  coouit 
cela  avait  eu  lieu  dans  les  hommages  précédents. 

Sansdeute  ta  terre  d*AnceniB  a  été  possédée  par  des  marquis 
et  par  dbs  ducs,  notamment  par  le  marquis  d'Blbénf,  le  mar- 
quis de  Gharost,  le  duc  d'ES)ei]f,  le  due  de*  Ifércosur,  le  duc 
de  YendOme,  le  duc  de  Béthune-GhsArost,  mais  jamais  iln^ 
existé  aucun  lien  entre  ces  titres  et  la  iterre  d^Aneenis.  Qnsl» 

«  D^prfe  «n  atev  àû  81  dttobre  i^if .eWt tawpiturii «Irtlbls  IftlbvétMaribgit. 
ût  troÎ9  lieues  et  demie  de  knfg  ;  eette  forlti  compMtenent-dU^n.  BUe  ml  m- 
core   ivélqiie  diM  YWnw  de  I6S0;  ^«dl^H^eRfe  d^  Mli^pM  iffêMi 


qiied-uMiè  âediiidmhré^  de  là  fàtnfflè  Se  S'ètUun^Ohat^osK  tfoï,  H 
est  vrai,  piis  les  Âoms  de  ihatqùii^  d'Anùénid  et  de  dti6  d'Ail- 
céâis,màis  cela  û*a  eu  lied  (jné  par  fantaisie  et  ^avtt  ée  distin- 
gtiët  les  tiùs  dés  àtitrefâ. 

I;â(  fè^é  d'Ancentâ,  d'apréfs  leè(  ddeumènts  trMilttâiB  par  lès 
BlàlncÀ-Iilaâiteaui,  valètit,  au  eoniméïttiement  dm  X71*  stôclé, 
éiitiWù  è2;000  lir.de  rerlle.  il  rèi^lte  dMti  atfêt  dti  P^Hèmetft 
dé  Paris,  dû  23  d*6embrè  i4H,  (reproduit  aûl  Pièces  jtc^Hfl- 
àoHtes  W  de  notre  première  ftBtion),  qtfé  celte  Bafonnie' 
s^ètëfjcidàit,  ^t  fa  Loire,  dépuld  la  pierre  d'Fngraiïdeâ  jus(i«f*i( 
Jk  jiierrè  d'tJdi-e,  et  Vôïi  trouvé,  dans  *eô  tftres  plui  ir^entâ, 
gtte  èette  t)i«M^  é^t  la  pièirre  dé  Braîû. 

Les  Barons  d'Ancenis,  comme  les  autres  seigneurs  Hverâitië 
éé  la  Lotre,  perdeff aient  des  droits  de  p'èà^é  stir  lés  fnafitlian- 
diséè  cfui  passafèfif  ÉHt  le  fleuve,  âétatnt  leùi^  château.  Dès  lé 
XI^  ^èclé,  on  troù^,  dans  lès  titres  du  temps,  \à  traéé  dé  ces 
droftsf,  ^ûi  étaiteût  perçus  d'une  nïariîèi^  peribànetifte  sur  des 
ÉCiatCliàndîsés  diverses.  Ces  droits  pafraissent  aVôît  été  réglés, 
éa  1581,  après  de  nomibreuses  difficultés,  et  Ton  trouve  là  no- 
mfencîaturé  des  objets  imposés,  dates  Pextrait  donné  en  an- 
ûeie  iuï  Piècë^  fUsftiftcaiives  N.  Ainsi  q*é  iés  autres  sei- 
gàent^,  lés  Barons  d'Ancenîs  se  litraient  aussi,  à  l'cyccasïon  dé 
cette  perception,  à  dé  ttrùeîles  exactioris  vis-à-Vis  dîes  mar- 
cteùds.  Deux  artêts  du  Parlement  de  Paris,  l'un,  du  23  dé- 
'<îemBrel411,  cité  plus  haut,  et  Pautré,  duôdèteemiré  fSW, 
reptoâtAi  aux  Pièces  fuistffîcàiives  0,  ((M  voir  qtré  léis  ittat- 
éhànfls  ttitëhi  êb^ës  ëe  recourir  à  Cette  haute  jttridiCtiô^, 
p(HÈt  eàsiiyer  d'ôbtetatir  justice.  Co'mtoe  cette  lutte  entre  les 
séij^ettTs  et  fés  mardhiands  qid  fréquentafent  la  Loire  préiâente 
iin  ^t*2Ëtd  i&teî^t,  nous  re^nVoyons  à  l'étude  épëci^e  que  liotiB 
en  donnons  aux  Pièces  ju^ttftcdtit^  P,  d'aprèisr  f  èiCeflôiit  ou- 
vrage de  M.  MarteUiev. 

L«a  terre  d'Ancenis  nfe  se  composait  piu»,  le  19  décembre 
f859;  c'ébt-à'-îdîrè  àTépoqtue  de  îa  Vénfô  dfu  ChâftélSLU,  que  dû 
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Château  avec  ses  dépendances,  d'une  forêt  *  divisée  en  dix- 
huit  coupes,  des  forges  de  la  Poitevinière  et  delà  Provos- 
tière,  de  deux  métairies,  de  trois  étangs  et  de  diverses  par- 
celles  de  terres  labourables,  jardins,  prés  et  jpâtures,  le  tout 
d'une  contenance  cadastrale  de  1,112  hectares  71  ares  4  cen- 
tiares, dans  laquelle  contenance  la  forêt  figure  pour  837  hec- 
tares 84  ares  50  centiares.  Tous  les  autres  immeubles  avaient 
été  vendus.  Ce  fut  sous  le  dernier  duc  de  Gharost  que  s'ac- 
complit le  principal  démembrement  de  la  terre  d'Àncenis,  à 
laquelle  la  Révolution  avait  enlevé  ses  plus  grandes  resdour- 
ces  ;  le  duc  en  détacha  notamment  les  terres  de  la  Varie,  de  U 
Planche,  de  la  Fouctière,^  de  la  Qrande-Métairie  et  de  la  prai- 
rie de  Yarades. 

Les  justices  du  baron  d'Ancenis  (haute,  moyenne  et  basse), 
se  composaient  de  la  prévôté  et  de  la  sénéchaussée  ;  c'étaient 
deux  juridictions  distinctes  :  la  prévôté  était  au  degré  infé- 
rieur de  l'ordre  judiciaire  et  restait  soumise  à  la  surveillance 
et  à  la  discipline  des  sénéchaux.  Les  sénéchaussées  étaient 
placées  immédiatement  au-dessus  des  prévôtés,  et  avaient  de 
l'analogie  avec  nos  tribunaux  actuels  de  première  instance. 

Au-dessus  de  la  prévôté  et  de  la  sénéchaussée  d'Ancenis 
était  le  présidial  siégeant  à  Nantes,  et  enfin,  au-dessus  du 
prèsidial,  la  Cour  de  Parlement  de  Rennes. 

Les  juges  de  la  Prévôté  connaissaient  des  affaires  des  vas- 
saux de  la  ville  et  campagne  de  la  paroisse  d'Ancenis  ;  ceux^ 
de  la  baronnie,  de  toutes  les  afilaires  des  vassaux  des  paroisses 
rurales  qui  relevaient  directement  de  cette  baronnie  ;  quant 
aux  vassaux  qui  n'en  relevaient  qu'en  arrière-fief,  leurs  con- 
testations étaient  d'abord  portées  devant  les  juges  des  sei- 
gneurs inférieurs,  et,  en  cas  d'appel,  devant  les  juges  de  U 
baronnie,  comme  juridiction  supérieure. 

«  Une  partie  de  cette  forêt  fut  iDcendiée,  le  jour  de  Pâqaes  1716. 
*  Les  Diélairies  de  la  Yarie,  de  la  Planche  et  de  la  Foactièrc  forenl  vMidi»  à 
M.  Thoionet,  suivant  acte  passé  defant  M*  Lemarié, notaire  i  Ancenis, le  13 juin  17€9. 
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Les  marchands  pouvaient  être  cités  devant  le  consulat  de 
Nantes,  qui  avait  le  droit  de  les  condamner  par  corps. 

La  prévôté  comprenait  trois  juges  ;  le  prévôt,  Talloué  et  le 
lieutenant  ;  ils  siégeaient  tous  les  lundis.  La  baronnie  avait 
aussi  trois  juges  :  le  sénéchal,  Talloué  et  le  lieutenant,  mais 
Talloué  et  le  lieutenant  des  deux  juridictions  étaient  les 
mêmes.  Le  sénéchal  prenait  le  titre  de  premier  juge  des  ba- 
ronnie et  prévôté  ;  la  sénéchaussée  siégeait  tous  les  jeudis. 
Le  prévôt  connaissait  des  affaires  de  police  et  des  poids  et 
mesures  ;  11  appréciait  la  valeur  du  pain  et  de  la  viande,  visi- 
tait les  boulangers  et  les  marchands,  rendait  des  ordonnances 
pour  le  nettoiement  des  rues,  etc.  Les  amendes  de  police 
étaient  d^ordinaire  remises  à  THÔpital.  Il  existait  un  seul  procu- 
reur fiscal  pour  les  deux  juridictions;  c'était  Tœil  ouvert  du  ba- 
ron sur  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  baronnie  ;  il  prenait  le  titre 
de  procureur  fiscal  civil,  criminel  et  de  police  des  ville,  baronnie 
et  prévôté  d*Ancenis.  Les  juges  étaient  propriétaires  de  leurs 
charges,  et  les  transmettaient  héréditairement.  En  cas  de 
mort  ou  de  mutation  du  sénéchal,  celui  qui  achetait  sa  charge 
payait  au  seigneur  2,000  liv.  ;  Tacquéreur  de  la  charge  de 
prévôt  payait  au  même,  dans  ce  cas,  1,000  liv.  La  finance  de 
la  charge  de  procureur  fiscal  était  de  5,000  liv.  ;  celui  qui 
Tachetait  ne  payait  rien  au  seigneur,  mais  il  fallait  qu'il  fût 
agréé  par  lui.  Un  greffier  était  attaché  à  chaque  juridiction, 
mais  il  ne  jouissait  de  sa  place  qu'à  titre  de  ferme,  les  greffes 
appartenant  au  seigneur  et  faisant  partie  du  bail  de  la  terre. 
Les  procureurs,  notaires  et  sergents  étaient  nommés  par  le 
seigneur.  Le  baron,  haut  justicier,  était  obligé  d'avoir  une 
prison.  Le  dernier  sénéchal  d'Ancenis  fut  M.  Luneau,  qui 
avait  succédé  à  MM.  Favreau  et  Planchenaud.  Le  dernier  pro- 
cureur fiscal  fut  M.  La  Heu  des  Airauds,  qui  devint  commis- 
saire du  gouvernement  à  Ancenis,  sous  la  République,  puis, 
plus  tard,  procureur  impérial  et  président  du  tribunal  civil. 

Tous  les  quatre  mois  une  audience  des  plaids  généraux  était 


teni^e  à  la  baroaaie,  sodis  la  pr^deope  du  aèDécbal  ;  à  cette 
audience  assistaient  les  notaires  et  les  sergents  de  la  baroimie 
et  de  la  prévôté.  Là,  il  était  enjoint  aux  notaire3)  h  peine  de 
soixante-quatre  aous  d*amende,  de  délivrer  au  procureur  fiscal 
des  extraits  de  tous  les  contrats  sigets  à  lods,  reçus  par  eox 
dans  retendue  de  la  baronnie  et  de  la  prévôté  ;  il  était  h\m 
enjoint  aux  sergents  de  donner  avis  au  procureur  fiscal  de 
tou9  les  crimes  qui  s'étaient  CQmmia  ou  pouvaient  se  commet- 
tre dans  la  m&ne  étendue. 

Les  Justices  du  baron  d'Ancexus  se  maintinrent  jusqu'an 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  4  août  1789,  qui  supprima 
toutes  les  justices  seigneuriales,en  conservant,  toutefois,  les 
officiers  de  ces  justices  dans  leurs  fonctions  Jusqu'à  la  réor- 
garnisation  judiciaire  décrétée  les  16-24  août  1790. 

La  nomination  des  officiers  publics  était  faite  par  le  baroOt 
dans  les  termes  suivants  :  «  . . . , .  baron  d*Anceuis,  à  tou 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut,  savoir  fsdsm 
que,  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  lait  de  b 
personne  de-  * .  « .,  de  ses  vie,  mœurs,  âge,  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  capacité  et  expérience,  nous 
lui  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  l'état  et  office 

de en  notre  baronnie  et  prévôté  d'Ancenis,  pour  ptf 

lui  en  jouir  aux  konneurs,  privilèges  et  prérogatives  j  attri- 
bués, tels  qu'en  jouissent  ou  doivent  Jouir  les  autres  ponmis 
de  pareils  offices  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira,  seulement  à  li 

charge  de (obligations  relatives  à  l'exercice  de  U 

profession  et  à  l'exécution  des  règlements  en  vigueur).  Haa- 
dons  aux  juges  de  la  baronnie  et  prévoté  d'Ancenis  on  an- 
tres officiers  qu'il  appartiendra,  qu*après  qu'il  leursera  appa- 
ru de  ce  que  dessus  et  avoir  pris  dudit  sieur  . .  *  le  su- 
ment  en  tel  cas  requis,  ils  le  reçcivent  et  installent  aadit 
état  et  office.  Enjoignons  aux  vasssaux  et  justiciables  de  k 
reconnaître  en  ladite  qualité,  car  telle  est  notre  intention,  es 
témoin  de  quoi  aous  avox^  sigo^  ces  pH^se^ites,  icellas  tvt 


c  .ooAtresigiier  par  notae  irèsodidr  secrétaire  ordinaire  et  y 
«  SLiMB  liait  appeler  to  eceau  de  nos  armeB. 

«  Donné  à  «...ie » 

H  j  avait  une  jnaîiriae  particalière  des  eaux  et  forêts  dépen- 
dant delalMffOBnie^  le  seigneur  «vait^oitideierèer  «ninaîtire 
et  lui  lieutenant  ;  maô*,  an  oonrs  du  XYIIP  siàcle,  il  «1*7  eut 
point  de  maître  particulier,  ^eat  le  lieoteoABt  du  prévôt  et 
du  sénéchal  ^ui  fut  juge  de  la  anîtrise. 

Des  rentes  seignewrialeB  étaient  dnes  à  la  luffonnie  d* An- 
ceois  par  douze  puroiases  ;  elles  consistaient  princtpeto* 
ment  en  «voine  menue  .(environ  quatre  mille  boiaseanx)  ; 
elles  étaient  dues  en  nature  et  non  â  l'appréci;  elles  étaient 
pcrtablss  auiL  gceniers  de  la  seigneurie,  et  non  ,fuénables;  epfin, 
elles  étaient  dues  solidaireaent  par  tous  les  propriétaires 
d'une  même  tenue.  Les  vassaux  étaient,  d'ailleurs,  soumis  à 
£sire,  dans  oba^fue  paroisse,  la  collecte  des  rentes  4ui  n'étaient 
point  apportées  aux 'gineniers.  ^s  rentes<portables  ne  pouvaient 
cependant  être  exigées  qu'd  Vappréd,  Cait  par  le  sénécbal 
dans  les  deux  cas  suivants  -.  V  quai^l  le  seigneur  ou  le  fermier 
avait  négligé  d'annoncer  rouvertuf»  des  greniers  par  une 
liannie  faite  au  prône  de  la  grand'meaie  ou  à  l'issue,  et  de  les 
tenir  ouverts  pendant  quinze  jours  ;  2»  et  quand  il  avait  refusé 
de  recevoir  pendant  cette  quinzaine  ou  quand  il  avait  laissé 
expirer  l'année  de  l'échéanoe  sans  former  sa  demafide.  Des^ 
amendes  étaient  prononcées  en  cas  de  retard.  La  mesure  doat 
le  aeigiieur  ou  son  fianuier  ae  servait  était  étalonnée  et  véri- 
fiée chaque  année,  au  commencement  de  la  recette  ;  si  quel- 
cpibs  vassal  apportait  de  l'avoine  grosse,  on  compensait  la  qua- 
lité par  la  mesure  ;  les  rentes  étaient  dues  à  la  mesure  comble. 

Le  16  mars  1541  et  jours  suivants,  eut  lieu  la  réficmnation 
générale  des  r^ites  et  devoirs  dus  à  la  haronnie  d'AAcenis  ; 
d'autres  réformations  eurent  lieu  en  f  568,  i559  %  16S4  et  le  5 

*  Le  registre  de  h  tU'Ofm^ou  finir  ces  ée^x  Jouées  existe  aux  erchives  de  la 
préfecture  de  Nantes. 
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mai  1704.  La  Jurisprudence  de  Bretagne  avait  assujetti,  les  sei- 
gneurs ayant  droit  de  contraindre  leurs  vassaux  à  faire  la 
collecte  des  rentes  de  leurs  fiefs,  à  fournir  au  receveur  nommé 
un  rôle  réformé  depuis  les  dix  dernières  années,  à  défaut  de 
quoi  elle  autorisait  les  vassaux  à  refuser  la  recette  ;  mais 
tous  les  fiefs  étant  solidaires  dans  la  baronnie  d' Ancenis,  cette 
réformation  ne  fut  pas  décennale. 

La  Camille  de  Lorge  a  bien  voulu  faire  donation  à  la 
commune  d'Ancenis,  le  4  janvier  1873,  des  titres  les  plus  pré- 
cieux qu'elle  possédait  encore,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  ville  et  les  établissements  publics  d*Ancenis;  ces 
titres  sont  déposés  à  la  mairie  de  la  ville. 

Quant  aux  archives  départementales  concernant  la  Baron- 
nie d'Ancenis,  elles  sont  détaillées  d'une  manière  assez  com- 
plète dans  la  collection  des  inventaires-sommaires  desdites 
archives  départementales  de  la  Loire^Infèrieure^  antérieures 
à  1790;  (Paris,  imprimerie  Dupont)  travail  complété  depuis 
par  les  soins  éclairés  de  M.  Tarchiviste  Maître. 

Nous  nous  étonnons  que  ces  divers  titres,  dépendant  de 
Tancien  chartrier  du  Château,  aient  pu  survivre  aux  désastres 
de  la  Révolution  et  au  pillage  du  18  octobre  1793.  En  effet,  îi  ré» 
suite  de  quatre  reçus  donnés  parles  représentants  de  la  munici- 
palité d'Ancenis,  les  2  et  15  février,  20  avril,  29  mai  et  21  novem- 
bre 1794,  à  ragent  du  duc  de  Gharost,  qu'en  exécution  de  la  loi 
qui  abolissait  la  féodalité,  celui-ci  fit  la  remise  de  :  1*  trois  gran- 
des pochées,  Tune  contenant  environ  500  rôles  de  parchemin,  et 
les  deux  autres  renfermant  des  papiers,  le  tout  farmmU 
le  reste  des  titres  féodaux  de  la  terre  d'Ancenis  ;  2»  une  grande 
pochée  pleine  de  titres  semblables  ;  3«  trois  grandes  pochées 
pleines  de  titres  pareils,  dont  une  contenant  environ  2,500 
rôles  de  parchemin  ;  4«  enfin,  deux  cahiers  de  parchemin.  Ton 
de  317  rôles  et  l'autre  de  125  rôles. 

Sic  desinit  gloria  mundi  ! 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 
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KXTRAIT    DES     RBQISTRBS  DBS    DiLIBÂRATIONB  DE    LA    VILLB 
BT  COMMUNAUTÉ  D*ANGBNIS,  DU  23  JANVIER  1789. 

«  En  rassemblée  de  la  ville  et  Communauté  d*Ancems,  con- 
voquée à  bat  de  tambour,  forme  ordinaire,  tenue  à  THôtel-de* 
Ville,  présidée  par  Monsieur  le  Maire  ;  assislans  :  Messieurs 
Luneau  de  la  Grasserie,  ancien  maire  ;  GoUineau  ;  Bry  ;  Fa- 
ligan  ;  Gosson  ;  Thoinnet  ;  Llvenais  ;  Justeau  père  ;  Bodinier  ; 
Lebec;  Luneau;  Deniau;  Barbin;  Barbarin;  Biou  de  la 
Roche  ;  Lefebvre  ;  Nenable  ;  Justeau,  fils  aîné. 

c  M.  le  Maire  a  dit  : 

<  Messieurs, 

«  Tai  rhonneur  de  prier  Messieurs  les  Commissaires,  nom^- 
més  par  délibération  de  cette  communauté,  du  18  de  ce  mois, 
de  faire,  ce  jour,  leur  rapport,  pour  mettre  cette  communauté 
lieu  de  délibérer  sur  les  objets  contenus  dans  ma  repré- 
sentation dudit  jour,  18  de  ce  mois.  Messieurs  les  Commis* 
saires  s*étant  rendus  à  mon  invitation,  il  est  essentiel  d'en- 
tendre leur  rapport,  et  de  délibérer  d*apràs  icelui  et  sur  la 
représentation  du  jour  d'hier,  concernant  la  nomination  de 
plusieurs  agrégés.  Signé  :  Renoult  de  Renouville,  maire. 

«  A  Tendroit,  un  de  Messieurs  a  dit  : 

«  Messieurs, 

c  M.  le  Maire  vous  a  rendu  compte  de  Tusage  qu'il  a  fait  de 
votre  procuration  ;  vous  Taviez  chargé  de  consentir  le  don 
gratuit  et  la  régie  momentanée  des  devoirs,  pour  donner  au 
roi  un  témoignage  de  votre  dévouement,  et«  au  surplus,  vous 
lui  aviez  recommandé  de  ne  consentir  rien  autre  chose  aux 
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Etats  jusqu*à  ce  que  Tordre  duTiers  eût  demandé  et  obtenu  le 
redressement  des  griefis  contenus  en  vos  charges,  auxquelles 
il  s'est  conformé.  Renvoyé  auprès  de  cette  Communauté,  eu 
vertu  d'un  arrêt  du  conseil,  du  3  de  ce  mois,  pour  confère 
avec  vous  sur  son  contenu,  il  Ta  déposé  sur  votre  bureau  ;  Q 
vous  a  également  donné  connaissance  :  1«  du  résultat  des 
conférences  des  députés  des  villes  de  la  province  qui  ont  ea 
lieu  à  THôtel-de-YiUe  de  Rennes,  et  de  leurs  arrêtés  des  22, 24, 
25, 26,  et  27  décembre  1788  ;  2»  du  serment  de  Tordre  de  It 
Noblesse  de  ne  prendre  aucune  part  aux  Etats  qui  seraient 
différens  de  ceux  des  Tenues  précédentes,  serment  auquel 
Tordre  de  TEglise  a  adhéré  ;  3^  d'un  arrêt  du  Parlement  qui 
défend  aux  citoyens  de  s'assembler  pour  exprimer  leurs  vœux 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  à  vous,  Messieurs,  d'ad- 
mettre dans  vos  assemblées  quiconque  n*y  assiste  pas  suivant 
Tusage  :  et  M.  le  Maire  vous  a  laissés  à  vos  réflexions  pour 
les  mûrir,  pour  prendre,  d'après,  Tavis  que  vous  jugerez  con- 
venable, et  pour  lui  tracer  la  conduite  ultérieure  qu'il  devra 
tenir. 

«  Personne  de  nous.  Messieurs,  ne  peut  se  dissimuler  corn* 
bien  les  circonstances  sont  scabreuses  et  pénibles  ;  s'il  n'était 
question  ici  que  de  négliger,  comme  individus  isolés,  nos  pro- 
pres intérêts,  je  suis  assuré  que  chacun  de  nous,  pour  le  bien 
de  la  paix,  serait  capable  de  ce  sacrifice  ;  mais  quand  vous 
vous  considérerez  comme  les  représentans  de  milliers  de  ci> 
toyens  qui  vous  ont  confié  la  défense  de  leurs  droits,  vous 
vous  trouverez  obligés  de  répondre  à  leur  confiance  et  de 
réclamer  en  tout  temps  ceux  que  la  nature  et  la  Justice  leur 
assurent  contre  tout  usage  contraire  ;  autrement,  vous  seriez 
paijures  envers  ceux  mêmes  que  vous  représentez.  Cependant, 
une  résistance  continuelle,  ou  les  longueurs  d'une  discussion 
qu'on  n'a  pas  même  encore  voulu  permettre,  pourraient  em- 
barrasser Tadministration  et  occasionner  des  retards  dans  la 
rentrée  des  revenus  et  par  conséquent  dans  l'acquittement 
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des  charges  de  TEtat,  embarras  qui,  nécessairement,  reflue  sur 
tous  les  individus  ;  Tarrêt  du  conseil  en  fiait  le  tableau  ;  le  roi 
vous  y  conseille  lui-même  de  lever  les  obstacles  à  cet  égard 
et  de  vous  confier  à  ses  dispositions  équitables.  Le  premier 
vœu  de  nos  cœurs,  le  premier  vœu  de  nos  concitoyens  est 
certainement  de  nous  confier  à  notre  bon  roi,  de  lui  rendre 
tout  ce  que  le  sentiment  le  plus  tendre  impose  à  des  enfants 
reconnaissante  pour  le  meilleur  des  pères.  Quand  les  lois  fon- 
damentales et  les  droits  de  sa  naissance  ne  Teussent  pas  placé 
sur  le  trône,  le  peuple,  qui  connaît  le  prix  de  son  affection  et 
la  bonté  de  son  cœur,  lui  déférerait  la  couronne  ;  Tamour 
qu'un  tel  roi  nous. inspire  devient  Tamour  sacré  de  la  patrie, 
et  tel  est  notre  dévouement  pour  lui,  que  nous  lui  sacri- 
fierons nos  fortunes  et  nos  vies.  Prenons  ici.  Messieurs, 
conseil  du  sentiment,  sacrifions  au  roi,  pour  une  année  seu- 
lement, ainsi  qu'il  nous  y  invite,  le  redressement  de  nos  griefs  ; 
ce  sera  une  année  d'humiliation  et  d'oppression  de  plus,  mais 
le  sacrifice  s'allégera  pour  nous  par  son  objet  et  l'espérance 
que  la  justice  de  Sa  Majesté  ne  souffrira  pas  plus  longtemps  que 
son  bon  peuple  soit  opprimé  et  avili.  Les  deux  ordres  privi- 
légiés font  le  luxe  du  trône,  le  troisième  en  fait  la  force, 
le  roi  ne  sacrifiera  jamais  le  nécessaire  à  l'utile  ;  un  bon 
architecte  s'occupe  plus  de  la  solidité  de  l'édifice  que  des 
ornements  parasites  qui  le  surchargent.  D'après  ces  consi- 
dérations nous  pouvons.  Messieurs,  charger,  avec  confiance, 
notre  député  de  consentir  toutes  les  demandes  du  roi  et 
la  perception  des  impôts,  pour  une  année  seulement;  de 
continuer,  pour  le  même  terme,  les  pouvoirs  des  commissions 
intermédiaires  et  de  la  navigation,  ainsi  que  la  régie  des  de- 
voirs et  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  roi  et  la  province,  en 
général  ;  de  surseoir  à  toutes  demandes  particulières  qui  n'au- 
raient pas  le  service  du  roi  et  de  la  nation  pour  objet,  et  de 
demander  que,  dès  cette  année,  les  sommes  accumulées  et 
provenant  des  droits  établis,  en  1787  et  1788,  sur  les  eaux-de'^ 
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vie,  pour  faire  face  à  la  corvée,  soient  employées  à  la  répa- 
ration et  perfection  des  grands  chemins,  et  le  peuple  dèchai^ 
de  cet  impôt  qui,  pesant  principalement  sur  ragrlcnlture 
serait,  cette  année,  un  fléau  de  plus.  Il  est  bien  temps  de  laisser 
à  la  terre,  engourdie  depuis  si  longtemps^  les  bras  actife  qui 
peuvent  la  féconder.  Mais,  en  votant  sur  tous  ces  objets,  notre 
député  devra  faire  ses  protestations  et  réservations  des  droits 
et  demandes  du  Tiers-Etat  consignés  dans  les  arrêtés  faits  à 
Rennes,  les  22, 24, 25, 26,  et  27  décembre  1788  ;  demander  que 
ces  protestations  et  réservations  soient  inscrites  sur  les  re- 
gistres  des  Etats,  et  qu*il  lui  en  soit  délivré  acte  et  copie 
pour  vous  être  représenté,  et,  en  cas  de  refus,  de  faire  rap- 
porter a  cte  du  tout,  par  des  notaires,  ce  qu*il  sera  tenu  de 
vous  justifier. 

«  La  réserve  de  vos  droits  est  commandée  plus  spécialement 
encore  par  des  circonstances  impérieuses.  Vous  avez  vu,  avec 
autant  de  surprise  que  de  regret,  le  serment  que  la  Noblesse  a 
Cait  en  corps  et  auquel  Tordre  de  I*Eglise  a  adhéré  !  L'attache- 
ment que  l'on  voue  à  des  formes  contre  lesquelles  vous  réclamez, 
est  une  réprobation  de  vos  demandes  dont  renonciation  même 
a  été  interdite  jusqu'ici,  et  vous  êtes  déjà  condamnés  sans  être 
entendus.  Mais  ces  formes  sont-elles  souverainement  justes  et 
dès  lors  immuables  !  Ce  qu'il  faudrait  démontrer  pour  légiti- 
mer un  serment  de  l'espèce.  Toutes  les  institutions  humaines 
sont  susceptibles  de  perfection,  et  cependant,  par  un  pareil  se^ 
ment,  la  noblesse  renonce  pour  jamais  à  perfectionner  sa  cons- 
titution; elle  la  voit  donc  au  mieux  possible  ?  Si  cela  est  vrai 
pour  elle,  nous,  dix-huit  cent  mille  flmes  que  cette  constitution 
intéresse,  nous  n'en  jugeons  pas  ainsi  ;  nous  savons  qu'elle  a 
souffert  des  altérations  à  notre  détriment  ;  d'ailleurs,  la  cons- 
titution même  la  plus  parfaite  pour  l'époque  où  elle  a  été  con* 
sentie,  s'altère  par  le  laps  de  temps  et  devient  vicieuse  h  la 
longue  ;  un  peuple  entier  qui,  en  naissant,  a  déjà  atteint  sa 
maturité,  a  bien  senti  cette  vérité.  En  établissant  sa  constltn- 
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tien,  il  y  a  mis  pour  clause  expresse  qn^elle  serait  révisée  après 
la  révolution  de  plusieurs  aimées.  La  sagesse  ne  consiste  pas 
à  suivre  un  usage  parce  qu'il  est  ancien  ;  en  eflét,  il  serait 
ridicule  de  donner  à  un  homme  fiiit  les  habits  de  son  enftmce, 
et  au  surplus  rien  de  plus  variable  que  les  formes  qu*on  veut 
aujourd'hui  sanctionner  par  un  serment  ;onnous  en  a  objecté, 
pour  éloigaer  notre  réclamation,  qui  n'ont  pas  quinze  années 
d'existence  ;  d'ailleurs,  remontons  à  deux  siècles  et  compa- 
rons les  Etats  anciens  avec  les  Etats  nouveaux  ;  ceux  qui  y 
prétendent  maintenant  des  droits  individuels  n'en  avaient 
réellement  aucuns  alors  ;  tout  atteste  que  les  formes  ont  varié 
et  ont  été  précaires  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  quand  elles  seraient 
consacrées  par  l'antiquité,  ce  serait  une  idolâtrie  de  les  véné- 
rer, s'il  était  reconnu  qu'elles  sont  injustes.  Mais  n'estr-ll  pas 
de  droit  naturel  que,  dans  la  discussion  des  intérêts  d'un  cha- 
cun, le  plus  grand  nombre  doit  avoir  le  plus  de  représentans  ; 
de  là,  la  représentation  du  Tiers  égale  aux  deux  ordres  réunis, 
et  que,  quand  les  intérêts  se  heurtent,  la  règle  doit  être  établie, 
non  par  la  décision  d'un  petit  nombre  de  privil^és,  mais  bien 
par  le  vœu  de  la  migeure  partie  ;  de  là,  la  votation  par  tête. 
Ces  principes  semblent  plus  conformes  à  la  nature  et  à  la  justi- 
ce que  les  usages  qu'on  nous  oppose  et  que  ceux  qui  en  sont  fa- 
vorisés, de  préférence,  appellent  constittUion.  Dans  une  niiit 
obscure  Thomme  marche  souvent  égaré  par  une  fausse  lueur 
et  tombe  dans  le  précipice  dont  la  clarté  du  jour  lui  montre 
toute  la  profondeur  -,  c'est  alors  qu'il  cherche  et  travaille  à  s^en 
retirer  :  cette  profonde  nuit  est  l'antiquité  ;  ces  météores 
sont  les  aperçus  trompeurs  de  l'ignorance  qui  ont  dirigé  le 
peuple  ;  le  jour  est  la  raison  dont  le  flambeau  luit  à  ses  yeux  ; 
échauffé,  éclairé  par  ses  rayons,  il  fkit  de  nobles  efforts  pour 
sortir  de  l'abîme  ;  non,  je  ne  puis  croire  que  la  noblesse  se 
présente  à  lui  pour  l'y  replonger,  et  que  par  un  attachement 
à  un  reste  de  féodalité,  elle  témoigne  ses  regrets  de  l'abolition 
d'u  n  rég^e  aussi  barbare  ;  elle  ne  regardera  pas  les  Etats  de 
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la  proyince  établis  uniquement  pour  lui  conserver  un  igûi- 
tè  et  pour  y  affecter  contre  le  peuple  un  partage  inégal  ;  elle 
sait  qpe,  dans  sa  famille  même,  si  elle  a  le  partage  noble  dans 
les  biens,  elle  se  charge  des  dettes  ;  de  même,  si,  aux  Etats  de 
Bretagne,  elle  prétendait  partager  noblement  les  avantages, 
elle  devrait  en  conséquence  supporter  la  majorité  des  charges. 
Mais  non,  nous  demandons  seulement  que  le  &rdeau  soit  éga- 
lement, réparti,  nous  qui  ne  jouissons  d*aucunes  indemnités  ; 
car  enfin,  si  la  Noblesse  donne,  la  Noblesse  reçoit-,  et  ce  serait 
un  calcul  intéressant  à  faire,  que  celui  des  dons  et  pensions 
que  les  individus  nobles  retirent  actuellement,  soit  du  Trésor 
royal,  soit  de  celui  de  la  province,  et  la  somme  totale  égale- 
rait bu  surpasserait  peut-être  la  contribution  à  Timpôt.  Ainsi 
donc,  toutes  les  charges  de  TEtat  pèseraient  sur  le  peuple,  et 
c*est  là  ce  qu'on  appelle  comti^uMon,  à  la  conservation  de  la- 
quelle on  s*est  lié  par  un  serment  !  avant  de  le  prononcer,  il 
fallait  la  rendre  plus  utile  au  peuple,  cette  constitution  ;  il 
fallait  la  lui  faire  aimer,  mais  non,  on  veut  Ten  accabler,  et 
encore  on  trouve  mauvais  qu'il  réclame  I 

c  Vous  en  êtes  affligés,  messieurs,  et  ce  qui  ajoute  à  cet 
égard  à  votre  perplexité,  c'est  l'arrêt  du  Parlement,  du  8  de 
ce  mois,  qui  interdit  aux  citoyens  de  s'assembler  pour  concer- 
ter ïa  défense  de  leurs  droits.  Cependant,  une  assemblée  de  d* 
toyens  honnêtes  n'est  pas  condamnable,  et  nous  avons  des 
exemples  que,  quand  son  objet  est  intéressant,  la  défense  elle- 
même  est  négligée.  L'objet  des  assemblées  n'est-il  pas  de  droit 
naturel  et  social  ?  d'ailleurs,  le  roi  ne  les  a-t-il  pas  autorisées 
lui-même  par  l'arrêt  de  son  conseil,  du  5  octobre  dernier,  en 
invitant  tous  les  corps,  même  les  individus,  à  adresser  leurs 
vœux  et  à  travailler  dans  ces  grands  jours  à  tout  ce  qui  peut  in- 
fluer sur  le  bonheur  et  la  splendeur  de  l'Etat  7  L'arrêt  du  parle- 
ment vous  défend  à  vous-mêmes.  Messieurs,  d'admettre  à  vos 
assemblées  d'autres  citoyens  que  les  délibérants.  Cependant, 
lorsqu'il  est  question  des  simples  réparations  d'un  preabytàre, 
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non  seulement  tous  les  délibérants,  mais  même  tous  les  pro- 
priétaires et  habitants  sont  ou  peuvent  être  appelés  et  enten- 
dus, et  aujourd'hui  qu'il  est  question  des  objets  les  plus  ma- 
jeurs dont  jamais  vous  vous  soyez  occupés,  aujourd'hui  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  de  tous  et  d'un  chacun,  aujourd'hui  qu'il 
convient  de  revendiquer,  pour  l'ordre  du  Tiers,  sa  représen- 
tation, sa  votation  aux  Etats,  et  d'assurer  son  existence  poli- 
tique, on  veut  que  vos  délibérations  soient  prises  dans  un  cer- 
cle étroit  de  délibérations,  à  l'exclusion  de  ceux  mêmes  qui, 
tous  intéressés  comme  nous  à  la  chose  publique,  pourraient 
nous  aider  dans  des  conjonctures  aussi  importantes  ;  et,  quoi- 
que nous  ne  soyons  que  leurs  délégués  et  leurs  fondés  de  pro- 
curations, on  nous  ordonne  d'éloigner  nos  commettants,  et  de 
leur  fermer  la  bouche  sur  leurs  propres  intérêts  ! . . .  Une  foule 
de  réflexions  amères  se  présentent  à  la  pensée,  l'esprit  en  est 
accablé,  l'âme  même  en  est  flétrie,  et  cependant  il  nous  faut 
agir  d'après  nous-mêmes  . .  Puisse  votre  député  rendre  tous 
les  sentiments  pénibles  qui  nous  affectent  dans  la  circonstance  ! 
Puisse-t-il  être  notre  interprète  auprès  de  ceux  qui  sont  l'ob- 
jet de  notre  anxiété  !  Puisse-t-il  leur  dire,  en  son  nom  comme 
au  nôtre  : 

«  Ecclésiastiques,  nobles,  magistrats,  vous  dont  les  vertus 
vous  ont  concilié  notre  estime  et  nos  respects,  ne  vous  lassez 
point  d'être  honorés  par  nous;  le  peuple  réclame,  ne  le  repous- 
sez pas  ;  n'étouffez  pas  sa  voix;  accueillez  ses  plaintes;  la  reli- 
gion, l'honneur,  les  lois  dont  vous  êtes  plus  particulièrement 
les  organes,  vous  établissent  aussi  plus  spécialement  les  défen- 
seurs du  peuple. 

«  Nous  savons  que  ses  plaintes,  quand  elles  sont  partielles, 
sont  souvent  injustes  ;mais  aussi  quand  ses  doléances,  ses  récla- 
mations sont  générales,  alors  sa  voix  n'est  autre  chose  que 
la  raison  universelle  à  laquelle  nous  devons  tous  nous  sou- 
mettre. Oentilshommes  généreux,  reprenez  votre  caractère 
dont  un  serment  absolument  nul  vient  de  vous  éloigner  ;  vous 
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en  avez  fait  un  plus  sacré,  c*est  celui  d*6tre  citoyens  bretons 
et  français,  et  de  coopérer  au  bien  public,  autant  qu*il  sera  en 
vous  :  or,  le  bien  public  est  celui  du  plus  grand  nombre,  c*est 
celui  du  peuple  que  nous  vous  recommandons  ;  vous  voleriez, 
pour  le  défendre  des  attaq[Ttes  de  Tennemi.  Nous  attendons 
davantage  de  votre  générosité  ;  nous  espérons  que  vous  le 
défendrez  contre  vous-mêmes,  contre  les  prestiges  de  Tamonr- 
propre  et  contre  les  prétentions  de  Tintérét  :  voyez  cette  no- 
blesse dauphinoise,  Tadmiration  de  la  France  et  de  TEurope, 
elle  vous  a  devancés,  mais  vous  irez  plus  loin.  Pourquoi  cher- 
cheriez-vous  à  nous  humilier  !  En  restituant  au  peuple  ta 
dignité  qui  lui  convient,  vous  épurez,  vous  ennoblissez  encore 
les  hommages  qu*il  veut  toujours  vous  rendre.  Et  pourquoi 
nous  avlliriez-vous  ?  Songez  que  tous  les  hommes  étaient  égaux, 
et  qu'aux  yeux  du  Sage,  la  vertu  et  ses  sentiments  sont  seuls 
la  mesure  de  Tabjection  et  de  Télévation  des  humains  ;  mais 
la  société  a  admis  et  distingué  des  rangs  ;  et  quand  votre  nais* 
sance  vous  en  donne  un  plus  élevé,  souvenez -vous  que  vous 
n*avez  pas  toujours  été  nobles,  et  que  nous  sommes  actuelle- 
ment ce  qu'étaient  vos  pares,  à  Tépoque  de  leur  anoblissement  ; 
respectez-les  en  nous  ;  respectez-vous  dans  vos  frères,  com- 
posés des  mêmes  principes  et  capables  des  mêmes  sentiments 
que  vous,  car  si  vous  êtes  le  jardin,  les  délices  du  maître,  qui 
donne  des  fleurs  et  des  fruits,  nous  sommes,  nous,  le  champ 
fertile  qui  produit  les  moissons. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  les  mouvements  d*une  ftme  péné- 
trée; c'est  elle  qui  m*inspire  ces  réflexions  que  Je  viens 
soumettre  aux  vôtres. 

«  La  Communauté,  après  avoir  mûrement  délibéré,  vmt 
avec  peine  que  le  refus  constant  des  ordres  de  TEglise  et  de 
la  Noblesse,  d*entendre  ses  réclamations,  la  met  dans  la  triste 
position  de  ftire  le  sacrifice  momentané  du  redressement  de 
ses  griefe  ;  mais  elle  ne  balance  pas  à  prendre  son  parti.  Ion* 
qu'il  est  question  de  témoigner  au  roi  tout  son  dévonenKnt, 
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et  de  faciliter  le  cours  de  Tadminlstration  des  finances,  qui 
pourrait  souflMr  des  engorgements  par  de  plus  longs  retards. 
Pleine  de  confiance  en  sa  Justice,  en  sa  sagesse,  en  sa  bonté,  elle 
a  chargé  M.  Ronoult  de  Renouville,  son  maire  et  député,  de  se 
rendre  aux  Etats  de  la  province,  prorogés  au  3  février,  et  là, 
de  concourir  à  la  nomination  des  commissaires  pour  la  chif- 
firature  du  registre,  et  de  consentir,  même  par  acclamation, 
toutes  les  demandes  du  roi,  et  la  perception  de  Timpôt  pour  une 
année  seulement  ;  de  continuer  pour  le  même  temps  les  com- 
missions intermédiaires,  et  de  la  navigation,  ainsi  que  la  régie 
des  devoirs  et  tout  ce  qui  peut  intéressr  le  service  du  roi  *,  de 
surseoir  à  toutes  demandes  particulières  qui  n'auraient  pas 
le  service  du  roi  et  de  la  nation  pour  objet  ;  de  demander  que, 
dès  cette  année,  les  sommes  accumulées  et  provenantes  des 
droits  perçus  en  1787  et  1788,  sur  les  eaux-de-vie,  pour  faire 
face  à  la  corvée,  soient  employées  à  la  réparation  et  à  la  per- 
fection des  grands  chemins,  et  le  peuple  déchargé  de  cet  impôt. 
Mais,  en  votant  sur  tous  ces  objets,  la  Communauté  donne  charge 
à  son  député  de  faire  ses  protestations  et  réservations  des 
droits  et  demandes  du  Tiers-Etat,  consignées  dans  les  arrêtés 
faits  à  Rennes  les  22,  24,  25, 26  et  27  décembre  dernier  ;  de 
solliciter  rinscription  sur  le  registre  des  Etats  desdites  pro- 
testations et  réservations  ;  d*en  demander  actes  et  copies  pour 
lui  être  représentés,  et,  en  cas  de  refus,  de  Caire  rapporter 
acte  du  tout  par  des  notaires,  ce  qu'il  sera  tenu  de  Justifier. 
«  La  Communauté  reconnaissant  au  surplus  qu'il  n'est  pas 
de  l'essence  des  Etats,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  d'y  voter  par 
ordre,  puisque  les  Etats  pourraient  subsister  sans  distinction 
d'ordre,  et  que  les  ordres  existants,  ils  peuvent  être  unis  ou 
séparés  pour  la  votation,  estime  que,  dans  les  circonstances 
seulement  où  les  intérêts  étant  communs,  l'avis  des  trois 
ordres  est  nécessaire  et  doit  être  unanime  pour  opérer  une 
délibération  :  on  peut  voter  par  ordre,  par  exemple,  pour  la 
concession  d'un  impôt  commun  à  tous  ;  mais,  dans  tout  autre 
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cas,  quand  les  intérêts  sont  divisés,  c'est-à-dire  quand  il  est 
question  de  répartition  sur  les  différents  ordres,  la  Totation 
doit  se  faire  par  tête,  bien  entendu  que  le  nombre  des  députés 
du  Tiers  égalera  toujours  celui  des  ordres  privilégiés  réunis  ; 
cependant,  à  regard  de  la  votation  par  ordre,  pour  la  con- 
cession de  rimpôt,  la  communauté  charge  son  député  de  se 
concerter  avec  la  majorité  des  députés  des  autres  villes,  afin 
de  former,  sur  cet  objet,  un  vœu  commun  ;  de  s'unir  entre  eux 
tous  ;  de  faire  instance  auprès  des  deux  autres  ordres  pour  sol- 
liciter et  obtenir  le  redressement  des  griefs.  Si  le  désir  du 
Tiers  était  rempli,  à  cet  égard,  toutes  choses  étant  en  ordre, 
la  ville  autorise  son  député  à  délibérer  sur  tous  objets  :  et  si 
le  Clergé  et  la  Noblesse  ferment  impitoyablement  roreille  à 
la  voix  de  leurs  frères,  la  Communauté  est  d'avis  que  les  dé- 
putés du  Tiers,  après  avoir  fait  leurs  protestations  et  réser- 
vations, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  recourent  au  pied  du 
trône,  comme  à  la  source  première  de  toute  justice  ;  l'accès, 
en  est  gardé  aujourd'hui  par  la  vertu,  elle  le  leur  ouvrira  t 
qu'ils  dressent  un  mémoire  contenant  les  griefs  du  peuple  de 
Bretagne,  et  le  tableau  des  efforts  qu'il  a  fkits  inutilement  pour 
se  procurer  satisfaction  ;  qu'ils  aillent  de  suite  le  présenter  i 
notre  Bon  Roi,  en  lui  rendant  surtout  l'expression  de  nos 
sentiments  et  de  nos  vœux,  ils  seront  sûrs  d'en  être  accueil- 
lis ;  qu'ils  lui  disent,  de  la  part  de  ses  fidèles  communes  : 

«  Sire, 

«  C'est  sous  le  Père  du  Peuple  que  la  Bretagne  s'est  unie  i 
la  France,  et  c'est  encore  au  Père  du  Peuple  que  nous  venons 
offrir,  au  nom  du  Tiers-Etat  de  la  province,  l'hommage,  l'a- 
mour et  la  vénération  dont  il  est  pénétré  pour  votre  Majesté  ; 
nous  venons  aussi  lui  présenter  ses  doléances  :  il  est  humilié, 
opprimé  par  ses  frères,  il  a  souffert  longtemps,  et  ses  efforts 
pour  obtenir  justice  ont  été  inutiles  ;  cependant,  dans  la  déné- 
gation qu*il  a  éprouvée,  il  a  préféré  se  sacrifier  lui^mêime 
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pour  concourir  aux  vues  du  gouvernement  ;  il  a  tout  con- 
senti^ même  la  prolongation,  pendant  une  année,  de  son  humilia- 
tion, pour  TOUS  donner  une  preuve  plus  complète  de  son  en- 
tier dévouement  :  actuellement,  Sire,  il  sollicite  la  Justice,  la 
bonté,  la  protection  de  votre  Msgesté  pour  le  restituer  dans 
l'état  qu'il  convient  d^assigner  à  la  classe  la  plus  nombreuse 
et,  nous  osons  le  dire,  la  plus  utile  de  vos  sujets.  Depuis  les 
travaux  pénibles  de  l'agriculture,  jusqu'aux  sublimes  théories 
des  Académies,  tous  les  arts,  toutes  les  professions  intermé- 
diaires sont  exercées  par  nous  ;  dans  vos  armées,  sur  vos 
flottes,  nous  affrontons  les  dangers  que  la  Noblesse  s'était 
réservés,  et  nous  nous  y  trouvons  cent  pour  un  ;  pour  un  qui 
souvent  coûte,  lui  seul,  à  l'Etat  autant  que  le  cent  qu'il  com- 
mande, et  si  l'bistoire  fait  mention  de  quelques  défections  sur 
terre  et  sur  mer,  ce  n'est  pas  le  Tiers-Etat  qu'elle  en  accuse . 
Bh  bien  !  Sire,  nous  ne  demandons  pour  prix  de  nos  sueurs, 
de  nos  travaux,  de  notre  fidélité,  qu'une  représentation  égale  et 
qu'une  égale  répartition  de  l'impôt.  Si  cette  égalité,  que  la  raison 
et  l'équité  sollicitent,  est  pénible  pour  les  deux  ordres  privi- 
légiés, dédommagez-les.  Sire,  par  des  titres,  par  des  honneurs 
qui  ajouteront  à  nos  respects  quand  ils  feront  ressortir  l'éclat 
des  vertus  de  ceux  que  vous  en  gratifierez  ;  s'il  faut  qu'ils 
soient  tous  attachés  par  des  faveurs,  faites  qu'elles  ne  soient 
pas  onéreuses  à  votre  peuple  ;  la  vertu  de  ce  peuple.  Sire, 
plus  simple  et  plus  modeste,  ne  demande,  pour  être  utile,  que 
sûreté,  justice  et  bienveillance,  et  le  plaisir  de  vous  bénir,  la 
satisfaction  de  vous  aimer,  sont  un  besoin  pour  lui  et  font  sa 
récompense . 

«  Signé  au  registre  :  Luneau  de  la  Grasserie, ancien  maire; 
Le  Bry  ;  C.  Collineau  ;  P.  Faligan  ;  O.  Cosson  ;  P.-  O,  Thoinnet  ; 
Livenais  ;  G.  Justeau  ;  Le  Bec  -,  Luneau,  avocat  ;  L.  Deniau  ; 
M.  Barbin  ;  Barbarin  ;  Biou  delà  Roche  ;  Bodinier  ;G.  Justeau 
fils  aîné  ;  Lefebvre  ;  Nenable. 
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«  Signe   par  adhésion  :  Poupart  ;  Lèvâgue  ;    Bfaarice 
Valliot  ;  Maurice  Valliot  fils  ;  Le  Grand  ;  Le  Jeune  ;  André 
Brunet  ;  Piot  ;  J.  Justeau  aine  ;  Rion  ;  Barbin  ;  Yves  Robert 
fils  ;  Yves  Robert  père  ;  P.  Bestier  ;  O.  Roiné  ;  J.  Ghaillou  ; 
Chaboiseau  fils  ;  Yves  Binot  ;  P.  Moisset  ;  Bertin  ;  H.  Pillas  ; 
Poupart  ;    Saint-Aubain  fils  ;  G.  Robert  ;  Pierre  Raffln  ; 
P.  Drouet  ;  René  Guilbaud  ;  Pierre  Pohu  ;  Yilmain  ;  Luc  Bro- 
chet ;  M.  Ghaillou  ;  Laurent  Vaillant  ;  Joseph  Pohu  ;  Pillas 
Taîné;  André  Klalecot  ;  Bineau  ;  Eléonore  Basin  ;  Ghaboiaseaa 
père  ;  André  Valliot  ;  François  Ghausamy  ;  Robert  ;  Jacques 
Robert  ;  François  Bernard  ;  J.-J.  Charbonnier  ;  Brisset  ;  René 
Pavy  ;  P.  Routieau  ;  Jacques  Bordier  ;  J.  Pichery  ;  François 
Harblain  ;  Besnard  ;  Jean  Portier  ;  Guilbaud  ;  Guilbaud  fils 
Aubert  ;  JeanGorichon;  Nicolas  Robert  ;  Halbert;  Guilbaud 
Nicolas  Robert  ;  Le  Lièvre  ;  Guilbaud  père  ;  Jacques  Roiné 
Georges  Siet  ;  G.  Parageau  ;  Parageau  fils  ;  Pierre  Rouleau 
Jean  Dupuy  ;  Pierre  Branger  ;  René  Sochas. 

«  Pour  pleine  et  entière  adhésion  à  la  délibération  du  Jour 
d*hier,  signé  :  Laheû  des  Airauds,  avocat  et  procureur  fiscal 
d'Ancenis  ;  Pinaudier  ;  Lagrée  Lambert,  avocat  ;  Mathey- 
doret  ;  G.  Durand  ;  Pierre  Gheminard;  Feuillette  ;  Binot  aîné  ; 
J.  Rué  ;  J.Michon  ;  Jacques  Moreaux,  J.  Raffin;  P.  Normand  ; 
J.  Poupart  ;  Joseph  Bourdault  ;  René  Bourdault. 

«  Du  vingt-sept  janvier  1789. 

«  A  rassemblée  de  la  ville  et  Gommunauté  d*Ancenia,  coa- 
voquée  à  bat  de  tambour,  forme  ordinaire,  tenue  à  THÔtel  de 
Ville,  où  présidait  noble  maître  Renoult  de  Renouville ,  maire 
actuel  ;  assistants  :  Messieurs  Luneatii  ancien  maire  ;  Bry  ; 
Gollineau  ;  Thoinnet  Tainé  ;  Livenais  ;  Le  Bec  ;  Papin  ;  Pinam- 
dier  ;  Deniau  ;  Biou  de  la  Roche  ;  Lefebvre  ;  BarbariiL 

«  Monsieur  le  Maire  a  dit  : 
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<  Messieurs, 

«  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  3  janvier  1789,  qui 
suspend  les  Etats  jusqu'au  3  février  prochain,  ordonne  aux 
députés  des  municipalités  des  villes  de  cette  province  de  se 
retirer  dans  leurs  villes  pour  y  recevoir  de  nouveaux  pouvoirs. 
J*ai  eu  rhonneur  de  vous  mettre  sous  les  yeux  et  de  déposer 
sur  le  bureau  cet  arrêt  qui  vous  a  déterminés  à  prendre  l'ar- 
rêté du  23  de  ce  mois  :  cependant,  il  me  paraît  intéressant,  Mes 
sieurs,  que  la  Communauté  explique  plus  amplement  ses 
intentions  relativement  audit  arrêt  du  conseil,  pour  y  mettre 
son  député  auxdits  Etats,  à  portée  de  se  conformer  à  la  déli- 
bération ultérieure  qu'elle  prendra  sur  icelui.  Signé  au  regis- 
tre: Renoult  de  Renouville,  maire. 

«  La  Communauté  délibérant  sur  la  représentation  de  M.  le 
Maire,  et  après  avoir  pris  lecture  de  la  délibération  du  12 
octobre  dernier,  par  laquelle  elle  a  député  et  chargé  de  ses 
pouvoirs,  aux  Etats  de  la  province,  M.  Renoult  de  Renouville, 
son  maire,  lui  confirme  lesdlts  et  mêmes  pouvoirs,  en  tant  que 
besoin  serait  ;  confirme,  au  surplus,  Tagrégation  de  MM.  Louis- 
François  Papin  et  Jean-Baptiste  Lefebvre,  auxquels  ladite 
Communauté  a  donné  les  mêmes  pouvoirs  qu'à  mondit  sieur 
Renoult,  son  député,  pour  concourir  et  les  exercer  confor- 
mément aux  règlements  des  Etats. 

«  Ladite  Communauté,  après  avoir  examiné  de  nouveau  ses 
délibérations  des  16  novembre  et  14  décembre  derniers  et  celle 
du  23  de  ce  mois^  a  reconnu  que  les  deux  premières  avaient 
pour  objet  d'assurer  le  redressement  des  grieCs  du  Tiers  qui 
y  sont  exprimés,  en  ftdsant  instance  auprès  des  Etats,  pour 
en  obtenir  justice  ;  la  dernière,  de  témoigner  au  roi  son  dé- 
vouement autant  fue  la  oonservation  des  droits  revendiqués 
par  le  peuple  et  qu'il  n'est  pas  en  elle  de  vouloir  sacrifier, 
pouvait  le  permettre,  d'après  le  refus  des  Etats  et  l'arrêt  du 
conseil  du  8  de  ce  mois. 
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«  Dans  ces  délibérations,  ladite  Communauté  ayant  établi 
ses  opinions  en  honnear  et  en  conscience,  ainsi  que  la  raison 
et  les  circonstances  semblaient  les  lui  dicter,  reconnaît  toa- 
tesfois  que  rènuissant,  moins  de  lumières  que  les  grandes 
municipalités,  qui  pourraient  envisager  le  même  objet  sous 
un  point  de  vue  diffèrent  et  plus  intéressant  encore,  il  pour- 
rait arriver  que  leurs  députés  eussent  des  pouvoirs  autres  qae 
ceux  qu'elle  a  donnés  aux  siens;  pourquoi,  elle  est  d'avis 
qu'après  que  sesdits  députés  auront  établi  Topinion  de  la 
communauté,  de  s'en  référer  absolument  à  l'opinion  de  la 
minorité  des  villes  de  la  province  ;  à  cet  effet,  elle  confirme, 
en  tant  que  besoin,  ses  charges  exprimées  dans  sesdites  dé- 
libérations des  16  novembre  et  14  décembre  derniers.  Signé 
au  registre,  Luneau,  ancien  maire  ;  L.-C.  Bry,  D.-M.-C.  Col- 
lineau,  P.-G.  Thoinnet,  Livenais,  Le  Bec,  Papin,  Pinaudier, 
Barbarin,  Lefebvre,  chirurgien  ;  Riou  de  la  Roche,  Renoult 
de  Renouville,  maire. 

«  Pour  expédition  conforme  aux  registres  '  : 

«  SAINT-AUBIN,  greffier.  » 


B 


EXTRAIT  DU  JOURNAL  DE  ROUTE  DU  DÉTACHEMENT  DBS   VOLON- 
TAIRES NANTAIS,  DE  NANTES  A  PARIS  : 

«  Marche  du  !•'  Juillet. 

«  Le  détachement  est  parti  de  Nantes  à  cinq  heures  et 
demie  du  matin,  a  fait  une  halte  de  deux  heures,  à  la  Maison- 
Blanche  ;  de  là,  s'est  rendu  à  Ancenis. 

1  Ce  registre  n'esiite  pi  as,  et  l'extrait  cinlessas  est  donné  d'tprès  une  brodwrt 
dn  temps. 


—  641  — 

«  A  trois  quarts  de  lieue,  il  a  aperçu  un  détachement  de 
Gonti-Dragon,  musique  en  tête,  en  bataille  sur  la  gauche,  et 
un  détachement  de  la  garde  nationale  d*Àncenis,  formant  la 
droite  de  la  ligne  de  bataille  ;  après  B*dtre  reconnus  récipro- 
quement, le  détachement  de  la  garde  nationale  volontaire  de 
Nantes  a  défilé  devant  les  deux  corps  et  a  pris  la  tête  de  la 
marche,  au  son  des  tambours  et  de  la  musique^de  Conti,  qui  se 
succédaient  tour  à  tour  ;  on  est  entré  à  Ancenis  en  bon  ordre, 
tambour  battant,  drapeau  déployé  ;  Messieurs  de  la  garde  na- 
tionale d' Ancenis  mêlés  parmi  nous  et  doublant  nos  rangs  ; 
Gonti  fermant  la  marche,  aux  acclamations  multipliées  de  : 
Vive  la  Nation  /  vive  le  Roi  !  vive  Conti  !  vivent  les  volon- 
taires !  vive  la  garde  nationale  d' Ancenis  !  après  avoir  défilé 
devant  la  garde,  le  drapeau  a  été  déposé  chez  M.  Thoinnet,  où 
logeait  le  commandant  ;  MM.  de  la  garde  nationale  d' Ancenis 
ont  voulu  y  poser  les  sentinelles,  nous  y  avons  consenti  avec 
plaisir  ;  les  billets  de  logement  ont  été  distribués  à  la  Halle  ; 
le  régiment  de  Gonti  et  MM.  de  la  garde  nationale  nous  ont 
invités  séparément  à  dîner,  ces  derniers  individuellement 
dans  leurs  maisons  et  Gonti  à  Thôtel  de  TEmpereur.  Le  déta- 
chement s'est  formé  en  deux  divisions  pour  se  partager  à 
cette  double  invitation.  Geux  de  nos  volontaires  qui  ont  été 
dîner  avec  nos  frères  d 'Ancenis,  après  en  avoir  reçu  le  trai- 
tement le  plus  délicat  et  les  attentions  les  plus  marquées,  sont 
revenus  nous  trouver  à  Thôtel  de  TEmpereur,  avec  leurs 
hôtes  ;  ils  y  ont  été  reçus  par  MM.  de  Gonti,  avec  cette  hon- 
nêteté qui  sait  mettre  à  Taise  tous  les  individus  ;  on  s*est 
placé  pêle-mêle,  dragons  et  volontaires.  A  Tissue  d*un  dîner 
brillant  et  servi  avec  tout  Tordre  imaginable,  M.  Pradel,  com- 
mandant du  détachement,  a  ouvert  les  santés  par  celles  au 
régiment  de  Gonti  et  en  a  déféré  le  commandement  au  com- 
missaire de  rédaction,  qui,  flatté  d'une  commission  aussi  ho- 
norable que  flatteuse  pour  lui,  s'est  efibrcé,  au  nom  de  son 
corps,  de  peindre  la^  reconnaissance  qu'inspiraient  aux  vo^ 
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loûtaires  nantais  l^s  lioimfitQtàs  dont  iU  ont  été  combIé9  par 
MM,  de  Gonti  et  de  la  garde  patiopale  d'Ancenis  \  \\  %  d^ 
mandé  ensuite  la  panpla  à  M«  Palletier,  majop»çaairoMt<laDU 
pour  a4rewer  ^4  réc^ipeat  da  Gooti,  1^  deux  Qom4«ta  mi*. 
vanta  i 

4ir  ;   F^  ^UçQyr»  n?  j?r^«udro?U  pas, 

Quel  jour  heureux  uous  réuuit. 
Que  poup  aoa  oœara  U  a  da  phafadei  t 
Im  tout  enchanta  et  ravit» 
La  plaiair  sufioéde  aux  alarmée  i 
Pourrîons*noufl  former  Qoelquea  vœux, 
Gouti  alunit  aux  volontairaei 
Bt  oe  régiment  généreux 
Noua  aoeuailla  eomma  des  (Mraa  (M&l. 

De  la  valeur,  de  la  raison, 

DalletiM*  noua  montre  iea  traaas, 

G^est  la  aagesse  de  Gaton, 

Qu'embellit  le  oharme  des  grfleea, 

En  ce  Jour  ému  fortement. 

Si  le  sentiment  qu'il  m*inspire 

A  pu  m'égarer  un  moment,  i 

Il  doit  foire  grfloe  à  mon  délire  (bU). 

«  On  a  ensuite  porté  diverses  santés,  oelle  de  la  Nationt  do  j 
Roi,  de  TAssemblée  nationale,  de  la  liberté,  de  la  garde  BU* 
tionale  d^Ancenis,  celle  de  M.  Davignau,  commandant  du  4è* 
taehement  de  Gonti,  à  la  Fédération  du  département  da  là 
Loire*lnférieure,  à  Nantes,  élu  au  conseil  fédératif  mi^w-cè^ 
néral  de  Fermée  confédérée.  Dans  oe  poste,  il  avait  déployé 
les  talents  militaires,  la  douceur  et  le  civisme  qui  lui  ont  me* 
rite  les  plus  vifs  applaudissements,  et  qui  ont  fait  naître  dea 
regrets  sur  le  peu  de  temps  que  noua  avons  au  I9  plaiair  dt 
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te  peuédar,  mm  que  le  dètaohement  ga*il  commandait  ;  il  a 
répondu  à  cette  santé  avec  Téloquence,  le  ton  de  fraternité  et 
de  persuisîm  qu*il  a  mis  m  usage  à  Nantes,  au  conseil  de 
fédération  et  à  la  tête  de  Tarmée.  M.  Dalletier  a  terminé  la 
3éance  en  proposant  de  porter  la  santé  du  colonel  de  son  ré- 
giment :  le  7èle  avec  lequel  on  a  porté  cette  santé  a  dû  le  con« 
vaincre  de  l'intérêt  que  les  Tolcmtairea  prennent  à  Tauguste 
famille  de  Bourbon  et  à  un  prince  qui,  ne  consultant  que  la 
confiance  courageuse  des  b^lai  ftmes,  est  venu  so  mettre  au 
pouvoir  de  la  Nation,  et  a  manifinti,  par  le  serment  civique, 
«on  adlièsion  à  la  Copatitution  et  aux  décrets  de  l'Aisaemblée 
AaUooale  (  au  reste,  eette  idée  a  ùit  le  plus  grand  honneur  à 
Mf  Pflilletter,  qui,  ne  pouvant  sa  dégager  du  poids  de  la  recon- 
naiasanoe  qu'il  croit  devoir  à  son  illustre  colonel,  a  manifesté 
à  U  foia  les  santimoita  les  plus  généreux  et  le  patriotisme  le 
plus  épuré  ;  pendant  le  repas  et  dans  rintervalle  de  ces  santés, 
la  Biuaique  de  Gonti  a  exécuté  plusieurs  morceaux,  entre 
autres,  celui  tràa  connu,  mais  toujours  nouveau  et  si  appli- 
cable à  la  fête  I  OùpmU^an  être  mieua>  qu'au  sein  dê$af»- 
mille  ?  ce  qui  a  fait  autant  d*hoDneur  à  la  sensibilité  qu'au 
talent  des  musiciens. 

a  Le  détachement  s*est  ensuite  réuni  à  la  HaUe,  où  il  a  été 
voté  des  remerciements,  par  députation,  à  M.  Dalletier,  k  la 
municipalité  et  à  la  garde  nationale,  ce  qui  a  été  exécuté .  Le 
départ  du  lendemain  a  été  fixé  k  trois  heures,  pour  les  four- 
riers et  ravant«>garâe,  et  k  quatre  heures  précises,  pour  le 
détachement. 

a  Le  oonusandant  a  été  k  la  municipalité  réquérir  un  certi- 
float  de  bonne  conduite,  qui  a  été  accordé,  par  M.  le  Maire,  en 
termes  flatteurs  pour  les  volontaires;  on  a  suivi  la  même 
marche  pendant  la  route,  et  notre  commandant  est  chargé  de 
ie  déposer  à  la  municipalité  de  Nantes,  comme  preuve  de  la 
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décence  avec  laquelle  le  détachement  s'est  comporté  pendant 
la  route . 
«  Le  détachement  est  parti  d'Ancenis,  à  cinq  heures  du  matin 


Retour 


4  août 


....  à  un  quart  de  lieue  d'Ancenis,  nous  rencontrâmes  la  muni- 
cipalité^ nos  frères  de  la  garde  nationale  et  de  Gonti-Dragon, 
la  musique  à  leur  tête  ;  ce  fut  avec  le  plus  grand  plaisir  que 
nous  embrassâmes  ces  dignes  frôres  .  M.  le  procureur  de  la 
commune  prononça  un  discours  qui  mérite  les  plus  grands 
éloges.  Après  de  nombreux  applaudissements  de  la  part  dn 
détachement,  nous  formâmes  une  colonne  sur  trois  de  file,  un 
de  nos  frères  d'Ancenis,  un  de  Conti  et  un  volontaire  ou  dé- 
puté fédéré.  Précédés  de  la  musique,  nous  entrâmes  à  Anceois 
sur  les  deux  heures,  nous  traversâmes  la  ville  pour  arriver  à 
la  place  d* Armes,  où  le  commandant  nous  fit  ranger  en  ba- 
taille ;  on  distribua  des  billets  de  logement,  mais  la  plupart  de 
nos  frères  chez  lesquels  nous  avions  eu  le  plaisir  de  loger  en 
allant,  s'emparèrent  de  nous  et  ne  voulurent  pas  consentir 
que  nous  fussions  autre  part .  Après  avoir  déposé  nos  dra- 
peaux à  rhôtel  commun,  le  commandant  indiqua  une  assem- 
blée du  détachement,  pour  six  heures,  aux  Gordeliers,  et  nous 
annonça  que  nos  frères  d'Ancenis  nous  attendaient  à  souper, 
à  neuf  heures,  au  môme  local  \  nous  fumes  ensuite  retroiiTer 
nos  hôtes,  qui  nous  attendaient  pour  dîner,  et  qui  nous  firent 
la  réception  la  plus  fraternelle  et  la  plus  désirable. 

«  A  neuf  heures  du  soir,  nous  nous  rendîmes  aux  Gordeliers, 
où  nous  trouvâmes  réunies  la  municipalité,  la  garde  naticMiala 
d*Ancenis  et  une  partie  de  nos  frères  de  Gonti  ;  l'enjouement 
et  le  patriotisme  animèrent  cette  fête,  toutes  les  santés  furent 
portées  avec  la  chaleur  du  sentiment  et  accompagnées  de  le 


—  645  — 

musi^e .  L*an  des  volontaires  adressa  à  nos  firères  d'Ancenis 
et  de  Conti  les  deux  couplets  suivants  : 

Air  :  Un  tendre  amant  vetU-il  dire  qu'il  aime* 

Pour  vous  chanter^  une  muse  interdite 
Attend  de  vous  un  excès  de  bonté. 
Si  V0U9  aviez  un  peu  moins  de  mérite, 
Elle  aurait  bien  moins  de  timidité. 
Pour  vous  chanter,  une  muse  interdite 
Attend  de  vous  un  excàs  de  bonté. 

Si  la  vertu  s'envolait  de  la  terre, 
C'est  parmi  vous  qu'il  faudrait  revenir. 
Yotre  héroïsme  et  votre  caractère, 
En  la  fixant  sauraient  la  retenir. 
Si  la  vertu  s'envolait  de  la  terre, 
C'est  parmi  vous  qu'il  faudrait  revenir. 

«  Plusieurs  autres  volontaires  chantèrent  des  couplets  ana- 
logues à  la  Constitution,  qui  firent  le  plus  grand  plaisir  :  enfin, 
la  nuit  étant  fort  avancée  et  notre  départ  fixé  à  quatre  heures 
du  matin,  BL  Pradel  fut  nommé  pour  exprimer,  le  lendemain, 
notre  reconnaissance  à  MM.  de  la  municipalité,  de  la  garde 
nationale  et  de  Conti,  et  après  avoir  essayé  de  peindre  à  nos 
dignes  frères  les  sentiments  qu'ils  nous  inspiraient  et  les  re  • 
greta  que  nous  éprouvions  de  ne  pouvoir  prolonger  plus  long- 
temps cette  agréable  fête,  à  laquelle  l'union  et  la  liberté  a- 
vaient  prêté  tous  leurs  charmes,  nous  nous  retirâmes  pour 
prendre  quelques  heures  de  repos. 

fi  Du  5  août. 

c  A  quatre  heures,  le  détachement  en  armes  fut  chercher 
les  drapeaux  ;  tbut  était  plongé  dans  un  sommeil  profond,  hors 
quelques  frères  de  Conti,  qui  nous  accompagnèrent  à  une  demi- 


liétto  )  nous  ôtiflâiolid  Voulu  lêtif  pfôpôAer  désMfrfclôhisâèttè&li 
mais  nous  étions  trop  éloignés^  nous  M  pflmés  ^e  les  em^ 
brasser  et  les  prier  d'assurer  à  nos  frères,  leurs  camarades, 

qu'ils  Ylvraiôïit  ètemellâment  daûs  notre  souvenir ^  .• 

(Brochure  du  tMipSi) 


EXTRAIT  DBS    RSaiSTRBS  DS8  DÉLIBÉRATIONS  DR  LA  IfUMICI- 
PALITË  D^ANGltmS,  I>«  ttlMi  14  ^VtliftR  1791 . 

En  r  Assemblée  du  cooMil  général  de  eommtme,  où  prési- 
dait IL  B.,  maire  ;  assistants  s  MM.  Banson,  rèôtettr,  (et  les  au- 
tres membres  du  consril)  S 

€  Présent  M.  Ouiohard,  pfûdurmif  M  II  Mmmuue,  qui  a 
dit  :  Je  représente  une  copie  du  discours  prononcé,  le  13  de  ce 
Biotai  1^  M»  linion,  rhéteur  de  cette  vlUë  et  pRfbisse,  an 
prAM  de  la  granâ'meaae^  à  U  coite  de  là  publlcttiéû  de  Ilfti»^ 
traction  de  r  Assemblée  nationale)  sur  la  Constitution  civile 
du  Glei^  dtt  21  Janyier  dernier,  sanctiéhiiée  et  acceptée  pêtr 
iB  roi,  le  86  du  mAme  mois.  Le  diicourc  me  paraît  fli  H«n 
frappé,  que  Je  demande  qu*il  soit  tranicrit  sur  M  prèeeni  Tm^ 
giatra^  rantoyé  au  département  et  imprimé,  pour  être  emvyè 
dans  les  campagnes,  afin  d*7  frdre  centrer  nos  ftirce  qui  y  eoni 
égafés  1^  des  fonatique^  et  a  signé;  ciaci  elgaéi  CKiiiAard. 

L*Aseend)lée  arrête  que  le  discours  de  H«  8aniC&«  rédcttr 
de  cette  ville  et  paroisse,  sera  enregistré  à  la  suite  de  la  pté^ 
sente,  et  envoyé  au  département  de  la  Loire-Inférieure,  priant 
MM.  les  administrateurs  d^en  ftdré  tel  usage  qu*il8  jugeront  à 

*  Heoet;  Faligu;  Chamont;  ChMBÎaard;  PmC;  Bartint  JitlM«;  Po«pait| 
Ghamintrl  U  jêane  ;  Grànger  ;  Ckemintrd,  Tietira  ;  ViUeoMiii  ;  Godard  ;  LafraB^L 
ratai  k  riMliihs  al  Bai*Mslii 


pttypoû^  signÀ  au  irei^stré  *  aind  âlghë  :  (les  tDeûibres  du  con- 
seil.) 

«  Pour  6opl6  confonde  âui  régistires,  signe  :  Saint- Aubin, 
decrètâifé-grôfflêf. 

«  M.  Sanson,  recteur  d'Âncenis  et  premier  officier-muni- 
pal  de  la  ville  et  paroisse  d'Âncenls,  chef-^liëu  de  canton  et 
de  district,  diocèse  de  Nantes,  département  de  la  Loire^In-^ 
firieure,  aprâs  avoir  lu  au  prône  de  sa  gra&d*messe  parois- 

aie,  le  dimanche  là  février  1791,  llnstructiôn  de  TAssem- 
blèe  nationale  âur  la  Constitution  civile  du  clergé,  du  21  Janvier 
derùier,  sanctionnée  et  acceptée  pal"  le  toi,  le  S6  dti  même 
moia,  a  dit  : 

tf  D*aprââ  rinstruction  que  Vous  venez  d'eûtendi*e,  mes  ti*és 
chers  frères,  vous  devè^  être  bien  persuadés  ^ue  rAssemblèe 
nationale  n*a  Jamais  eu  et  n'aura  jamais  rihtention  de  se  mê- 
ler du  spirituel,  ni  de  toucher  en  aucune  manière  aux  dogmes 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  \  qu*au  Heu 
même  d*avoir  dessein  d'y  porter  la  moindre  atteinte,  elle  ne 
cherche  qu*à  l*accrédlter  davantage,  en  mettant  au  premier 
rang  des  dépenses  de  l'Etat  l'entretien  de  son  culte  et  dé  UH 
ministres,  et,  surtout,  en  la  ramenant  à  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, de  sorte  que  ce  sera  toujours  la  même  religion  et  la 
même  église  établie  par  Jésus- Christ,  etmême  par  ses  apôtres; 
toujours  ses  mêmes  pasteurs  qui  la  gouvernent  ;  toujours 
notre  Saint-Père  lé  Pape  qui  en  sera  le  chef  visible,  toujours 
le  même  évangile  qu'on  vous  annoncera  ;  toujours  les  mêmes 
mystères  qu'on  vous  expliquera  ;  toujours  le  même  sacrifice 
qu'on  o^ra  ;  toujours  les  mêmes  saci^ements  qu'on  vous 
administrera  ;  en  un  mot,  toujours  la  même  doctrine  qu'on 
vous  enseignera.  A  la  vérité,  il  n'y  aura  pas  tant  de  gens  Inu* 
tiles,  ni  tant  de  fonctionnaires  publics  dans  une  trop  grande 
Opulence,  ni  tant  d'autres  dans  une  trop  grande  détresse,  ni 
tant  d'évêchés,  ni  tant  de  cures  ;  mais  outre  que  cet  arran- 
gement ne  d'opéré  que  pour  retrandiei»  le  superflu,  pont  mfeui 


—  648  - 

arrondir  les  diocèses  et  les  paroisses  et  pour  mettre  plus 
d*égaKtè  entre  les  charges  et  les  honoraires,  la  religion  n*y 
perd  rien,  TEtat  y  gagne,  et  quMmporte  aux  Qdèles  pourvu 
qu'ils  trouvent  toujours,  et  même  plus  commodément,  les 
mêmes  secours  et  les  même^  moyens  de  sanctification. 

«  C'est .  dans  cette  persuasion,  nos  très  cbers  frères,  que,  le 
23  janvier  dernier,  nous  avons  volontiers  prêté  le  serment 
civique,  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  27  novembre,  et  i^anctionnè  par  le  roi,  le  26  dé- 
cembre 1790  ;  et,  si  nous  ne  l'avions  pas  (ait,  nous  serions  tou- 
jours également  disposé  à  le  faire,  parce  qu'après  le  plus  sérieux 
examen,  nous  n*y  voyons  rien  de  contraire  à  tout  ce  qui  nous 
est  enseigné  dans  TEcriture  Sainte  et  dans  la  tradition  ;  que 
si  nous  l'avions  cru  opposé  à  notre  religion,  sachant  comme 
vous  qu'elle  est  la  seule  véritable  et  la  seule  où  l'on  puisse  sû- 
rement se  sauver,  nous  n'aurions  pas  manqué  de  vous  en  pré- 
venir, de  crier  à  l'innovation  et  de  nous  y  opposer  de  toutes 
nos  forces,  mais  n'y  découvrant  rien  qui  ne  soit  conforme  aa 
bon  ordre  et  au  bon  gouvernement,  sans  vouloir  y  contrain- 
dre personne,  nous  aurions  été  bien  fâché  de  nous  rendre  res- 
ponsable des  inconvénients  qui  auraient  pu  résulter  d'un  re- 
fus mal  fondé. 

ta  Effectivement,  mes  très  chers  flrères,  le  serment,  quant  à 
la  partie  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  rAsaem- 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  n'exprime  que  ce  que 
tout  bon  citoyen  doit  à  la  patrie,  autrement  il  n'y  aurait  point 
de  règle  fixe,  et  chacun  pouvant  se  gouverner  à  son  gré,  ce  ne 
serait  plus  que  bouleversement  et  désordre  ;  aussi  vous  saves, 
mes  très  chers  firères,  qu'à  Tégard  de  cette  partie,  nous  l'avions 
déjà  prêté  plusieurs  fois  avec  une  ferme  résolution  de  toi^ours 
nous  y  conformer,  et  personne  ne  l'avait  trouvé  mauvais^  on  y 
avait  même  applaudi  ;  pourquoi  donc  penserait-on  différem- 
ment ai^ourd'hui,  puisqu'il  s'agit  toqjours  de  la  même  chose? 
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c  Quant  à  la  partie  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  la 
paroisse  qui  nous  est  confiée,  c*est  la  roâme  obligation  que 
nous  avons  contractée  dès  le  premier  jour  que  nous  avons  eu 
rhonneur  de  paraître  parmi  vous  en  qualité  de  pasteur,  ainsi 
que  tout  autre  fonctionnaire  public,  dès  qu'il  est  entré  dans 
la  place  qu'il  occupe.  Et  cette  obligation,  mes  très  chers  frères, 
nous  est  toujours  tpllement  présente  à  Tesprit  et  toujours  tel- 
lemeut  chère  à  noire  cœur,  que  nous  n'avons  jamais  cessé 
et  que  nous  ne  cesserons  jamais  de  faire  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  nous  pour  la  remplir  le  mieux  possible. 

«  Mais,  mes  très  chers  frères,  si  tous  les  pasteurs  sont  obli- 
gés de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  qui  leur  sont  confiés, 
pour  que  leur  vigilance  soit  utile  et  fiructueuse,  il  s^ensuit  ré- 
ciproquement que  les  fidèles  sont  obligés  d*y  correspondre  et 
de  concourir  avec  leurs  pasteurs  pour  le  maintien  du  bon  or- 
dre, pour  la  conservation  des  droits  d*un  chacun,  pour  la  ponc- 
tuelle observation  des  lois  et  surtout  pour  la  consommation  du 
salut. 

«  Nous  espérons  donc,  mes  très  chers  firères,  que  la  presta- 
tion du  serment  cimentera  de  plus  en  plus  cette  réciprocité  de 
devoirs,  et  que  nous  agirons  tous  de  concert  pour  le  plus  grand 
bien  public  et  pour  notre  plus  grande  satisfaction. 

>  Ancenis,  le  13  février  1791.  Signé  :  Sanson,  Recteur  d*An- 
cenis  ^ 

Bwtrait  des  registres  du  directoire  du  département^ 

du  15  février  1791. 

c  Séance  où  présidait  M.  J.-M.  Benoiston  et  assistaient:  MM. 
Monrain,  BCarie,  Nugent,  Papin,  Dufrexou,  Cornet,  Grilhaalt  et 
Joyau,  membres  du  directoire. 

c  Présent,  M.  le  procureur-général  syndic. 

*  L'extntt  «pi  yréoède  est  tiré  d'aoe  broehnn  da  tempt  :  U  ngUtn  dldn'oislt 


<  n  ft  été  fkdt  lecture  dudlscotim  patriotique  proXiôtieèt»f  le 
riêur  Baûsoti.CQrè  d^Ancenis,  le  i4feYrier  présent  mois,  an  mo 
ment  de  la  prestation  de  son  serment,  en  présence  dé  là  tùM^ 
nicipalitè,  et  de  la  délibération  de  cette  mnnicipalitè,  do  même 
Jour. 

t  Le  procureur*^général  syndic  entendu,  a  dit  s  le  direo* 
toire  a  applaudi  aux  sentiments  religfenit  et  patriotiques  er-- 
primés  dans  le  discours  du  Curé  d*Ancenis,  et  considérant  qu*oii 
ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  de  pftreils  discours,  pour 
le  bon  exemple  et  pour  la  conviction  de  ceux  qui  osent  encore 
déprimer  la  constitution  civile  du  clergé,  a  arrêté  qu'une  copie 
du  discours  qui  Vient  d^Atre  lu  et  applaudi,  sera  délivrée  au  sienr 
Mfilassis,  imprimeur  du  département,  pour  être  par  lui  insérée 
et  publiée  dans  ion  Journal  de  correspondftnce« 

«  Fait  en  directoire,  à  Nantes,  16  IS  février  1791,  signé!  (IM 
membres  sus-nommés). 

ft  Pour  expédition,  Pierre  Ûrelier,  iecrétaire-génêràl.  » 


D 

copie  de  la  letif^eadresÈée,  leis  mars  179 1, à  tamimMpatfté 
de  Nantes^  par  M.  Binot,  prêtre,  ci  devant  principal  du  col- 
lèçe  d'Ancenis^  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

«   Messieurs, 

«  A  répoque  où  la  prestation  du  serment  exigé  des  fone- 
tionnaires  publics  eut  lieu  dans  TAssemblée  nati<Hiale^  Je  re-* 
gardai  comme  un  devoir  sacré  de  vous  instruire  alors  du  mo* 
tif  de  mon  silence. 

«  Vous  eûtes  la  bonté  de  donner  à  ma  lettre  toute  la  publi- 
cité que  demandait  la  circonstance  ;  aujourd'hui,  ce  motif  cesse 
par  Toffi:^  que  me  fait  Mv  TEvêque  de  travailler,  dans  votre 


Ylllê,  éii  ({tiaUtè  bé  t16fllire  flè  là  eathèdtftle.  h  dois  dono  ATOlf 
to  même  empf eftsdment  à  rotift  annoncer  ({ue  J'ai  Baiisfiatt  à  la 
l(A  dû  serment.  L'extrait  du  prooàs-Terbal  que  J'ai  Thonnenr 
de  vous  envoyer  vous  en  donnera  la  certitude  lAgale  s  J'attends 
de  Vous,  Messieurs,  la  ttême  faveur  pour  cette  lettre  que  pour 
ma  première,  parce  gu*il  importe  de  faire  voir  à  ceux  qu'un 
Jugement  prématuré  a  pu  égarer  sur  mes  intentions  que  Je 
suis  aussi  disposé,  aussi  prompt  à  remplir  une  obligation 
légitime  que  la  loi  m'impose,  que  je  dois  être  réservé  quand 
elle  me  dispense. 

c  La  sagesse  avec  laquelle  tous  administrez  une  grande  cité 
m'est  un  sûr  garant  que  vous  savez  apprécier  le  véritable  pa- 
triotisme, etparfliitementdtstiûguerrhomme  qu'un  zèle  pru- 
dent,mais  constant,  dirige  toujours  vers  le  bonbeur  de  ses 
concitoyens,  de  celui  dont  Tardeur*  bouillante  et  éphémère 
embarrasse  souvent  la  marche  de  ceux  mêmes  qu'il  a  Jugés 
capables  de  les  faire  arriver  au  même  but 

«  Je  me  félicite.  Messieurs,  de  Toccasion  qui  s'est  présen- 
tée naturellement  de  vous  rendre  la  justice  qui  vous  est  due  ;  je 
n'ai  plus  qu'un  vœu  k  exprimer  ici,  il  est  depuis  longtemps  dans 
mon  cœur,  c'est  de  voir  nos  dignes  confrères,  imitant  mon 
exemple,  se  soumettre  k  la  loi,  parce  qu'alors  bientôt  l'union, 
la  paix  et  la  concorde  ne  feraient  plus  de  vos  habitants  qu'une 
société  d'amis,  de  frères,  qu'une  même  famille  ;  ce  beau  et 
touchant  spectacle  vous  ferait  oublier  vos  peines,  comme  il 
en  serait,  je  n'en  doute  pas,  le  dédommagement  le  plus  digne 
de  votre  ambition. 

<  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Messieurs,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur.  Signé  :  Binot,  député.  » 

au  as  fMr$tt9it 

ft  M.  Jacques  Btnot,  prêtre,  ci-devant  i^rincipal  au  collège 
a*Ancenis,  département  de  la  Lolre-tntèrieute,  et  membre  dé 
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âm  dètaèhamentB  dans  difKrenta  ex*châtaanx,  habité^  par  te 
ppoppiètair^a,  poup  an  anlever  les  armea,  aanana,  plarrîara  et 
munitions,  at  pour  vériflar  8*il  na  8*y  fidt  point  d'acaapaMmantt 
da  grains.  Oas  ponpsea  ppodoisant  à  aatte  oitè  huit  patita  car 
nonp  at  qualquas  fusils.  Nous  nous  ampavons  aquii,  diuia  Tair 
eMtaau  de  Baint^Maro  {aio),  dadaux  guidons  i  dapuis,  noMlai 
avons  enToyés  à  rAssendilèa  nationala  pour  âtva  bpfilèa. 

«  Notfe  garda  natl(»iaia  protège  l'installation  da  tcma  las 
curés  eonstltutioniials  de  notre  district,  alla  sa  porta,  da  jour 
at  da  nuit,  dans  les  communes  pour  arrttar  les  prêtres  rèfiraa- 
tàires.  D'après  des  ooursas  multipliées  et  très  fittiganlaa,  elle 
parvient  à  en  saislF  un  très  grand  nombre  ;  ils  ont  anU  las 
peines  dues  à  leur  seèlérataese. 

«  Lorsqu'il  est  question  du  don  patriotique,  noua  na  oonr 
suttons  point  nos  ftioultès,  les  besoins  seuls  de  notre  patrie 
nous  guidant  ;  et  quoique  notre  cité  ne  soit  composée  ^ae 
d'environ  trois  mille  ftmes,  et  sans  liàken  propriètairea,  notre 
offrande  monte  à  plus  de  SB,000  livres.  Bn  suivant  cette  pro- 
portion, le  don  patriotique  aurait  dil  produire  à  la  Rèpn- 
blique,  eu  égard  seulement  à  sa  population,  pins  da  SOO  rail- 
lions. 

«  Bn  179e,  il  se  manifeste  une  insnrreetion  dans  une  eonr 
mune  de  la  Tendée,  la  Ghapelle-Saint-Banvenr  ;  noa  frères 
d'Angers,  qui  s'y  sont  portés,  réclamant  dea  sec^nra  ;  auaailAt 
un  détachement  da  notre  garde  nationale,  malgré  un  tesapa 
Iftcheux  et  des  chemins  impraticables,  marcha  à  leur  défense* 
Les  cloehes  de  cette  commune  sont  descendues  et  briséaai  et 
les  habitants  sont  contenus  dans  le  devoir. 

«  Â  Nantes,  se  forme  un  bataillon  pour  ftiira  parMe  da  la 
force  armée  envoyée  à  nos  tles  da  Baint-Doming^a,  à  l'effet 
de  contenir  les  scélérats  qui  osent  méconnaître  les  décréta  de 
r  Assemblée  Nationale  ;  plusieurs  de  nos  jeunes  gens  s'anr&lant 
dans  ce  bataillon,  et  tous  périssent  martyrs  de  la  libartéi 

«  Nous  voilà  à  l'époque  où  la  guerre  civile  oowmanoa  k 


^Yom  b$8Qm  4a  tout  potre  curage, 

«  Le  10  mars  1793  (vieux  style),  c'était  le  jour  fixé  daQP 

^oU*9  district  pou?  r#xéQutlQQ  de  la  Im  «ur  Id  riK^rutomant. 
Noa  «ommiwmrf  ai  eovpy^»  d^ns»  nos  ca^imnAM  pour  y  prtKsftr 
4ir,  tn)«?wt  pra^q^€)  partout  das  rdadamblamenta  oui  a^y 
opposant  I  Qu^lguaa^un»  bu  rati?eat  peur  te  soustraire  à  1« 
fureur  d.99  fiiufiUque^,  d^nutraa  aont  aasAilUa  par  o«a  bâtea 
féroces,  apsonimèa  «t  Jaia^^s  pQUf  morU, 

K  Le  IQ  mar^i  au  soir,  ou  vieut  auAoucw  w%  autorités 
coasUtué^a  9^11  y  a  ua  rassemblemaut  da  qioQ  eaota  bommas 
4aua  la  eommuiia  da  Mgpé  ;  wi  détaahamaiit  da  soixaiita«> 
quiaz9  bobines  de  optra  garda  paUoQala  part«  à  sept  heures 
du  soir  1 4mvé  daA«  la  bourg,  la»  rabailaa  prauneat  la  faite  \ 
pu  la^  pourauit,  m  laur  làU  traUe  pri^oauiari .  Notr^  détache- 
ment reutra,  la  laQdamain,  dau9  la  Quît,  avee  aes  prisoimiera* 

s  La  mêma  jQuri  iO  mara,  la  ouré  çomtituUpuoal  de  Baiat^ 
Berblou  donna  avi»  h  radmiaiatratiou  que,  dans  sa  commune, 
il  y  a  UQ,  aUrqupamant  de  quatre  é  cinq  cents  hommes,  qui  se 
porte  sur  Anat^t  Qçmiuuue  Toiaine,  pour,  de  là,  venir  attaquer 
Ancania,  Un,  dàtachemant  de  ^oixanta^oinq  hommes  de  notra 
garda  nationale  part,  à  di^  heures  du  9oir,  se  rend  à  Anetx,  y 
tàitf  tPVtaa  les  p^rqul^itîona,  et  na  trouve  plua  le  rassemble^ 
ment.  Ces  scéléraU  fuient  toujoura  à  notre  approche.  Le 
débicbainant  rentre,  la  lendemain  matin,  avaa  un  prisonnier. 

f  La  tocsin  sonna  tQUte  la  nuit  dani  lea  communes  voisines. 
If ou^  pranona  daa  précautionsi  contra  une  attaque  que  noua 
prévoyons  inévitable ,  ^oua  formons  da  anite»  parnû  lea  habi«- 
tant»  de  pptra  cité,  une  compagnie  da  cavalerie  pour  aller  k 
la  découverte. 

m  l^ea  patrouilles  continuelles,  tant  k  pied  qu*é  cheval,  que 
nous  envoyons  $ur  toutes  les  routes,  ne  rentrent  jamais  sans 
avoir  fiât  quelques  prisonniers, 

«  Le  13,  au  matlPi  les  rebaliea  font  pasaer  aux  autorités 
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constituées  une  lettre  par  laquelle  ils  somment  la  cité  de  se 
rendre  ^  Ons*empare  de  leur  courrier,  on  le  constitue  prison- 
nier. 

«  Notre  garde  nationale  et  tous  les  habitants  sans  excep- 
tion, les  uns  armes  de  fosils,  les  autres  de  pistolets,  sabres, 
piques,  fourches,  broches  à  rôtir,  haches,  etc.,  s'apprêtent  au 
combat  ;  nous  ne  tardons  point  à  voir  paraître  à  nos  portes, 
les  rebelles,  au  nombre  de  plus  de  quinze  mille.  Alors,  nous 
étions  sans  fortifications,  notre  cité  était  ouverte  de  tous 
côtés  .  Nous  disposons  nos  forces  sur  tous  les  points  :  nous 
étions  à  peine  cinq  cents  hommes,  dont  moitié  armés  de  fusils, 
en  y  comprenant  même  de  braves  patriotes  de  nos  campagnes, 
venus  à  notre  secours .  Nous  attendons  dans  Tattitude  de  gens 
déterminés  à  mourir  sur  leurs  murs  le  moment  du  combat  ;  il 
ne  tarde  pas .  Nous  sommes  attaqués  sur  plusieurs  points,  la 
flisillade  est  vive  de  part  et  d'autre.  Nous  sommes  forcés  de 
remonter  une  pièce  de  canon,  la  seule  qui  soit  en  notre  pou- 
voir, pour  lui  donner  plus  d'activité.  Les  rebelles  prennent  le 
change  :  les  plus  hardis  d'entre  eux  osent  entrer  dans  quel- 
ques maisons  du  faubourg  et  y  mettent  le  feu  ;  mais  ils  paient 
de  leur  tête  leur  coupable  audace.  Nous  redoublons  d'efforts, 
nous  faisons  une  décharge  très  meurtrière  ;  les  rebelles  se 
mettent  en  déroute,  nous  les  poursuivons  et  leur  prenons  une 
pièce  de  canon,  leur  drapeau  et  un  tambour. 

«  Soixante  et  quelques  de  ces  scélérats  mordent  la  pous- 
sière -,  nous  n'avons  à  regretter  que  la  perte  de  deux  de  nos 
concitoyens,  dont  l'un  nommé  Rouxeau,  quoique  blessé  dange- 
reusement, s'obstine  à  ne  pas  quitter  le  champ  de  batailla,  et 
continue  de  se  battre  jusqu'au  moment  où  il  reçoit  une  autre 
blessure  mortelle. 

«  Que  font  nos  femmes  pendant  le  combat,  qui  dure  cinq 
heures  ?  Les  unes  s'occupent  à  empêcher  les  progrès  de  l'in- 
cendie, les  autres  apportent  des  cartouches  aux  combattants 

*  Celle  lettre  se  tronve  égarée.  (Note  de  la  protesUtton  reprodnile). 
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et  de  la  mitraille  ponr  le  service  de  notre  canon  ;  pour  nous 
en  procurer,  elles  brisent  leurs  marmites  et  leurs  chaudroné 
de  fer  ;  en  un  mot,  elles  partagent  nos  dangers  :  elles  nous 
auraient  excités  par  leur  exemple,  si  nous  en  eussions  eu 
besoin. 

«  Le  même  Jour,  après  le  combat,  les  autorités  constituées 
font  partir  un  courrier  pour  Nantes,  pour  y  réclamer  des  se- 
cours; il  est  pris  par  les  rebelles  et  ne  peut  remplir  sa  mission. 

«  Réduits  à  nos  propres  forces,  nous  redoublons  de  zèle  et 
d^activitë  -,  nous  voyons  paraître,  le  15  mars,  sur  le  chemin  de 
Nantes,  trois  à  quatre  mille  rebelles,  croix  et  bannière  en 
tête.  Aussitôt,  nous  prenons  les  armes,  et  nous  restons  pen- 
dant plus  de  trente-six  heures  au  bivouac,  dans  la  boue  Jus- 
qu'à mi-jambes,  exposés  aux  injures  d*un  temps  afflreux. 

«  Le  16 ,  au  matin,  les  rebelles  envoient  aux  autorités  con- 
stituées leurs  prétendus  motifs  de  plaintes,  avec  sommation 
d'y  faire  droit  *.  On  en  donne  connaissance  à  notre  garde 
nationale  qui,  d'une  voix  unanime,  est  d'avis  d'y  répondre  à 
coups  de  canon  et  de  fusils.  On  se  prépare,  en  conséquence, 
pour  les  aller  attaquer.  Sur  les  trois  à  quatre  heures  de 
l'après-midi^  trois  à  quatre  cents  hommes  marchent  sur  eux. 
Nous  nous  divisons  pour  les  cerner,  nous  essuyons  leur  première 
décharge,  et  sans  leur  donner  le  temps  de  recharger,  nous 
tombons  dessus,  les  mettons  en  fuite  et  les  poursuivons  Jus- 
qu'à une  demi-lieue.  Il  en  fut  tué  une  quarantaine,  plusieurs 
sont  faits  prisonniers.  Nous  délivrons  beaucoup  de  patriotes 
qu'ils  plaçaient  en  tête,  sans  armes,  pour  recevoir  les  premiers 
coups  de  feu  ;  nous  nous  emparons  du  pain  et  de  la  liBurine 
qu'ils  ont  dans  les  moulins  ;  nous  ne  perdons  qu'un  seul  hom- 
me, et  encore  c'est  par  accident.    . 

c  Nous  n'oublierons  pas  le  trait  de  courage  d'un  de  nos 
tambours.  Cet  enfant,  de  treize  à  quatorze  ans,  nommé  Mo- 

•  Voir  pièce  jotlilicaliTe  N*i,  ci-après. 

42 


-  6S8- 

riceau,  se  trouye  eu  tête,  et  malgré  une  grêle  de  balles  qui  lui 
siflleut  aux  oreilles,  lors  de  la  déoharge  des  rebelles,  il  con- 
tinue sa  marche  avec  le  plus  grand  sang-froid,  en  battant  la 
charge. 

c  Nous  passons  la  nuit  au  bivouac.  Le  lendemain  17,  les 
rebelles  réfugiés  à  Oudon,  où  ils  avaient  établi  leur  quartier 
général,  nous  font  une  troisième  sommation  de  nous  rendre  \ 
Leurs  menaces  exagérées  ne  produisent  pas  Teffet  qu'ils  en 
attendaient  ;  elles  ne  font  qu*augmenter  notre  courage.  Nous 
leur  faisons  dire  par  leur  émissaire  que  nous  les  attendoua  de 
pied  ferme. 

«  Nous  nous  tenons  continuellement  sur  nos  gardes.  La 
grand'route  du  côté  d'Angers  est  interceptée  par  un  autre  ras- 
semblement de  rebelles,  il  s'empare  de  nos  moulins.  Nous  nous 
disposons  à  les  aller  débusquer,  lorsque  nous  apprenons  que 
1,200  hommes  de  la  garde  nationale  de  Nantes,  marchent  pour 
rétablir  la  communication  des  grandes  routes.  A  Oudon,  ils 
forcent  les  rebelles  de  passer  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  ; 
de  là,  ils  se  rendent  à  Ancenis,  où  ils  sont  accueillis  comme 
des  frères.  Le  rassemblement  qui  se  trouve  sur  la  grand'route, 
du  côté  d'Angers,  est  instruit  de  leur  arrivée,  et  abandonne 
les  postes  qu'il  occupe. 

«  Le  21,  nos  frères  de  Nantes  continuent  leur  marche  sur 
Varades  et  Ingrandea,  et  notre  garde  nationale  se  porte  sur  la 
commune  de  Saint-Herblon  occupée  parles  rebelles.  Hs  dispa- 
raissent à  notre  arrivée  ;  les  cloches  sont  descendues  et  brisées  ; 
nous  nous  rendons  à  Varades,  et,  de  là,  dans  nos  murs. 

«  Quelques  Jours  après,  les  Nantais  retournent  dans  leurs 
foyers,  ils  ne  nous  laissent  qu'un  faible  détachement  Cepen- 
dant, il  nous  vient  des  secours  d'ailleurs.  Nous  devons  le  dire, 

m 

nos  frères  deCandé  et  des  environs,  au  nombre  de  plus  de  trois 
cents,  dont  moitié  à  cheval,  viennent  de  leur  propre  meuve- 

»  Voir  pièce  jntUficatife  N*  %  ci-après 
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i^eat  noua  offrir  leurs  bras.  Nous  ne  les  gardons  que  fort  peu 
^e  jours ,  les  rassemblements,  formés  dans  leur  commune,  ne 
sont  pas  entièrement  dissipés, 

c  Nos  prisonsregorgent  debrigan.ds;  on  forme  une  commission 
xnîlitigire^  en  vertu  du  décret  de  lai  Convention  nationale^  du 
19  macs  1793;  cette  commission  est  composée  de  cinq  habitants 
4e  notre  commune  ;  et  un  grand  nombre  de  contre-révolution- 
naires subissent  les  peines  prononcées  par  la  loi. 

«  Avec  une  faible  garnison,  nous  faisons,  au  commencement 
d^avril  (vieux  style),  une  sortie  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
dans  les  communes  deBouzillé,  Lire  et  Drain»  occupées  par  des 
rebelles  ;  nous  le»  rencontrons  dans  la  commune  de  Lire,  nous 
Lsnr  livrons  combat,  et  nous  les  mettons  en  fuite,  apràs  en  avoir 
tué  plusieurs  et  fait  beaucoup  de  prisoimiers^ 

«  Les  généraux  sentent  Tavantaga  de  s*emparer  du  poste  de 
ChantoceaiL,  sur  les  bords  de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  d*où 
lasrebeUes  gênaient  extraordinairement  la  navigation  ;  ils  font, 
à  cet  effet,  sortir,  le  20  d*aml,  toute  notre  garnison.  On  nous 
demande  des  hommes  de  bonne  volonté,  deux  cents  ou  environ 
se  mettent  sur  les  rangs  ;  nous  traversons  la  Loire,  et  nous 
nous  rendons  prés  Chantoceau.  Nous  envoyons,  le  matin,  une 
pièce  de  canon  de  Tautre  côté  de  la  rive,  vis-à-vis  Chanto- 
ceau, pour  amuser  les  brigands  ;  mais  ils  sont  informés  de 
toutes  nos  démarches,  ils  se  cachent  dans  les  genêts  et  dans  les 
taillis,  ils  tirent  sur  notre  avant-garde,  nous  blessent  plusieurs 
hommes  \  ce  fut  le  signal  du  combat.  Nous  avançons,  faisons 
un  feu  très  vif,  les  débusquons  de  leur  repaire,  et  les  mettons 
en  fuite  ;  nous  entrons  dans  le  bourg  de  Chantoceau. 

K  Le  lendemain  matin.  Fardeau,  adjudant  du  général  Gau- 
villiers,  nous  (ait  partir  de  Chantoceau,  où  il  laisse  un  déta^ 
fixement  de  grenadiers  et  volontaires  de  Nantes,  pour  aller  k 
Montrevault  ;  nous  y  trouvons  le  général  qui  donne  ordre  à 
tous  les  habitants  d'Ancenis  seulement  de  rentrer  dans  leurs 
foyers.  Nous  apprenons  que  la  troupe  gui  se  trouve  i  Upn- 
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trevault  est  destinée  à  attaquer  les  rebelles  dans  Beanpreav, 
nous  sollieitons  le  général  de  nous  permettre  de  partager  les 
dangers  de  cette  attaqne.  Il  se  refuse  à  nos  pressantes  aoUici* 
tationa  ;  nous  obéissons,  et  rentrons  dans  nos  murs. 

«  Pendant  que  nous  sommes  en  route,  ce  qui  nous  reste  de 
notre  garde  nationale  vole  au  secours  de  nos  firères  de  Nantes 
attaqués  par  un  nombre  considérable  de  brigands,  dans  le 
poste  de  Ghantoceau  S  Malgré  la  plus  vigoureuse  résistance, 
les  Nantais,  en  petit  nombre,  eussent  succombé  ;  notre  garde 
nationale  arrive  à  temps,  et  les  brigands,  déjà  dans  le  bourg, 
sont  repousses  Jusqu*à  plus  d'une  demie-lieue.  Notre  gard» 
nationale  ne  rentre  qu'après  trois  Jours  de  bivouac 

c  Depuis  cette  époque,  on  nous  envoie  des  troupes,  avec 
lesquelles  nos  habitants  font  le  service  militaire. 

c  Âu  commencement  de  Juin,  nous  sommesforcèsd^èvacuer 
notre  cité,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  dans  un  conseil  de  guerre 
et  de  nous  replier  sur  Nantes.  Les  causes  qui  déterminent  cette 
évacuation  sont  consignées  dans  un  imprimé  qui  se  trouve  av 
nombre  des  pièces  justificatives*. 

«  Nous  bivouaquons  pendant  plusieurs  jours  à  environ  une 
lieue  de  Nantes  ;  on  y  forme  un  camp,  où  nous  restons  jus- 
qu'au jour  de  l'attaque  de  Nantes. 

c  Pendant  le  séjour  de  nos  autorités  constituées  dans 
Nantes,  celles  de  cette  ville  prennent  l'arrêté  du  fédéralisme, 
et  invitent  les  nôtres  d'y  venir  prendre  une  part  active  ;  nuds 
leurs  principes  sont  trop  opposés  au  fédéralisme,  ils  dédai- 
gnent de  répondre  à  cette  invitation  liberticide. 

«  Le  jour  de  l'attaque  de  Nantes,  nos  corps  constitués  se 
joignent  à  notre  bataillon,  placé  sur  le  chemin  de  Rennes; 
nous  avons  plusieurs  hommes  de  tués  et  de  blessés  ;  nous  j 
faisons  tous  notre  devoir.  Le  certificat  de  bonne  conduite  des 


*  Notre  cité  n'est  plus  gardée  qne  perlwTéléraaB.  (Nute  deU  protatiaiMML) 

*  Toir  pièces  Justificstifes  n-  3,  4,  5,  €.  7,  %  %  dHtpréi. 
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gènèraaz  d*alors,  Ganclaax  et  Beysser,  en  est  une  preuve 
incontestable  *• 

c  Les  brigands,  mis  en  pleine  déroute,  lors  de  cette  attaque, 
repassent  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  et  nous  rentrons 
dans  nos  foyers,  le  11  juillet. 

«  Le  14  septembre  suivant,  environ  150  habitants  d*Ancenis 
et  de  Ghflteaubriant,  avec  un  détachement  du  bataillon  de 
Dieppe,  fouillent  la  forêt  de  Saint-Mars-de-la-Jaille,  où  se 
trouve  un  attroupement  considérable  de  brigands  ;  ils  les 
débusquent,  les  mettent  en  déroute,  et  en  tuent  plusieurs  : 
quelques-uns  des  nôtres  sont  seulement  blessés. 

«  Nous  sommes  assez  tranquilles  pendant  quelque  temps, 
quoique  nous  ayons  Tennemi  en  foce  de  notre  cité,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire  :  chaque  Jour  on  se  tire  quelques  coups  de 
canon  et  de  ftasils. 

«  A  cette  époque,  nos  armées  ont  le  plus  grand  succès  dans 
la  Yendée  ;  les  brigands,  battus  et  r^^3sés  de  tous  les  côtés, 
86  replient  sur  les  bords  de  la  rive  ffùiçhe  de  la  Loire  :  nos 
armées  les  poursuivent  à  graA^^i;  Journées.  Les  brigands,  pour 
éviter  une  mort  certaine,  se  déterminent  à  passer  la  Loire, 
via-à*vi8  le  Mont  Glône  ;  ils  profitent  d'une  brume,  et  effee- 
tuent  leur  passage  au  moment  où  les  bivouacs  que  nous  avons 
sur  les  bords  de  la  rive  droite  viennent  d'être  levés,  au  matin. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c'est  la  Caute  du  com- 
mandant de  Varades,  qui  ne  prend  aucune  précaution,  quoi- 
^*il  soit  averti,  dés  minuit,  du  mouvement  qui  se  fait  sur  la 
riTe  gauche  de  la  Loire,  par  un  officier  de  notre  cavalerie,  le 
citoyen  Oranger,  qui  vient  de  visiter  tous  nos  postes  sur  la 
liTe  droite. 

«  Une  fois  débarqués,  les  brigands  sont  bientôt  au  bourg  de 
Yaimdes  ;  ils  forcent  notre  troupe  de  se  replier  sur  Âncenis. 
lie  mime  Jour,  plusieurs  de  nos  habitants  demandent  des 

*  Gb  cirtiaeal  «al  éfiré.  ({loto  4e  la  proUaHUoD.) 
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forces suffisantes  pour  aller  reprendre  le  poste  de  Tarades  ; 
l*opèratioii  est  remise  au  lendemain  matin.  A  la  pointe  dn 
Jour,  les  avant-postes  de  l'ennemi  sont  attaqués  ;  mais  il  s%st 
fortifié  par  son  passage  continuel  sur  la  rlye  droite,  dont  (1 
est  maître,  Nous  nous  replions  en  bon  ordre  Jusqu'à  une  lieue; 
et  nous  rattendons  jusqu'à  environ  deux  heures  de  Taprès- 
midi,  qu'il  vient  nous  attaquer.  Nous  soutenons  le  fleu  pen- 
dant une  demi-heure  ;  mais  l'ennemi  a  réuni  toutes  ses  forces 
contre  nous,  qui  sommes  à  peine  deux  cents  ;  il  cherche  à 
nous  cerner  ;  nous  l'apercevons,  et  nous  battons  en  retraite 
jusqu'à  Ancenis. 

«  La  fusillade  se  fait  entendre  de  très  loin  dans  Ancenis. 
Nous  comptions,  mais  inutilement,  sur  des  forces  pour  nous 
seconder.  Le  commandant  de  la  place,  Prat,  a  posté  de  la  trou« 
pe  sur  les  hauteurs,  en  avant  d' Ancenis,  du  c6té  de  Tarades  i 
au  seul  bruit  de  la  flisillade,  elle  se  replie  sur  Ancenis,  sans 
nous  porter  aucun  secours. 

t  Dans  ces  mêmes  moments,  la  canonnade  est- des  plus  rives, 
tant  de  notre  côté  que  de  celui  des  brigands,  qui  ont  placé  sut 
la  rive  gauche  de  la  Loire  douze  pièces  de  canon. 

«  Les  habitants  d' Ancenis,  déterminés  à  vaincre  ou  à  ver- 
ser leur  sang  pour  la  patrie,  s'attendent  à  combattre  ;  mais 
le  bataillon  de  Seine-et-Oise,  posté  sur  les  hauteurs.  Jette 
l'alarme,  en  rentrant  à  la  débandade  dans  nos  murs.  Nos  dif- 
férents postes  ne  sont  point  fortifiés,  la  garnison  est  sur  les 
places  et  dans  les  rites,  le  commandant  de  la  place  ne  prend 
aucune  mesure  de  sûreté.  Tout  à  coup,  les  charretiers  fuient 
à  toute  bride,  et  une  partie  de  la  troupe,  qui  n*est  à  peu  prèâ 
composée  que  de  contingent,  donne  l'exemple  du  désordre. 
Le  commandant  donne  les  ordres  d'évacuer  sur  Nantes  ,  'les 
habitants  d' Ancenis,  indignés  d'une  retraite  aussi  mal  com- 
binée, sont  néanmoins  forcés  d'obéir.  ' 

c  Nous  gagnons  les  hauteurs  du  chemin  de  Nantes.  Là,  nous 
essayons,  avec  de  braves  militaires  qui  se  joignent  ft  ncntii,  de 


railler  la  troupe  ;  notre  but  est  de  rentrer  dans  Ancenis,  ou  d« 
moins  de  fUre  une  retraite  en  bon  ordre.  Nos  prières,  nos  me- 
naoes^notre  désespoir,  tout  est  inutile;  une  partie  delà  troupe  est 
en  déroute.  On  trouve  sur  tous  les  chemins  desftislls,  desoar- 
touches,  des  gibernes  et  des  sacs  abandonnés  dans  la  fbite.  On 
nous  poursuit  pendant  plus  d'une  demi^lieue  ;  nous  perdons 
plusieurs  de  nos  concitoyens,  qui  aiment  mieux  souflMr  la 
mort  que  Tignominie  de  se  rendre  à  des  traîtres,  et  de  crier  i 
Vive  le  tyran  ! 

c  Nous  derons  ici  des  éloges  au  bataillon  de  Dieppe  qui,  par 
son  courage  et  sa  bonne  contenance^  empêche  les  brigands  qui 
sont  à  Ghantoceau  de  débarquer  sur  la  rive  droite  de  la  Loire. 
Sans  oe  brave  bataillon,  nous  nous  fussions  trouvés  entre 
deux  feux. 

«  Nous  ne  devons  pas  aussi  passer  sous  silence  la  conduite  de 
nos  oanonnlers  ;  ils  se  tiennent  fermes  à  leur  poste,  Jusqu'au 
momentoàlesbrigandssonté  portée  de  pistolet  ;  n'étant  pas  sou- 
tenus, ils  ne  songent  plus  qu'à  sauver  leurs  pièces.  Rendus  à  la 
porte  de  la  dté,  sur  lechemin  de  Nantes,  ils  la  trouvent  barrée 
par  plusieurs  voitures  ;  cet  événement  paraît  médité.  Que  ftdre^ 
en  pareil  cas  ?  les  brigands  les  poursuivent  de  très  près,  ils 
n'ont  que  le  temps  de  couper  les  traits  des  chevaux  ,  ils  reçoi- 
vent en  se  sauvant  une  grêle  de  coups  de  fusils. 

«  Les  habitants  d'Ancenis  se  rendent,  avec  leur  garnison,  à 
Nantes;  nos  troupes  qui  suivent  les  brigands  de  fort  près  pas- 
sent la  Loire  et  les  forcent  d'abandonner  tous  les  postes  qu'ils 
occupent  sur  la  rive  droite. 

«  Quelques  Jours  après,  nous  rentrons,  pour  la  seconde  fois, 
dans  nos  foyers. 

«  Nous  ne  sommes  pas  au  terme  de  nos  désastres  ;  de  nou*«> 
velles  disgrâces  nous  attendent  encore.  Le  26  firtmaire,  on 
nous  donne  avis  que  les  brigands,  tailles  en  pièces  au  Mans, 
se  portent  sur  Ghâteaubriant,  et  qu'ils  n'en  sont  qu'à  environ 
une  lieue.  Nous  nous  mettons  sur  nos  gardes  ;  liotrë  cavalerie 
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fait  des  patrouilles  eontinnelles  sur  toutes  les  routes  ;  ou  ren- 
force les  postes  autant  que  le  peut  permettre  notre  situation, 
car  à  peine  avons-nous  trois  cents  hommes  de  garnison.  Une 
de  nos  patrouilles  surprend,  sur  les  dix  heures  du  soir,  à  deux 
lieues  d^Âncenis,  sur  la  route  de  Saint-Mars,  un  chef  de  bri- 
gands ;  on  ramène,  on  Tinterroge,  et  il  reçoit  de  suite  la 
punition  de  ses  forfaits.  Il  résulte  de  son  interrogatoire,  que 
les  brigands,  que  nous  croyons  à  dix  lieues  d'Ancenis,  n*en 
sont  qu*à  trois  ;  que  leur  avant- garde  est  môme  à  un  quart  de 
lieue  de  notre  commune,  et  que  leur  dessein  est  de  nous  sur- 
prendre pendant  la  nuit.  Un  commissaire  du  département, 
depuis  quelque  temps  dans  notre  cité,  fait  assembler  un  con- 
seil de  guerre,  et  il  est  arrêté  qu*on  évacuera,  pour  la  troi- 
sième fois  sur  Nantes  ^  Les  habitants  d'Âncenis,  suivis  de  beau- 
coup de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  se  metUtfit  en  route, 
sur  les  deux  heures  du  matin,  avec  la  garnison,  par  la  pluie  la 
plus  abondante,  le  vent  le  plus  fort,  la  nuit  la  plus  obscure  et 
des  chemins  impraticables.  On  nous  fait  bivouaquer,  le  lende- 
main, sur  la  route,  à  trois  lieues  de  Nantes  ;  et  dans  la  nuit, 
nous  recevons  Tordre  de  partir  pour  rentrer  dans  Ancenis. 
Nous  oublions  alors  toutes  les  misères  de  notre  malheureux 
voyage.  Arrivés  à  Oudon,  le  général  qui  nous  commande  de- 
mande un  homme  intelligent  et  qui  connaisse  bien  le  local 
pour  accompagner  la  cavalerie  qull  envoie  à  la  découverte  du 
côté  d* Ancenis.  Le  citoyen  Mathey,  un  de  nos  habitants,  part 
en  tête  et  le  premier  ;  il  entre  dans  nos  murs  ;  mais  le  gros 
de  Tarmée,  dite  catholique,  a  déjà  disparu,  et  a  pris  le  chemin 
de  Nort  :  il  ne  reste  à  Ancenis  que  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le 
courage  ou  la  force  de  suivre.  Le  même  Jour  et  le  lendemain, 
Us  subissent  le  sort  destiné  à  des  traîtres  ;  cinq  k  six  cents 
sont  mis  k  mort. 
«  Tnds  Ibis  Tarbre  sacré  de  la  liberté  est  abattu  dans  notre 

»  V«ir  pèèM  JiMiicatiH  Jt  S»  ci-api^ 
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dtè  par  des  mains  sacrilèges  ;  trois  fois  noas  répandons  des 
larmes  de  foreur  ;  trois  fois  nous  le  remplaçons,  aux  cris  de  : 
Vive  la  Rèp^lique  I  et  s'il  retombe  Jamais,  il  surnagera  dans 
notre  sang. 

t  Nous  le  demandons  maintenant  à  tous  les  républicains 
<iai  nous  liront  avec  impartialité,  peut*on  nous  ûdre  un  re- 
proche de  nos  différentes  évacuations  ?  à  nous,  qui,  réduits  i 
notre  propre  force,  soutenons  deux  attaques  contre  les  rebel- 
les, gagnons  sur  eux  deux  victoires  dans  une  semaine  ;  à 
nous,  que  des  ordres  supérieurs  contraignent  d^évacuer  ;  à 
nous,  enfin,  qui  employons  tous  les  moyens  possibles  pour  rete- 
nir la  garnison  dans  nos  foyers  7 

«  Toutes  nos  propriétés  sont  dévastées,  quelques-unes  de 
nos  maisons  incendiées,  nos  grands  bateaux  brûlés  par  les 
rebelles  ;  cependant,  loin  de  nous  plaindre,  nous  avons,  au 
contraire,  tov^ours  à  la  bouche  et  dans  le  cœur  le  cri  chéri  des 
Français  :  Vivt  la  BèfiubliqfMie  ! 

«  Dans  le  mois  dernier,  les  cAotiom  commencent  à  ibire  des 
ravi^fes  dans  notre  district  ;  trois  fois  notre  garde  nationale 
sort  presque  toute  entière  pour  aller  les  combattre  ;  trois  fois 
nous  rentrons  sans  avoir  la  satisfaction  de  nous  mesurer  avec 
les  scélérats.  L*espoir  seul  de  venger  nos  frères,  qu*ils  assas- 
sinent dans  les  campagnes,  nous  console. 

«  Nous  établissons  une  Société  populaire  dans  notre  cité,  au 
mois  d*avril  1792  ;  mais  les  troubles  qui  se  font  sentir  dans 
notre  district  nous  forcent  de  suspendre  nos  séances.  Le  pre- 
mier frimaire,  nous  la  rétablissons  sur  de  nouvelles  bases, 
elle  est  dans  les  principes  du  plus  pur  républicanisme  ;  deux 
fois,  nos  membres  subissent  Tépuration  la  plus  scrupuleuse, 
aussi  obtenons-nous  Taffiliation  des  sociétés  vraiment  républi- 
caines de  Nantes  et  de  Rennes  ;  aussi,  nous  proposons-nous  de 
solliciter  celle  des  Jacobins  de  Paris.  Nous  n*y  prêchons  qne 
la  haine  des  despotes,  Tamour  de  la  patrie  et  la  morale  de 
Fhomme  probe. 
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'  «  On  ne  trouve  pins  dans  nos  temples  de  restiges  de  Fidolft- 
trie  sacerdotale,  le  flambeau  de  la  raison  a  tout  fait  disparaître. 
Depuis  longtemps,  nous  sentions  i'inntiliti  des  prâtres  et  le 
danger  de  leur  influence  ;  nous  les  avons  renvoyés  :  nos  hom- 
mages à  TEtre  suprâme  n'en  sont  que  plus  purs. 

«  Toute  Targenterie  de  nos  églises  est  envoyée  au  départe- 
ment. Mos  cloches  et  celles  de  toutes  les  communes  de  notre 
district,  enlevées  par  notre  garde  nationale,  converties  en 
canons,  servent  maintenant  à  foudroyer  les  despotes  et  leurs 
vils  esclaves. 

«  Nous  faisons  une  souscription  pour  envoyer  des  souliers 
à  nos  frères  d*armes  des  frontières. 

«  Une  très  grande  quantité  est  sur  le  point  de  partir,  lors- 
que nous  sommes  forcés  d*évacuer,  au  mois  de  Juin  1798  ;  on 
les  distribue  aux  militaires  de  notre  garnison,  qui  en  ont  un 
pressant  besoin. 

«  Nos  frères  d*armes,  blessés  ou  malades  dans  nos  hôpitaux 
militaires,  manquent  de  linge,  nous  nous  privons  de  notre 
nécessaire  pour  leur  en  procurer. 

c  II  n*est  peut-être  pas,  dans  toute  la  République,  de  petite 
commune,  comme  la  nôtre,  aussi  sujette  au  passage  des  trou- 
pes ;  nous  ne  regrettons  que  de  n*avoir  plus  les  moyens  de 
procurer  à  nos  frères  tous  leurs  besoins, 

t  Tons  les  habitants  d'Âncenis  s'empressent  de  porter,  à  la 
manufacture  de  salpêtre  qui  s'est  établie  dans  cette  commune, 
toutes  les  matières  propres  à  sa  fabrication,  et  déjà  il  en  est 
parti  pour  Paris  une  très  grande  quantité. 
'  «  Notre  Société  populaire  vient  d'ouvrir  une  souscription 
pour  la  levée  d'un  cavalier  Jacobin,  qui  bientôt  sera  dans  le 
cas  d'aller  sur  nos  frontières  grossir  la  masse  des  républicains 
vengeurs  des  drdts  imprescriptibles  du  peuple. 

«  Enfin,  nous  avons  maintenant,  malgré  notre  petite  popu- 
lation,  plus  de  trois  cents  défenseurs  dans  les  diflkrentes 
années  de  la  République. 


«  Et  cependant,  c'est  nous  que  la  calommie  la  plus  achar^ 
née  a  pounutvis  sans  relâche  defmîsprèB  d*un  an  ;  e'est  nous, 
habitants  d'Ancenis,  qu'on  a  eu  l'impudeur  de  traiter  de  mo- 
dérés, d'aristocrates  et  môme  de  contre-révolutionnaires  ! . . . . 
Des  contre-révolutionnaires  ! nous  ! Notre  indi- 
gnation est  à  son  comble Lâches  détracteurs  !  osez  donc 

mettre  votre  conduite  révolutionnaire  en  parallèle  avec  la 
jiôtre  ;  osez  sortir  des  ténèbres  d'où  vous  décochez  vos  traits 
eBq[)oiaoiuiès,  et  venez  montrer  à  toute  la  France  qui  de  nouç 
ou  de  vous  ont  le  mieux  mérité  le  titre  sublime  de  républi» 
cains  français  ;  et  dites-nous  s'il  existe  une  commune  qui  ait, 
avec  aussi  peu  de  moyena,  fait  autant  que  nous  pour  la  cause 
de  la  liberté.  Maie  non,  e^est  le  propre  de  la  calomnie  de 
fuir  la  lumière,  et  de  porter  ses  coups  meurtriers  dans  Tom- 
bre,  O  vous,  nos  c(»ioitoyens  I  dont  tout  le  sang  a  si  glorieu- 
Mment  coulé  pour  la  défense  de  la  République,  auriez^^vonc 
pu  Jamais  vous  douter  que  la  malveillance  aurait  souillé  voÈ 
eendrea  ?  pouviez-voua  ivoire  que  vos  lauriers  seraient  flétrie 
par  des  délations  mensongères  f  Mais  reposez,  reposez  tran» 
quillement  dans  le  sein  de  l'Etemeli  nous  sommes  là  pout 
vous  venger  et  nous  venger.  Notre  vie  révolutionnaire  va  trans- 
mettre à  la  postérité  et  vos  vertus  et  votra'hèrolsme,.et  lui  ap- 
prendre que  de  vils  insectes  ont  bourdonné  un  moment  sur 
vos  tombeaux. 

€  Représentants  d^tm  peuple  libre  et  magnanime,  vom 
avez  entendu,  jugez  nous  et  vengez-nous  des  désorganisa- 
teurs,  qui  n'ont  ni  entrailles  ni  patrie,  et  soyez  convaincue 
qu'il  n^xlste  pas  dans  nos  murs,  un  seul  père  de  ftimilie,  qui 
ne  soit  glorieux  d'avoir  un  fîls  à  offrir  à  la  défense  de  uoi 
droits,  et  qui  ne  dise  au  fond  de  son  ccsur  :  O  qu'il  sera  heiv 
reux,  s'il  meurt  un  Jour  pour  sa  patrie  I 

t  Signé  :  Lefebvre,  président  ;  DouvlUe,  secrétaire.  » 


"••a       •      •  ,  '  •  *      «        ..•       «i*   •«..<•.' . 
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i$  man  1713. 

«  FRiRBS  RT  AMIS, 

«  La  patrie  est  dans  le  plus  grand  danger  :  de  toutes  parts  le 
sang  coule  à  flots,  et  le  glaive  de  la  guerre  civile  ne  fidt 
encore  que  commencer  à  nous  flrapper. 
«  Une  division  alarmante  désole  les  villes  et  les  campagnes, 
et  leur  ruine  est  inévitable,  si  Ton  refuse  de  nous  entendre. 
«  G*est  nous  qui,  du  produit  de  nos  sueurs  et  nos  travaux, 
alimentons  les  villes  ;  elles  doivent  par  reconnaissance,  aa-* 
tant  que  par  humanité,  se  concerter  avec  nous  et  souteoir 
nos  intérêts. 

«  Nos  réclamations  seront  fondées  sur  la  Justice,  mais  il 
but  les  entendre  pour  les  apprécier.  Nous  ne  voulons  point 
répandre  le  sang  ;  nous  ne  demandons  que  Tunion  et  la  paix, 
nous  désirons  gue  vous  vous  réunisstex  à  nous  pour  wnu 
charger  de  faire  connaître  nos  vcsux,  qui  sont  peut-être 
les  vôtres  et  qui  seront  probablement  1  expression  de  le 
volonté  générale. 

«  Donnons  aujourd'hui  à  tous  nos  firéres  Texemple  de  le 
concorde  :  elle  sera  notre  gloire  et  le  bonheur  de  tous. 
«  Voici  nos  sujets  de  plaintes,  et  nous  ne  vous  dissimulons 
pas  que  nous  ne  rentrerons  daiis  nos  foyers  que  lorsqu'on 
aura  accédé  à  nos  demandes. 

c  La  milice  ayant  été  abolie,  nous  ne  souflHrons  Jamais  itf 
choix,  ni  tirage,  qui  nous  enlève  de  force  à  la  culture  de  nos 
terres  :  il  n*y  a  plus  de  liberté  quand,  à  main  armée,  on  nous 
arrache  au  sein  de  nos  familles,  pour  nous  transporter,  mel- 
gré  nous,  sur  des  terres  étrangères. 
«  Nous  ne  sommes  pas  libres  dans  Texercice  de  notre  reli- 

8 ion,  lorsque  nous  manquons  de  ministres,  ou  qu*oa  nous  en 
onne  en  qui  nous  ne  pouvons  pas  nous  confier,  car  on  ne 
commande  pas  à  la  conscience.  Pourquoi  la  loi  civile  véni- 
elle nous  donner  pour  nasteurs  des  hommes  qui  ne  nouseon- 
viennent  pas,  puisqu'elle-mâme  se  sépare  de  tout  ce  qii*cAle 
avait  de  commun  avec  notre  religion?  Ne  pandt-il  pas  en 
cela  une  contradiction  manifeste  avec  les  principes?  Nous 
désirons  être  libres  d*avoir  auprès  de  nous  les  prêtres  fee 
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«  nous  jugerons  dignes  de  notre  confiance,  et  de  leur  faire  le 
«  sort  que  nous  voudrons. 

«  Nous  ne  demandons  pas  le  retour  des  rentes  seigneuriales, 
c  nous  ne  sommes  point  les  amis  des  despotes  :  nous  sommes 
«  très  contents  de  Toir  nos  terres  et  nos  personnes  afihm-* 
«  cUes  de  toute  servitude, 

«  Nous  demandons  une  diminution  d'impôts,  mie  nous  bor* 
«  nous  à  la  suppression  de  la  contribution  mobilière  et  des 
«  patentes,  parce  que  ces  deux  impôts  nous  paraissent  injustes 
«  et  quMls  tombent  sur  la  classe  la  moins  fortunée. 

«  Jugez,  flrères  et  amis,  si  nos  demandes  ne  sont  pas  lègi- 
«  limes,  et  si  nous  n'avons  pas  lieu  de  nous  plaindre.  Réunissez- 
«  vous  donc  à  nous  pour  nous  soutenir,  et  vous  allez  voir  suivre 
«  la  paix.  Nous  goûterons  ensemble  les  douceurs  de  la  firater- 
«  nite,  et  le  sang  ne  coulera  plus  parmi  nous. 

«  Yotre  réponse  va  décider  du  sort  de  cette  journée. 

«  Suivent  les  signatures  :  B.  Levrau»  Dougé,  O.  Egonneau, 
«  R.  Adam,  Jul.  Yiel,  et  J.  Rigaud. 

«  P.  5.— Nous  ne  chargeons  le  porteur  d'aucune  autre  de* 
«  mande  ni  réflexion.  » 


«  Messieurs, 

«  On  vous  prévient  que,  de  la  manière  dont  les  esprits  sont 
montés  dans  toutes  les  campagnes,  vous  ne  pouvez  éviter  la 
ruine  totale  de  votre  ville,  que  par  une  prompte  soumission^, 
il  s'y  portera  plutôt  cinquante  mille  hommes  que  de  renoncer 
à  l'entreprise.  Clisson,  Montaigu,  Beaupréau,  GhoUet,  Saint- 
Florent,  Savenay,  Blain,  Redon,  etc.,  sont  soumis,  et,  au  mo- 
ment où  nous  vous  écrivons,  Nantes  est  attaqué  par  une 
masse  d'hommes  innombrable  ;  il  serait  donc  a  vous  de  la 

Ïlus  grande  témérité  de  vouloir  résister  plus  longtemps, 
lendez-vous  sans  délai.  Ces  avis  vous  sont  donnés  par  vos 
meilleurs  amis,  de  l'une  et  de  l'autre  rive  de  la  Loire. 
Répondez  sur-le-champ  au  quartier- général  d'Oudon.  Ceux 
gui  vous  écrivent  feront  l'impossible  pour  vous  préserver, 

Sr  leurs  insinuations  amicales  envers  la  masse  des  assail- 
its,  des  malheurs  qui  menacent  votre  ville. 
«  Fait  au  quartier-général  d'Oudon,  le  17  mars  1793.  »  Sui- 
vent les  signatures  :  Brevet,  Desautels,  P.  Toumus,  Thébault, 
Cadet,  Dubreil,  L.  Housset  ;  pour  Saint-Sauveur  :  Chastelain, 
Jacq.  AUy,  F.  GoUard,  Ghefo,  liichelin,  J.  Lambert  et  Lecomte. 
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bxtrait  db8   mptifb  qui  ont   dbtbrmiké    l^btaodaïidir 

d'ancenis. 


•     « 


K  Las  corps  administratifs  de  la  ville  d'Âncenis  se  doivent  4 
eux-mêmes  et  à  leurs  concitoyens  d^instruire  le  départe:- 
ment  et  le  public  des  causes  de  Tèvacuation  de  leur  ville, 
et  de  détruire  les  iiyustes  préventions  que  quelgues-uxis 
semblent  avoir  conçues  à  cet  égard. 
«  Les  désastres  de  Saumur  et  de  Macbecoul  doivent  êtrç 
considères  comme  la  nreçiière  et  la  vraie  cause  de  la  re- 
traite de  la  garnison  aAncenis. 

«  Depuis  la  prise  de  Saumur^  Angers  ne  s'était  pas  cru  en 
état  de  résister  ;  il  avait  retiré,  en  se  repliant,  les  poster 
de  la  Pointe,  de  Ghantocé,  Saint-Georges  et  Ingrande. 
«  Ancenis,  dominé  de  toutes  parts  par  des  hauteurs  d'où 
Tartillerie  peut  le  foudroyer  en  quelques  heures,  réduit,  par 
la  défaveur  de  son  local,  à  des  fortifications  propres  tout  au 
plus  à  repousser  ce  qu'on  appelle  un  coup  de  main,  pouvait- 
il  se  promettre  de  tenir,  quand  Angers  même  n'avait  pas 
osé  l'entreprendre  ?  Non  sans  doute  ?  Ancenis,  soutenu  et 
secondé  par  les  postes  établis  sur  la  rive  droite,  ne  pouvait 

3ue  s'opposer  au  passage  de  la  Loire,  à  une  certaine  dist|tace 
e  son  enceinte,  et  contenir  les  communes  contre-révolu- 
tionnaires de  son  ressorL  Ce  double  objet  a  été  rempli  tant 
que  les  postes  ont  subsisté  ;  mais  leur  évacuation  mettait 
Ancenis  absolument  hors  d'état  de  tenir.  Cependant,  cettç 
place  crut  pouvoir  entreprendra  plus  qu'Ai^ers  même,  et 
on  résolut  de  s'y  maintenir  jusquà  des  événements  ulté- 
rieurs. 

«  Un  nouveau  revers  tràs  inattendu,  vint  faire  èchoaer 
cette  résolution.  Le  bataillon  de  la  Mayenne,  qui  occupait 
encore  les  postes  de  Montrelals,  Varades  et  Anetz«  fut  ins- 
truit qu'on  devait  Tenvelopper.  Dans  la  nuit  suivante,  il  se 
retira  précipitamment,  et  même  sans  avoir  le  temps  d*en 
instruire  le  général.  A  peine  avait-il  quitté  ces  postes,  qu^ 
les  révoltés  vinrent  en  force  de  la  rive  gauche  les  occuper. 
Cette  retraite  inopinée  jeta  la  consternation  dans  Ancenis, 
qui  n'avait  plus  de  communication,  ni  par  conséquent,  de 
moyens  d'être  instruit  de  la  marche  et  des  mouvements  de 
rennemi  qui,  maître  de  tout  le  pays  Jusqu'aux  murs  de  la 
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ville,  pouvait  aisément  la  cerner,  pendant  la  nuit,  et  fer- 
mer toute  retraite  à  sa  garnison. 

«  Le  général,  pour  éviter  une  surprise  de  la  part  de  Tenue  - 
mi,  posta  une  grande  garde  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  ; 
elle  s'y  maintint  malgré  une  ftisilîade  très  vive  qu'elle  es- 
suya pendant  la  nuit»  Cette  garde  était  celle  du  bataillon  de 
Selne-et-Olse,  que  les  malveillants  ont  si  injustement 
calomnié  à  Nantes  ;  on  doit  lui  rendre  la  justice  de  dire  que 
Jamais  bataillon  n'a  montré  plus  de  civisme,  de  courage  et 
de  subordination.  Les  chefs  et  le  soldat  sont  également  ani- 
més du  meilleur  esprit. 

«  Le  conseil  de  guerre  s'assembla,  les  habitants  deman- 
dèrent avec  instance  à  aller  reprendre  de  vive  force  le  poste 
important  de  Varades.  Les  militaires  Jugèrent  rexpédition 
dangereuse  et  même  inutile  par  rimpossïbilité  de  s'y  main- 
tenir, et  s'y  opposèrent.  Il  fut  décidé  que  la  place  d'Ancenis, 
n'étant  pas  tenable,  il  y  avait  nécessité  de  1  évacuer.  Le  gé- 
néral. Interpellé  de  s'expliquer,  ne  put  disconvenir  qu'elle 
n'était  pas  défensable.  Cette  résolution  fut  encore  confirmée 
par  la  nouvelle  qu'apporta,  par  les  chemins  détournés,  un 
courrier  envoyé  d  Ancenis  à  Angers,  que  cette  dernière  ville 
était  totalement  évacuée,  et  que  l'ennemi  était  sur  le  point 
d'y  entrer.  Le  citoyen  Coustard  arriva  au  moment  où  on  si- 
gnait l'arrêté  pour  la  retraite  ;  il  fit  d'inutiles  efforts  pour 
changer  cette  détermination  ;  il  fut  obligé  d'user  d'autorité, 
et  d'ordonner  au  général,  sous  sa  responsabilité,  de  rester  à 
son  poste. 

c  Cependant,  dès  le  lendemain  matin,  à  six  heures,  la  trou* 
pe  était  en  mouvement  pour  partir  ;  les  soldats  avaient  le 
sac  sur  le  dos.  Un  administrateur  crut  devoir  en  instruire 
le  commissaire  de  la  Convention  ;  il  lui  fit  sentir  que,  la 
troupe,  étant  décidée  à  se  replier  sans  vouloir  écouter  d'or- 
dres, il  valait  mieux  consentir  à  sa  retraite  et  la  diriger  sur 
Nantes,  que  de  la  laisser  seportersurChâteaugontier,où  elle 
se  proposait  d'aller  pour  se  réunir  au  noyau  d'armée  qui  s'y 
formait  du  débris  de  celle  de  Saumur  et  des  forces  au  dé- 
partement de  Maine-et-Loire.  Le  citoyen  Coustard  fut  con- 
vaincu du  danger  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  consentir  à  une  re- 
traite générale  reconnue  indispensable.  Il  rassembla  toute 
la  garnison  sur  la  place  d'armes  ;  il  lui  donna  lecture  d'une 
lettre  du  général  Canclaux,  qui  annonçait  sa  prochaine  ar- 
rivée avec  cent  sacs  de  farine  et  d'autres  secours  de  tous 
genres.  Il  parvint,  pour  cette  fois,  à  obtenir  de  la  troupe 
qu'elle  différât  son  départ  jusqu'au  retour  du  courrier  qu'il 
avair  expédié  pour  demander  du  secours  :  les  militaires  lui 
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protestèrent  qu'avec  ce  renfort  ils  défendraient  Ancenis  au 
prix  de  tout  leur  sang,  non  pas  dans  ses  murs,  mais  en  oc- 
cupant les  hauteurs  qui  dominent  cette  place  de  très  près. 
«  Le  général  Ganclaux  arriva  dans  le  Jour,  avec  trente  et 
quelques  sacs  de  farine  ;  mais  sans  munitions  et  sans 
nommes,  seulement  il  fit  espérer  un  bataillon  de  sept  cents 
hommes  *. 

«  Après  avoir  visité  les  dehors  et  les  dedans  de  la  place,  il 
assembla  le  conseil  de  guerre  ;  la  discussion  y  fut  longue  et 
animée.  Il  y  fut  généralement  reconnu  de  tous  les  mili- 
taires, que  la  ville  n'ayant  pas  de  farines  pour  quatre  jours, 
étant  dépourvue  de  munitions  au  point  que  chaque  soldat 
avait  à  peine  huit  coups  à  tirer,  étant  dominée  par  les  hau- 
teurs, d  où  Tartillerie  pouvait  aisément  foudroyer  la  ville  et 
sa  garnison,  la  retraite  devenait  nécessaire  ;  qu'on  ne  devait 
pas  attendre  que  l'armée  ennemie  parût,  parce  qu'alors  la 
retraite  n'aurait  pu  s'opérer,  faute  de  cavalerie  pour  la  pro- 
téger, et  pouvait  d'ailleurs  être  coupée  par  la  nombreuse 
cavalerie  des  insurgés  ;  que,  dans  cette  guerre  malheureuse, 
l'expérience  n'avait  que  trop  justifié  que  la  défaite  avait 
toujours  entraîné  la  déroute,  et  que  les  troupes  les  mieux 
exercées  n'avaient  encore  pu  opérer  une  retraite  en  bon 
ordre  ;  que  c'était  mal  servir  la  patrie  que  de  répandre  sans 
fruit  le  sang  de  ses  défenseurs,  et  de  livrer  à  des  ennemis» 
bien  supérieurs,  des  armes,  des  munitions,  les  titres  et  la 
caisse  de  l'administration  ;  qu'il  n'était  plus  temps  de  se  dis- 
simuler que  les  succès  des  brigands  n'étaient  dus  qu'à  la  su- 
périorité de  leur  nombre,  auquel  on  n'avait  opposé  Jusqu'ici 
que  des  détachements. 

c  Le  commissaire  civil  près  le  bataillon  de  la  Mayenne  pro- 
testa que  quelques  ordres  qui  pussent  être  donnés,  il  em- 
mènerait, le  lendemain,  le  nataillon  confié  à  ses  soins,  et 
qu'il  se  ^sirderait  bien  de  le  sacrifier  inutilement,  en  le  re- 
tenant dans  un  poste  reconnu  pour  être  hors  d'état  de 
tenir. 

«  Les  bataillons  échappés  au  désastre  de  Machecoul,  décla- 
rèrent que  le  isort  qu'ils  avaient  éprouvé  les  attendait  infail- 
liblement à  Ancenis,  où  il  seraient  victimes  de  leur  courage, 
par  le  défaut  de  munitions  et  de  forces, 
c  Tant  de  motifs  réunis  déterminèrent  les  chefs  militaires 
à  décider,  à  l'unanimité,  qu'on  devait  évacuer.  Il  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  sont  versés  dans  l'art  de  la  guerre  d'apprécier 

*  Saos  doute  il  n*aTÙt  pss  été  possible  de  satisfaire  davantage  an  besoin  pw- 
UDt  de  forces  et  de  sobsistances.  (Note  de  la  brocbore.) 
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ces  motifs,  mais,  du  moins,  on  ne  peut  disconvenir  qu'ils  pa- 
raissent solides  et  péremptoires. 

«  On  s*est  encore  permis  d'inculper  les  corps  administratifs 
et  les  habitants  d'Ancenis  :  les  uns  et  les  autres  n*ont  reçu 
pour  les  consoler  de  Tabandon  de  leurs  familles  et  de  leurs 
propriétés,  que  des  accueils  froids  ou  des  outrages  sanglants. 
Que  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  entendre  la  vérité  de  la  bou- 
die  des  victimes  de  nos  désastres,  la  lisent  au  moins  ;  qu'ils 
se  dégagent  de  toute  prévention,  et  ils  reconnaîtront,  avec 
le  public  équitable,  que,  pour  être  malheureux,  on  n'est  pas 
coupable. 

c  Ancenis,  victorieux  après  quinze  Jours  de  siège  et  plu- 
sieurs combats,  dans  lesquels  la  fortune  s'était  toujours  dé- 
clarée en  sa  faveur,  avait  vu  l'esprit  public  de  ses  habitants 
s'élever  encore.  Leurs  dispositions  étaient  les  plus  heureuses, 
les  insurgés  des  campagnes  du  district  semblaient  rentrés 
dans  le  devoir;  mais  une  chaîne  malheureuse  de  succès,  ob- 
tenus par  les  rebelles  de  la  Vendée  et  de  Maine-et-Loire, 
ayant  réveillé  l'espoir  des  malveillants,  plusieurs  communes 
se  soulevèrent  de  nouveau.  L'administration  eut  recours  à 
des  mesures  vigoureuses  ;  elle  employa  le  peu  de  forces  qui 
étaient  à  sa  disposition  pour  détruire,  dès  son  principe,  ce 
moyen  d'une  seconde  insurrection.  L'événement  répondit  à 
son  attente,  elle  parvint  à  faire  le  recrutement  presque  en 
entier  ;  les  rôles  de  contributions  de  1792  n'ayant  pu  être 
faits  à  raison  des  circonstances,  elle  réussit  encore  à  en  faire 
payer  la  moitié,  dans  presque  toutes  les  communes,  sur  les 
rôles  de  1791;  elle  s'appliqua  avec  activité  à  former  un  dépôt 
de  grains  pour  la  subsistance  des  troupes,  dont  aucun  four- 
nisseur ne  s'était  occupé  ;  elle  arrêta  qu'il  serait  levé  une 
contribution  sur  les  riches  aristocrates  qui,  par  leur  in- 
fluence et  manifestation  de  leurs  principes,  avaient  cor- 
rompu l'esprit  public  des  campagnes  et  entraîné  la  Répu- 
blique dans  une  guerre  civile  ruineuse, 
a  Certes,  ces  procédés  des  administrations  n'annoncent  pas 
que  leur  énergie  dégénérât. 

«  Le  citoyen  Lejeune,  commissaire  du  département,  atteste- 
ra que  ces  administrations  l'ont  secondé  de  tous  leurs  efforts 
pour  vaincre  la  détermination  prise  par  les  troupes,  de  ne 
point  se  replier  sur  Nantes  ;  les  motifs  de  cette  détermina- 
tion sont  connus.  Elles  ont  également  employé  tous  les  mo- 
yens qui  étaient  à  leur  disposition  pour  combattre,  avec  le  ci- 
toyen Goustard,  le  projet  de  retraite,  unanimement  conçu 
par  tous  les  chefs  militaires  de  la  garnison. 
«  Dans  le  dernier  conseil  de  guerre  tenu  à  Ancenis,  Tadmi- 
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«  ni3tration  demanda,  avec  les  plus  Tives  intasceSi  qu'on  re- 
«  faiItrèVàcaation  jusqu'au  retour  des  trois  eoiirriers  qu'elle 
«  expédiait  au  Lion-d'Angers  pour  s'assurer  de  la  position  et 
«  de  là  mafcnà  de  rarm^e  contre-réyolutionnaire  ;  ses  re- 
«  présentations  lurent  inutiles  et  eouvertes  par  des  clameurs 
«  et  dés  murmurés  ]  on  ne  lui  permit  même  pas  de  dèrelopper 
«  lés^&Vàhiàj^és.  aé  eetté  mesure. 

«  Soyons,  vrais  s  étu|-ce  à  des  ] 

«  lé  çostè  était  tçnanle,  ou  non  .  

«  tagëùsé.  ou  'nô4?.l^e  s'agissait-il  pas  d'une  opération  pure- 
«  ineiit  militaire  i  Or,  les  lois  défendeiit  aux  admiûiëtrateurs 
«  djB  se  mêler  de  ces  sQrtes  d'opérations ;c  Bt  c'est  ce  utie  les 
«  chefs  dé  là  force  armée  onservèrent  Judicieusement  a  êenx 
«  des  administrateurs  qui  croyaient  devoir  insister  *. 

«  Enfin,  il  n'a  pas  été  livré  un  combat  par  la  garde  bïtio- 
«  nàlé  d'Ancenis,  sur  son  territoire,  ou,  en  Anjou,  sur  la  rive 
ot  gàùché  dé  là  Loire,  que  partie  des  administrateuré  et  offi- 
«  ciers  municipaux  n'en  aient  partagé  les  périls;  Peut-être  rè- 
i  j^oixdra-t-ôn  qu'ils  devaient  rester  à  leur  peste,  taïah  du 
«  moins  on  n'eu  poncluera  p^s  qu'ils  aient  manqué  de  séle  ou 
«  dé  coiipige.  Si  le  sacrifice  de  leurs  vies  avait  pu  procurer  la 
ff  paix  à  leur  patrie,  avec  quel  enthousiasme  ils  l'auraient  fiait 
«  mais  il  n'aurait  servi  qu'à  augmenter  les  forces  et  l'audace 
k  de  nos  ennemis.  Est-il  une  ville  qui^  avec  moins  de  ressour- 
«  ces,  ait  mieux  résisté  et  combattu  qu'Ancenis?  Pourquoi 
«  donc  ajouter  au  malheur  de  ses  administrateurs  et  de  ses 
«  nabiiànts,  par  des  procédés  outrageants  ?  A-t-il  dépendu  de 
«  cette  ville  de  maîtriser  les  événements  étraugérs  et  d'arrê- 
i  ter  dés  désastres  qui  ont  entraîné  le  sien  ?  Pourquoi  lui  at- 
«  îribuer  des  maux  dont  elle  n'est  que  la  victime  f  Est-ce  à 
a  elle  qu'on  peut  s'en  prendre  de  la  perte  de  SaumUr,  de  l'é- 
«  vaciiation  d'Angers  et  de  tous  les  autres  postes  de  la  rive 
c  drôilo,  jusqu'à  son  enceinte  ?  A  coup  sûr,  oii  n'a  ^as  de  re* 
«  proche  a  faire  au  poste  qui  a  le  dernier  évacué. 

«  Voilà,  citovens,  dans  tput  son  jour,  la  conduite  des  cerj^ 
«  administratifs  et  des  habitants  d'Anc^is,  ils  n'ont  jnnais 
a  varié  et  ne  varieront  jamais  dans  les  principes  républibains. 
«  tnùtilemeht  la  malveillance  avait  cherché  à  leur  fairp  envi- 
«  sager  des  dangers  à  faire  leur  retraite  sur  Nantes.  Yaine- 
(c  ment  on  avait  calomnié  les  habitants  de  cette  cité,  ils  n*ont 
(c  écouté  que  le  devoir  et  Thoiineur  ;  ils  n'ont  pas  balancé  à 

*  Tel  qiil  l^ëôftàli  conseiller  aiti  périls  d*adirdi  d^allet  contre  la  déctsîon  (Ton  cod- 
seil  de  guerre,  oserait-Il  àe  charger,  en  {)areil  cé^  é'irae  aassi  terrible  rfesponubi- 
lité  envers  ses  concitoyens  t  (Note  de  ta  brdehbre). 
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Yônir  oflirir  leur  sang  pour  la  défense  du  chef-lieu  de  leur 
dèpÉriement  La  calomnie  les  y  ayait  devaiicèS)  ils  ont  reçu 
BB  accueil  auquel  ils  n*avaiem  pas  lieu  de  s^attendre^  c'est 
«B  sacrifice  de  plus  qu'ils  font  à  la  liberté^  qu'ils  sauront 
sauver  et  défradre  avec  nous. 

«  Arrêté  en  assemblée  des  corps  admnistratifs  de  la  ville 
d'A&cetiiB,  réunis  en  présence  de  plusieurs  habitants  qui 
ont  signé,  pour  une  expédition  être  envoyée  au  département, 
et  une  autre  livrée  à  i4mt)fessioïl,  à  Nantes,  inaison  de 
rOratoire,  ce  22  juin  1793,  Tan  second  de  la  République 
française  :  c  Terrier,  en  l'absence  du  président  ;  Piot,  Rezé , 
Gicqueau,  Bregeon,  administrateurs;  Jousselin,  procureur 
syndic  ;  Ducellier,  maire  ;  Barbarin,  Guilbaud,  Gneminard, 
officiers  municipaux  ^  R.  Nugent,  procureur  de  la  commune 
d'Ânce-  nia  ;  Pillas,  Bpoudt^,  Lfi^eû^  Guichard  et  tt  Che- 
minard^  notables;  Davv  fils,  Luneau,  fiéard^  Lepage  et 
Bèraud^  celui-ci  secrétaire  du  district  ^  » 


«  Je  déclare  que  j'assistai  au  conseil  de  guerre  qui  eut  lieu 
«  à  Ancenis,  le  14  juin  présent  mois,  qu'il  ne  me  sembla  pas 
«  dépendre  de  l'administration  du  district,  ni  de  la  munici- 
«  palité  d'empêcher  la  troupe  d'évacuer  ce  poste,  que  les  im- 
«  litaires  ayant  pris  connaissance  de  l'état  des  subsistances 
«  qui  s'y  trouvaient,  ayant  résumé  celui  de  leur  force,  tant 
«  en  hommes  qu'en  munitions  de  guerre,  et  d'apràs  la  décla- 
k  ration  du  commandant  Gilibert,  que  la  place  n^étail  pas 
c  dans  le  cas  de  soutenir  un  siège,  fur^it  ufkmimement 
«  d'avis  d'évacuer.  Qu'alors  les  administrateurs  du  district  et 
«  les  officiers  municipaux  demandèrent  qu'avant  de  prendre 
c  une  détermination  à  cet  égard,  le  conseil  général  de  la 
«  commune  fût  rassemblé  et  entendu  ;  que  le  conseil  général 
«  s'étant  rassemblé,  les  militaires  perf^istèrent  en  sa  présence 
«  dans  l'intention  d'évacuer  ;  que  la  résolution  en  fut 
«  prise  pour  le  lendemain  matin,  et  que  les  administrateurs 
«  du  district  et  les  officiers  municipaux  appuyèrent  les  repré* 
«  sen talions  que  je  fis  aux  militaires  pour  ne  point  effectuer 
«  leur  retraite  sur  bennes  et  Laval,  ainsi  qu'ils  y  ^étaient 
a  disposés,  mais,  au  contraire,  à  se  replier  sur  Nantes,  pouf 
«  défendre  ce  point  important  de  la  République. 

I  (Brochore  da  Temps),  à  Nantes,  de  llmprimerie  coostitottootcMè  de  f,  F.  Hé- 
rault, Tis-è-vis  de  la  Bo«kM,ii*  il. 
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«  Je  déclare  que  le  représentant  du  peuple  Goustard,  étant 
entré  au  conseil  à  Tinstant  qu*on  allait  signer  Tarrâté,  les 
administrateurs  et  les  officiers  municipaux  me  parurent 
éprouver  beaucoup  de  satisfaction  de  Tordre  que  donna  le 
représentant  du  peuple  au  commandant  Gilibert  de  demeu- 
rer à  son  poste.  Lesquelles  déclarationsJ*afflrme  sincères  et 
véritables.  Nantes,  le  27  juin  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Benjamin  Lbjbuns,  administrateur  du  département.  » 


•  Nous,  représentant  du  peuple  délégué  prés  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  attestons  que  les  corps  administratifs 
de  la  Tille  d' Ancenis  ont  secondé  nos  efforts  pour  engager  la 
garnison  à  ne  pas  abandonner  son  poste ,  comme  elle  en 
témoignait  le  plus  vif  désir.  A  Nantes,  ce  27  Juin,  Tan  second 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

«  GOUSTARD.  9 


m  Au  nom  de  la  République, 

«  (^)  Il  est  ordonné  au  citoyen  Deniau,  commandant  de  la 
«  garde  nationale  d*Ancenis,  de  faire  emballer  toutes  les  mu- 
«  nitions.  et  les  faire  passer  sur  des  voitures.  Ancenis,  le  14 
«  Juin  1793,  Tan  second  de  la  République. 

«  Le  général  de  brigade,  Gilibert.  » 


<  Au  nom  de  la  République, 

«  Il  est  ordonné  au  citoyen  Deniau,  commandant  de  rartiU 
«  lerie,  de  faire  préparer  toutes  les  munitions,  pièces  et  effets 
c  y  relatifs  ;  il  est  chargé  spécialement  de  veiller  au  soin  de 
t  toutes  les  munitions  le  long  de  la  route,  en  ce  qui  le  con- 
«  cerne  directement.  Ancenis,  le  16  juin  1793,  Tan  second  de 
a  la  République. 

«  Le  général  de  brigade,  Giubert.  » 
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«  (*)  II  est  ordonné  au  citoyen  Deniau,  capitaine-com- 
te manaant  d'artillerie,  d'évacuer  Ancenis  avec  son  artillerie 
«  et  ses  munitions  en  même  temps  que  la  force  armée.  Ance- 
«  nis,  le  26  frimaire,  Tan  II  de  la  République. 

«  Savariau.  » 


«  Nous  autorisons  le  citoyen  Deniau  à  prendre,  partout  où 
besoin  sera,  des  chevaux  pour  le  service  de  Fartillerie  qu'il 
est  chargé  de  conduire.  A  Nantes,  le  26  frimaire,  Tan  second 
de  la  République. 

«  Le  commissaire  du  département  de  la  Loire -Inférieure, 

«  SAYARlAtJ.  » 


ARBâT  DU  CONSUL  D*ÉTAT    GONCERN AKT   LA  G0MM€NAUTÉ  DB 

VILLE. 

c  Le  roy  ayant  été  informé,  que  par  Arrest  de  son  Conseil, 
du  18  aoust  1670,  il  auroit  été  ordonné  que  les  charges  ordi- 
naires de  la  ville  et  communauté  d' Ancenis  seroient  payées 
par  chacun  an  sur  les  deniers  d'octroy  d'icelle,  et  le  surplus 
desdits  octroys  employez  au  rétablissement  du  grand  chemin, 
pavez  et  entretenement  des  murailles,  portes  et  accroissement 
de  réglise  de  ladite  ville  ;  et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  les 
abus  qui  se  pourroient  commettre  en  Tadministration  desdits 
deniers  d'octroys  et  exercice  des  Sjrndics  et  Miseurs  de  ladite 
ville  et  communauté, 

«  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  pris  par  chacun  an,  par 


préférence  sur  le  revenn  des  octroys  de  ladite  ville  d'Ancenis, 
et  prix  des  baux  d^ceux,  la  somme  de  cent  quarante  livres, 
qui  sera  employée  au  payement  des  charges  ordinaires,  ainsi 
cpi^l  ensuit  ;  sçavoiv  t 

«  ^M  7ftipbour  d^  ladite  viUe,  la  somm^  de  dix*huit  }ivres. 

«  Au  Messager  dis  ladite  yflto  d'A|:(c#9i|3  k  f^^m^  )&  somipa 
de  cent  dix  livres. 

«  Au  Greffier  de  ladite  communauté,  tant  pour  ses  gages  que 
pour  le  papier  et  parchemin  tin)))ré,  la  somme  de  douze  livres. 

«  £n  ce  non  compris  la  somme  à  laquelle  pourra  monter 
le  sol  pQur  livre  4^  prix  des  baux  desdits  petrp^,  laquelle  Sa 
Mdj^^  ordoufie  être  p§yibe^  au^^i  par  pl^çmi  fiXk^  (lonpiirreniT 
ment  avec  les  charges,  au  Syndic  et  Miseurs  ^  ladite  ooauftu? 
Haute. 

«  Et  après  que  lesdites  charges  auront  été  acquittées,  sera 
pris  sur  le  fonds  desdits  octroys  de  deux  en  deux  ans,  la 
somme  de  cent  livres,  à  laquelle  Sa  Ms^esté  a  réglé  les  firais  et 
épices  du  compte  que  chacun  Syndic  sera  tenu  de  rendre  à  la 
fin  de  son  administration. 

«  Celle  de  quarante  livres  pour  les  vacôatioas  et  salaires  du 
Procureur  qui  aura  dressé,  présenté,  £ait  clorre  et  appurer  le- 
4)^  oonyte. 

K  Gt  figlto  4e  4eu j  pegg  lifpes  k  IVO^^lle  pa  If ^  esté  »  »^|é 
\0&  fr»is  4{i  ^MfK»  »^  te  jour  4d  Dépi^^  49  Mte  ville  ^  l'A*? 
9^m]>tee  *»§  Prt«*i  4?  ï»  wrsvipQe, 

«  09(f e  fwte§  1^9q99^^9  parties  s(9v^  e«p)9yé  lA  ^qjpjm  de 
trois  wns»  U?F^  UTf^  U>}^  P4yé^  4ont  sei^  (ait  fonds  sur  les  rer 
venus  4ds4Us  patroys  ;  pp^p  1^  9étoblis^epien(  de  Tl^piUl  d^ 
l94it;e  vijje  4'AïM}«ii9, 

»  pt  §^r  le  surplus  des  deniers  qui  prpylQudjppnt  t^itàt  àf»n 
fruits  et  revenus  des  octroys,  que  des  religpat^  de  QQn^lp  4^ 
précédens  Syndics,  sera  employée  sans  aucun  divertissement 
au  rétablissement  des  pavez  et  en  entretenement  des  murailles, 
portée  et  aoereissement  de  l^Bglise  de  laAte  ville  sur  les  devis 
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qni  ep  seivmt  âreasee  et  an^tez  en  Thôtel  eommim  dHftâlle, 
ai»si  faUl  sera  oïdcmBè  pav  le  siauc  duo  de  Gbaiiliiaa,  goavttc- 
naur  de  ladite  ppûvinee  ai  autres  copimissaiisas  députai  pat 
Sa  M^astèguxdits  Estais,  desquels  bails  sera  ftdtau  nbais  pas 
devant  le  Sènechal  et  Procureur  fiscal,  Syndic  e(  li^FseuF  dU- 
celle  ap9ès  trois  publications  piir  tieis  dimanches  fioii8aeuti& 
a^  pr^es  de  la  paraisse  et  au  son  du  tambûUB,  le  tout  sans 
tm^  at  sepûut  lesdits  baux  et  la  renable  d^icaux  aaeaus  paa  la 
sa^pb^l  ^  ftRDCupeur  fiscal  de  ladite  ville,  sans  qua  la  Sjadia 
et  Ifyaesr»  ûu  aucun  de  ceux  des  ba^itans  qui  auront  assisté 
il  ia  dèli^aiation  qui  au|a  été  fiiite  an  ladite  communauté  pou9 
vaipan  dasdites  réparations  puisse  pvétendisa  part  diveatemaiit 
ou  indis^tament  aux  baux  qpi  s'en  faront,  à  peine  da  cinq  cents 
livres  d'aumône  applicable  à  Thôpital  de  ladite  ville,  et  d'êtaa 
pioB^dé  contre  aux  à  la  requête  du  Brûci)reur  fisaid  par  le  Se- 
nécbal  audit  Ancenis,  et  en  cgs  d^appel  aq  parlement,  ledit 
Syndip  et  Mysaur  sera  tenu  de  représenter  pardavant  ledit 
sieur  duc  de  Gbaulnes  et  autres  commissaires  de  Sa  Majesté  à 
cbaque  tenue  des^its  B^tats  lesdits  baux  au  rabais  et  le  re* 
sabla  d^i^ux,  dont  luy  ser.^  doni^é  acte,  le  tout  k  peine  de  ra- 
diation dans  son  compte  des  dépenses  quQl  aurait  Haltes. 

«  Veut  et  entend  Sa  Majesté,  qu^una  saule  et  même  par- 
som^e  soit  nommée  et  élâê  par  ladite  communauté.  Syndic  et 
Ifyseur  d^icelle  pendant  deux  ans  et  qu'il  ne  sera  tenu  de 
rendre  qu^un  seul  cqmpte  de  sou  administration  en  ladite 
Gbambre  des  comptes  de  Nantes,  six  B|ois  après  qu^ll  swa  soi^ 
\j  de  cbarga,  à  peine  de  iCX)  livres  d^amenda,  autrement,  et 
ledit  temps  passé,  il  y  sera  contiaint  et  poursuivy  à  I4  oa- 
queste  du  Procureur  gênerai  de  Ifidite  Obaml^re  des  comptas, 
sws  que  ledit  Syndic  et  Ifypeur  puisse  employer  aucuns  fra)s 
d^huissiars  ou  autres  &  ladite  (communauté  faute  d'à? oiv  raadq 
sendit  compte.  St  à  Pégard  du  voyage  peur  le  rpndre^  sera 
réglé  par  la  fJhambr^  des  comptes,  ainsi  qu^il  appartiendra  par 
raison.  Que  lep  officiers  de  ladite  Gbaiobra  des  comptai  de 
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Nantes  ne  pourront  prendre  que  la  somme  de  100  liv.  d'épices 
pour  le  compte  des  deux  années  du  Syndic  et  Myseur  de  la- 
dite communauté,  n'y  qu'ils  en  puissent  prendre  des  épiées 
pour  Tappurement  d'iceux,  conformément  au  r^lement  du 
Conseil  du  6  juin  1667, 

«  Et  sera  ledit  Syndic  et  Myseur  tenu  de  représenter  par* 
devant  lesd.  sieurs  commissaires  de  Sa  Majesté,  à  chaque  te- 
nue des  Estats,  huitaine  après  l'ouverture  d'iceux,  copie  en 
honne  forme  de  son  dit  compte,  et  des  devis,  baux,  et  quit- 
tances employés  en  iceluy  ;  ensemble  les  diligences  qu'il  aura 
faites,  contre  les  anciens  sind.  et  mis.  qui  n'auront  payé  le  re- 
liquat de  leurs  comptes ,  à  peine  de  100 1.  applicable  à  Thopi- 
tal  dud.  lieu,  ou  à  tel  autre  lieu  qu'il  sera  ordonné  par  lesd. 
sieurs  commissaires. 

«  Et  sera  payé  le  Syndic  et  Mis.  de  ce  qu'il  conviendra  pour 
son  voyage,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  s'*  commissaires  et 
sans  que  sous  prétexte  de  la  représentation  dudit  compte  il 
puisse  avoir  entrée  et  voix  délibérative  aux  Estats,  s'il  n'est 
nommé  député  de  ladite  communauté  pour  y  assister. 

«  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  Syndic  et  Myseur  de 
ladite  communauté  d'Ancenis,  ayant  compté  en  la  Qhambre 
des  comptes  sera  obligé  de  remettre  son  compte,  les  copies 
collationnées  des  contrats  et  obligations  acquittées,  au  Synd. 
et  Mis.  en  chaîne,  et  les  titres  et  papiers  qu'il  peut  avoir  con- 
cernant ladite  communauté,  et  les  den.  qu'il  devra,  à  peine  d'y 
être  contraint,  comme  pour  deniers  royaux  par  les  d.  Sind.  et 
Mis.  en  charge  ;  ensemble  les  intérêts  des  reliquats  de  ses 
comptes,  et  les  sommes  auxquelles  peuvent  monter  les  déports 
mis  sur  iceux,  qu'il  n'aura  point  fait  lever  dans  les  six  mois 
après  lesd.  comptes  rendus,  sans  qu'il  puisse  en  être  déchargé 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  par  la  communau* 
té,  à  peine  par  le  Syndic  et  Miseur  ou  par  celuy  qui  aura  pré- 
sidé à  la  communauté  pour  lad.  décharge  de  repondre  desd. 
reliquats,  intérêts  et  déports  en  leur  propre  et  privé  nom^  qui 
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seront  employés  sans  aucun  divertissement  au  payement  des 
créanciers  de  lad.  communauté  suivant  leurs  privilèges  et  hy- 
pothèques desquels  reliquats,  intérêts  et  déports  le  Syndic  et 
Miseur  en  charge,  sera  tenu  de  faire  recepte  dans  son  compte, 
à  peine  aussi  d*en  repondre  en  son  propre  et  privé  nom,  faute 
d'avoir  tait  les  diligences  requises  et  nécessaires  contre  le 
Syndic  et  Miseur  qui  est  sorty  de  charge. 

«  £t  seront  lesdits  comptes,  copies  collationnées  des  con- 
traets  et  obligations  acquittées,  et  autres  papiers  qu'il  pourra 
avoir  concernant  ladite  communauté,  mis  et  conservez  dans 
Tarmoire  commune  des  archives  de  lad.  ville,  dont  luy  sera 
donné  valable  décharge  par  lad.  communauté.  Et  faute  par 
les  anciens  Syndics  et  Miseurs  de  satisfaire  au  contenu  cy- 
dessus,  ne  pourront  eux,  leurs  enCsmts  ou  héritiers,  être 
admis  à  avoir  sceance  et  voix  déliberative  en  lliotel  com- 
mun de  lad.  ville,  ou  autres  assemblées  concernant  ladite 
c(Hnmunauté,  être  députés  d'icelle  aux  Estats,  n'y  payez  de 
ce   qui  leur  pourroit  être  dû  côme  créanciers  d'icelle. 

c  Que  ladite  communauté  ne  pourra  nommer  qu'un  seul 
député  aux  Estats,  auquel  sera  payé  par  le  Syndic  et  le  Mi- 
seur en  charge  pour  son  voyage  auxd.  Estats  la  somme  de 
deux  cens  liv.  et  sans  qu'aucun  autre  y  puisse  être  agrégé 
ny  admis,  et  y  avoir  entrée  et  voix  déliberative. 

«  Ordonne  Sa  Majesté,  qu'un  officier  ayant  été  nommé  et 
député  par  ladite  communauté  pour  la  tenue  des  Estats,  un 
Syndic  ou  habitant  sera  député  à  la  suivante  assemblée  des- 
dits Estats,  conformément  au  susdit  règlement  du  conseil  du 
sixième  Juin  1667. 

«  Sera  tenu  le  Syndic  à  présent  en  charge  de  faire  les  pour- 
suites etdiUgences  nécessaires  contre  Geneviève  Blouin,  veuve 
de  Jacques  Guillou,  sieur  de  l'isle,  tutrice  de  ses  enfants,  pour 
le  payement  de  la  somme  de  six  cens  soixante-neuf  livres 
quinze  sols  six  deniers  qu'elle  doit  par  le  compte  de  la  gestion 
dudit  de  Usle,  clos  le  27  juin  1661,  sans  aucun  déport. 
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c  Que  le  sindic  ou  miseur  ou  autre  député  de  la  commu- 
nauté aux  Estais  sera  tenu  de  représenter  pardevant  les  com- 
missaires de  Sa  Majesté  auxdits  Estats,  les  lettres  d'octroy  un 
an  avant  Texpirations  d*icelles,  pour,  sur  leur  avis,  en  pour- 
suivre le  renouvellement  et  y  être  pourvu  par  Sa  Mi\)e8tè, 
ainsi  qu*il  appartiendra  par  raison. 

«  Lesquelles  lettres  d*octroy  seront  enregistrées  au  Parle- 
ment et  Chambre  des  Comptes  de  lad.  province,  pour  lesquelles 
ne  pourra  être  pris,  tant  audit  Parlement  que  Chambre  des 
Comptes,  pour  chacun  arrêt  d'enregistrement  et  vérification^ 
que  la  somme  de  six  écus  d*épices  conformément  à  Tarrêt  de 
règlement  dudit  jour,  six  juin  1667,  etc.,et  les  droits  ordinaires 
du  greffe. 

«  Et  que  ledit  sindic  et  miseur  en  charge,  lors  du  renouvel- 
lement, obtention  et  vérification  d*icelles,  ne  pourra  employer 
dans  son  compte  pour  tous  lesd.  flrais,  que  la  somme  qui  sera 
réglée  par  lesd.  sieurs  commissaires,  laquelle  qui  luy  sera 
allouée  par  la  Chambre  des  Comptes. 

«  Et  sera  le  présent  arrest  lu,  publié  et  enregistré  au  greffe 
de  lad.  ville  et  comm.  d*Anc6nis  et  partout  ailleurs  où  besoin 
sera,  à  la  diligence  dudit  sindic  et  miseur  en  charge,  et  exè* 
cuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ensemble  les  ordônances  cy-  . 
devant  rendues  pour  raison  desdites  dettes,  et  des  dépenses 
cy-devant  faites  par  lad.  comm.  à  peine  aud.  syndic  et  mis.  en 
charge  d'en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom,  et  de  tous 
dépens,  domages  et  intérêts  des  créanciers,  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations  quelcôques  faites  ou  à  faire  dont 
si  aucunes  interviennêt,  Sa  Migesté  en  a  renvoyé  la  connais- 
sance pardevant  le  S'  duc  de  Chaulnes,  gouverneur  de  ladite 
province,  et  autres  commissaires  députez  par  Sa  Mi^esté  auxd. 
Estats,  pour,  sur  leur  avis,  veu  et  rapporté,  estre,  par  Sa  Ma- 
jesté, ordonné  ce  que  de  raison,  avec  deffenses  auxd.  syndic, 
miseur  et  particuliers  de  se  pourvoir  ailleurs,  à  peine  de  3,000 
liv.  d'aumône  applicable  à  l'hôpital  de  lad.  ville  et  de  tous  dé- 
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pens,  dommages  et  intérêts.  Fait  au  conseil  d*Estat  du  Roy, 
Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Versailles  le  28  jour  de  juin  1681» 
Signe  :  Colbert.  Et  scellé.» 

(Communauté  de  Bretagne.) 


ARRÂT  PORTANT  RÉUNION    D^OFFIGBS    AU    CORPS  DE  LA  COM- 
MUNAUTÉ. 

E  1263. 

«  Arrest  portant  réunion  des  offices  de  receveurs  et  con- 
trôleurs des  octrois  de  la  ville  d*Ancenis  au  corps  de  cette 
ville,  moyennant  la  somme  de  2,000  livres  en  espèces.  ^  A 
Versailles,  le  2  juin  1750. 

«  Sur  la  requête  présentée  au  roy  par  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville  d*Ancenis,  contenant  que  les  offices  de  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  octrois  et  deniers  patrimoniaux  créés 
par  édit  de  juin  1725  n'ont  point  été  levés  dans  ladite  ville, 
mais  qu'ayant  été  informé  qu'il  se  présentoit  un  particulier 
pour  les  acquérir,  elle  auroit  pris  une  délibération,  le  14  mars 
1750,  tendante  à  ce  qu'il  fût  £Bdt  à  sa  Majesté  de  très  humbles 
représentations  sur  l'excès  des  chaînes  et  dépenses  dont  la- 
dite communauté  est  tenue  annuellement  et  sur  la  modicité 
de  ses  revenus  ;  que  s'il  fàlloit  encore  qu'on  prélevât  sur  lesd. 
revenus  le  montant  des  taxations  attribuées  auxd.  offices  de 
receveurs  et  contrôleurs  des  octrois,  elle  se  trouveroit  totale- 
ment hors  d'état  d'acquitter  ces  charges;  qu'il  est. donc  d'une 
extrême  conséquence  pour  elle  d'obtenir  la  préférence  sur  le 
particulier  qui  se  présente,  etc.  Le  roy,  en  son  conseil,  a  ac- 
cepté et  accepte  les  offres  faites  par  ladits  ville  et  communauté 
d'Ancenis,  et  en  conséquence  ordonne  qu'en  payant  par  les 
maire,  échevins  et  autres  officiers  municipaux  de  lad.  ville, 
dans  quatre  mois  pour  tout  délay,  la  somme  de  2,000  livres,  le 


titre  desdits  quatre  offices  de  rec.  et  contr.  demeurera  éteint 
et  supprimé,  Youlant  Sa  Miviestè  que  lesdits  offices  soiest  et 
demeurent  réunis  et  incorporez  indiTisibl^n^it  au  corps  de 
la  communauté  de  lad.  ville,  etc.  » 

Daguessbau.  {Archives  natioruUes.) 


H 

E4l49B)rC40. 

«  Arrêt  qui  donne  le  pas  aux  officiers  municipaux  d^Ancenis 
sur  les  officiers  de  la  juridiction  seigneuriale,  et  interdit  le 
sieur  Faveireaû  pendaht  sit  mois  de  ses  tbncUoiis  de  s^nfidial. 
—  À  f^bUtàlnefeteâu,  le  2è  oct.  It78. 

«  U  toj  étant  in!ô^è  4ue  le  sieur  FaVei^eAu,  attMcl^  de 
la  ville  d'Ancenis,  auroit  prétendu  devôif  p^édef  le  tnàire 
de  lad.  ville,  1«  17  juih  dehiié^  lors  dtd  là  ^h>ttessioil  dii  jàvat  de 
IVcUivë  dé  la  fêlé  du  Saint- Saci^emênt  ;  qu^  le  à!eut  Dots^é, 
rûéite  lits  Vad.  villi^,  se  isefoit  alôfs  féUt^  6t  àbtoit  dressé  pro- 
èès- verbal  des  entrepHs'es  du  sieur  PaVereaû  ;  qttiô  léd.  pro- 
<^è^-Vôrbal  ayant  été  prèsientè  le  lendemain  dans  une  asséiAblée 
tg^  hmttaiÏB  ié  làd.  ville,  led.  siëui'  ^aV^reaû  MtxAi  entre 
dans  làd.  assemblée  et  auroit  injYirfé  toua  ceul  qui  la  cooipo- 
soient  en  ïes  Iraitàût  de  câbaliste^  ;  Sa  Stajesté  MttAt  ïwoimii 
qùô  là  conduite  tenùiô  ^âr  led.  sieur  Favereàutéli  cette  ooËMidi 
est  trop  rô)prëhônsible  poui^  demeurlît*  impunie  ';  si^  ^oi,  tt 
Târrét  du  tiôteeîl  d'Etal,  du  iw  sleptèmbi^  l^'OS,  terOà  stt 
les  fé(iuetes  r«spèctiv«à  des  Ju^s  et  du  Maire  d'ÂhCenls,  pir 
lequel  il  est  ordonné  que  le  faiaire  |[>rècèdérà  lôh  toufan  oœa*^ 
sions,àùx  église^,  pirocessions,  Te  Deum,  cérèmt^iiiést  publiques 
et  particulières  et  de  particulier  à  particulier,  le  sébèehal  et 
tous  autres  officiers  de  la  i)aronnie  d'Ahcenis,  etc.  Sa  Màjesfti, 
étant  en  soli  Ôonseil,  a  ordonné  et  ordonné  que  les  oflteieis 
municipaux  dé  la  ville  d' Anôenis  précédent  dans  h^  mareèes 
et  Cétéinôâiéspubliqued  ïeà  officiers  id)ô  la  jnriftâittidH 


rialë,  6t  fait  dëflfeUëéë  àtt  siëUf  Fàvei^u  à^éiëircëP  àtictanës 
ibnctidâë  de  l'OtBée  Që  »ênêe&al  de  lad.  Ville  ma  elle  Ta  M- 
terdit  t)ehdbnl  dix  fflôld-,  ëttt;  » 

t>s  Hàût^ËUtJ;  (:Ari6hmé  mttmui^i) 

\ 
TlT^i  b8  j^&imâïUnr  Dfi  là  cttAl^iiLLMts  bu  tltÂïSAU 

«  Sàchfeiil  toùfe  que  pkt-  tiostrë  ôtttiï  dié  Wfefilfeé  àé  pimen- 
tèrent en  dl^oit  j^kWerànt  IWus  nttblés  hommes  iûiâsirS  ^àn  de 
ftiëùi,  silre  de  ftofehetort,  de  Rieult  et  Ô^iàttéhiS  ël  hbble 
diamà  ';rëhaÂhe  dé  Rochefort,  dâttie  deââïls  ile^it,  'ôeitt3  dâliie 
àtittilibri2èe  bien  et  sùâf  àiâmàiit  dtidil  miââii^e  Jàn,  sdn  sel- 
gflëtt¥  fet  ëàiJbûi,  ^uâfat  à  tedt  tife  tiùl  èb  Sttil,  îeàtttiëte  d*Ùh 
commun  assèntetbënt,  éhiëUë  dé  dèVotibii  U  dèsifàns  hccrôi^tt*e 
et  âbgmantef  le  dlViii  feei^vicë  ëb  'sàibfete  ftglise,  fcttgti'ëureht 
'et  bbnt'ééëëbi  pâl^  devant  boUâ  âvo'if^  tbndê  et  de  fait  fobdënt 
tebt  èbmmè  hileuxpëuVënt  fondèt  tibè  fchàpèlânyë  pëi^ètùelle, 
en  là  fehapelte  dé  teub  bfeaslél  d^Àlicetiis,  en  rhôbôUf  ^è  Dieu, 
boâtre  créateur  et  saUvë'ur,  de  la  'glorieuse  Vierge  kial-le,  sa 
biéré,  de  tbob^iéur  âaibbt  ^âb-Bâptiâte.  deé  bëboteto  Vv^Uès 
ibarlytiôà,  saibclë  âàtbeMfae  ël  salntte  îffaitJttftHië,  él  \ièullent, 
bbibtbabdënt  et  ôMôbta«nt  '(pKë  cbàstun  chàpëlàiii  dô  ladite 
chàj^âbnyè,  qtil  iserà  châscun  éb  sôh  lëftipé  àoît  lëbb  él  obli- 
gé et  le  'chârgëbl  et  obligent  à  cbahtër  él  cêlèBrèi*  pfet  lùy  tfu 
pat  âùtrëë  bons  et  idoytés  éhapéVàihs  eïi  ladite  ^hapelànnle 
tiib4  blesses  p'ai*  tbacunë  sëlbâinè  ptbui*  îé  salut  dels  âbleà  déf- 
aits Sit-e  et  dame  él  de  touâ  leurs  àbtecësseurs  deôbncls  à  ja- 
raaîû  perpètuélléiûebt,  et  lib'il  soit  tenu  de  faire  résidàbce  per- 
sonbélle  sbr  le  liéù  de  ladite  chàiJëlànnye,  pour  faiï'e  ledit 
seHîbë  si  âùc'ubë  j^âce  et  du  côn^àntemebt  d'ëbt  et  de  leurs 
stkfeèfeéifèurâ  né  lui  était  faite  k  y  colbëttW  et  ôt-àbbef  un  autre 
l^ilMbt  tbapelaib  éb  son  lieu  ab'ssi  'que  si  âïrébb  déSdlls  tba- 
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pelains  qui  pour  le  temps  sera  en  aucun  défaut  et  négligence 
de  dire  et  célébrer  par  luy  ou  par  autres  ledit  service  ou  de 
résider  ou  résidence  faire  si  par  licence  des  susdits  n*estait  il 
puisse  être  deslors  et  soit  privé  de  droit  et  deffidt  de  ladite 
chapelannye  et  qu'elle  soit  conférée  et  donnée  à  un  autre  cha- 
pelain. De  laquelle  chapelannye  ils  ont  tenu  et  réservé  re- 
tiennent et  réservent  à  eux  tant  comme  ils  vivront  et  d*apràs 
leur  décès  et  à  leur  hoir  et  principal  seigneur  d'Ancenis  et 
chascun  seigneur  dud.  lieu  d*Âncenis  d*hoir  en  hoir  a  ton- 
jiours  mais  perpétuellement  le  droit  de  patronage  et  présen- 
tation et  collation  et  institution  du  chapelain  d'icelle,  toute- 
fois quelle  vaquera,  veullent  appartenir  à  Révérend  Père  en 
Dieu,  TEvesque  de  Nantes,  qui  est  et  pour  le  temps  sera  à  la 
présentation  de  Nantes.  A  la  fondation  et  dotation  de  laquelle 
chapelanie,  soustenance  et  pourvoyance  de  chascun  chapelain 
d'icelle,  iceux  sire  et  dame  ont  donné  et  octroyé,  donnent  et 
octroyent  de  et  sur  leur  héritage  cinquante  livres  de  rante  an- 
nuelle et  perpétuelle,  pour  lesquelles  cinquante  livres  de  rante 
ils  ont  baillé,  livré,  assis  et  assigné,  baillent,  livrent,  assis  et 
assignent  à  ladite  chapelanye  pour  les  et  pour  ses  chapelains 
les  héritages  et  choses  qui  s'ensuivent.  C'est  à  savoir  :  pre- 
mièrement, la  métairye  de  Doucette  o  ses  appartenances, 
comme  elle  se  poursuit,  pour  sept  livres  de  rente.  Item,  la  mé- 
tairye de  Tartifume,  que  soûlait  tenir  feu  Michau  Jamet, 
comme  elle  se  poursuit  avec  deux  quartiers  de  pré,  sis  en  leur 
vallée  de  Varades,  nommé  le  pré  Qaleron,  à  cent  cinq  sols  de 
rente,  sur  quoy  ledit  chapelain  sera  tenu  de  payer  par  chascun 
an  a  vingt  et  un  sols  neuf  deniers  de  rente  à  ceux  et  qui 
conque  sera  seigneur  d'Ancenis  pour  ce  que  ils  sont  deubs  an- 
ciennement et  ainsi  demeurera  encores  ladite  métayrie  de 
Tartifume  audit  chapelain  pour  soixante  et  seize  sols  trois 
deniers  de  rante.  Item,  sur  et  pour  la  posson  de  six  porcs  et 
cinquante  ouays  qui  peuuent  mettre  chascun  an  en  aoust  sur 
les  grandes  desmes  de  Varades,  tant  comme  ils  feront  abattre 
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enaemUement  o  toat  le  droit  de  la  terre  qu'ils  y  auoient, 
comme  de  poaaoir  £aire  charoyer  et  mettre  lesdites  desmes  du 
temps  de  trois  ans,  deux  ans  en  quelque  lieu  de  la  paroisse  de 
Varades  qu'il  leur  plairait  prise  cette  chose  à  yii^  sols  de 
rente.  Item,  sur  le  port  de  Yarades  cent  sols  de  rante  qu'ils  y 
auoient  par  chascun  an.  Item,  sur  la  rante  que  le  seigneur  de 
la  Barillère  a  en  la  paroisse  de  Yarades.  Soixante  soûls  de 
rente  par  chûn  an  pour  lesquels  soixante  sols  ils  auoient  baillé 
par  eschange  comme  ils  disent  autres  soixantes  sols  de  rente 
que  ils  auoient  en  la  paroisse  de  Casson.  Item,  environ  douze 
bouexelèes  de  terre  à  présent  firostes,  sises  ou  clous  appelé  le 
clous  de  la  Chaussée,  prisé  six  sols  de  rante.  Item,  environ  six 
bouexelèes  de  terre  firostes,  sises  iouxte  le  clous  de  ladite 
Chaussée,  acheuant  sur  le  noyer,  prisé  deux  sols  de  rente. 
Item,  environ  huit  bouexelèes  de  terre  frostes,  sises  au  clous 
de  Lalier,  au  bout  des  grandes  vignes,  pour  cinq  sols  de  rante. 
Item,  quatre  bouexelèes  de  terre,  à  sauoir  est  ou  clous  à  la 
Persone  une  bouexèlèe  comble,  ou  clous  Robert  Raimfroy  une 
bouexelée  comble,  et  en  un  autre  petit  clous  iouste  la  Chaus- 
sée acheuant  dun  des  bouts  sur  le  chemin  qui  va  du  chastel  de 
Yarades  à  Belligné,  enuiron  deux  bouexelèes  de  terre  prisées 
celles  quatre  bouexelèes  de  terre  deux  sols  de  rante.  Item,  en- 
viron cinq  bouexelèes,  sises  ou  clous  de  la  Couture,  prisées 
trois  sols  de  rante,  lesquels  clos  des  susd*.  sont  sis  en  la  pa- 
roisse de  Yarades.  Item,  en  outre  toutes  et  chascunes  les 
dixmes  tant  de  bleds,  vins,  potages,  aigneaux  el  laines  et 
autres  appartenances  en  la  ville  et  la  paroisse  d'Ancenys  pri- 
sées valoir  par  communs  ans  trante  liures  de  rante  desquelles 
choses  toutes  et  chacunes  deux  données,  octroyées,  baillées* 
liurées,  assises  et  assignées  à  la  fondation  et  dotation  de  ladite 
chapelanye,  comme  dit  est  ils  ont  baillé  et  transporté  la  sai- 
sine réelle  et  corporelle  pour  leurs  hoirs  et  successeurs  à  la- 
dite chapelanye  pour  elle  et  pour  ses  chapelains  à  jamais  per- 
pétuellement, sauf  leur  obéissance  qu'ils  réseruent  à  eux  et 
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par  ainsi  et  toutefois  que  par  la  mort  d*euz  et  de  lailfi  boire 
lesdites  choses  oïl  aucunes  d'elles  choinmt  eu  rachapt  dudU'^ 
coud'autre  souverain  seigneur  aux  sire  et  dame  ont  promis  et 
sont  tenus  pour  eux  et  pour  leurs  hoirs  payer  au  diflpdain 
de  lad.  chapelanye  et  ûdre  recompensation  d'autant  oomme 
lesdites  choses  qui  pourroint  choir  en  rachapt  sont  prisées 
valloir  chasoune  année  à  laquelle  chapelannye  obtenir  et  auoir 
vèullent  cette  premièra  fois  ils  présentent  et  auoir  TeuUent 
pour  présente  leur  bien-amé  chapelain  dom  Henry  de  labaye 
en  supliant  à  Révérend  Pare  en  Dieu  Tévesque  de  Nantes^  com- 
ment il  luy  plaise  leurdite  ordonnance,  fondation  et  dotation 
de  ladite  chapelannie  auoir  ferme  et  stable  la  confirmer,  louer 
et  approuuer  o  interposition  de  son  droit  comme  appartient 
en  tel  cas,  et  à  leur  dite  présentation  conférer  et  assigner  la- 
dite chapelanye  audit  dom  Héry  et  leur  pouuoir  instituer  en 
icelle  comme  il  est  accoustumé.  Et  à  ces  choses  des  susdites 
et  chascune  tenir  et  entretenir,  fournir  et  accomplir  comme 
dit  est  sans  iamais  venir,  procurer,  pour  chasser  ny  faire  venir 
en  contre  par  eux  ny  par  aultre  au  temps  à  venir  en  nulle  ma- 
nière. Furent  aux  sire  et  dame  présents  et  ce  en  consentant  à 
à  leur  requeste  par  leurs  sermens  sur  ceux  donnés  sur  saincts 
Buangiles  mesmes  et  par  le  Jugement  de  nostre  dite  eour  lugez 
et  condemnez  donné  sauf  nostre  droit  et  Tautruy  le  sceau  es- 
tably  aux  contracts  de  nostrenlite  cour  assemblement  o  le 
propre  seau  de  monsieur  Bonabes  de  Rochefbrt,  mis  et  a  posé 
à  ce  à  la  prière  et  requeste  dudit  sire  en  Tabsence  de  son 
propre  sceau  avec  le  propre  seau  de  ladite  dame  Jehanne  mise 
et  à  ce  a  posez  a  meure  fermeté  le  douziesme  iour  de  sep- 
tembre Fan  mil  trois  cent  quatre-vingts  et  deux,  passé  par 
laquet  et  Randier  et  scellé  de  trois  sceaux,  deux  de  cire  verte 
et  vn  de  cire  rouge,  doimé  et  faict  par  transompt  copye  et  vi- 
dimus  collation  faite  à  Toriginal,  estant  ledit  original  au  tré- 
sor du  chapitre  de  Téglise  Salnct-Pierre  de  Nantes,  par  nous 
fistienne  Boisleve,  notaire  royal  en  la  seneschaussé  de  Nantei, 
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commis  à  cette  fin  par  la  cour  d^Ancenls,  ledit  transompt  dë- 
liuré  à  Guillaume  Perrin  le  tiers  iour  de  iuin  Tan  mil  cinq  cent 
soixante  et  quatorze.  Ainsi  signé  :  Boisleve^  nottaire  royal,  et 
un  autre  seing  qui  ne  se  peut  lire  au  bas  duquel  il  y  a  nottaire 
et  paraphé.  » 

Bsmiite  est  écrite  la  mension  suitante  : 

c  Fidallement  coUationné  par  nous  notairea  royaux  souasio 
gnéa  sur  une  grosse  en  papier  nous  appar&e  par  Messbne  Jacques 
Pantin,  prêtre  à  présent  chapelain  de  laditte  chapelanie,  aur 
quel  ce  fidt  avons  rendu  ladite  grosse  et  délivré  la  présente,  le 
nous  requérant  ce  Jour  sixième  d'août  mil  six  cent  soixante- 
quatre^  signé  :  Jacques  Pantin  Oger^  notaire  royal  et  IL  Papin, 
notaire  nyyal.  » 

(Titres  de  là  baronnie  d*Ancènis.) 


FONDATIONS  DB  MBSfiBS  GONCBBNANT  LB  COLL^GK   D*ANCENIS. 

«  Le  19  Janvier  1543,  Jean  David,  prêtre  d*Ancenis,  donna  à 
la  fisQ)rique  de  Saint- Pierre  d*Ancenis  une  maison  avec  ses 
dépendances  et  un  clos  de  vigne  appelé  la  Faye,  à  la  charge 
de  faire  un  collège  dans  ladite  maison  et  de  faire  chanter,  tous 
les  samedis,  une  messe  de  Notre-Dame,  en  la  chapelle  Saint- 
Barnabe,  avec  autres  prières  et  oraisons. 

«  Le  24  décembre  1580,  Jean  Lebreton,  prêtre,  recteur  à 
Ancenis,  fonda  une  messe  de  Sainte- Croix,  pour  être  chantée, 
tous  les  vendredis,  par  le  régent  et  les  écoliers  du  collège,  en 
réglise  de  Monsieur  Saint-Pierre;  il  donna  1,000  liv.  pour 
cette  fondation. 

«  Le  5  avril  1584,  là  T«  François  Bertin  fbnda  une  messe  de 
RêguMm,  destinée  à  être  chantée,  tous  les  mercredifl,  par  les 
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c  Henry  par  la  grftc«  de  Dieu  roy  de  Pranoe  et  de  Nayanre  ; 
à  tout  préaenB  et  advenir,  salut.  Nostre  très  chère  et  amèe 
cousine  le .  duchesse  de  Meroœur  et  baronnesse  d* Ancenys, 
nons  a  humblement  remontré  que  comme  son  intention  et  Ihm 
des  premiers  désirs,  qa*elle  a  au  bien  de  nostre  service  con- 
siste an  soulagement  et  ampUflcatlGfn  des  villes  et  plaees 
qu*elle  tient  sonhz  nostre  obéissance  et  en  Texerdce  de  fat 
justice  qu'elle  a  toujours  soigné  et  procuré  y  estre  sincère- 
ment rendue  et  administrée,  ainsi  ^le  désire  souhs  nostre  bon 
plaisir  que  la  ville  d*Ancenys,  principale  place  de  sad.  baitm- 
nie  soit  de  tout  polnct  et  au  soulagement  des  habitants  dMcelle 
amplifiée  et  par  les  mâmes  reigles  et  flmctiims  de  la  Justice 
conservée  et  entretenue  ;  ce  que  toutes  fols  elle  a  Jugé 
pouvoir  avec  difficulté  s'effectuer,  si  nons  ne  luy  octroions  de 
nostre  main  libérale  les  moiens  à  ce  convenables.  Oar  bien 
que  Tassiete  de  lad.  ville,  lavée  de  la  rivière  de  Loire,  et  la 
commodité  et  amplitude  de  son  port,  sis  au  milieu  de  noz  villes 
de  Nantes  et  Angers,  Feust  anciennement  rendue  très-popu- 
leuse et  riche  de  pleusieurs  familles  composées  de  très-riches 
marchands,  si  est  que  le  trafflc  y  cessant  du  tout  aujourdliuy, 
ellejdemeureraàla  longue  inhabitable  et  comme  déserte  si  Taf- 
fluence  et  fréquentation  des  habitants  des  lieux  drconvoisiiui 
ne  relève  ce  proche  inconvénieat  ;  ce  qu'elle  noua  a  remontré 
pouvoir  ce  faire  ai  la  juridiction  haut^,  basse  et  moieiuie, 
qu^eUe  a  es  chastellanies  de  Yarades  et  Belligné,  qui  auroint 
cy  devant  esté  annexées  à  sad.  baronnie  estait  incorporée  et 
faicte  une  avec  pareille  Jurisdiction,  quelle  a  de  toute  anti- 
quité en  sad.  ville  d*Ancenys,  et  que  tous  ses  subjetz  receus- 
sent  à  revenir  droict  et  justice  par  les  officiers  qu'elle  y  a  es- 


taUj  et  pourra  h  l'adTanir  y  68tâbUr  et  constituer  ;  oe  que 
rtuâfliroit,  non  à  sa  Mulie  oommoditë,  mais  à  Tatilité  èyldaDte 
tant  deid.  chaitellamea,  que  de  lad.  TîUa  d* Ancenya  ;  d'autant 
qoenoetred.  cousine  ne  pouroit  qu'avec  grands  frais  et  impense 
immodérée  qu'il  luy  conviendroit  faire  et  employer  à  la  8truo« 
tore  et  édification  de  deux  auditoires  et  prisons,  qui  manquent 
en  ohasenne  desd*  cbasteUanies,  y  fkire  ftiire  et  continuer  Injus- 
tice par  ses  officiers  ;  lesquels  il  conTiendroit  d'ailleurs  sala» 
rijser  des  gages  d'autant  plus  grands  qu'il  leur  faut  de  qulnae 
en  quinse  Jours  se  transporter  dud.  Ancenys  sur  lesd.  chas* 
tellanies,  pour  y  administrwr  la  justice  \  lesquelles  chastella» 
nies  estant  entourées  d'une  immense  vastité  de  fbrrets  qui  y  a 
appelé  une  infinité  d^estrangers  et  Tagabonds,  font  que  les 
ludritants  d'ieelles  n'y  viyent  en  auiçune  seurté,  laquelle  mes- 
mes  n*eet  ilélaissée  libre  aux  officiers  d'ieelles.  Au  contrairt 
Ancenys  estant  en  très-bel  et  asseuré  abord,  munie  de  bons 
et  amples  logements,  de  vivres  et  toutes  autres  provisions  né* 
cessaires,  remplie  de  très  bons  et  expérimentés  Justiciers,  de 
six  ou  sept  docteurs  en  la  faculté  civile  et  canonique  et 
d'autres  procureurs  versés  en  toute  doctrine  et  pratique,mon^ 
tre  l'utilité  évidente,  qu'elle  apporteroit  ausd.  obastellanies 
destitués  de  ces  commodités,  si  elles  estoint  de  Jurlsâiotion 
avec  elles  unies  et  incorporées  ;  lesquelles  d'ailleurs  outre  les 
firuiets  de  la  Justice  qu'elles  pourolnt  recuilUr,  pourolnt 
aussi  en  mesme  Jour  de  la  vente  des  espèces,  qu'elles  auroint 
falot  au  mardié  munir  et  garnir  leurs  mesnages  des  cboses 
qui  leur  seroint  plus  nécessaires  ;  toutes  lesquelles  comme* 
dit^  et  annexes  particulières  redonderoint  au  profflt  de  lad. 
ville  d'Ancenys,  laquelle  par  la  flréquentatlon  des  paroisses 
cireonvoisines  pouroit  peu  à  peu  se  repeupler  et  réafermir  le 
trafic  que  la  nécessité  du  temps  et  autres  occurrences  luy  a 
faict  quiter,  délaisser  et  abandonner;  si  nous  a  outre nostred. 
cousine  remontré  que  pour  accommoder  l'efTect  de  l'uniCB 
deed.  Juiisdictions  de  Tarades  et  Belligné  à  celle  d' Ancenys, 
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est  requis  outre  le  Jeudy  de  tout  *  teinps  assigné  à  Texerclea 
de  la  justice  en  lad.  ville^  ^e  le  Jour  de  mardy  auquel  les  ]«- 
risdictions  desd.  chastellaniés  se  tenoint,  soit  au  mesme  efM 
et  en  en  (sic)  la  mesme  Tille  destiné  et  estably  ;  auquel  Jour  de 
mardy  pour  pour  (sic)  moyener  et  faciliter  Taffluence  du  peu* 
pie  en  plus  grand  nombre  en  lad.  ville  elle  nous  auroit  suppliô 
vouloir  luy  octroyer  droict  de  marché  public  avec  telz  pit- 
vileiges  que  nos  prédécesseurs  luy  auroint  ou  à  ses  prédéces- 
seurs et  aucteurs  donné  et  octroyé  au  Jour  de  Jeudy  de  chaque 
sepmaine^  et  de  ce  et  ce  que  dessus  supplié  nos  lettres  en  tel 
cas  requises  et  nécessaires  ;  Nous  a  ces  causes  louons  la  sin- 
cère intention  de  nostred.  cousine  et  à  ce  que  Testablissemeat 
de  la  Justice  de  sa  baronnie  soit  à  Tadvenir  démembrée,  ains 
demeure  solide  et  affermy  en  lieu  de  seureté  etasseuranee 
requise,  Avons  en  ceste  considération  et  antres  à  ce  nous 
mouvans,  de  notre  plaine  puissance  et  auctorité  royale  uni  et 
incorporé,  unissons  et  incorporons  inséparablement  à  la  juris- 
diction  de  lad.  baronnie  exercée  de  tout  temps  en  lad.  ville 
d*Ancenys  les  Jurisdiciions  desd.  chastellaniés  de  Varades  et 
Belligné  pour  n*estre  à  Tadvenir  qu*une  seule  et  mesme  Jus^ 
tiee,  qui  s*appellera  la  Jurisdiction  d'Ancenys  ;  laquelle  vou- 
lons et  nous  plaist  estre  aud.  lieu  désormais  exercée  par  les 
officiers  de  lad.  baronnie  aux  Jours  de  mardy  et  jeudy  de  dUH 
que  sepmaine  et  à  ce  que  les  habitants  desd.  chastellanîes  qui 
avoint  paravant  noz  présentes  les  Jours  de  la  justice  assignée 
au  mardy,  puissent  au  mesme  Jour  allans  à  Âncenys  pour  la 
recherche  d*icelle  faire  leur  afOsdres  domestiques  et  tirer  gain 
et  proffit  de  leurs  voiaiges,  avons  octroyé  et  octroyons  à  nos- 
tred. cousine  droict  de  marché,  qu'elle  poura  fere  tenir  en  sad. 
ville  d* Ancenys  tous  les  mardys  de  Tannée,  et  ce  avec  pareilz 
privileiges,  franchises  et  immunités  qu'elle  ou  ses  autheurs 
avoint  obtenu  par  la  libéralité  de  noz  prédécesseurs,  lon- 
qu'ilz  establirent  en  lad.  ville  d' Ancenys  le  marché  ordinaire 
et  qui  se  tient  encores  auJourd*huy  tous  les  jeudys  de  l*année, 
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lesqaalz  priTUeiges,  franchises  et  libertés,  en  tant  que  besoing 
est  confirmons  et  baillirons  par  noz  présentes,  youlans,  et 
si  nons  plalst,  que  le  marché  se  tienne  en  lad.  rille  d*Âneenys 
deax  foys  la  sepmaine,  comme  dict  est,  savoir  le  mardy  et  le 
jendy  de  ehaqne  sepmaine  ;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Si  don- 
nons en  mandement.  •  •  •  » 
(La  copie  8*interrompt  ainsi  sans  donner  la  date.) 

(Titres  de  la  baronnie.) 


DBRNIER  HOIOUOK  RENDU  AU  ROI  POUR  LA  BARONNIE  D*ANGENIS. 

Yoîei^  d'après  cet  hommage,  Fétat  de  la  baronnie  en  1880  *  : 
La  baronnie  d^Ancenis  comprenait  la  Tille  et  prévôté  d'An- 
cenis,  et  les  chatellenies  de  Yarades,  BelUgné,  Teille,  la 
Benaste  on  fief  Ouineheuc  (en  Riaillé)  arec  leurs  dépendances; 
ces  prévôté,  chatellenies  et  fief,  nnis  de  tout  temps  à  la  baron- 
nie, s'étendaient  dans  les  paroisses  d'Ancenis,  Yarades,  Belli- 
gné,  Mésanger,  Ponillé,  Pannecé,  Teille,  Trans,  les  Touches , 
Ligné,  Mouzeil,  Petitr-Mars,  la  Ghapelle-aiain,  Saint-Sulplce- 
des-Landes,  Bonnœuvre,  Saint-Herblon  et  Anetz,  et  étaient 
compris  entre  la  Loire,  an  midi  ;  les  terres  de  la  baronnie  de 
Ghftteanbriant,  au  nord  ;  les  terres  de  la  baronnie  de  Gandé  et 
de  la  seigneurie  de  Montrelais,  au  levant,  et  les  terres  de  la 
chateUenie  d'Oudon,  des  Regaires  de  Nantes  et  de  Saint-Oé- 
réon,  au  couchant.* 

*  Par  acte  de  M*  Le  Courbe,  nolaire  à  Nantes. 

*  On  Utéans  VSmai  tur  U  Ikctkmmrt  éa  terrtf  «I  dt«  MÎ^iMurùf  e$mfntÊi  dam 
fmeim  Cêmté  «Mliû,  par  M.  de  Gornolier,  p.  iS  :  «  Parmi  les  terres  et  seigneo- 

•  ries  qû  rdefaient  directement  de  la  couronne,  on  comptait  les  fiefs  les  pins  im« 
«  ponants,  mais  il  y  avait  anssi  bien  des  terres  infimes;  et  dans  le  second  degré  de 

•  la  biérarehie,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  féodales  dn  premier 
€  ordre,  en  sorte  que  les  a^reox  dont  il  s'agit  laissent  subsister  de  grandes  et  im- 
<  portantes  lacnnes.Ponr  en  donner  nn  eiemple,  il  snIBt  de  dter  la  dédaralion  dn 
«  Baron  d'Aneenis,  ob  il  se  borne  à  dire  qne  de  Ini  relève  la  bnnnién  de  In  Mue^- 
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A  la  l^ooniai  retevgoi  â«  prèndwl  de  Kmteii  awirtmaimt 
las  droit»  de  haata,  WQyawe  et  Imm^  iwtlce,  Uiat  ardmaira 
que  des  eaux  et  fordU  )  la  droit  de  pourvoir  aux  offioes  dea 
JuridiotiQM,  lesquels  offices  ^insistaient  eu  un  sènèelial,  ua 
alloué,  un  lieutenant  du  sènécbaU  un  prérôt^  un  mdtre  daa 
eaux  et  forêts,  un  lieutenant  des  eaux  et  fartto,  des  procm- 
reurs  fiscaux*  des  procureurs  postulant  de»  lestitea  justices, 
des  notaires»  des  sergents  et  arpenteurs  en  nombre  suffisant, 
les  greffes  desdites  Juridictions  ;  les  droits  de  lods  et  Tentes, 
rachats,  sous-rachats,  épaves,  déshérences,  aubaines,  succes- 
sions de  bâtards,  les  droits  de  tutelles,  inventaires,  sceau,  po- 
lice, mesures  à  grain,  à  vin,  huile,  etc.;  le  droit  de  bris  des 
vaisseaux  faisant  nauf^ge  sur  la  Loire,  depuis  Tile  Brichet  jus- 
que rextrtaûtè  4e  la  baronnie  du  e6t6  d'Oudon  Inolusivement 

Les  droits  du  baron  d* Ancenis  dans  la  ville  d^AnoeBde  aonsis- 
talent  en  : 

La  {xropriété  du  Château  d*Ancenis  et  de  ses  dépendanees. 

La  propriété  d'un  logement  situé  sur  le  bord  de  la  Loire, 
nommé  la  Poissonnerie,  où  tout  le  poisson  qui  se  débitait  à 
Ancenis  devait  être  exolusivament  exposé  et  vendu,  k  peine 
de  eonfiscatioa  et  d'amende* 

Nota.  —  Sur  le  bord  de  la  Loire,  à  l'endroit  où  est  au* 
jourdliui  la  tête  du  pont  suspendu^  il  j  avait  un  terrain  en 
forme  de  terrasse  et  entouré  de  parapets,  C'est  ee  temdn 
qu'on  appelait  partioulidrement  la  Paisêonneriê,  et  le  grand 
bâtiment  en  forme  de  grange,  qui  était  au  couchant  de  cette 
terrasse,  était  appelé  la  Cohtie  (halle  ou  marshé)  K 

9  fofUkm  I  or,  oalte  itigoMirie,  dédarée  tm  ptais  ée  déitils,  mit  to«t  it  Jaridic- 
«  dioliim  U  paroiiM  d«  PoUt-Mm  tovt  entière,  les  qnilre  do^faiéiBes  de  erile  de 
«  Ugté  et  les  troîe  qoerte  de  oelle  dee  Toaehei;  ea  eorle  qo'tv-dftMoiit  d'elle  et 

•  en  tnisiéne  degré  biértreUqM,  ae  trenvuent  dee  terne  et  des  Jnridietlem  fort 
■  iniiorttntee.  qae  les  ereQi  rendus  an  eesterain  ne  mentionnent  ett  anonne  liçc».  • 

>  Maadennnt  da  dne  rrengns  t  d'us  délay  de  den  ans  baillé  nu  aleiir  de  Ricni 

•  pnnr  Idre  repaftf  la  Cfllmn  d'Anfeesia»  à  qnoy  il  aïolt  eeié  (ondsMil  pn»  lÉitaMe 
«  ds  )s«t  de  NnnlaB,  1^  Jning  i46fl4  •  {BMi.) 


^  699  ■■" 

La  propriété  de  deux  logements  sttnèts  près  de  la  halle  d*Âii- 
cenis,  dans  lesquels  étaient  les  pressoirs  banaux  de  la  prévôté, 
où  les  particuliers  qjai  possédaient  des  vignes  dans  la  circons- 
cription de  ladite  prévôté  étaient  obligés,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  d'amende,  d'apporter  leur  vendange  et  de  ftiire  leur 
vin  en  payant  pour  le  droit  de  pressurage  deux  buards  de  vin 
par  pipe  ;  défense  étant  fidte  à  tout  habitant  de  construire  au- 
cun pressoir  dans  l'étendue  de  la  prévôté,  sans  la  permission 
du  baron. 

La  propriété  des  Halles,  décrites  p.  4S0. 

La  propriété  des  Prisons  ',  qui  étaient  construites  au  nord- 
ouest  du  pont,  sur  Teo^lacement  du  terrain  de  M.  Gosnard 
jeune,  près  de  la  maison  dite  fEperon,  et  qui  consistaient  en 
deux  chambres  basses,  trois  chambres  hautes  et  un  cachot  *. 

Le  droit  de  percevoir  aux  deux  marché»  qui  se  tenitient,  les 
lundi  et  jeudi  de  chaque  semaine,  et  avx  cinq  foires  fixées  le 
Jeudi-Gras,  le  jour  de  la  Mi-*Garême,  le  il  juin,  fête  de  la 
Saint-Baroabé  ;  le  2  juilet,  jour  de  la  Visitation  de  la  Yierge, 
et  le  30  novembre,  fSte  delaSaiut^AndrètlessommegQi'aprôs  i 

Par  bœuf  vendu 2  deniers. 

Par  vache... 4..      S     — 

Par  cheval  ferré 16     — 

Pariumeutferréç,,.,,...,,,.,!.,  16  •-- 

Par  cheval  ou  Jument  non  ferrés.  ••  8  — 

Par  porc... 2  — 

Par  douzaine  de  moutons,..  •,.♦,,..  4  — 

Par  paire  de  roues  de  charrettes.  •  •  4  — 

Par  charretée  de  civele 8  — 

4 

*  Elles  faisaient  partie  dn  bail  da  fermier  de  la  terre  d'Afteenia  ;  les  fermiers  gé- 
néranx  en  payaieot  500  livr.  par  an»  et  le  selgieor  irait,  en  ontre,  4  minots  de  sel 
ponr  son  franc  salé. 

>  Voir,  dans  les  registres  do  District,  le  procès-terbal  d'état  des  lieux,  dressé,  en 
ce  qni  concerne  la  Prison,  par  les  admintstrateors  dn  District,  le  21  juillet  1790, 
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'  Par  état  de  cordonnier  ou  de  tan- 
neur  • ••••  3  — 

Par  état  de  mercier 1  — 

Par  état  de  drapier 4  — 

Par  état  de  ferronnier  ............  2  — 

Par  état  à  pain 2  — 

Par  état  à  bouvier, 4  — 

Par  état  de  lard 4  — 

Par  état  de  sellier 2  — 

Par  état  de  mégissier 2  — 

Par  cuir  de  bœuf  ou  vache  avec  le 

poU 3  — 

Par  charge  de  peaux  de  mouton ...  4  — 

Par  charge  de  laine 4  — 

Le  droit  de  minage  *  ou  mesurage  consistant  dans  la  per- 
ception d*un  boisseau  sur  soixante  (et  préfèrablement  le  prix 
en  argent),  sur  toute  espèce  de  firoment,  seigle,  fioine,  pois, 
fèves,  ayoine,  orge  et  autres  grains  amenés  à  Ancenis  pour  y 
être  Tendus  tant  les  Jours  de  foire  et  marché  que  les  autres 
Jours. 

*  La  mine  était  oae  espèce  de  meanre.  A  partir  dn  36  août  1775»  k  doc  de  Cha- 
roat  qii  foulait  donner  de  l'importance  an  marché  dn  Jeudi,  rédnisil  ce  droit  ai 
ceat  finfUéme. 

Eb  démoUasant  la  balle,  on  déconnit  isr  on  pilior  nne  plaqne  ai  fer  portant  rim- 
cription  snitaiite  dont  let  caractères  rappelleot  le  XYI*  siècte  : 

«  Droit  de  minage  d'Aneenis. 

n  est  dT  pris  et  levé  en  la  prévôté 

d'Aaoenia  fu  de? oir  de  mesnrage 

OT  ainage,  des  bleds,  froments, 

orges»  avoinnes,  pois,  fetres, 

farines  et  a?trea  espèces 

de  grains  qvi  y  sont  amenés  et 

descendvs  pour  fendre  tant 

afz  conrst  de  foirres  marcbés 

çre  tof s  aftrea  ionrs,  pour  leqnel 

def  oir  est  df  le  soixantième.  » 
An  eows  de  la  même  démolition»  on  troufa  snr  nne  cbarpente  nn  Jeton  decnim^ 
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Le  droit  de  banetanche  consistant  dans  le  privilège  exclu- 
sif pour  le  seigneur  de  vendre  vin  en  la  ville  et  prévôté  sans 
payer  a  ucnnimpôt  pendant  quarante  Jours,  à  partir  du  10  Juin 
de  chaque  année. 

Le  droit  de  houletllage  ou  prélèvement  de  six  pintes  de  vin 
(ou  le  prix  en  argent,  au  choix  du  seigneur),  sur  le  vin  vendu 
en  détail  à  Âncenis  par  tous  hahitants  et  manants. 

Le  droit  de  dixain  denier  ou  le  prélèvement  par  le  seigneur, 
sur  chaque  pipe  de  vin  chargée  à  Ancenis  et  transportée  au 
dehors,  de  dix-huit  deniers  par  pipe,  —  destinés  à  être  em- 
ployés aux  réparations  du  château  et  du  pavé  d*Âncenis.  — 

Le  droit  dit  coutume  de  la  prévôté  perçu  sur  les  marchan- 
dises traversant  la  ville,  d*après  les  bases  suivantes  : 

Par  charge  de  drap,  beurre,  suif, 
mercerie,  poisson 16  deniers. 

Par  bœuf,  vache  et  porc  achetés 
pour  être  revendus 1      — 

Par  cheval.  Jument  ou  autres  bêtes 
de  Tespèce  chevaline,  aussi  ache- 
tés pour  être  revendus 4     — 

Par  cheval.  Jument  et  autres  bêtes 
chevalfaies  rendues  en  la  ville ...      8     — 

probablement  jeté  là.  perUnt,  d*ao  côté,  une  imcrîptioD  latine,  complétée  de  rentre» 
par  hdo  iDScriptioD  française  : 

FOEUCITAS.  GALLIARYN.  DE.  PRYDANCE.  VIENT. 

Dam  le  champ  :  an  palmier  entre  deax  trophées  et  au-dessons  le  millésime  1562. 
Sor  le  rerers  :  one  femme  représentant  la  Prudence,  tenant,  dans  sa  main  gauche, 
nne  branche  d'olirier,  et  écartant,  de  rentre,  nn  serpent  ;  de  chaqae  cété  nne  oorae 
d'abondance  à  laquelle  est  saspendoe  un  cadenas.  En  exergue  :  PRTDEN.  Nous  sup- 
posons que  ce  jeton  fut  frappé  à  l'occasion  des  troubles  religieux  du  tempe  et  pro- 
blement  à  propos  du  massacre  de  Yassy  ;  la  légende  est  un  encouragement  à  redou- 
bler de  séférité  en?ers  le  protestantisme  indiqué  par  le  serpent. 

Le  96  aoftt  i775,  le  doc  de  Charost,  pour  favoriser  le  marché  du  jeudi,  exempta 
du  droit  de  minsge  les  grains  et  farines  vendus  ce  jour-là  au  marché  d'Ancenis,  quoi- 
qu'on lu!  olIHt  alors  f  0,000  lir.  de  fermage  de  ce  droit. 


—  Toei- 

Par  Mbasge  do  deux  bêtoe  de  œtte 
espace  et  sur  cliaciine.«é  «••..»«.      8     — - 

Parehèyre  saiiBboiic.*««»« *    16     -*- 

Par  chèvre  avec  bouc rieiu 

Par  cbarge  de  Ué  trayensant  la  ville 
et  paroisse * » .  •      3     — 

Par  làpe  de  viot  prise  et  lev6e  ea  la 
paroisse  et  prévôté  et  conduite 
au  dehors. ••..» ««...»..      4     — 

Le  droit  de  Jxmalité  de  maïUins  consistant  à  obliger  tons 
habitants,  vassaux  et  tenanciers  de  la  baronnie  à  apporter  on 
envoyer  leur  l^lé  aux  moulins  du  seigneur  pour  y  être  moulu^ 
en  payant  par  mouture  au  seigneur  ou  à  son  meunier  un 
seizième,  avec  défense  de  moudre  ailleurs,  sous  peine  de  con- 
fiscation, amendes  ou  autres  peines  portées  par  la  coutume. 

Le  droit  de  botÂChertê  et  paissonmerie  ou  taxe  sur  les  mar- 
chandises de  cette  nature  vendues  à  Anoenis. 

Le  droit  de  quintaine  ^  obligeant  toua  nouveaux  mariés  en 
la  paroisse  et  prévôté  d'Ancenis  <tui  couchaient  la  première 
nuit  de  leurs  noces  avec  leurs  femmes,  à  Courir  la  quintaine, 
le  Jour  assigné  par  le  seigneur  ou  ses  ofiSciers,  au  lieu  désigné, 
sous  peine  de  payer  au  seigneur  douae  boisseaux  d*avoine  dé- 
terminés valant  six  grands  boisseaux,  mesure  d*Ancenis,  droit 
réduit  à  moitié  dans  le  cas  où  la  quintaine  était  courue,  et  ^ 
dans  trois  courses,  un  poteau  avait  été  atteint  par  le  coureur 
avec  sa  lance. 

Nota.  91  les  nouveaux  mariés  étaient  bouchers  ou  mari- 
niers, la  quintaine  devait  être  courue  sur  VeàxL  et  le  poteau 

*  La  qniiitiiae  consisUtt  à  rompre  nne  perdui  on  Uiioe  de  bob  cootre  nn  poteiii 
plaDi6  exprès.  A  Nantes,  la  quinUine  du  roi  secourût  par  terre,  et  oeUe  de  VMqjn 
par  eao,  sor  la  Loire.  (Pigaoiol  de  la  Force.) 

A  Aneenia,  le  poteaa  de  la  qaiataine  était  pkoé  sur  le  terrain  eonBWual  dit 
hûim  du  M§ieiui$,  aujoord'hiii  le  Champ  deManaaircs,  fia-à-ni  da  ooateitdé 
la  DaTrays  ;  il  éUit  sormoaté  d'oa  écuson.  U  int  abttlQ  el  Mlé^  le  31  jvittel  1790. 
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était  plàiitè  dans  la  Loire.  Après  la  course,  la  femme  était 
obligée  de  présenter  un  bouquet  au  seigneur  ou,  en  son 
absenee,  à  l^in  de  ses  offlciers,  et  d'embrasser  le  seigneur,  si 
eelui-^  le  désirait.  Moyennant  TaccompUssement  de  ces  obli- 
gationa,  ces  nouveaux  mariés  étaient  eicemptés  At  droit. 

Le  droit  û^èpof^t  ùu  bac  d*Ancmis  â  tiré  *  représentant  la 
moitié  des  sommes  ci*aprés  perçues  pour  la  traversée  de  la 
Loire,  Tautre  moitié  revenant  au  seigneur  de  Lire  : 

Par  homme 1  denier. 

Par  homme  et  son  ctieval 2  — 

Par  fût  et  pipe  pleins  ou  vides 4  ^ 

Par  charrette  chargée  ou  non  chargée  18  — 

Par  bœuf 2  — 

Parporc 1  — 

Par  douzaine  de  moutons . .  4  — 

Par  millier  de  merrain 8  *- 

Par  paire  de  roues 18  — 

Nota.  A  tous  ces  droits  s'ajoutaient  ceux  perçus  sur  les 
marchandises  qui  passaient  en  Loire  et  pour  la  perception 
desquels  une  patâche  était  établie  sur  le  fleuve.  (Voir  Pièces 
Jwtificatfoes  P.) 

Le  seigneur  d'Ancenis,  à  cause  de  sa  baronnie,  avait  droit 
de  séance  aux  fitats  de  Bretage  et  d'y  présider,  ainsi  que  les 
autres  barons,  la  Noblesse. 

Il  avait  droit  aussi  de  créer  et  d'avoir  dans  son  Château  et 
dans  sa  baronnie  un  gouverneur  et  un  capitaine  des  chasses 
de  la  baronnie. 

Défense  était  faite  à  tous  de  pdcher  dans  les  limites  du  sei- 
gneur sans  la  permission  de  celui-ci,  qui  avait  même  le  droit 
de  primeur,  c'est-à-dire  le  droit  d'avoir,  par  honneur,  le  pre- 

*  Et  aatrefois  de  Vandes  à  Stint-Florenl-le-tieil. 
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mier  saumon,  la  première  alose,  et  la  première  lamproie  pê* 
chës  chaque  année.  *• 

Le  baron,  qui  prenait  le  titre  de  patron  et  fondateur  de 
TEglise  paroissiale  de  Saint-Pierre  d*Ancenis  *  et  de  la  Gha-* 
pelle  de  Saint-Barnabe  qui  la  Joignait,  avec  droit  d'armoiries, 
de  sépulture  et  de  bancs  dans  ces  église  et  chapelle. 

Il  prenait  aussi  le  titre  de  patron  et  fondateur  de  Téglise  et 
du  Couvent  de  Saint-François,  occupé  à  Âncenis  par  les  Gor- 
deliers,  et  de  Thospice  de  Saint-GIément,  situé  en  Loire,  dans 
111e  des  Gordeliers,  devant  Juigné  (aujourd'hui  llle  aux 
Moines).  Il  exerçait  dans  tous  ces  lieux  les  mêmes  droits  que 
dans  réglise  paroissiale.  Une  procession,  tous  les  vendredis^ 
un  service  et  une  messe  annuels  se  faisaient  en  son  honneur  ; 
pour  cela  la  baronnie  payait  80  livres  par  an. 

Le  GoUège  d' Ancenis  figurait  encore  sous  son  patronage  et 
il  avait  le  droit  de  nommer  tous  les  professeurs,  aidé  de  quel- 
ques notables  de  la  ville. 

Gomme  fondateur  de  THÔpital  d' Ancenis,  il  en  nommait  les 
administrateurs  et  servait  annuellement  pour  son  entretien 
50  livres. 

Il  avait  aussi,  en  qualité  de  fondateur  de  la  chapelle  de 
Sainte-Gatherine,  comprise  dans  Tenceinte  du  château^,  le 
droit  de  nommer  un  chapelain  dont  le  traitement  est  indiqué 
plus  haut.  (Yoir  Pièces  justificatives  I.) 

Les  domaines  ruraux  dépendant  de  la  prévôté  d' Ancenis 
comprenaient  :  le  moulin  du  Gheny  (c'était  celui  qui  existait 

*  Voici  commenl  s'exprimeol  snroe  poiot  Iw  tociens  titres  de  la  baroame: 

*  Plu  à  mon  dit  seigneor  entre  les  ÛmilM  de  l'erticle  cf-desens  (depois  la  pierre 
d^lngrandes  jusqo'à  la  pierre  de  Drain)  droit  de  pèche  par  aoqnét  en  fait  d'afeck 
sieur  de  Gange  (on  de  Cangé)  çnt*  ea  oiooil  eonirsl  d«  i?of ,  et  nnl  ne  pent  péchff 
entre  les  limites  desdiles  eanx,  tant  dn  côté  de  Bretagne  qne  d'Anjou  indnsÎTeBcnt 
josqnes  an  lien  de  Cadebcraf,  paroisse  du  Mesnil,  arec  qndqne  engin  qne  oe  soit 
sans  le  congé  et  permission  dndit  seigneur.  • 

*  Les  iMrons  afatent  fait  à  ITgUse  d*Ancenis  de  magnifiques  présants  qui  ditfa- 
mrent  à  la  RéTolnlion.  (Voira  propos  des  richesses  de  l'Eglise  d'Anœnis,  notre  tia- 
Tail  sur  cette  Eglise,  aux  Titres  détachés,  p.  441.) 
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aBtPéfois  dsDs  rencloi^  Ofù  est  actnôUemeaat  la  prisoii  et  qui  a 
donné  pendant  longtemps  à  la  place  des  Yiotoires  le  nom  de 
Ohamp  An  Moulin)  ;  le  moulin  Baron  ;  le  moulin  Brise-Bois  ; 
la  Métairie  de  la  Varie  ;  la  métairie  de  la  Planche  ;  la  métai- 
rie de  la  îFouctiàre  ;  de  nombreuses  vignes  tenues  à  devoir 
de  quart  ;  les  pêcheries  du  marais  de  Grée  ;  la  prairie  dite 
de  Saint-Pierre,  commune  avec  les  habitants  d'Ancenis. 

Les  «maisons,  fiefis  et  terres  nobles  qui  relevaient  directe- 
ment de  la  prévôté  et  qui  devaient  foi,  hommage  et  rachat, 
étaient,  en  la  paroisse  d*Ancenis  :  la  terre,  fief  et  seigneurie 
de  Grée  ;  la  métairie  de  la  Hervetière  ;  la  maison  noble  de  la 
Onère  ;  la  maison  noble  du  Verger  ;  la  maison  noble  du  Bois- 
Jauny  ;  le  lieu  de  la  Perrouinière  ;  le  lieu  du  Grand-Champ  ; 
la  maison  de  la  Noël  et  diverses  maisons  et  parcelles  de  terre. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  ce  détail  pour  les  autres  paroia- 
ses;  nous  ajouterons  seulement  que  le  seigneur  d'Ancenis  per- 
cevait,  dans  la  paroisse  de  Teille,  la  dîme  qui  se  partageait 
avec  le  recteur  du  lieu. 


N 

DÉCLARATION  DB  LA    CHAMBRB   DBS    COHPTBS    RBLATfVB  AUX 

DROITS  DB  PÉAOB. 

«  Déclaration  des  droicts  dv  prétendu  péage  d*Âncenys,  dé- 
liurée  et  extraicte  par  messieurs  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Bretaigne,  aux  marchands  de  la  riuière  de  Loyre,  suyuant 
leur  requeste  présentée  à  messieurs  de  ladite  Chambre  des 
Comptes  de  Bretaigne,  le  premier  iour  de  féurier  mil  cinq  cent 
quatre-^ingt-vn,  d'vn  adueu  cy-deuant  baillé  par  madame 
Jeanne  de  Rohan,  dame  de  Rieux,  Rochefort  et  Ancenys,  par 
elle  présenté  et  receu  en  ladicte  Chambre  des  Comptes,  com- 
me estant  ladite  seigneurie  d* Ancenys,  tenue  du  duché  de 
Bretaigne  ;  contenant  ledict  adueu  les  droicts,  appartenances 
et  despendances  dudict  Ancenys. 

«  Les  debuoirs  et  acquictz  à  nous  deuz  et  appartenans  que 

45  i 


'I 
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nous  prenons  et  leuons  snr  les  marchandises  montans  ou  bais- 
santes par  la  riuière  de  Loire. 

«  Par  muy  de  blè,  vin^  seel,  noix  et  autres  marchandises  qui 
s*acquittent  par  muy^  par  chacun  muy,  cinq  deniers. 

«  Par  pippe  de  vin  descendue  au  port  d^Ancenis,  à  cause  de 
racquit  de  Yarades,  deux  deniers. 

«  Par  millier  de  fer,  acier,  cire,  cerbeurre,  suif,  espies,  poix, 
rouzine  et  toutes  autres  marchandises  que  Ton  vend  à  poix  et 
à  liur.es,  par  millier,  six  solz  huict  deniers. 

«  Pour  tout  poisson  passant  par  ladicte  riuiàre,  tant  en  mon- 
tant que  descendant,  le  cinquantiesme,  sauf  de  harenc,  dont 
en  est  deu  de  sept  rondelles  vue,  estant  en  vn  chalon,  et  si  pins 
en  y  a  au-dessus  iusques  à  quatre-vingt- dix -neuf,  n*en  est  plus 
deu  et  au-dessoubz  de  sept  est  deu  le  cinquantiesme,  comme 
d'autre  poisson. 

«  Par  chacune  huche  passant  par  ladicte  riuière,  seize  de- 
niers. 

«  Par  chacune  couette,  seize  deniers. 

«  Par  charge  de  draps,  merceries  et  aultres  marchandiseâ 
qui  s'acquittent  par  charge,  seize  deniers. 

«  Par  pippe  de  miel,  quatre  solz. 

V  Par  meulle  de  moulin,  deux  solz  six  deniers. 

«  Par  meulle  à  esmouller,  seize  deniers. 

«  Par  tacre  de  cuir,  huict  deniers. 

«  Par  figue  et  raisin,  le  cinquantiesme. 

«  Par  toise  de  chalon  neuf,  quatre  deniers. 

«  Par  baril  d'alun,  deux  solz. 

«  Par  marchant  conduisant  fromages,  par  ladicte  riuière, 
par  chacun  an,  vn  fromage  par  an. 

«  Par  ail,  oignon  et  eschalesne,  le  cinquantiesme. 

«  Par  millier  de  merrain,  huict  deniers. 

«  Par  fust  de  pipe  neuf,  deux  deniers. 

«  Par  fust  de  pipe  vieil,  vn  denier. 
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o 

ARRÊT  Dtî  PARLBMSNT  KBLATIF  AUX  MÂMBS  DROITS. 

«  Ârrest  par  lequel  sont  falotes  défenses  à  Pierre  Dault,  fer- 
mier du  prétendu  péage  d'Ancenis,  de  ne  leuer  et  exiger  plus 
de  neuf  deniers  obole,  pour  le  droict  de  péage  et  salage  de 
chacun  muy  de  sel  passant  par  ledict  lieu, 
«r  Extrait  des  registres  du  Parlement  ; 
«  Yeu  par  la  cour  le  défault  obtenu  en  icelle  par  le  procu- 
reur général  du  Roy  et  les  marchans  fréquentans  la  riuière 
de  Loire  et  autres  fleuues  y  descendant,  demandeurs  selon  le 
contenu  en  leur  exploict  libellé  du  cinquiesme  iour  de  may 
mil  cinq  cent  quatre-vingt  et  un,  contre  Pierre  Dauit,  fermier 
du  seigneur  d'Ancenis,  du  prétendu  péage  ou  sallage  qui  se 
lèue  audict  lieu  d'Ancenis,  défendeur.  La  response  du  procu- 
reur dudict  défendeur  à  la  signification  dudict  défault.  La  de- 
mande sur  le  profit  dudict  défault.  ^es  défenses  de  messire 
Charles  de  Lorraine,  marquis  d'Elbeuf,  ioinctavec  ledict  défen- 
deur, avec  sa  requeste  et  autres  pièces  y  attachées,  ioinctes 
audict  défault  de  Tordonnance  de  ladicte  cour:  et  tout  consi- 
déré ;  dict  a  esté,  que  ledict  défault  a  esté,  bien  et  deûment 
obtenu  et  pour  le  profict  d'iceluy,  que  ladicte  cour  a  débouté 
ledict  défendeur  de  toutes  les  défenses  peremptoires  qu*il  eust 
peu  proposer  contre  la  demande  desdicts  demandeurs.  Et  en 
ce  faisant  a  condamné  et  condamne  ledict  défendeur  à  rendre 
et  restituer  ausdicts  demandeurs  ce  quMl  a  receu  de  Thibault 
Gandon,  Tvn  desdicts  marchans,  outre  et  pardessus  les  neuf 
deniers  obole,  accoustumez  estre  payez  pour  le  droict  de  péage, 
pour  chacun  muy  de  sel  passant  par  ledict  lieu  d^Ancenis.  Et 
luy  a  ladicte  cour  fait  inhibitions  et  défenses  de  leuer,  n'y  exi- 
ger d'oresnauant  plus  grande  somme  que  neuf  deniers  obole 
pour  chacun  muy  de  sel,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Et  si 
a  condamné  et  condamne  ledict  défendeur  es  dépens  de  Tins- 
tance  dudict  défault  et  de  ce  qui  s'en  est  ensuiuy,  tels  que  de 
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raison.  Prononcé  le  deuxiesme  iour  de  décembre  Tan  mil  cinq 

cens  quatre-vingts  et  on. 

«  Ainsi  signé,  Dytillst*  » 

(Les  deux  dernières  pièces  sont  tirées  d*un  recueil  d^arrêts, 

imprimé  par  Fabian  Hotot,  à  Orléans,  en  1594). 


P 

LB8  ANCIENNES  CORPCmiTKmft  DM  M AROHMDB  SUlft  LA  LOtàB.  -- 
IVttUR  GAlULCtttAE,  LEDft  unLltÂ^  liBUIi  B^T,  LSimB  Om^iOA- 
TIOKS^  LBUt(8  ABSSOUHGBS. 

I 

Dès  avant  Tarrivée  de  César  dans  les  Gteules,  la  Loire 
(fliumen  clarum  Liger,  comme  rappelle  Pline),  était  une  des 
rontes  principales  du  comm^:t)e,  la  grande  artère  des  com- 
munications entre  TOcéan  et  la  Méditerranée, 

Sous  les  Romains,  la  communication  y  devint  plus  active  ; 
cette  navigation  occupait  un  grand  nombre  de  bateli^s,  te 
plQ3  souvent  bateliers  et  marchands,  ncMkBf  navicularH^ 
negotiatiores,  et  il  existait  déjà,  &  cette  époque^  sur  le  fleuve, 
des  collèges  de  nautes  qui  comprenaient  et  unissaient  les 
bateliers  et  les  propriétaires  des  bateaux,  et  qui  jouissaient  de 
certains  privilèges.  En  efiét,  les  invasions  et  les  guerres  trou- 
blaient le  commerce,  mais  ne  Tanéantissalent  pas  ;  quel  que 
fût  le  sort  des  batailles,  les  besoins  des  populations  restaient 
les  mêmes,  il  fallait  que  le  négoce  continuât  d*y  pourvoir. 

Ces  associations  survécurent  à  Tempire  d^Occident. 

La  race  franque  tenait  en  petite  considératjkm  les  com- 
merçantSf  mais  elle  protégeait  le  commerce  et  en  favorisait 
Texercice.  Les  marchands  furent  placés  sous  la  sauvegarde 
des  magistrats^  sans  tomber  sous  leur  domination.  A  ce  mo- 
ment, les  corporations  de  négociants,  entrées  dans  leur  in- 
dépendance commerciale^  maîtresses  d*elles-mâmes,  relevant 
de  leurs  statuts,  ne  sont  plu&  dans  TEtat,  mais  à  côté. 


Les  invasions  des  Normands,  la  présence  de  lenr â  flottes,  et, 
bientôt  après,  rétablissement  de  la  féodalité,  changèrent  cette 
situation.  À  des  lois  générales,  émanant  d*une  autorité  nni^ 
que,  se  substituèrent  les  exigences  capricieuses  et  diterséft 
de  cbaquè  seigneur  dans  son  domaine  sur  terre  et  sur  eau  ; 
Tabus  et  le  trouble  furent  partout. 

De  ces  abus  naquit  la  résistance.  On  fit  appel  à  toutes  led 
forces  que  produisent  Toppression  et  la  communauté  d'hi-^ 
tèrèts.  Les  anciennes  associations  commerciales  se  resser- 
rèrent, de  nouvelles  se  formèrent.  On  pourvut  de  soi-même 
à  une  police  que  TBtat  ne  faisait  plus,  on  se  lia  par  des 
f  Cléments  et  Ton  obtint  des  chartes  ;  on  se  plaça  sous  Tégide 
royale,  et  Ton  s^en  couvrit  contre  les  seigneurs.  De  son  c6tè, 
la  royauté,  empressée  à  se  trouver  des  points  d*appui,  fa* 
vorisa  les  effbrt»  des  corporations  marchandes,  approuva 
leurs  statuts,  soutint  leurs  entreprises,  quelquefois  même 
leur  abandonna  Texercice  de  sea  propres  droits  qu^elle  se 
pouvait  pas  faire  valoir  elle-même. 

C'est  ainsi  qu*au  commencement  du  XTV*  siècle,  sous  Phi- 
lippe le-Bel,  on  rencontre  sur  la  Loire  une  corporation  de  mar* 
chauds  navigateurs  qui  se  donne  le  nom  de  Cùmmunautè  déê 
Marchandât  fréquentant  la  riptèrê  âè  Loire  et  autres  flMeea 
descendant  en  icelle^  et  déjà  si  pfuissante  que  son  organtsâH 
tion,  qui  embrasse  le  eôurs  entier  du  fleuve,  nous  permet  de 
la  rattacher,  avec  ou  sans  interruption,  au  moyen  fige  et  peut- 
être  M-delà,  c*e8t-à-dire  au  collège  gallo-romain  des  nautœ 
Ligerici  des  IV«  et  V«  siècles.  Cette  dernière  supposltiott  eat 
d*autant  plus  vraisemblable  que  les  marchands  se  qualiftaient, 
au  :SIT«  siècle,  Marchands  et  nautûniersr,  or  le  mot  naut^e 
appartient  lui-même  aux  inscriptions  gallo-romaines. 

Donc,  au  XIY«  siècle,  Tesprit  d^aesociation  s^était  maintenu 
dans  un  intérêt  commun  parmi  les  Marchanda  bateliers,  mais 
cet  intérêt  se  produisait  dans  des  conditions  sociales  diffé- 
rentes, lea  moyens  d'y  pourvoir  n'étaient  plus  les  mêmes; 
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aux  constitutions  anciennets,  créées  pour  d*autres  besoins  et 
d*autres  mœurs,  avaient  succède  des  constitutions  en  harmo- 
nie avec  les  périls,  les  avantages,  la  situation  que  le  moyen 
âge  avait  amenés  ou  fait  naître. 

A  cette  époque,  le  bassin  de  la  Loire,  dans  tout  son  parcours,» 
appartenait  bien  à  la  France,  mais  à  la  France  féodale.  Les 
grands  Sefs,  soit  qu'ils  fussent  réunis  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, soit  qu'ils  en  fussent  détachés,  se  divisaient  et  se  subdi- 
visaient en  un  grand  nombre  d'arrière- fiefs.  Les  rives  de  la 
Loire  étaient  couvertes  de  châteaux-forts,  de  petites  villes  mu- 
rées appartenant  à  autant  de  seigneurs  justiciers,  maîtres  abso- 
lus dans  leurs  terres,  malgré  le  lien  féodal  par  lequel  tout  fief 
relevait  d'un  donjon  souverain.  Pour  ne  parler  que  de  la  sei- 
gneurie d'Ancenis,  le  Baron  de  la  ville  avait  son  château  sur  la 
Loire,  dont  relevait,  comme  vassal,  le  château  de  Yarades. 
Puis,  à  côté  des  châteaux,  s'élevaient  des  monastères  déten- 
teurs eux-mêmes  de  fiefs  et  de  droits  seigneuriaux,  puis  des 
villes  importantes  constituées  en  communes.  Châteaux,  ab- 
bayes et  villes  formaient  autant  de  centres,  pour  ne  pas 
dire  autant  de  petits  Etats  isolés  et  indépendants  les  uns  des 
autres.  Le  mot  royaume  n'avait  guère,  à  ce  moment,  d'autre 
sens  que  celui  de  confédération,  et  le  pouvoir  royal  n'était 
guère  qu'une  fiction  politique. 

L'unité  de  juridiction  tendait  à  s'établir  sur  le  cours  entier 
de  la  Loire  par  la  Cour  du  Parlement  *,  devenue  depuis  peu 
sédentaire  à  Paris,  mais  ce  tribunal  supérieur  n'était  pas  en 
contact  immédiat  avec  les  justiciables  ;  d'innombrables  jus- 
tices locales  l'en  séparaient  et  entretenaient  dans  toute  reten- 
due du  territoire  une  funeste  dissémination  de  droits,  d'usages 

«  U  pmilège  d'attribotioD  à  la  Coar  de  ParlMnent  «fait  été  tcoonl^  à  PorigiM.  à 
la  corporatioa,  par  des  leUres  spéciales  et  poor  des  cas  déterminés,  mais,  en  1438. 
Charles  ?ll  le  rendît  général  et  Télendil  à  tnules  les  insUnces  où  les  Marchands 
(réqoenUnts  éuient  parties.  (Voir  lettres  patentes  données  i  Chiaon,  la  19  ferrîcr 
tdSÀ,  RMiarelées  en  1430.  1431.  1448  et  mainlannaa  cousUaneal  daaa  b  saiu^ 
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et  de  règles,  de  peuple  à  peuple,  de  province  à  province,  de 
seigneur  à  seigneur,  de  fief  à  fief. 

Au  milieu  de  cette  diversité  de  lois,  d'intérêts  distincts  ou 
opposés,  une  seule  chose  créait  des  intérêts  identiques,  c'était 
la  Loire,  ou  pour  mieux  dire,  c'était  le  commerce  et  la  na- 
vigation fluviale. 

Quelques  mots  donc  encore  sur  les  hommes  qui  représen- 
taient ce  commerce  et  cette  navigation. 

Il  y  avait  sur  la  Loire  de  simples  voituriers  par  eau,  il  y 
avait  aussi  des  marchands  conduits  par  des  bateliers  à  leur 
solde,  il  y  avait  enfin  des  gens  à  la  fois  marchands  et  nau- 
toniers  ;  ces  trois  catégories  constituaient  ce  qu'on  appelait 
les  Marchands  fréquentants. 

Ceux-ci  entretenaient  eux-mêmes  le  lit  de  la  Loire  et  de 
ses  affluents  navigables.  A  la  fin  du  XY«  siècle,  les  cantonne- 
ments créés  pour  cet  entretien  étaient  au  nombre  de  vingt, 
pour  tout  le  parcours  du  fleuve,  et  le  premier,  à  partir  de 
Nantes,  s'étendait  jusqu'à  Ingrandes.  L'obligation  dont  il  s'agit 
comprenait  l'établissement  et  l'entretien  des  chemins  de 
balage,  le  balisage,  et  le  curage  du  fleuve,  mais  les 
dépenses  de  ces  divers  travaux  étaient  remboursées  aux  Mar- 
chands Fréquentants  par  les  seigneurs  péagers  qui  devaient, 
en  définitive,  en  supporter  la  charge.  Dans  les  parties  du 
fleuve  où  ne  se  levait  aucun  péage,  les  Marchands  se  rembour- 
saient sur  le  fond  de  bourse  commune  formé  au  moyen  d'un 
péage  levé  par  eux  sur  leurs  propres  marchandises,  et  qu'on 
appelait  le  droit  de  boite.  Ce  péage  constituait  un  subside  qui, 
à  partir  de  1402,  paraît  voté  régulièrement  par  les  assemblées 
générales  des  Marchands,  vote  confirmé  par  lettres-patentes 
du  Roi.  Ainsi,  on  trouve  les  indications  suivantes  conservées 
dans  quelques-uns  de  ces  octrois  : 

1432.  Subside  sur  marchandises  diverses  entre  le  pont  d'Or- 
léans et  le  pont  d'Ancenis  S 

1449.  Subside  sur  marchandises  diverses  entre  le  pont  de 
Saumur  et  le  pont  d'Ancenis. 
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Eu  résumé,  à  partir  des  XIV*,  XV*  et  XVI«  riècles,  le  rôle 
de  rassociation  formée  dès  les  premiers  temps  da  mo|teii-âge 
ne  se  bornait  plus  à  Texercice  d'une  fraternelle  et  réciproqae 
assistance,  ce  rôle  avait  grandi. 

Cette  association  avait  des  assemblées  générales,  si^eant  à 
des  époques  périodiques  et  constituant  une  fédération  entre 
les  compagnies  marchandes  des  villes  afBliées  ;  elle  poursui- 
vait un  triple  but  :  pourvoir  aux  besoins  du  commerce  fluvial, 
assurer  la  sécurité  de  ce  commerce  et  lutter  contre  Fabus  des 
droits  seigneuriaux  de  péage. 

ANCIENS  PÉAQBS  PBRÇUS.  —  PÉA6B8  PERÇTJB  A  ANCiOlIS. 

II 

Avant  d'entrer  dans  le  récit  de  la  lutte  ardente  qui  s'engagea 
entre  les  Marchands  et  les  Seigneurs  péagers,  disons  quelques 
mots  d<e  Torigine  et  de  rétablissement  des  péages  seigneuriaux. 

Le  péage  Vectigal  (  Vectigalia)  était  chez  les  Romains  un  im- 
pôt prélevé  sur  les  marchandises  et  destiné  à  pourvoir  i  rentre- 
tien  des  voies  d'eau  et  de  terre  ;  le  surplus  revenait  au  trésor 
impérial,  et  quelquefois  au  trésor  des  villes.  Ces  impôts  étaient 
donnés  à  ferme,  et  les  fermiers  étaient  tenus  à  Tentretien  des 
chemins^  des  chaussées,  dès  ponts,  rades  et  ports,  et  de  veiller 
k  la  sûreté  des  voyageurs,  des  navires  et  marchandises. 

Les  Rois  Crânes  maintinrent  les  anciens  Vectigalia.  Maïs 
bientôt  les  Seigneurs  usurpèrent  ces  droits  et  les  dévelop- 
pèrent Gepeindant,  ces  usurpations  furent  ccmtestées  par  les 
Rois  qui,  dès  le  Xn«  siècle,  s'appliquèrent  à  recouvrer  le  mo- 
nopole. Mais,  du  IX«  au  Xn«  siècle,  durant  Féclipse  que  subit 
le  pouvoir  royal,  sous  les  derniers  Garlovingiens  et  les  pre- 
miers Capétiens,  l'usurpation  seigneuriale  fkit  absolue. 

Tout  Seigneur  justicier,  maître  des  chemins  dans  son  fief. 

*  SiM  dotto  le  |Mit  «Il  PMtraia.  u  nord  es  la 
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ea  aTfldi  la  poUcet  ce  qui  cooîprenait  M  droit  iropUcite  de  lo- 
ver 169  impôte  nècefisaires  è  TemlFetieB  de  ces  cbeminsL  Qud^ 
gnefoiei  il  pevcevait  directement  le  péage  par  aes  ofIBcievset 
receveuns,  mais,  plus  souvent^  il  le  donnait  à  ferme.  Receveurs 
au.  fermiaits  s'efforçaieni;  de  rendre  le  péage  plus  lucratifi  à 
raid0  4e  tous  les  moyens  et  ruses  possibles,  et,  sous  le  moindre 
l^texte,.  on  opérait  la  saisie  des  marchandises  du  marchand. 
SuF  les  rivières  navigables,  les  péages  furent  encore  plus 
nombrea^  que  smv  les  chemins  de  terre.  Les  chemins  n'étaient 
pljos  que  des  voies  seccmdaires  ;  les  belles  routes  empierrées 
doBbt  les  Bomains  avaient  sillonné  le  territoire  Gaulois,  dever* 
niie^  impraticables.)  étaient  abandonnées  ;  aussi  les  négociaats 
ft'eD  usaient-ils  qu'à  dé&ut  de  cours  di'eaui.  Là,  étaient  les 
gromcles  voies*  commerciales  et  marchandes. 

Veotid^lia  permanents,  Ve(^igalia  temporaires,  tout  sa  perr 
o&vait. 

Gapenâan^,  le  droit  régalien  ^e  péage,  usmpé  par  les  barons 
aux  premiers  temp&  de  la  féodalité,  leur  avait  été,  de  bonne 
heure^  contesté.  Dès  le  XII*  siècle,  comme  nous  Tavons  dii, 
la  couronne  s'était  appliquée  à  en  recouvrer  le  monopole. 
Dons  les  siècles  suivants,  elle  fut  aidée  dans  cette  tâche  par 
les  grands  baillis  et  par  la  cour  de  Parlement  qui,  peu  à  peu^ 
s'immiscèrent  dans  la  police  des  péages  seispiieuriaux,  en  ré- 
glementèrent r^xercice,  s*attribuérent  la  connaissance  des 
litiges  s*y  rattachant,  et  remirent  en  vigueur  la  règle  écrite 
dans  les  lois  romaines,  que  nul  péage  ne  peut  Stre  créé  qijbe  de 
Vautonté  du  prince.  Toutefois,  cette  règle  ne  fut  étabtia  que 
pour  revenir  :  les  droits  nés  et  couverts  par  une  longue  pres- 
cription demeurèrent  acquis;  il  devint  de  doctrine  que  le  âef 
justicier  donnait  au  Seigneur  droit  aux  péages  établis  de  toute 
aAc^Wi^eté  si^r  s^  terre,  mais  non  la  faculté  à^'en  ^ta|)lir  de 
nouveaux  ;  au  Roi  seul  ee  privilège  était  réservé. 

Ainsi  se  formule,  en  matière  de  péage,  le  droit  du  XIII*  et 
du  XIY*  siècle. 
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niaax^  qui  rentraient  dans  les  péages  des  grands  fradataires 
et  qui,  en  consenrant  un  caraetère  {Hrovinoial,  se  percevaient, 
de  distance  en  distance,  dans  les  anciennes  villes  gallo*  ro- 
maines -,  elle  ne  frappait  aucun  des  péages  particuliers  qui  se 
levaient  en  amont  d*Orléans,  et  les  28  péages  qu*elle  suppri- 
mait ne  formaient  pas  même  la  totalité  de  ceux  qui  existaient 
en  aval  ;  ee  fut  la  révolution  de  1789  qui  anéantit,  enfin,  dans 
ses  derniers  restes,  un  abus  que  la  royauté  n*avait  pu  complàte- 
ment  déraciner. 

Les  décisions  judiciaires  que  la  Communauté  des  Mar- 
chands obtenait  pour  le  règlement  des  péages  étaient  connues 
des  assemblées  générales,  auxquelles  il  en  était  rendu  compte. 
En  1558,  la  Communauté  sollicita  et  obtint  de  la  Cour  de  Par- 
lement le  privilège  de  &ire  imprimer  les  arrêts  rendus  à  son 
profit  contre  les  Seigneurs  prétendant  péage,  et,  à  partir  de 
cette  date,  tous  les  arrêts  et  édits  furent  imprimés. 

La  Communauté  des  Marchands  firappa,  au  cours  des  XV1«, 
XVII*  et  XVIII*  siècles,  des  jetons  de  cuivre  et  d*ai^nt,  desti- 
nés apix  délégués  qui  assistaient  aux  assemblées,  et  plus  tard 
aux  membres  du  bureau  permanent  qui  représenta  la  Compa- 
gnie, lorsque  les  assemblées  générales  eurent  été  supprimées. 
Nous  possédons  nous-même  un  de  ces  jetons,  frappé  à  Orléans 
en  1653,  et  qui  représente,  d'un  côté.  Mercure  étendant  sa  main 
vers  le  fleuve  de  Loire  assis  et  accoudé  sur  une  urne  ren- 
versée, et,  d*un  autre,  la  ville  d'Orléans. 

Ces  jetons  et  de  riches  archives  consacrent  aujourdlini  le 
souvenir  de  cette  Importante  Compagnie  des  Marchands,  qoii 
après  s'être  survécue  à  elle-même  pendant  un  siècle  environ, 
finit  par  disparaître,  sous  un  arrêt  du  Conseil  du  S4  avril  1773. 


FIN 
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Etude  sur  les  grandes  baronnies  de  Bretagne 533 

Anciens  seigneurs  d'Ancenis,  depuis  la  fin  du  X«  siècle  jusqu'à 

la  RéTolution ' S3S 

Etude  sur  la  baronnie  d'Ancenis 616 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

A.  Délibérations  de  la  Communauté  de  Ville,  des  Î3.et  27  jan- 
vier 1789 fin 

B*  Journal  de  route  des  Tolontaires  nantais 640 

G.  Discours  de  M.  le  curé  Sanson,  à  l'occasion  de  sa  prestatioD 

de  serment 6i6 

D.  Lettre  de  M.  Binot,  prêtre,  à  l'occasion  de  sa  prestation  de 

senment 65D 

E.  Protestation  des  Sans^culottes  d'Ancenis 68! 

F.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant  la  Communauté  de  Ville.  67; 

O.  Arrêt  perlant  réunion  d'offices  au  corps  de  la  Commonauté.  6^ 

H.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  donnant  le  pas  aux  officiers  mnaici- 
paux  d'Ancenis  sur  les  officiers  de  la  joridiciioii  seigBea- 

riaie 6^ 

I«  Titre  de  fondation  de  la  Chapellenk  du  Ghâtean. 6S7 

J.  Fondation  de  messes  oonceraani  le  Collège 691 

K.  Arrêt  du  conseil  d'Etal  aotorîsani  on  sawrth^  de  gros  bétail.  69! 

L.  Lettres*patentes  dllenri  IV  i  la  dodiesse  de  Hereoenr 6di 

li«  Dernier  hsmssifs  rendu  au  roi  pour  la  boiwuûe  d^Aanesus.  69T 

N.  Dèdwatiott  de  la  Chambre  des  Gomples  relative  an  drate 

depéife TC6 

O.  Arrêt  d«  Parkmenl  de  Paris  relatif  aux  aaèsMs  èroils TOT 

F%  Les  anrisnneff  corineratmas  des  Mardmads  st  In Laire, .. .  70t< 
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ERRATA  ET  NOTES  COMPLÉMENTAIRES 


Les  Pierres  dites  druidiquei^  dont  il  est  parlé  à  la  page  17,  ont  été 
appelées  Monuments  mégalithiques^  c'est-à-dire  simplement  grandes 
pierres. 

Rapprocher  le  renvoi  de  la  page  22  des  explications  données  aux  pages 
556  et  557,  relatiToment  à  l'alliance  ducale  des  barons  d'Ancenis. 

Lire  :  mars  au  lieu  à^avril,  à  la  fin  de  la  13«  ligne  de  la  page  91. 

Ajouter  un  s  au  mot  Fabriqué^  dans  le  titre  établi  à  la  page  97. 

La  Communauté  de  ville  de  Nantes  fut,  comme  il  est  dit  à  la  page  408, 
érigée,  en  1559,  par  lettres  du  duc  François  II,  datées  du  mois  de  janvier, 
mais  les  premières  franchises  de  la  ville  furent  accordées  par  ordonnances 
des  ducs  Jean  IV  et  Jean  V,  en  1395  et  1410. 

A  la  p.  421,  au  lieu  de  :  Troisièmement,  les  titres  de  laBaronnie  décrits 
plus  loin  dans  un  chapitre  spécial,  lire  :  En  dehors  de  l'Inventaire- sommaire 
des  archives  départementales,  dont  nous  parlons  à  la  page  624.  l'archiviste 
du  département,  M.  Maître,  a  déposé,  à  la  Mairie  d'Ancenis,  au  mois  de 
juin  1881,  l'inventaire-sommaire,  dressé  par  lui,  des  archives  communales 
d'Ancenis,  concernant  la  Ville,  l'Hospice  et  le  Collège. 

Lire:  Davy^  au  lieu  de  David^  p.  471,  5«  ligne,  à  propos  du  Collège. 

Voir,  à  propos  des  Archives  communales,  dont  il  est  parlé  à  la  page  420, 
le  détail  des  Registres  de  la  commune,  page  519. 

Le  solde  actif  donné,  pour  la  Caisse  d'Epargne,  à  la  iSe  ligne  de  la  page 
511,  est  de  534,363  fr.  31  c,  au  lieu  dé  533,634  fr.  52. 


fUDta*.-  lMr.viMwirM«MalbBlltflrtentf,plM»dv 


b 


•uM^f 


